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PREMIÈRE 



ENCYCLOPEDIE 



THÉOLOGIQUE 



* 



OU PREMIERE 



IÉMI Dl DICTIOIHAIRES SDH TOUTES LES PARTIES DE LA SCIENCE RELIfllEUSE, 

orrmAiiT im r&AMÇAis, bt far ordrb alphabétique 

LA PLUS CLAIRE, LA PLUS FACILE, LA PLUS COMMODE, LA PLUS VARIER 

ET LA PLUS COMPLÈTE DES THÉOLOGIES: 

CES DICTIONNAIRES SONT, POUR LA PREMIÈRE SÉRIE, CEUX : 

t> 'ÉCRITURE SAINTE, — HE rilll.Of.OG1R SACRÉE, — l»E LITURGIE, — DE DROIT CANON, — 
DES HÉRÉSIES, DES SCHISMES, DES LIVRES JANSÉNISTES, DES PROPOSITIONS ET DES LIVRES CONDAMNÉS, 

— DES CONCILES, — DES CÉRÉMONIES ET DES DITES, — 

DES CAS DE CONSCIENCE, — DES ORDRES RELIGIEUX (UOM MES ET FEMMES), — DES DIVERSES RELIGIONS, — - 

DK GÉOGRAPHIE SACRÉE ET ECCLÉSIASTIQUE, — DE THÉOLOGIE DOGMATIQUE, CANONIQUE, 

LITURCtQCE ET POLÉMIQUE, — DE THÉOLOGIE MORALE ET MYSTKjUE, 

— DE JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE, 

— DES TASSIONS, DES VERTUS ET DES VICES, — DIIAWOGRAPHIE, — DES PELERINAGES RELIGIEUX, — 

D*ASTRONOMIE, DE PHYSIQUE ET DE MÉTÉOROLOGIE RELIGIEUSES, — 
D % lCONO£ftlMIIE CHRÉTIENNE, — JIE CHIMIE ET DE MINÉRALOGIE RELIGIEUSES, — DE DIPLOMATIQUE CHRÉTIENNE, «• 

DES SCIENCES OCCULTES,— DE GÉOLOGIE ET DE CHRONOLOGIE CHRÉTIENNES: 

Publication saut laquelle ou ue saurait parler, lire et écrire utilement, n'importe dans quelle situation de la vie: 

PUBLIÉE 

PAU M. L'ABBÉ MIGNK, 

ÉDITEUR DE LA BIBLIOTHÈQUE UNIVERSELLE DU CLERGÉ 

or 

DilS COURS COMPLETS SUR CIAQUE IHt ANCHE DE LA >CIENCE ECCLÉSIASTIQUE. 
mi\ : 6 FR. LE VOL. POUR LE SOLSCRIPTF.LR A LA COLLECTION ENTIERE, OU A 50 VOLUMES CHOISIS DANS LES TROIS? 

Encyclopédies; 7 fr., 8 fr. et même 9 fr. tour le souscripteur a tel ou tel dictionnaire particulier. 



52 VOMIES, PRIX : 312 FRANCS. 
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AVIS IMPORTANT. 

D'après une des lois prnxidcntîelles qni régissent le monde, rarement les UMirres au-de<sus de l'ordinaire te font 

tans co ' * L * ~~ " "" ~ m '""" * 

cache l 
011 qi 

humaine ne saurait pri voirni empêcher, ces Ateliers" ne te fermeront' que quand la Bibliothèque du Clergé sera 
terminée en se* 2,000 volumes in-l*. Le passa par.ill un sûr gar ni de l'avenir, pour ce qu'il j a a espérer ou à 
craindre. Cependant, parmi les calomnies auiquelles ils se sont trouvés en butte, H en est deux qui ont été conti- 
nuellement répétée*, parce qu'étant plus capitales, leur effet entraînait plus de conséquences. De petits et ignares 
concurrents se sont donc acharnés, par leur correspondance ou leurs voyageurs, à répéter partout que nos Editions 
étaient mal corrigées et mal imprimées. Me pouvant attaquer le fond des Ouvrages, qui, pour la plupart, ne sont 
que les chers-d'œu* re du Catholicisme reconnus pour tek) dans toas let temps et dant tous les pays, il fallait bien 
se rejeter sur la forme dans ce quelle a de plus sérieux , la correction et l'impression; en effet, les cbefe-d œu\re 
même n'auraient qu'une demi-ialeur, si le texte en était inexact ou illisible. 

Il est très-vrai que, dans le prim ipe, un succès inonl dans let fastes de la Typographie ayant forcé l'Editeur de 
recourir aux mécaniques, afin de marcher plus rapidement et de donner let ouvrages a moindre prix, quatre volume* 
du double Coun d* Ecriture sainte et de Théologie furent tirés a*ec la correction insuffisante donnée dans les impri- 
meries a presque tout ce qui s'édite; il est \rai aussi qu'un ccr ain nombre d'autres volumes, appartenant a diverses 
Publications, furent imprimés ou trop noir ou trop blanc Mais , depuis cet temps éloignés, les mécaniques ont 
cédé le travail aux presses à bras, et l'impression qui en tort, sans être du luxe, attendu que le luxe jurerait dans 
des ouvrages d'une telle nature, est parfaitement convenable' sous tout let rapports. Quant a la correction, il est 
de fait qu'elle u'a jamais été portée si loin dant aucune édition ancienne ou contemporaine. Et comme ol en serait-il 
autrement , après toutes let peines et toutes let dépenses que nous subissons pour arriver à purger nos épreuves de 
toutes fautes? L habitude, en typographie, même dans let meilleures maisons, est de ne corriger que deux épreuves 
•t d'en conférer une troisième avec la seconde, sans avoir préparé en rien le manuscrit de I auteur. 

Dans les Ateliers Catholiques la différence est presque incommensurable. Au moyen de correcteurs blanchis sont 
le harnais et dont le coup du il typographique est tans pitié pour let fautes, on commence par préparer la copie d'un 
bout a l'autre sans en excepter uu seul root. On lit ensuite en première épreuve avec la copie ainsi préparée. On lit 
en seconde de la même manière, mais en coLalionnanl avec la première. On fait la même chose en tierce, en col lo- 
tion nant avec la seconde. On agit de même en quarte, en collationnanl avec la tierce. On renouvelle la même opé- 
ration en quinte, eu collaiionnanl avec la quarte. Ces collalionnements ont pour but de voir si aucune des fautes 
tignalées au bureau par Mil. les correcteurs, sur la mine des épreuves, na échappé à Mil. les corrige urs sur le 
marbre et le métal. Après ces cinq lectures entières contrôlées l'une par l'autre, el en dehors de la préparât i« n 
ci-dessus mentionnée, vient une révision, et souvent H en vient deux ou trois; puis l'on cliché. Le clichage opéré, par 
conséquent la pureté du texte se trouvant immobilisée, on fait, avec la copie, une nouvelle lecture d'un bout de l'é- 
preuve à l'autre, o» se livre a une nouvelle révision , et le tirage n'arrive qu'après ces innombrables précautions. 

Aussi y a r " % " J ' *~ •— — ■ : * — - 1 -" L J 

imprimerie* 
elle ue coûu 

lant de frais et de soins, fait-elle que la plupart des Editions àes'Ateliers CaUtoUgues laissent bien loin derrière eflet 
celles même des célèbres Bénédictins Mabillon et Monlfaucon et des célèbres Jésuites Petau et Sirmond. Que l'on 
compare, eu effet, n'importe quelle* feuilles de leurs éditions avec celles des nôtres qui leur correspondent, eu grec 
comme en latin, on se convaincra que l'invraisemblable est une réalité. 

D'ailleurs, ces savant* émiuenls, plut préoccupés du sens des textes que de la partie typographique et n'étant 

Kint correcteurs de profession, lisaient, non ce que portaient les épreuves, mais ce qui devait s'y trouver, leur 
ute Intelligence suppléant aux fautes de l'édition. Ue pins les Bénédictins, comme les Jéviites, opéraient presque 
toujours sur des manuscrits, cause perpétuelle de la multiplicité des fautes, pendant que les Ateliers Catholiques, 
dont le pr< pre est surtout de re?su*« iter la Tradition, n'opèrent le plus souvent que sur des imprimés. 

Le K. P. De Buch, Jésuite Rolbnditte de Bruxelles, nous écrivait, il y a quelque irmps, n'avoir pu trouver en 
dix-huit mois d'étude, une seule faute dans notre PtUrologie latine. M. Denzinger, professeur de Théologie à ITui- 
versité de W.irxbourg, et M. Belssmann, Vicaire Géuéral de la même ville, nous mandaient, à la date du 19 juillet, 
n'avoir pu également surprendre une seule faute, soit dans le latin soit dans le grec de notre double Patrologie. Enfin, 
le sataul P. Pitra, Bénédictin de Solesme, et M. Bonetty, directeur des Annales de philosophie chrétienne, mit au 
défi de nous convaincre d'une seule erreur typographique, ont été lorcét d'avouer que nous n'avions pat trop 
présumé de notre parfaite correction. Dans le Clergé se trouvent de bons latinistes et de bons he lénistes. et, ce qui 
•Ht plus rare, des hommes très- positifs et t« ès-pratiques, eh bien ! nous leur promettons une prime de 25 centimes 
par ch que faute qu'ils découvriront daus n'importe lequel de : os volumes, surtout, d us les grecs. 

M algr.'* ce qui précède, l'Editeur dos Cours complets, sentant de plus en plus l'importance et même la 
d'une correction prfaitc pour qu'un ouvrage soit véritablement utile cl estimable, se livre depuis plus r 1 ' 
est ré-o n de se livrer jusqu'à la fin à une opération longue, pénible et coûteuse, savoir, la révision 
universelle de ses innombrables clichés. Ainsi chacun de tes volumes, an fur et à mesure qu'il les remet sous presse, 
est corrigé mol pour mol d'un bout à l'autre. Quarante hommes y sont ou y seront occupés pendant 10 ans, et une 
somme qui ne saurait être moindre d'un demi million de fanes est cou«acrée à cet impôt tant contrôle. De cette 
minière, les Publications des Ateliers Catholiques, qui déjà se distinguaient entre toutes par la supériorité de leur 
correction, 
pourrait 
certes éi 

surtout 1 >rsque l'Europe savante proclame que jamais vu ornes n'ont été édités avec lant d'exactitude que 
la Bibliothèque universelle du Clergé. Le présent volume est du nombre de ceux révisés, et tous ceux qui le teroiit 
a l'avenir porteront cette note. En conséquence, pour juger les productions des Ateliers Catholiques sous le rapport 
de la correction, il ne faudra prendre que ceux qui porteront en tête Iaxis ici tracé. Nous ne reconnaissons que cet e 
édition et celles qui suivront sur nos planches de métal ainsi corrigées. On croyait autrefois que la stéréol.ipie 
immobilisait les butes, attendu qu'un cliché de métal n'est p »iut é astique; pas du tout, il introduit la perfection, 
car on a trouvé le moyen de le corriger jusqu'à extinction de fautes. L'Hébreu a été re\u par M. Drach, le Grec 
par des tirées, le Latin et le Français par les premier» correclci rs de la capitale en ces langues. 

Nous avons la consolation de pouvoir Unir cet arts par les r' flexions suivantes : Enfin, notre exemple a Oni par 
ébranler les grandes publications en Italie, en Allemagne, en Belgique ci en France, par les Canons grecs de Rome, 
le Gerdil de Naplcs, le Suint Thomas de Parme, {'Encyclopédie religieuse de Munich, le recueil des déclarations des 
rites de Bruxelles, les Botlandisles , le Swirex et le Spkilége de Paris. Jusqu'à i, on n'avait su réimprimer que ('es 
o iv rages de courte haleine. Let in-4*, où s'engloutissent les in-folio, faisaient peur, et on n'osait y toucher, p 



i y a l il à Mont rouge des correcteurs de toutes les nations et en plut grand nombre que dans vingt-cinq 
erie* de Paris réunies ! Aussi encore, la correction y coûte-l-clle autan: que la composition, tandis qu'aident s 
coûte que le dixième ! Aus*i enfin, bien que l'assertion puisse paraître téméraire, l'exactitude obtenue p.ir 



nécessite 
d'un an, et 
entière et 




crainte de te noyer dant cet abîmes tant fond et sans rivet; mais on a fini par se risquer à nous imiter. Bien plus, 
sous notre impulsion, d'autres Editeurs te préparent au Bullaire universel, aux Décisions de toutes les Congrégations, 
à une Biographie et a une Histoire générale, etc., etc. Malheureusement, la plupart des éditions déjà faites on qui te 
font, sont sans autorité, parce «r'-" * .s.~j-. • ^ 1.»~ -« —s- *** r.:. .. ... 

toit qu'on n'en ait pas senti 

correcte surgira bieutôl, ne fût-ce qu'à la lumière det écoles qui 



noire générale, eic, eic autneureusemeni, la pm pan ues eoiuons oeja laites on qui te 
qu'elles sont sans exactitude; la correction semble en avoir été faite par det aveugles, 
li la gravité, son qu'on ait reculé tleont les frais; mais patience I une reproduction 
fût-ce qu'à la lumière det écoles qui se sont (ailes ou qui se feront encore. 



COURS ALPHABÉTIQUE ET METHODIQUE 

DE 

DROIT CANON 

MIS EN RAPPORT 

AVEC LE DROIT CIVIL ECCLÉSIASTIQUE, 

ANCIEN ET MODERNE ; 

CONTENANT 

TOUT Ct QUI TtVT VOSSKB Olft COmtAISSAXCK EXACTE, COMriÀTt èTf ACTUtUt 

du umm DR bisciplub , 
•M cwkoiuhtî, sbrtout sb celui m (Sut niim articles oroabhhjks, 

DBS DIVKRS ACTES LÊCISLATir» RELATIFS ill CULTE , 

DES CS1GKS DR LA CriHR DR ROHR, 

DR LA PRATIQUE ET DU RBSLU DE LA CHANCELLERIE ROMAINE, 

M LA HIERARCHIE ECCLESIASTIQUE . 

AVEC DROITS ET DRTMtS DU MBMBSU DE CHAUVE KCHl , 

ET GENERA LEMHT- 

M TOUT GB (PU BECARDS. DANS LE DBOIY CAJON, LU PERSONNES, LU B1RNS , LA JURtsrMRRNCE 

BT LA rOLICB EXTERIEURE DB L'ÉGLISE ; 

DÉDIÉ A MONSEIGNEUR L'ARCHEVÊQUE DE SENS; 

Nulil uatrfatnm liceat eaoon«t Igoortre, ace quldquam tteero 
quod Purum posait regulii ob?i»ro Qu» eiilin ■ doUi res 
eugno tfmuitur, si Decreulium nom* coosUiuUruiu, |« 
Rliquorum libiu, licoulb populli permbea. triogNur T 
s, DUfincUo XXXVIII, cm. IT.) 



PAR 12» IL'iMBIBl. iXKIIKÛlk» 

CHANOINE HONORAIRE, IIKIII DR LA SOCliïi ROYAL! ASIATIQUE DB PARIS; 

PUBLIÉ 

PAR M. L'ABBÉ H1GNË, 

ÉMTEIJb* tJK LA BIBLlOTHfcQCB CNIVEBSELLB BU CLKH«É, 

oo 
dfi cours coipiets sob chaque branche db la science ecclésiastique. 



TOME SECOND. 



2 voluisbs, prix : IV raines. 




S'IMPRIME ET SE VEND CHEZ J.-P. M1GNE, EDITEUR, 

AUX ATBUEHS CATHOLIQUES, KDE D'AMBOISE, 30, AU PETIT-MONTROUGE, 

AUTREFOIS BiRHIRRE d'eMFEH DB PARIS, MAINTENANT DANS PARIS. 
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_^ . ► 4i«m*m %•? .Li^t 4c« ;■■*■-•'. ;»» *•♦ '» 

(«r>.^fd< ou**»!- a Te u> da 4r*»-i ' ir^.,*-». s:**v -e 
e-f»ut dV/Ufag** »;« n^fihlti nr-*.>r»'ai^^» j^éum'i-f 
• r uns *a r%\rj*\ »»»* uore V=£»«j*v>a ktq I.*-. V.«» 

ajoO/M -L* **• ^uj^/lifOM 1 OJBUU-T C 01 1 IfOUS pS- 

riM» 1 O»: !^»L: Vut a« W '«I U ftW MOtf et (itrli * 

'?u*h aua-t u f> ■■•-. e m*< laqurfe ***-*i é|«ûée b jre- 
n .*re £;;;*-#. ;» ».# i'Â*u#* uaus cwil*Ti#e dans b p nvsa 
V** tir*.* a^i m iln rjiâ^jït*, c'est que f»n«it os 
« <n;r»-bi "Y**:*: *•!**•!•>■• ut***vté 4e recourir a Péfud- 
du d'**'. cimi ;<#«-, £r;»g»» i/>^ toglemp» «vli/ère. « *ja 
#-«i3 eie^ * t> but 4e tout** jats, remarqué avec bu» 
lit K F Cii~rasf«r, b a^fe*^édeeoaauJtfeeid'é:a.1ier 
l« <V'/i; e".;é%ia«uqae. L'iavifféreor* dam lafacl e a «éca 
b Frax«? 4~;«:« quarante »? s, sur b discqJaae g éné r a le 
«1 ^meuLere d> I Eglise, est an fui sas» tiem;4 - dm 
le» annales ta catostin&uBV:. Le» c*f*é;n*-uc« .Je cette 
longue asdifféreace fe sou ajrrraté** par I- irai*, et ae 
peav-nt se z*rrw qn'en rerouVau sut v^r tables farces 
'Je Ij ïitpsSstkm ecclénasa ;«e. m: prairs et docte» 



^rni» 4*4 eanouttet rfré.eo fa -!•>•. ■ '.toMtuÛMM /Uw- 
aifuej, fc*«. I. aaj. xu de la préface). 

fout ce que août avons du de r importance, de la aé- 
ce%M'é, de Toti Hé de l'étude de droit 0*00*401. a u*a- 
^«uri para fi certain, excepté dam c-s deraieri temps, 
qu'il n'y a point d'éludé, après celle de la sainte Eentare, 

2 ui an été m fortement reeonviiaodée que celle des canons. 
» pa;* Sirke éTitant a l'évêjae Hiuêre lai dwil : 4 11 
11 '«-a litre a a-ican |*élre du Seigneur d* igwcer le» pre»- 
en;4*ons Ja *• g- ap>*t/jlio,ue, 01 les dèfiniuom véueratilcs 
«J«-« riacMK. » Siaunm uiu apariVinr, Ml ^ 



rotiiâB defimia mUL weerdotwm içnorare tti liai nui (ipaal 
(om«l. f rof C*7j Le ■ouieraio |ooiife |<arlail aim. re- 
Dur-jue 11 l'abbé Sivnoet. parce «pie cea f r«serif4ioaa et 
t+% ikJBniLi'Jbf rè^^nt reierci'.*: du pjQ-.oir donué a 
ciaioe meabre d< la hiérarchie, 1*^ fjnneft a obterrer 
pw afifittqoer aoi imes les mérites de la passa» du Sao- 
f eur n les prorMures qu'il fiot saitre lorsqu'il s'agit de 
ronsuter b cul(«bililé de nos frères, «m les punir de leur 
pen ftMiê. Ceat p*r ■■ aernUaUe mot il que le grand pajie 
saint Grégoire ae craint pas d'affirmer que u corps de 
ïëgùtt n'eu entier qu'alors q*e U foi eu imtèqre etqîe Us 
raao.fi xmt déterrés (Tum. Il, roi. 1244, éd. BeueJ.); 
ausai le d «but de scieuee estfloasitaé par le droit enié- 
a mique au rabg des irr égalantes doot il est im|>oaaiiile 
C di^pffnter. 

Nat» ai l'étude du droit canon a :oojoors été (Tune oiJi- 
gati«ja iudispeasaiile p>ur l^s prêtres, 00 peut dir-- qu*» 
ti-iie c44ijEaiion t-* deTfnue aujour>fbui \Am rigoureuse 
eai-fjre. par suite des rrreurs que l'on cherche à rrpandre 
sur U CAsntiiulion de TEgliMS et le» |*ouTu»rs hiérar- 
rhu|ues. Le fxélr»*, par li coiinrn»^ao'e d#*s eaaniic, duit 
se i>réfpuuir cooire ce droit ri» il eccléuaiUqu'» fmnçais, 
qu'où cherche h faire prévaloir jtarnu nous dans un but 
ui/ii eat facile de couiprenrlr^. La îéritalJe science du 
aroit canon le meiira au«si en garde contre ces iniu%ei ( i » 
dueO'orsqoi cfa^rcheat à mettre en hoon^or l>*«cau'fOistes 
du '«ni janséoi«i% et voudraient ainsi nous amener in- 
sensiljleaient ao presbyiérianûme. 

Il bat bien remarquer que, ooor acquérir une connais* 
tance esaete du droit canon, il ne suffit |« de posséder 
dans sa bibliothèque Durand de Mailbne , rTHericourt, 
Fleury, Thomaayn, etc. « Os auteurs écrivaient pour 
leur époque, » dit un recueil pèriodi me ,' eu rendant 
eomfite dû autre premier volume, c L'Eglise de France 
était alors na corps, et le premier corps fie l'Eut ; elle 
a* ail ai jurisprudence spéciale, ses assemblées, a* s agents 
géoéraui. d'uaaaenses domaines. Les (ariements et autres 
rours suaveraiafs avaient leur légt«blion. L'EglLve de 
France n'est plus qu'une |corince de rem|*ire spirituel 
dont le pape est le chef. Les prérogatives de tout genre 
eot péri sous les coups de b temi^te. Les parlements à 
l**ur tour ont succombé «ms le moine ouragan. Le code 
fini a mis son niveau d'airain sur tontes ces surfaces 
alitfnsrmenl accidentées. Il Cillait donc eo'.Uager ce que 
*<*« unmnmas rnenre le droit canon dans set nouveaux 
»j|'l firis a%ee b modelé civile de notre «è«le. Il ne blbit 
f*<i« iiirMiiiiHiiiin nmiiire U chaîne qui relie les temps pré- 
i**hU av* c I**» teinta anciens. • {Bulletin de Censure, sert. 
1*41. vag 65 ) 
Nmu, j\i.|i> fvsavé tlcsatisbire a toutes ers eugeoces; 
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aT'«« ; >*-* :*e*-* , ^<r»i*.-iii v.r [ '«.•.irtrt fi* csil*-s 
•^tr-r-jrKiTne*. n«;j» '•••■iaa-s :-ex: :■» i^^raut'-s, 
U-% *• !ut c* w- ui o'-\ p*r t cas;.' . %:<■ » ry 4tr alrc- 
c-f**. ou en* ifius 1.* les a*ocis ot.'>1Brcrt-e« Sfnjs »*j< 
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■ •+ «c. crc».". 
se trr»i»-rr. ;-ai *** -uns >k *>e*Tii \<k »*. *! c 1+ les 

autres te •T'qj; ;4i:» r*r..-i t» l"*-n»*fi- îaa> >r C*'f i : /o- 

ràyat e: pra*r-e ae ia iqiUaum r*l cv*v. u f-nsce 
a cet ouira^r-, et *&* i»*x$ t»i«r.4â ;-ui«..-r ;r-:.:a-ije- 



Suos f^e?i1îx«is i^ b OTasî .« de jn-r &«» I^tî-lts oui 
resoar^aVra)#«i soit de*'aM<*i'««. «•; >«:^ ia;i , uje> t 
ée voa^a* ben aoasl-s sig^aJer \c«* »jrc^ c-^ »i<.« de 
a?«i e& occuper dwis l«* rrcr-ao travail ^:f o<» sîj^o- 
Çoa» Sca»ta^r»inDOiiso^ie,niai^é it--:*** in* i' t v-i::î..:K, 
Binons est écbarfv quekm^s but*-*: cec\ îw :■ 1 w->- 
draieat aoas les fi.re conulire (eute.: ri*r a».r^ «Je 
toute actre reccaaartsaace. 

5oos a ions un r*u reur lé b jcl4ira'.K« de re «econd 
**!<»■*• b»a qu'il Ai iu-xisar dé.â d>;«tt quel^nt- lemra, 
d> le faire eiand'i-r et do I- r»i«r n^uf-niéibe l'une 
I*bs rarKs«l.êre. >o^satcosp-rc4r.c d< r !> or- 
eonsiaare |«ir y a)ouier un s .^émen^ nwxjiè j'-j iturs 
far les eûYoojtjaees f revêtues. 

Ansi que nous Tavous anej>«cê dans r-ver.i-^^ent do 
pr- mi^r volume, nous avons misa b 6o de celui-ci une 
Ifible méhodique pour diriger l*^s lectf urs qui i>>o1raipnt 
étudier le droit canonique par ortir* de mai ères, et une 
taèUeàrcuologîqne. |**ir que JVn raisse fac:leu:>.-ut t rel- 
ier tous l«»s actes lêgsJaus ra:.ponésou s»uleao*Dt rites 
ebasert ouvrage On verra Bbéme d'un couj«d"œ.l, a l'-idc 
de cette table, avec quelle question canonique so trouve 
aiis en rapport tel ou tel acte législatif. 

lions ai ons cru de; car faire précéder ces deo\ t-Mes 
de Sotiees tiûarapkiomts et Mtliograpliiames sur les rano- 
arstes. I« jurisconsultes u K*« aut-es auteurs cités dins 
cet ouvrage. Nous a* jus pensé -;ue le lecteur serait xati*- 
Ciit de pouvoir connal re, san> avuir besoin de cberrher 
ailleurs, le canooiste dent il vient de voir le nom Cité, de 
savoir en qnel leraju il vivait, qu* b ouvrages U a comfo» 
ses dans quel esprit il» sont écrits, etc. Nous en avons 
'u is quelques-uns, bien qse nous les ayons cite», parce 
qu'il noui a été i.n possible di> p >uiuir découvrir li moin- 
dre circonstance de leur vie. Il ^n rst d'autres, au con- 
traire, sur lesquels nous avons don. ié des notices, quoique 
D> «s ne les avons pas cités pare* que nou^ avo:«s cru 
utile de fairt*" connaître les in^uvaivs <l<xrlr;nes (\ui\< en- 
seignent, aRn qu'on \4i\s&» s'en déâer. De ce iwiubr^ sont 
labirand. Traders, XJullrot. Ka^morhl. e:c. 

^u'il nous soit jnrrniide ré^li-r ici ce que n- us. avons 
d«'*jà dit d rns r^v^rtitsem^ni du premier vi-lumo: c'est 
que nous tenons, du fund de nos en 1 railler, à foribodoiie 
CïUiolique et h la sainte Eglw r^naine. mère H maîtresse 
de tontes Us autres. Noos condamnons donc, nous réprou- 
vons de b manière la plus funnelle.b moindre ei pression 
qui leurrait porter atteinte, niêim* indirectement , a cet le 
orthodoxie. Nous ne voulons avoir d'autre M, nous dirons 
même, d'autre opininn Idéologique que crile que irofease 
le vicaire de Jé&us-ChrUt sur la terre, auqurl mus sou- 
mettons de nouveau les doctrines de ret nmrage. Nous le 
anomettons également a nos vénérai a es évèques, qui sout, 
arec le souverain pontife. les juges de la foi. 

On nous a reproché d'être gallican; c'est a tort. Sans 
doute nous ne condamnons pas le gallicanisme tel que 
rentendait Bossoet et les évéqoes de France ; mais nous 
pensons comme Pun de nos plus savants prélats qui a ibi- 
gné nous écrire h l'occasion de notre premier volume : 
a Que b France 1 grand besoin de revenir sur une infinité 
d'articles à b doctrine de celai à qui il a été Hit : Patte 
ores meot,... nanot meos,... rogari proUut non deficiai 
fées tua Ne soutmes-noos pas catholiques rouiaius, eb-. ? a 
Nous rejetons le gallicanisme, parce que cette npii.ien 
Ihéologique ne nous narsU conlonne ni a l'Ecriture sainte 
ni a la tradition, qu'il est dangereux par les funeste* et 
déploralJes conséquences qu'on en tire, et enfin |iarce 
qu'il est préconise par tous les ennemis de PEfflise, ce 
qui devrait le rendre h tout catholique singulièrement 
suspect. D'ai leurs nous nous sommes toujours montré 
très-calme et très-modéré dans notre opinion; nous 
n'aimons pas les exagérations : on ne les aime pas à Rmne 
aaéme >■ 

Paris. — Imprimerie J. P. MIGNE. 
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FABRIQUE* 



Fabriqué signifie en général le temporel 
ou le revenu affecté à l'entretien d'une église 
paroissiale, tant pour les réparations que 
pour la célébration du service divin : Fabriea 
ecclesiœ appellatione veniunt ornamenta ne- 
cessaria cultui ditino, ut si relie tum pro fa- 
briea, censetur relictum pro omnibus necessa- 
riis miniêlerio ecclesiœ (Covar., in c. ult. 9 n. 
4 de Test.). 

L'expression fabrique des églises, prise 
dans le sens littéral , signifiait autrefois la 
construction des églises ; on dît encore en 
Italie fabriquer une église, une maison. Le 
mot fabrique, fabriea, est employé en ce sens 
dans plusieurs canons (c. Futuram t l2 f qu. i; 

(Inbrieare ecclesias, c. 24, de Contecr., dist. 1). 
Mus tard, on comprit sous le même terme les 
reconstructions et réparations quelconques» 
et enfin toutes les dépenses à faire, soit pour 
le bitiment lui-même, soit pour sa décora- 
tion, soit pour les vases sacrés, les livres, les 
ornements, en un mot, les divers objets em- 
ployés au service divin. 

Dans une acception différente, dit H. Hen- 
nequin (Journal des conseils de fabriques, 
tom. I, pag. 2), on entendait par fabrique les 
biens temporels des églises prises individuel- 
lement ; on y comprenait également les biens 

Droit canon. 11. 



meubles et immeubles possédés par elles , et 
les revenus ordinaires ou Casuels affectés à 
l'entretien du temple et aux frais du culte. 

Enfin, le terme fabrique servait et sert en- 
core aujourd'hui à désigner le corps ou la 
réunion des personnes chargées de l'admi- 
nistration des biens de chaque église. 

S 1. Origine et progris de l'administration des 

FABRIQUES. 

L'Eglise de Jésus-Christ est une société 
spirituelle, mais société spirituelle qui sub- 
siste et exerce son action dans le temps. 
Comme société spirituelle, son royaume n'est 
pas de ce monde, non plus que celui de son 
divin fondateur; elle n a rien à démêler avec 
les intérêts grossiers de la ter<e, elle n'a que 
faire d'un or et d'un argent corruptibles. Ses 
richesses sont sa* grâce; son glaive, sa pa- 
role; sa force, la promesse de celui qui a dit : 
Je suis avec vous jusqu'à la consommation des 
sièctts. Toute sa mission ici-bas est d'encen- 
drer des enfants, de les nourrir du lait de sa 
doctrine, de les affermir dans sa voie par la 
vertu de ses sacrements, pour les conduira 
enfin au terme de la gloire. 

Mais, tandis qu'elle voyage et combat, elle 
ne peut se défendre d'avoir des relations avec 
ce monde extérieur; elle doit répondre à lu 
double pâture d? l'homme pour mieux s'em- 

(Une) 
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parer de tonl son être; parler à son esprit et 
parler à ses yeux, intéresser son cœur en 
frappant son imagination par des pompes 
saintes qui lui rendent sensible la loi de vé- 
rité et d'amour. Ses mystères même les plus 
sublimes» les plus élevés au-dessus de la ré- 
gion des sens, ne se peuvent aecomplir sans 
le seeours d'éléments et de symboles nui leur 
senent de signe et d'expression. Il lui faut 
des temples pour ses assemblées, des autels 
pour son sacrifice, des ornements pour ses 
préires, une chaire pour ses enseignements, 
un tribunal, une table, une piscine pour la 
participation de ses enfants aux sources de 
la grâce et du salut. De là la nécessité d'une 
épargne qui subvienne à toutes ces exigences 
du culte public et. par suite, d'une admi- 
nistration temporelle préposée à la garde et 
a la dispensation de ce pieux trésor. 

Aussi, dès les premiers temps de l'Eglise, 
vovons-nous 1 attention des apôtres se porter 
avec sollicitude vers la gestion des libérali- 
tés offertes par les fidèles, tant pour l'entre- 
tien du ministère ecclésiastique que pour 
l'assistance des veuves et des pauvres. 

Mais Tadministratiou des fabriquée, qui ac- 
quiert tant d'importance par ses rapports 
avec le culte divin, avec l'ordre public et la 
tranquillité des paroisses, a éprouvé, depuis 
la naissance du christianisme, toutes les ré- 
volutions qu'entrain* la diversité des temps 
et des personnes. 

Il est difficile, en lisant l'histoire, de suivre 
cette administration dans les vicissitudes 
qu'elle éprouve, et plus encore de fixer l'é» 

1 toque ou elle a pris une forme régulière, 
îllc a eu l'instabilité des usages auxquels 
elle est asservie dans tout ce qui ne tient 
pas au droit primitif. 

Les plus anciens monuments de l'histoire 
nous montrent la piété libérale et empressée 
bâtissant les temples, dressant et ornant les 
autels sous l'inspection et l'autorité des évo- 
ques. [Voyez biens d'église.) 

Les premiers fidèles avaient vendu leurs 
héritages, ils eu avaient apporté le prix aux 
pieds des apôtres; Icuis successeurs char- 
geaient les aulc's de leurs présents, ils enri- 
chissaient les églises de leurs bienfaits : c'est 
ce que disent de ces temps heureux saint 
Cyprien dans ses épttres, et Terlu lien dans 
*on Apologétique. 

Les offrandes que chaque église recevait, 
et tous les biens qu'elle possédait étaient en 
commun ; l'évéqne en avait l'intendance et 
la direction, et ordonnait, comme il jugeait à 
propos, de l'emploi du temporel, soit pour la 
fabrique, soit pour la subsistance des minis- 
ires Je l'église. 

Dans presque tous les lieux, les évoques 
avaient sous eux des économes qui souvent 
étaient des prêtres et des diacres auxquels ils 
confiaient 1 administration de ce temporel et 
qui leur en rendaient compte. (Voyez Eco- 

HOME.) 

Ces économes touchaient les revenus de 
Vég!i»e et avaient soin de pourvoir à ses né- 
cessités, pour lesquelles ils prenaient sur les 
reveuus ce qui était nécessaire : eo sorte 



qu'ils faisaient réellement la fonction de l'a- 
briciens. 

Dans la neuvième session du concile de. 
Calcédoine, tenu en 451, on obligea les chè- 
ques, à l'occasion d'Ih is, évéque d'tëdcsse, 
de choisir ces économes dans leur clergé, de 
leur donner ordre sur ce qu'il convenait de 
faire, et de leur faire rendre compte de tout. 
Les évéqnes pouvaient dépoter ces économes, 
pourvu que ce fût pour uuclque cause légi- 
time. On pratiquait aussi a peu près la même 
chose dans les monastères ; on choisissait 
entre les plus anciens religieux celui qui était 
le plus propre à en gouverner le temporel. 

Vers le milieu du quatrième siècle, les cho- 
ses changèrent de forme dans l'Eglise d'Oc- 
cident ; les revenus de chaque église ou évé- 
ché furent partagés en quatre lots ou parts 
égales : la première pour l'évéque, la seconde 
pour son clergé et pour les autres clercs du 
diocèse, la troisième pour les pauvres, et la 
Quatrième pour la fabrique, c'est-à-dire pour 
1 entretien et les réparations de l'église. Ce 
partage fut ainsi ordonné dans un concile 
tenu a Home du temps de Constantin. La 

Juatrième portion des revenus de chaque 
glise fut destinée pour la réparation des 
temples et des églises. 

Le pape Simplicius écrivait à trois évéques 
que ce quart devait être employé ecclesiasli- 
cis fabricis; et c'est de là probablement qu'est 
venu le terme de fabrique (can. 28, caus. 12, 
quœsl. 2). 

On trouve aussi dans les lettres du pape 
Gélase, en 4%, dont l'extrait est rapporté 
dans le canon Vobis 23, causa 12, quœst. 2, 
que l'on devait faire quatre parts, tant des 
revenus des fonds de l'église que des obla- 
lions des fidèles; que la quatrième portion 
était pour la fabrique, fabricis vero quartam; 
que ce qui resterait de cette portion, la dé- 
pense annuelle pré'.etée, serait remis à deux 
gardiens choisis à cet effet, afin que, s'il sur- 
venait quelque dépense plus considérable, 
major fabrica, on eût la ressource de ces de- 
niers ou que Ton en achetât quelque fonds : 
Exqua tamen cullccliunc habealur ratio , quod 
ad causas tel expensas accident ium nécessita- 
tum opu$ esse perspicitur, ut de medio teques- 
tretur 9 et quatuor portiones, vel de fidetium 
oblatione, vel de hac fiant modis omnibus pen- 
sione : ita ut unam sibi tollat antistes, uliam 
clericis pro suo judicio et electione di$pertiat % 
tertiam pauperibus sub omni conscientia fa- 
ciat eroàari ; fnbrici* vero quartam, quœ coin- 
petit ad ord madone m pontificis, eroqatione 
vestra decervimus esse pensandam. Si quid 
forte sub avnaa remanrbit expensa , eleclo 
idoneo ab ut raque parte custode , tradatur 
tnthecis : ut si major e mer s cri t fnbrica, sit 
$ubsidio f quod ex diversi tempons diligent in 
potuerit custodiri 9 aut certe ematur possession 
quœ utilitates respîcial communes. Le même 
pape répète cette disposition dans les canons 
23, 26 et 27, au même titre. Il se sert par- 
tout du terme de fabricis % qui signifie en Cet 
état les constructions et réparations. 

Saint Grégoire le Grand, dans une lettre à 
saint Augustin, aj ôlre d'Angleterre, prescrit 
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pareillement In réserve du quart pour la fa- 
brique, quarta ecclesiis reparandis (c. 30, ead. 
cau$.). 

Le décret de Gratien contient encore un 
canon (c. 31, ead. caus. et quœst.) lire d'un 
concile de Tolède, sans dire lequel, où In di- 
vision et Temploi des revenus ecclésiastiques 
sont ordonnés de même; en sorte, est-il dit, 
que la première part soit employée soigneu- 
sement aux réparations des titres, c'est-à- 
dire des églises, et à celles des cimetières, 
serundum apostolorum prœcepta; mais ec ca- 
non ne se trouve dans aucun des conciles de 
Tolède. La collection des canons, faite par 
un auteur incertain, qui est dans la biblio- 
thèque vaticane, attribue celui-ci au pape 
Sylvestre; on n'y trouve pas ces paroles se- 
rundum apostolorum prœrepta. Et en cilet, du 
temps des apAtrcs, il n'était pas question de 
fabriques dans le sens où nous le prenons 
aujourd'hui, ni même de réparations. 

Quoi qu'il en soit de l'autorité de ce canon, 
ceux que nous venons de rapporter sont plus 
que suffisants, au moins pour établir l'usage 
qui s'observait depuis le quatrième siècle par 
rapport aux fabriques des églises. 

Les évoques seuls avaient, dès l'origine de 
l'Eglise, l'administration des bien* ecclésias- 
tiques. Nous ne devons pas trouver sur cet 
objet un grand nombre de monuments des 
trois premiers siècles : l'Eglise, à cette épo- 
que, n'ayant point ou presque point de biens, 
tes loi* sur la régie des biens ecclésiastiques 
doivent être bien rares. Nous trouvons ce- 
pendant des dispositions précieuses sur cet 
objet dans les recueils connus sous les noms 
de Canons des apôtres et de Constitutions 
apostoliques. 

Les canons des apôtres ordonnent que l'é- 
véque ait le soin de toutes les choses ecclé- 
siastiques, et qu'il les administre comme étant 
sous l'œil de Dieu : Omnium rerum ecclesias* 
ticarum episcopus curam gerat et eas admi- 
nistra tanauam Deo inluente (Canonesapost., 
tan. 37). Il y a dans cette collection un autre 
canon plus précis encore; il ordonne que 
révéqueait sous sa puissance toutes les cho- 
ses de l'Eglise. Car, est-il ajouté, si les âmes 
des fidèles, qui sont si précieuses, doivent 
Ini être confiées , combien plus doit-il être 
chargé des affaires pécuniaires, en sorte qu'il 
toit en son pouvoir de tout administrer : J i- 
hemus episcopum rerum Ecclesiœ potestatem 
habere. Si emmpretiosœ hominum animœ sunt 
ri credendœ, multo magis ri sunt committen- 
dœ pecuniœ, ut in ejus sit facultate omnia ad- 
ministra™ (Ibid. f can. &0). 

Les Constitutions apostoliques parlent dans 
te mémo sens; elles défendant d'appeler en 
compte l'évéque et même d'observer sa dis— 

Pnsation et son administration, car il en doit 
compte à Dieu, qui lui a confié cette ges- 
tion : Habet enim ipse ratiocinât or em Dcnm, 
quihanc Mi procurations in manus tradidit, 
qui et sacerdotium tantœ diqnitatis mandate 
enfuit (Constilut. apo*tol. % )ib. II, cap. 25, 
27 et 35). 

Dépositaire nécessaire de tous les biens ec- 
clésiastiques, de ceux qui faisaient le patri- 



moine du clergé et de ceux qui étaient offerts 
par les peuples pour l'entretien ou la déco- 
ration des temples, les évéques en disposaient 
en pères, et ils n'étaient comptables qu'aux 
conciles de celle importante administration. 
Les capitnlaires de nos premiers rois et les 
canons des premiers temps de l'Eglise ne 
laissent aucun lieu d'en douter : Decretum est 
ut omnes Erclesiœ mm dotibns suis et deci- 
mis, et omnibus suis in episcopi potestate con- 
sistant atque ad ordinationem suam nmper 
pertineant (Cmts. 10, quœst. 1, cap: 3).Novtf- 
rint conditores basilicarum. in rébus quas m- 
dem ecclesiis conferunt, nullum se potestatem 
habere; sedjuxta canonum institut a, sieut ec- 
clesiam , ita et dotem ejus ad ordinationem 
episcopi pertinere (ead. caus., cap. 6). De bis 
quœ parochiis in terris % vineis, mancipiis at- 
que peculiis quicumque fidèles obtulerint, an- 
tiquorum canonum statutaserventur, ut omnia 
in episcopi potestate consistant. De his tamm 
quœ altario accesserint, tertia pars fideliter 
episcopis deferalur (ead. caus., qu. 1, cap. 7). 

Comme, à la naissance des églises, il n'y 
avait eu que l'église cathédr-ile qui avait en- 
gendré tous les fidèles du diocèse, il est visi- 
ble que toutes les offrandes et tous les fonds 
qu'on donnait à l'église lui appartenaient. 
L'évéque ayant depuis permis la fondation 
de nouvelles églises dans la ville ou aux 
champs, il demeurait toujours le maître et le 
souverain modérateur de tout ce qui s'y of- 
frait, parce que, ces nouvelles églises étant 
comme des démembrements de son église ca- 
thédrale, il conservait sur elles les mêmes 
droits qu'il avait dans sa cathédrale; H y 
nommait des bénéficie™, il leur laissait telle 
part qu'il lui plaisait des fonds et des offran- 
des. On voit donc d'abord que les évéques 
disposèrent de tout, se chargeant seulement 
de l'entretien du bénéficier (Thomassin. Dis- 
cipline de V Eglise, part. H, liv. IV, ch. 17). 

Le concile d'Orléans, tenu en 511, con- 
firme les droits de l'évéque, mais il déter- 
mine l'emploi des biens et des offrandes, et il 
ajoute : « Quoique l'évéque ne doive rendra 
« compte de son administration qu'à Dieu 
« seul, s'il manque néanmoins à exécuter les 
« ordonnances générâtes de toute l'Eglise, 
« le concile doit lui en faire sentir la juste con- 
« fusion, doit même le séparer de la commu- 
« nion de l'Eglise. » 

L'archidiacre , l'archiprélre et le curé 
avaient quelquefois, sons l'inspection et l'a u- 
toriléde l'évéque, l'intendance de la fabrique; 
les constitutions du sixième siècle nous offrent 
des exemples de chacun de ces genres d'ad- 
miriistradon. 

C'est au comnv neement du septième siècle 
que la nécessité d'un nouvel ordre de choses 
força les conciles à donner des économes aux 
églises (Voyez économe). Saint Isidore de Sé- 
ville, qui mourut en 636, iinns a donné le. 
délail de leurs fonctions : une des principales 
était de recevoir la contribution qui devait 
fournir aux besoins des églises, et le soin do 
les Taire reconstruire : Tribuli quoque accep- 
tio % reparatio basilic arum atque c on* truc h*. 
AiaU la gestion de l'économe était soumise 
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aux ordres cl k l'inspection dos évoques : 
Quœ omnia cum jussu et arbilrio sui episeopi 
ab eo implentur. 

Le second concile de Séville, de l'an 619, 
se plaint de l'abus qui s'introduisait, que les 
évéques nommaient des économes laïques ; 
il vcul que désormais les économes des 
biens ccclésias tiq ues soient pris dans le clergé. 
On voit, par ce canon, que l'économe était 
l'homme de l'évéque choisi par lui, et qui 
gérait sous lui le temporel. Il est appelé le 
vicaire de l'évoque ; il est dit qu'il lui est 
associé dans l'administration; tout cela an- 
nonce clairement que c'était sous l'évéque 
seul qu'il travaillait. Enfin il est fait dos me- 
naces à l'évéque qui ne voudrait pas avoir 
d'économe ou qui en prendrait un laïque : 
Didicimus quosdam ex noslris collcgis, contra 
mores ecclesiasticos t laie os habere in rébus 
divinis constitulos œconomos. Proinde pari- 
ter tractantes eleqimus ut unusquisquenostrum 
secundumCalcedonensium Patrum décréta, ex 
proprio clero œconomum sibi constituai. In- 
décorum est enim laicum vicarium esse episeopi , 
et sœcularesin ecclesia judicare. In uno enim 
eodemque officio non débet dispar professio. 

£uod eliam in leae divina prohihetur, aicente 
\oyse : non arabis in bote et asino simut ; 
id $st f homines diverses professionis in officio 
uno non sociabis. Unde oporlct nos et dtvinis 
lihris et sanctorum Patrum obedire prœceptis 9 
constituantes ut hi qui in administrationibus 
ecctesiœ ponlificibns sociantur, discrepare non 
debeant f nec professione f nec habitu.Nam co- 
hœrere et conjungi non possunt quibus et stu- 
dia et vila diversa sunt. Si quis autem episco- 
pus poslhac ecclesiasticam rem aut laicali 
procurations adminislrandam elegerit, aut 
sine testimonio œconomis gubernandam credi- 
derit % vers est contemptor canonum et frau- 
dator ecclesiasticarum reram, non solum a 
Chris to de rébus pauperum judiectur reus, 
sed etiam et conciiio manebit obnoxius (Conc. 
Hispalense II, an. 619, can. 9). 

Les capitulaires renferment plusieurs dis- 
positions sur le plein pouvoir des évéques 
dans l'administration du temporel de leurs 
églises. D'après les sanctions des saints ca- 
nons, y est-il dit, les étéques ont la pleine 
puissance de toutes les choses ecclésiasti- 
ques; nul ne peut les donner ou les recevoir 
sans l'ordre de son propre évéque : Placuit 
ut episeopi rerum ecclesiasticarum y juxta 
sanctorum canonum sanctiones plenam semper 
habeant potestatem. Nullus eas dare tel acci- 
pere absque proprii episcooi audeat jussione 
[Capitularia, /to.VIl, cap. 261). Ceux-mémes 
qui ont bâti les églises auraient tort d'ima- 
giner que les biens dont ils les ont dotées ne 
sont pas à la disposition de l'évéque. Tout, 
selon l'antique constitution, appartient à 
l'ordre et à la puissance de l'évéque. Omnia 
secundum constilutionem antiquam ad epi- 
seopi ordinationem et potestatem pertineant 
1/értd., cap. 292). Tputcs les églises, avec 
eurs dotations et toutes leurs choses, sont 
sons la puissance du propre évéque; elles 
sont soumises à son ordre et à sa disposi- 
tion : Placuit ut omrtes ccclesiœ cum dolibus 



et omnibus rébus suis in episeopi proprii po- 
testale consistant, alque ad ordinationem vel 
dispotitionem suam semper perlineant (lbid. f 
cap. 468). 

L'histoire nous représente ensuite les évé- 
ques se dépouillant de l'administration géné- 
rale de tous les biens des églises de leurs 
diocèses , et les conciles cherchant à la 
mettre dans la dépendance du clergé, de 
l'archidiacre, de l'économe. 

Le célèbre Hinemar, archevêque de Reims, 
qui vivait en 845, est le premier qui donne 
à certains officiers de l'Eglise le nom de mar- 
guilliers, matricularii. Mais ces marguilliers 
3ui, quoique laïques, avaient une portion 
es dîmes, étaient différents de ceux que 
nous aious dans nos églises ; leurs fonctions 
se bornaient à tenir le râle des pauvres, et 
à leur distribuer les charités de l'Eglise. Il 
est possible que le temps ait ajouté à leurs 
fonctions et à leurs droits les fonctions et 
les prérogatives dont jouissent les marguil- 
liers d'aujourd'hui. Thomassin dit qu'il n'est 
ni incroyable, ni sans exemple que le temps 
opère de semblables révolutions. 

Celle-ci s'est opérée d'une manière bien 
insensible. Le concile de Dalmatie, tenu en 
1199, laisse la portion des dîmes et des of- 
frandes destinée aux réparations, entre les 
mains de l'archiprétre qui doit en faire l'em- 
ploi par les ordres de l'évéque. Guillaume, 
archevêque d'York, avait ordonné, dans son 
diocèse, en 1153, que chaque bénéficier en 
serait chargé dins son bénéfice; il lui lais- 
sait en même temps la jouissance et la dis- 
Sosition des fonds destinés aux réparations 
es églises. 

Il y avait, en 1304, quatre marguilliers 
laïques dans l'église de Troycs. Une trans- 
action passée entre l'évéque et le chapitre 
leur prescrit leurs fonctions, et les menace 
d'être urivésde leurs places, s'ils sont négli- 
gents a les remplir. Mais il y avait encore 
des marguilliers prêtres en 1395, comme on 
le voit dans un acte de ce temps-là, cité par 
Thomassin. 

I*e concile de Lavaur, tenu en 1368, ex- 
horte les curés à choisir et é nommer parmi 
leurs paroissiens des intendants de fabrique: 
Constituâtes nihilominus dicti redores o/i- 
quos parochianos illarum coliectarum opera- 
rios et executores qui ad prœmissa complenda 
êint fidèles y solliciti et allenti. 

Nous ne trouvons, jusqu'à cette époque, 
rien de plus favorable à l'administration des 
laïques. Les canons du quinzième siècle leur 

Eermetlent indistinctement d'administrer les 
iens des fabriques; mais ils exigent que ce 
soit avec le consentement des évéques, et en 
rendant compte à l'évéque ou à l'archidiacre, 
lors de sa visite : Laici sine as sensu prœlato- 
rum et capitulorum bona fubricœ ccclesiœ de- 
putata administrât^ non possunt (Canon 53 
du concile de Salzbourg, en 1420). 

Le concile deMayencc, tenu en 1549, sem- 
ble avoir établi l'ordre de choses actuelle- 
ment existant ; il veut que les revenus de la 
fabrique soient levés et employés par les 
soins des laïques ; que le curé soit néanmoius 
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le principal fa br ici en : Cum aliquot laids eu- 
jusque ecclesiœ, reclori seu plebano, velut 
principali, officium fabricœ, seu procuratio 
eccUstœ committatur ; Ua lamen ne ipsi cc- 
eiesiarum redores seu plebani, officio exactio- 
uis censuum,proventuum, sive redituum sets 
procurationis lubore graventur. 

Le cardinal Campège, dans sa légation 
apostolique en Allemagne, avait, un peu au- 
paravant, ordonné en outre que les revenus 
de la fabrique seraient remis dans un coffre 
à trois ciels » dont le curé en garderait une, 
ti les administrateurs laïques garderaient 
les deux autres (Thomassin, Discipl. de l'E- 
glise, liv. III). 

Comme les paroissiens contribuaient de 
leurs biens pour les fabriques , on leur ac- 
cordait aussi plus volontiers à eux-mêmes 
l'administration des quêtes, aQn qu'ils don- 
nassent plus abondamment et qu ils fussent 
S lus convaincus du bon usage qu'on faisait 
e leur charité; on désirait seulement qu'ils 
■e s'ingérassent pas dans le maniement de 
ce* biens, sans y être appelés par l'évéque 
ei le chapitre. Ce sont les expressions de 
Thomassiu qui avoue ingénument qu'il 
f ou Irait apprendre de quelqu'un plus habile 
que lui, quand et comme nt les marguilliers 
sont devenus ce que nous les voyons présen- 
tement dans les églises (Distipl. de i Eglise, 
part. IV, liv. IV, ch. 29). 

Les monuments de l'histoire que nous 
avons rapprochés d'après les travaux im- 
menses du savant pèreThomassin et d'après 
les auteurs les plus versés dans la connais- 
sance de l'antiquité, nous autorisent à avan- 
cer que l'intendance des fabriques élait an- 
ciennement , comme le dit Févret , tout en- 
tière aux évéques ou aux autres ministres de 
1 Eglise, et que ce n'est que par une grada-i 
lion insensible qu'elle a passé dans les mains 
des laïques (Févret, Traité de l'abus, tom. I, 
pan.kil). 

Il est mutile d'examiner par quel principe 
l'administration des fabriques est sortie de la 
main des ecclésiastiques pour passer à celle 
des laïques; nous observerons seulement 
que certains jurisconsultes n'ont pas connu 
l'antiquité, lorsqu'ils ont avancé que la né- 
gligence ou la malversation des prêtres en a 
été la seule cause; s'ils avaient lu les épltres 
de saint Augustin, ou les homélies de saint 
Chrysostome, ils auraient vu par quel prin- 
cipe ces grands évéques avaient consenti à 
céder à des laïques des soins et une admi- 
nistration qui appartenaient, dans les pre- 
miers temps, comme nous l'avons prouvé, 
aux seuls ministres des autels. Saint Gré- 
goire blâmait l'évéque de Cagliari d'avoir 
confié à des laïques le soin d'orner les tem- 
ples et d'administrer les fonds destinés à cet 
usage, par lacraiute de leur indépendance : 
le saint pape prévoyait ce qui a lieu aujour- 
d'hui. 11 pensait néanmoins que l'évéque ne 
devait pas se livrer tout entier à des emplois 
qui devaient le distraire d'un ministère plus 
sublime; mais qu'il devait en partager les 
fuuctions avec des personnes dignes de les 
remplir (Epis t. ad episcopum Calaritan'.m}. 



Le détail où nous sommes entré, sur l'ori- 
gine de l'administration des fabrique*, n'a 
pour objet que le désir de voir cesser un 
préjugé introduit par l'ignorance ou la mau- 
vaise foi, relativement à l'existence des mem- 
bres du clergé dans celte administration. 

On croira les prêtres moins étrangers aux 
fabriques, lorsqu'on saura qu'ils en avaient 
autrefois l'iutendance absolue; que c'est il 
leur choix ou à leur silence que les laïques 
doivent les places qu'ils y occupent; que les 
administrateurs laïques étaient dans le prin- 
cipe, sous l'inspection et aux ordres du cler- 
gé; que la qualité de ministre des autels n'est 
et ne saurait être étrangère à une adminis- 
tration où il ne faut que du zèle pour l'hon- 
neur du temple, de l'intelligence et de la 
probité pour en recevoir ou en employer les 
revenus. Les laïques, au contraire, n enten- 
dent rien la plupart aux choses de l'église,, 
et c'est déjà beaucoup quand ils n'y apportent 
pas de mauvais vouloir et de mesquines tra- 
casseries. 

L'expérience montre souvent que les laï- 
ques ont besoin d'être surveilles dans l'ad- 
ministration des fabriques. Le concile de 
Rouen disait en 1581 : A plerisque laicorum 
fabricarum dilapidanlur possessiones et in 
alios usus distranuntur. C'est d'après celle ex- 
périence, et pour laisser exister des monu- 
ments de l'ancienne autorité des évéques,. 
que les lois civiles et canoniques ont prescrit 
aux marguilliers, quoique laïques, de rendre 
compte de leur administration aux évéqucs r 
à leurs vicaires généraux, à leurs archi- 
diacres ou à ceux que les évéques envoient 
sur les lieux pour recevoir les comptes des 
fabriques. 

Le saint concile de Trente, session XXII, 
chapilre9, de Reform. ordonne que les admi- 
nistrateurs des fabriques, des confréries, et 
«morumeumque locorumpiorum, rendent tous 
es ans leurs comptes à l'ordinaire , si co 
n'est que le litre de la fondation en ait au- 
trement disposé, et alors l'évéque sera ap- 
pelé à l'audition des comptes. Les conciles* 
provinciaux tenus à Narbonne en 155! r 
can. 6fc, et en 1609, c. 37 ; ceux de Rouen de 
l'an 1581, de Reims de l'an 1583, de Tours, 
de la même année, titre 20, et de Bourges, 
de Tan 1584, titre 9, ont réglé aussi que les 
comptes des fabriques seront rendus à l'évé- 
que lous les ans dans la visite. 

Le concile de Narbonne, de l'an 1609, veut 
qu'il soit fait un inventaire exact des biens, 
meubles et immeubles des églises : Inventa- 
rium rerum omnium mobilium et immobilium 
ecclesiœ fiet* et vid<bunt electi an omnia in 
bono statu sint, rationem de omnibus reddi- 
turi. (c. 37.) 

Le même concile défend de donner à bail 
les biens des fabriques, si ce n'est du consen- 
tement du curé et avec les publications re- 
quises. Non arrentabunt bona ad fabricas- 
prœdictas pertinentia, nisi publias prœcedeti» 
li bus proclamalionibus, et de consensu para- 
chi* quo prœsente et aliis deputari consuetis^ 
reddent computa adminislrationis , in quibuy 
nonadmittanturexpensœ{actœ 9 *isummamscJ& 
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franeorum cxccsserint , nisi (oies expensœ de 
assensu expresso purochi fuerint factœ (Ibid.). 
L<» concile de Rouen, de Tan 1581, défend 
sous de grièves peines, d'aliéner ou de ven- 
dre les biens ri les revenus des fabriques , 
que par autorité de l'ordinaire, comme aussi 
de les employer à d antres effets que ceux 
auxquels ils sont destinés. Ad tollendos ofru- 
sus circa fabrlrarum administrationem decer- 
nimuê nemini licere sine ordinariorum jwli- 
cio et auctoritate, bona ad eas pertinentia rm- 
dere, aut cuiquam dore, aut in alios ustts con* 
vertere quam quibus assignant ur, et omnes <fc- 
claramus sacrilegos, qui quacumque de causa 
Uiis fuerint abusi, et ad restitutionem teneri 9 
ad eamque eogi pet censuras ecclesiasticas at— 
que alia juris remédia. 

§ 2. Etat des fabriques en France avant la 

révolution. 

Le concile de Trente, ainsi que les lois ci- 
viles, avaient ordonné rétablissement des 
fabriques; mais elles avaient été réglées dans 
des termes généraux qui ne pouvaient em- 
pêcher les usages locaux, et plus tard la 
multitude des règlements particuliers. 

En Provence, les fabriques n'étaient pas 
distinguées de l'administration municipale 
des communautés. La communauté elle- 
même, ou les consuls qui la représentaient, 
étaient fabririens-nés et, comme tels, obli- 
gés d'agir et de répondre pour tous les droits 
comme pour toutes les charços do la fabrique 
paroissiale. Les curés y jouissaient de la 
olupart des revenus qui formaient ailleurs 
la dotation des fabriques, et les decimateurs 
fournissaient, pour en tenir lieu, une somme 
Siée par la déclaration de 1771. 

L'ordre d'établir des fabriques dans toutes 
les paroisses du ressort du parlement de 
Toulouse ne datait que de 1772, et de vastes 
diocèses n'en avaient presque pas, nous pré- 
texte que les fabriques qui auraient été éta- 
blies se seraient trouvées sans dotation, et 
les marguilliers sans fonctions. 

Peu d'années avant la révolution, les par- 
lements multiplièrent les arrêtés de règlement 
sur l'administration des fabriques ; mais ces 
arrêtés, accordés la plupart sur requêtes, 
avaient consacré des usages locaux qui va- 
riaient à l'infini, et, loin de servir de règle 
sûre, plusieurs pouvaient égarer ceux oui 
auraient voulu en faire l'application à des 
l*aroi<ses régies par des usages contraires. 

Au milieu de ces variations, dit M* r Affrc, 
on peut regarder comme presque générale- 
ment admises les règles suivantes : 

1* Les marguilliers, fabriciens ou procu- 
reurs (car on leur donnait indifféremment 
ces noms; aujourd'hui on ne donne le nom 
de marguilliers qu'aux membres du bureau 
de la fabrique, et celui de fabriciens à tous 
ceux qui appartiennent à la fois au conseil 
*t au bureau) étaient nommés dans les as- 
semblées des habitants. On pouvait élire tous 
les laïques résidant sur la paroisse, à l'ex- 
ception de ceux qui en étaient exempts par 
tin privilège particulier. 

2 A Pans et dans quelques autres grandes 



villes, il y avait des marguilliers d'honneur 
et des comptables; ceux-ci étaient les seu s 
qui eussent le maniement des deniers et qui 
en fussent responsables. 

S* Les marguilliers devaient rendre leurs 
comptes aux archevêques, aux évéques et 
aux archidiacres, mais en cours de visite 
seulement. Si la visite n'avait pas lieu une 
année, les comptes devaient être arrêtés 

J provisoirement parle curé, et représentés à 
'évéque à sa prochaine visite. Les officiers 
de justice et les principaux habitants de- 
vaient être appelés lorsque les marguilliers 
rendaient leurs comptes (Edit de 1695, art. 
17; De Héricourt, Lois ecclés. part. IV, ch. 
*, n. 37). 

V Les marguilliers ne pouvaient accepter 
oVs fondations sans le consentement du curé 
(Ordonn. de Blois, art. 55; De Héricourt, 
ibid., n. 37). 

5* Aucun procès ne pouvait être intenté 
sans que les marguilliers n'eussent provo- 
qué une délibération de la communauté des 
habitants, et obtenu une autorisation de 
l'intendant de la généralité dans rétendue de 
laquelle la paroisse se trouvait située ( Décla- 
ration du2 octobre 1703; de Héricourt, t6t<f.). 

6* Les marguilliers devaient veiller à la 
conservation des fonds, comme à la percep- 
tion des revenus, c'est pourquoi ils étaient 
chargés de faire faire un inventaire des ti- 
tres de la fabrique, et de les conserver avec 
soin (De Héricourt, ibid.). 

7* Il n'était point permis aux marguilliers 
d'emprunter de l'argent à intérêt ou à fonds 
perdu, pour réparer, pour augmenter ou 
faire de nouveaux bâtiments appartenant à 
la paroisse, sans que le roi n eût autorisé 
l'emprunt par des lettres patentes enregis- 
trées au parlement. Si les marguilliers con- 
trevenaient à cette loi, ils étaient tenus en 
leur propre et privé nom de la dette qu'ils 
avaient contractée (Déclaration du Si janvier 
1690; de Héricourt, ibid., n. 38). 

8* Les réparations de l'église étaient sup- 
portées en partie par les habitants, en partie 
par les gros decimateurs. Le plus souvent la 
n<*f était à la charge des premiers ; le chœur 
et le sanctuaire A la charge des seconds (Dé- 
datation du 31 janvier 1690 et du 18 février 
1623; de Héricourt, ibid., page 657). 

De tous les règlements en vigueur avant 
la révolution pour l'administration des fabri- 
ques, nous ne rapporterons ici que le suivant 
qui, à la vérité, est fort long, mais très-im- 
portant tant pour la sagesse de ses disposi- 
tions que parce qu'il a servi de modèle aux 
rédacteurs du décret du 30 décembre 1809. 

Arrêta la cour du parlement, du 2 Avril 
1737, portant règlement pour la fabrique 
de laparpisse de Saint-Jean en Grèce. 

« Article meuie*. Les assemblées ordi- 
naires du bureau de l'œuvre et de la fabrique 
de Saint- Jean en Grève se tiendront tous les 
lundis de quinxaine en quinxaine , à deux 
heures après midi, dans la salle du bureau 
destinée à tenir lesdites assemblées ; pour- 
ront néanmoins être lesdites assemblées te-. 



n 



FAB 



FAB 



î*2 



unes plus souvent, si le cas le requiert 9 et 
être remises au lendemain, lorsqu'il se trou-, 
vera une fête le lundi. 

« À et. 2. Seront pareillement tenues dans 
le dit bureau, les assemblées générales ou 
seront appelées les personnes de considéra- 
tion , officiers de judicature, avocats exer- 
çant la professiou , anciens marguilliers , 
commissaires des pauvres et autres notables 
de la paroisse. 

« A*T. 3. 11 y aura trois assemblées géné- 
rales fixées par chacun an. Tune le diman- 
i lie de Pâques après le service divin, pour 
l'élection des marguilliers, l'autre le jour do 
s tint Thomas, pour arrêter le compte du 
marguillieren exercice de comptable de Tan- 
née précédente, et la troisième le jour de 
Noël, pour l'élection d'un commissaire des 
pauvres. 

« Art. 4. Seront tenues en outre (elles as- 
semblées générales qui seront nécessaires, 
I «'«quelles ne pourront néanmoins être faites 
qu'elles n'aient été convoquées par le pre- 
mier marguillier qui en fixera le jour et 
l'heure, ou qu'il n'en ait été délibéré dans 
l'assemblée ordinaire du bureau, dans lequel 
au dit cas le jour et 1 heure en seront pa- 
reillement fixés, et seront les dites assem- 
blées ensemble lesdits jour et heure pu- 
bliées au prône de la messe paroissiale, avant 
la dite assemblée; même y seront invités par 
billets ceux qui ont droit d'y assister suivant 
l'article 2 ci-dessus, et ce, deux jours avant 
la dite assemblée, si ce n'est qu'il se trouve 
nécessité urgente de la convoquer. 

« Art. 5. Ne pourront être tenues aucunes 
assemblées générales ni particulières les di- 
manches et (êtes pendant les offices publics 
de l'église. 

« Art. 6. Le bureau ordinaire sera composé 
du curé, des quatre marguilliers en charge, 
du plus ancien marguillier comptable et des 
deux marguilliers qui seront les derniers sor- 
tis décharge, et en cas d'absence, les délibé- 
rations seront prises au nombre de trois au 
moins. Le cure y aura la première place 
ainsi que dans les assemblées générales, le 
premier marguillier présidera et recueillera 
les suffrages qui seront donnés par ordre, un 
à un, sans interruption ni confusion. Le curé 
donnera sa voix immédiatement avant celui 
qui présidera, lequel conclura à la pluralité 
<1< s suffrages, sauf au dit curé ou autres per- 
sonnes de l'assemblée qui auraient quelques 
propositions à faire pour le bien do l'église 
et de la fabrique, de les faire succinctement 
pour être mises en délibération par le pre- 
mier marguillier, s'il y échoit; el s'il y avait 
partage d'opinions, la voix du premier mar- 
guillier prévaudra. 

«Art* 7. Les délibérations des assemblées 
ordinaires et générales seront inscrites sur 
un registre tout de suite et sans aucuns 
blancs, ensemble les noms de chacun de ceux 
qui y auront assisté, qui signeront lesdites dé- 
libérations; et foule de les avoir signées, el- 
les seront réputées signées de tous ceux qui 
auront été présents, 
c Art. 8. Dans l'assemblée générale du 



.jour de Pâques, où sera faite Téleclion dis 
marguilliers , il y aura toujours un premier 
marguillier du nombre des personnes jles 
plus qualifiées de la paroisse, et notamment 
des principaux officiers de cour souveraine, 
et un du nombre des avocats faisant la pro- 
fession, ou autres personnes qu'il n'est pas 
d'usage, à raison de leur état el condition, 
de nommer pour marguilliers comptables. 
Il y aura deux marguilliers bourgeois qui se-, 
ront comptables, chacun à leur tour ; au 
moyen de quoi seront élus deux marguilliers 

f>ar chacun an, savoir un premier marguil- 
ier et un marguillier bourgeois qui sera 
comptable dans la seconde année do son 
exercice, et ne pourront aucuns des mar- 
guilliers être continués au delà des deux an- 
nées d'exercice, si ce n'est les premiers mar- 
guilliers. 

« Art. 9. Les marguilliers bourgeois se- 
ront toujours choisis dans le nombre des an- 
ciens commissaires des pauvres, sans que la 
même personne puisse être en même temps 
commissaire des pauvres et marguillier, et 
sans préjudice de pouvoir élire et choisir 
pour commissaire des pauvres ceux qui au- 
ront été ci-devant marguilliers et n'auront 
point été commissaires des pauvres. Ne pour- 
ront être élus pour l'une et l'autre fonctions, 
que ceux qui n'exerceront aucun art méca- 
nique. 

« Art. 10. Le compte du marguillicrcomp- 
table sera rendu régulièrement chaque au-* 
née tant en recette que dépense et reprise^ 
et après que le dit compte avec les pièces 
justificatives d'icclui aura été vu avanl la 
fête de saint Thomas par le bureau ordinaire^ 
sur le rapport qui y sera fait par deux de» 
anciens marguilliers qui auront été, suivant 
l'usage, nommés commissaires à cet effet, il 
sera examiné, calculé, clos et arrêté le jour 
de saint Thomas dans l'assemblée générale. 

« Art. 11. L'ordre des chapitres, tant de 
recette que de dépense, sera toujours uni- 
forme dans tous les comptes, ainsi que l'or- 
dre des articles de chacun chapitre, sauf au 
cas qu'il y ait des chapitres ou des articles 
couchés dans des comptes dont il n'y aurait 
ni recette ni dépense, dans d'autres à en faire 
mention par mémoire. 

« Art. 12. Dans chacun des articles de ro- 
celte, soit de rentes, loyers, fermages ou au- 
tres revenus , sera fait mention du nom des 
débiteurs, fermiers ou locataires, du nom et 
situation de la maison ou héritage, de la qua- 
lité de la rente seigneuriale, foncière ou con- 
stituée , de la date du dernier titre nouvel et 
du notaire qui l'aura reçu, ensemble delà 
fondation à laquelle la rente sera affectée, 
si elle est connue. 

• Art. 13. Si quelque rente, soit par le dé- 
cès du débiteur ou par le partage de la mai- 
son ou héritage chargé d'icelle, se trouvait 
duc par plusieurs débiteurs , n'en sera fait 
néanmoins qu'un seul article de recelte, dans 
lequel il sera fait mention de tous lesdébiteurs, 
ensemble du décès, partage ou autre acte qui 
les aura rendus débiteurs. 

« Art. lfc. Faute par le marguUJicr qui 
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aura fini l'exercice de comptable, de présen- 
ter et rendre son compte dans les temps por- 
ta* par l'article 10 ci-dessus, le marguillier 
«lut lai aura succédé audit exercice de comp- 
table sera tenu de faire les diligences néces- 
saires pour l'y contraindre, après néanmoins 
en a? oir communiqué au bureau ordinaire, 
à peine do demeurer, en son propre et privé 
nom, garant et responsable de tous les évé- 
nements. 

m àet. 15. Sera pareillement tenu le mar- 
guillier en exercice de comptable de faire le 
recouvrement de tous les biens et revenus 
de la fabrique, et d'avertir le bureau ordi- 
naire des poursuites qu'il conviendra faire 
pour contraindre les débiteurs, ensemble de 
rapporter lesdites poursuites et procédures, 
ou une copie de la délibération qui y aurait 
autrement pourvu; à faute de quoi les arti- 
cles de reprises seront rayés, sauf au dit cas 
à en éire le recouvrement fait au profil du 
iiiarguillier, à ses risques et à ses (rais. 

« Aat. 16. Il sera fait à chaque double de 
chacun compte une marge blanche de cha- 
que côté, pour y inscrire aans l'une les apo- 
stilles, et pour tirer dans l'autre les sommes 
hors de ligne, en chiffres , par livres , sous 
et deniers, lesquelles sommes seront en ou- 
tre inscrites en entier en toutes lettres dans 
le texte du compte. 

« Aet. 17. Lors de la visite du compte au 
bureau ordinaire, toutes les pièces justifica- 
tives, tant delà recette que de la dépense 
et reprise, seront paraphées par les deux 
commissaires, et seront ensuite après l'exa- 
men arrêté, et clôture faite dans l'assemblée 
générale , lesdites pièces déposées avec un 
double de compte signé et arrêté, dans l'ar- 
moire de la fabrique destinée à y enfermer 
les titres d'iceile, 1 autre double restant au 
comptable. 

« Aat. 18. Le reliquat du compte sera 
payé au marguillier qui sera en exercice, 
lorsque ledit compte sera arrêté, ou au mar- 
guillier qui sera près d'entrer en exercice, 
le tout suivant qu'il sera arrêté dans ladite 
assemblée générale; et sera tenu celui qui 
aura reçu le dit reliquat, de s'en charger 
dans le premier chapitre de recette de son 
compte. 

« Aat. 19. Sera fait, lors de l'arrêté de 
compte, un bordereau du chapitre de reprise 
pour être remis au marguillier lors en exer- 
cice de comptable, qui sera tenu de veiller 
au recouvrement des articles de la dite re- 
prise, conformément à l'article 15 ci-dessus, 
et tous les mêmes peines. 

« Aat. 20. Sera fait en outre un état de tous 
les revenus tant fixes que casuels de la fabri- 
que, ensemble de toutes les charges et dé- 
penses d'icelle, tant ordinaires qu'extraordi- 
naires dans le même ordre de chapitres et 
articles du compte, lequel étal sera remis à 
chaque marguillier comptable entrant en exer- 
cice, pour lui servir au recouvrement des 
revenus et à l'acquittement des charges, et 
sera ledit étal renouvelé tous les ans par rap- 
port aux changements qui pourraient arriver 
dans le courant de chaque anucc. 



m Aat. 91. Ne sera faile aucune autre dé- 
pense par le marguillier comptable en exer- 
cice, que celle mentionnée au dit état, si ce 
n'est uu'il en eût été délibéré dans une as- 
semblée du bureau ou dans une assemblée 
générale, ainstqu'il sera dit ci-après. 

t A ht. 22. En cas d'augmentation ou dimi- 
nution d'espèces, le marguillier en exercice 
sera tenu de faire sa déclaration des espèces 
qu'il aura entre les mains, dans la première 
assemblée ordinaire qui sera tenue, si mieux 
n'aime le premier marguillier en convoquer 
une plus prompte è autre jour que le jour 
ordinaire, et sera fait mention sur le registre 
des délibérations de la dite déclaration, en- 
semble de la somme à laquelle Taugmenlation 
ou la diminution d'espèces aura monté ; le 
tout à peine par ledit marguillier de suppor- 
ter en son propre et privé nom les diminu- 
tions des espèces, ou de lui être imputé dans 
son compte les augmentations sur le pied des 
recettes du jour de l'augmentation, saus avoir 
égard aux dépenses , si elles ne se trou- 
vent justifiées par quittances par-devant no- 
taires. 

« Aat. 23. Sera tenu le marguillier en ex- 
ercice de présenter tous les trois mois è l'as- 
semblée ordinaire, un bordereau signé de lui 
et certifié véritable, de la recelte el dépense 
pendant les trois mois précédents, à l'effet de 
connaître la situation actuelle des recouvre- 
ments, et l'acquittement des charges; et se- 
jronl lesdits bordereaux signés de ceux qui 
auront assisté au bureau, et déposés dans 
l'armoire de la fabrique pour être représentés, 
tant lors delà reddition ou compte, que dans le 
cas d'augmentation ou diminution d'espèces. 

« Aat. 2fc. Ne pourront les inarçuilliers 
entreprendre aucuns procès ni y défendre, 
faire aucun emploi ni remploi de deniers ap- 

Startenants à la fabrique, ni accepter aucunes 
ôndations sans délibération précédente de 
l'assemblée générale, sans préjudice néan- 
moins des poursuites nécessaires pour le re- 
couvrement des revenus ordinaires de la 
fabrique, pour l'exécution des baux et pour 
taire passer des titres nouvels , pour raison 
de quoi en sera délibéré au bureau ordinaire, 
et dans tous les cas de proies à intenter ou 
à soutenir, seront délivrées aux procureurs 
chargés d'occuper , des copies en forme de 
délibérations, soit du bureau ordinaire, soit 
de l'assemblée générale. 

« Aat. 25. Ne pourront être ordonnées 
des dépenses extraordinaires que par dé- 
libération de l'assemblée, et ces assem- 
blées ordinaires ne pourront en ordonner 
que jusqu'à la somme de cinq cents livres , 
- au delà de laquelle il n'en pourra être fait 
que par délibération de l'assemblée géné- 
rale ; pourra néanmoins le marguillier, en 
exercice de comptable , en faire jusqu'à la 
somme de cent livres seulement , donl il ren- 
dra compte au premier bureau ; ne pour- 
ront, en conséquence, les ouvriers, faire 
aucun ouvrage sans délibération du bureau, 
ou de l'assemblée générale , ou pouvoir du 
marguillier comptable, suivant la somme 
ci-dessus. Ne feront , notamment , aucunes 
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réparations dans les maisons dont les loca- 
taires seraient tenus, suivant l'usage ou sui- 
vant leurs baux ; et seront les ouvrages 
qu'ils auront faits sans pouvoir, ou ceux qui 
excéderont le pouvoir qui leur aura été re- 
mis, rayés de leurs mémoires. Ne pourront 
en oulre être 9 les réparations ordonnées et 
les mémoires des ouvriers arrélés et payés, 

3 u 'après visite préalablement f<iite par un 
es marguilliers au moins , lequel pourra 
même être assisté d'un expert ou architecte 
nommé par le bureau , dans le cas qu'il 
serait jugé nécessaire qu'il fût fait un devis 
desdites réparations , et un rapport de la 
manière dont elles auront été faites, et qu'il 
n'ait été statué sur le tout par délibération 
de rassemblée ordinaire ou de l'assemblée 
générale, suivant les sommes ci-dessus f le 
tout à peine d'être les dépenses faites en 
contravention du présent article , rayé du 
compte. 

« Art. 26. Ne seront entrepris aucuns bâti- 
ments considérables, soit pour construire, ré- 
tablir ou augmenter l'église et paroisse de 
Saint-Jean en Grève, soit pour y faire quelques 
constructions nouvelles, saus en avoir obtenu 
la permission du roi , par lettres patentes 
dûment enregistrées en la cour , suivant 
la déclaration du roi , du 31 janvier 1690 , 
qui sera exécutée selon sa forme et te- 
neur. 

c Art. 27. Le dernier marguillier visitera 
souvent les maisons appartenantes à la fa- 
brique , pour voir si les locataires les tien- 
nent en Don état , s'ils font les réparations 
dont ils sont tenus , suivant l'usage ou sui- 
vant leurs baux ; s'il n'y a point de répara- 
tions à faire aux dépens de la fabrique , et 
autres choses concernant le bien et l'avan- 
tage d'icelle , dont il rendra compte à l'as- 
semblée ordinaire. 

« A ht. 28. Ne seront faits aucuns emprunts 
de deniers, soit à constitution de rente ou 
autrement , que par délibération de l'assem- 
blée générale , homologuée en la cour, et 
qui contiendra le motif et la nécessité de 
l'emprunt, la quotité de la somme qu'il 
conviendra d'emprunter, et l'emploi qui en 
sera fait ; ne seront pareillement passés au- 
cuns contrats de constitution de rentes en 
payement des sommes qui pourraient être 
dues par la fabrique , pour quelque cause 
que ce soit, qu'après avoir observé les mê- 
mes formalités ; et ne pourront en aucuns 
cas être passées des obligations qui porte- 
raient intérêts. 

€ A ht. 29. Lorsqu'il sera fait quelque em- 
prunt dans la forme prescrite par l'article 
précédent , les contrats ou obligations se- 
ront signés par les quatre marguilliers en 
charge , et les deniers mis ès-mains de celui 
qui sera en exercice de comptable , lequel 
s'en chargera en recette dans son compte ; 
et ne pourront être empruntées des sommes 
plus fortes que celles portées en la délibéra- 
tion de l'aséemblée générale et arrêt d'ho- 
mologation d'icelle , ni lesdites sommes être 
employées à d'autres usages que ceux aux- 
quels elles auront été destinées. 



« Art. 30. Sera, au surplus l'édit du mois 
d'août 1661 exécuté selon sa forme et te- 
neur, et, en conséquence , ne pourront les 
marguilliers accepter aucuns deniers comp- 
tants, maisons, héritages ou rentes, par 
donation entre-vifs ou autres* contrats , di- 
rectement ou indirectement , en quelque 
sorte et manière , et sous quelque prétexte 
que ce soit, à condition d'une rente viagère 
plus forte que ce qui est permis par les or- 
donnances , ou qui excède le légitime re- 
venu que pourraient produire les biens don* 
nés , a peine par lesdits marguilliers d'en 
répondre en leurs propres et privés noms , 
et aux particuliers qui auraient donné , de 
restituer les arrérages qu'ils auraient reçus, 
et de perte de leur dû. 

« Art. 31. Les baux à loyer des maisons 
appartenantes à la fabrique , ne pourront 
être faits que six moi* avant l'expiration des 
baux précédents, après qu'il aura été mis un 
écrileau à chaque maison , et après trois pu-» 
blications au prône de huitaine en huitaine, 
dont sera donné certificat qui sera annexé à 
la minute du bail ; et, lors de la dernière 
publication, seront indiqués le jour et l'heure 
de l'adjudication , laquelle sera faite dans 
l'assemblée ordinaire, au plus offrant. Pour- 
ront néanmoins les curé et marguilliers 
avoir égard aux offres des anciens loca- 
taires , en faisant par eux la condition de 
l'Eglise bonne. 

« Art. 32. Tous les baux seront passés 
devant notaire, et, lors de chaque bail 
d'une maison dépendante de ladite fabrique , 
sera fait un état des lieux bien circonstan- 
cié , pour que les locataires puissent être 
contraints de les rendre en fin de bail comme 
ils les auront reçus , et sera ledit étal signé 
de tous ceux qui seront parties dans le bail, 
dont l'un sera remis au locataire et l'autre 
joint à la grosse du bail, avec laquelle il sera 
déposé dans l'armoire destinée à renfermer 
les titres de la fabrique; et sera fait, à la lin 
de chaqne bail, une visite pour connaître 
l'état des lieux , et faire le récolemenl de 
l'é Lit qui aura été fait au commencement 
du bail , à l'effet de faire rétablir les lieux 
et faire faire les réparations locatives. Et 
sera le contenu au présent article exécuté , 
même dans les baux qui seraient renouve- 
lés à l'ancien locataire , sans qu'audit cas le 
nouveau bail puisse lui être fait, que l'état 
des lieux n'ait été constaté par ledit ré- 
colement , et les réparations locatives faites 
par ledit ancien locataire. 

c Art. 33* Les concessions de chapelles ne 
pourront être faites qu'après trois publica- 
tions, de huitaine en huitaine, et qu'à des 
personnes demeurant actuellement sur la pa- 
roisse ; ce qui sera pareillement observé pour 
les concessions des bancs, qui ne pourrons 
être faites que pour la vie de ceux auxquels 
ils seront concédés, et pour tant de temps 
qu'ils demeureront sur ladite paroisse, sans 
qu'il puisse être concédé qu'un seul banc à 
la même personne et au même chef de fa- 
mille ; seront, en cas de changement de do- 
micile hors de la paroisse, les bancs coucè- 
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ilés de nouveau un an après la translation 
do domicile; seront néanmoins, après la mort 
ou translation de domicile des pères et mères, 
les enfants demeurants sur la paroisse préfé- 
rés, en continuant la même rente ou rede- 
vance sous laquelle l'adjudication aurait été 
faite, en cas qu'elle l'eût été à la charge d'une 
rente ou redevance, cl en reconnaissant d'ail- 
leurs la fabrique par quelques deniers d'en- 
trée, du tiers, au moins, de ce qui aurait été 
donné par les pères et mères, ou telle somme 
qui sera arbitrée par le bureau, si le banc 
avait été adjugé sans deniers , et pour une 
rente seulement. 

« Art. 34. Sera fait un registre, si fait n'a 
été, de toutes les concessions de chapelles, 
bancs, épitaphes, caves et autres de pareille 
qualité, qui seront accordées par le bureau, 
lesquelles seront transcrites en entier dans 
ledit registre , avant qu'elles soient signées 
et délivrées ; ne seront néanmoins troublés 
ceux qui, un an avant le présent règlement, 
seront en possession paisible de quelques 
bancs et places, sans même en avoir obtenu 
la concession, sauf à les concéder après leur 
sortie ou après leur décès, et sans qu'audit 
cas leurs enfants puissent être préférés. 
Comme aussi que dans le cas que par délibé- 
ration de l'assemblée générale, il sérail ar- 
rêté que, pour la décence de l'église ou au- 
tre cause légitime, les bancs seraient suppri- 
més en tout ou en partie et reconstruits de 
nouveau d'une manière uniforme, ne pour- 
ront ceux qui auraient des places sans con- 
cessions, les conserver, s'ils ne s'en rendent 
adjudicataires en la forme portée par l'arti- 
cle précédent. 

« Art. 35. Les chaises continueront d'élre 
affermées ainsi qu'elles l'ont été par le passé 
dans ladite église, et le bail en sera fait après 
trois publications au prône, de huitaine en 
huitaine, et les enchères reçues au bureau 
de la fabrique, suivant et ainsi qu'il est or- 
donné pour les maisons par l'article 31 ci- 
dessus. 

€ Art. 36. Le prii des chaises sera réglé 
pour les différents offices et instructions de 
chaque temps de Tannée, par délibération 
du bureau et de l'assemblée générale, qui 
sera annexée à la minute du bail, et inscrite 
sur un tableau qui sera mis dans l'église en 
un endroit visible , sans néanmoins qu'il 
puisse jamais être permis de louer lesdites 
chaises les dimanches et fêles aux messes de 
paroisse, prônes et instructions, qui les ac- 
compagnent ou qui se feront ensuite, ni 
même chaque jour aux prières du soir et au- 
tres instructions qui ne se feront point dans 
la chaire, et seront tenus les adjudicataires 
de garnir également l'église d'un nombre de 
chaises suffisant, pendant lesdits offices et 
instructions auxquels il ne leur doit être 

[iayé aucune rétribution , comme aussi de 
aisser dans tous les temps un espace suffi- 
sant pour placer ceux des paroissiens qui 
ue voudraient pas se servir de chaises. 

c Art. 37. Sera fait un registre dans lequeï 
seront inscrits par extrait sommaire tous les 
baux des maisons et autres biens apparte- 



nants à la fabrique, la date d'iceux, Te temps 
de leur durée, le prix, le nom des locataires 
et des notaires qui les auront passés. 

« Art. 38. Les titres , comptes et pièces 
justificatives d'iceux, et autres pièces concer- 
nant les biens, revenus et affaires de ladite 
fabrique et de la cure , ensemble le registre 
des délibérations, autre que le registre cou- 
rant, seront mis dans une armoire placée au 
bureau de ladite fabrique, fermant à c>ux 
clefs et serrures différentes, qui seront mises 
es mains des deux marguilliers bourgeois; 
et sera fait d'iceux titres et papiers un in- 
ventaire signé du curé et marguilliers en 
charge; ensemble un récolement tous les 
ans, ou sera ajouté le nouveau compte, piè- 
ces justificatives d'icelui et autres titres de 
l'année courante, lequel sera signé comme 
dessus. Sera fait, au surplus, un double des- 
dits inventaire et récolement, pour être remis 
au marguillier en exercice de comptable. 

« Art. 39. Ne sera tiré de ladite armoire 
aucuns titres et papiers en quelque sorte que 
ce puisse être, que par délibération de l'as- 
semblée ordinaire ou de l'assemblée géné- 
rale, au désir de laquelle le marguillier, pro- 
cureur ou autre qui s'en chargera, en don- 
nera son récépissé sur un registre qui sera 
tenu à cet effet et déposé dans ladite armoi- 
re , lequel sera déchargé lors de la remise ; 
et dudit registre sera tenu un double qui 
sera remis au marguillier en exercice do 
comptable. 

« Art. 40. Le récépissé fera mention de la 
pièce oui sera tirée, de la qualité de celui qui 
s'en chargera et qui signera ledit récépissé , 
de la raison pour laquelle elle aura été tirée 
de l'armoire ; et si c est pour un procès, sera 
fait mention de la juridiction et du procureur 
chargé de la cause. 

c Art. 41. Le registre des délibérations 
courantes sera remis au marguillier com- 
ptable en eicrcice. 

« Art. 42. Les titres, contrats et papiers 
concernant les revenus de la charité des 

Ïiauvrcs de ladite paroisse, seront mis dans 
a même armoire que ceux de la fabrique; 
mais en une tablette distincte et séparée ; il 
en sera pareillement fait inventaire, si bit 
n'a été, ensemble un récolement tous les ans 
en la même forme portée par l'article 38 
ci-dessus , et ne sera tiré de ladite armoire 
aucun desdits titres cl papiers, qu'avec les 
mêmes précautions ordonnées par les arti- 
cles 39 et "40 du présent règlement. 

« Art. 43. Les marguilliers en charge pour* 
ront, suivant leur zèle, assister aux assem- 
blées de charité, i|ui se tiendront chez le 
curé de quinzaine en quinzaine, comme par 
le passé, dans lesquelles assemblées se fe- 
ront et ordonneront les distributions des au* 
mènes, et il y sera délibéré et statué sur 
l'administration des biens de ladite charité, 
tant en fonds que fruits cl revenus , sans 
préjudice de l'assemblée des dames de cha- 
rité de ladite paroisse*. 

« Art. 44. Le curé aura toujours la pre- 
mière place aux assemblées de charité, ès- 
quelles il présidera et recueillera les suffira- 
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{te*, à la pluralité desquels se formeront l:*s 
délibérations, et aura voix prépondérante en 
cas de partage d'opinions; et ne sera, au 
surplus, gardé aucun rang dans ces assem- 
blées, si ce n'est celui du curé qui sera le pre- 
mier, et des marguilliers en charge après lui. 

« Art. 45. Sera tenu un registre des déli- 
bérations prises dans les assemblées de cha- 
rité, en la forme prescrite par l'article 7 ci- 
dessus. 

« Abt. 46. Sera incessamment fait élection, 
dans une assemblée de charité, d'un tréso- 
rier des pauvres, lequel ne sera en fonction 
que pendant trois ans , après lequel temps il 
en sera élu un autre. Pourra néanmoins être 
continué trois autres années sans qu'il puisse 
être en place plus de. six ans de suite, mais 
pourra encore être élu après trois ans d'in- 
tervalle, s'il est ainsi jugé à propos par l'as- 
semblée de charité. 

« Art. 47. Le trésorier des pauvres ren- 
dra aussi tous les ans son compte, tant en 
recette aue dépense^ chez le curé, dans une 
assemblée qui sera indiquée à ce sujet, dans 
lequel compte il mettra en dépense les de- 
niers qu'il aura délivrés à la trésorière de 
l'assemblée des dames de charité, pour le se- 
cours des pauvres malades, des enfants au 
lait et à la farine , et autres qui, par l'usage 
cl la bienséance ne peuvent être administrés 
que par elles. 

« Abt. 48. Le marguillier, en exercice de 
comptable, ne pourra payer qu'entre les 
mains du trésorier des pauvres, les sommes 
et rentes qui sont dues chaque année par la 
fabrique à la charité, soit des pauvres mala- 
des, soit des pauvres ménages, à quelque ti- 
tre et sous quelque «autre dénomination que 
la fondation ait été faite, et en retirera quit- 
tance, pour lui servir de pièce jusliGcative 
de son compte. * 

« Art. 49. Le trésorier des pauvres rece- 
vra aussi et se chargera en recette des som- 
mes qui sont dues aux pauvres chaque an- 
née par la confrérie de saint François do 
Sales , érigée en ladite paroisse, pour être 
employées suivant l'intention des fondateurs. 

c Art. 50. Les fondations faites pour met- 
tre chaque année en métier des orphelins et 
autres pauvres enfants seront exécutées 
sans que les sommes destinées à cet effet 
puissent être employées à d'autres usages. 
La nomination , tant des enfants que des 
maîtres chez lesquels ils seront mis , sera 
faite par délibération du bureau "ordinaire, 
dont copie sera annexée à la minute du bre- 
vet d'apprentissage. Les enfants de ladite 
paroisse seront préférés à tous autres, et 
c huisis dans le nombre de ceux qui auront 
été plus assidus aux écoles de charité et in- 
structions qui se font dans ladite paroisse ; 
et la somme qu'il conviendra donner pour 
chaque apprentissage, sera payée directe- 
ment par le marguillier comptable en exer- 
cice, conformément aux titres desdites fon- 
dations, et suivant qu'il aura été réglé par 
l'assemblée ordinaire, lesquels payements ne 
passeront en compte qu'en rapportant par 
Icitil marguillier une expédition dudit brevet 
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d'apprentissage bien et dûment quittance, 
avec copie de la délibération du bureau , en 
vertu de laquelle il aura été fait. 

« Art. 51. Les prédicateurs de l'a vent, du 
carême, des octaves do saint sacrement et 
des dimanches et fêtes, après midi, seront 
nommés, suivant l'ancien usage, par le bu- 
reau ordinaire, à la pluralité des suffrages, 
et sera fait un registre sur lequel seront in- 
scrits les noms des prédicateurs qui auront 
été nommés, l'année et le temps qu'ils doi- 
vent prêcher. 

« Art. 52. Le curé nommera et choisira 
les prêtres habitués pour desservir l'église 9 
les confesseurs et ceux qui exerceront les 
fonctions de diacre et sous-diacre d'office, et 
de porte-Dieu ; à l'égard des chantres et des 
prêtres chargés d'acquitter les annuels et 
messes de fondation, lorsque les fondateurs 
n'y auront pas pourvu , ensemble des en-» 
fants de chœur et maîtres d'iceux, organiste, 
bedeaux , suisses, et autres serviteurs delà- 
dite église, ils seront choisis et congédiés 
par l'assemblée ordinaire du bureau. Seront 
néanmoins préférés , autant que faire se 
pourra , pour enfants de chœur , ceux qui 
seront nés ou domiciliés sur la paroisse. 

« Art. 53. Seront aussi préférés, dans la 
distribution des annuels et messes de fonda- 
tion, d'abord les officiers du chœur et de l'é- 
glise, ensuite les ecclésiastiques employés à 
l'administration des sacrements, et enfin les 
prêtres habitués ; et lors de chaque nomina- 
tion, l'on aura égard à l'ancienneté, k la 
qualité des services et autres raisons qui 
peuvent déterminer le choix, suivant les rè- 
gles de la prudence et de l'équité. 

« Art. 54. Les ecclésiastiques qui vien- 
dront à cesser de remplir leurs emplois, ou 
qui Quitteront la paroisse, seront à l'instant 
privés de leurs annuels, lesquels, à l'égard 
des officiers , passeront à ceux qui leur suc- 
céderont dans les offices du chœur et de l'é- 
glise; on pourra néanmoins conserver l'au- 
nuel à ceux que leur grand âge ou des 
infirmités, contractées après de longs servi- 
ces rendus à l'église, mettraient hors d'état 
de continuer à travailler, pourvu que d'ail- 
leurs les charges en soient acquittées, ce qui 
dépendra de la prudence et justice de l'as- 
semblée ordinaire. 

a Art. 55. Le clerc de l'œuvre sera choisi 
par l'assemblée générale, et la caution y sera 
reçue, cl le traité fait avec lui sera absolu- 
ment supprimé, sans qu'il puisse en être fait 
a l'avenir aucun autre semblable, mais lui 
seront fixés des appointements convenables, 
par délibéra ion de l'assemblée générale; il 
en sera usé de même à l'égard du sacristain 
des messes basses. 

« Art. 56. Le clerc de l'œuvre pourra, si 
bon lui semble, se choisir à ses frais un sous- 
clerc pour l'aider dans ses fondions, en le 
faisant néanmoins agréer par l'assemblée 
ordinaire, sans que ledit sous-clerc puisse 
éire regardé comme officier de l'église, et 
être préféré, pour l'acquit des annuels et des 
fondations, à des ecclésiastiques habitués 
plus anciennement dans la paroisse. 
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« Anr. SI. Sera bit on état on inventaire, 
ti fait n'a été, 4e luos les ornements, linges, 
rases «acre* . argenterie, cuit re et autres us- 
tensiles servant aux deux sacristies, dont il 
Jr aura deux doubles , signés du elerc de 
feuvre et du sacristain, chacun en droit 
soi , ensemble des rare et marguilliers, dont 
an sera déposé dans l'armoire du bureau 
destinée aux titres de la fabrique, et l'antre 
double remit es mains du clerc de l'œuvre et 
du sacristain, chacun à leur égard ; et en 
sera fait tous les ans un récolemeot qui sera 
signé de même et déposé, à l'effet d'être sta- 
tué par délibération du bureau sur les nou- 
veaux ornements, linge», yaseset ustensiles, 
qu'il faudrait acheter, ch.mger ou raccom- 
moder, dont sera mention sur le récolemeot, 
Kior en charger ou décharger le clerc de 
ravre, sa caution et le sacristain, et seront 
tenus, ledit c'erc de l'œuvre et le sacris- 
tain, s'il se trou te quelques-uns desdits or- 
nements, linges, vases sacré* et ustensiles , 
qui, pendant le cours de l'anné<*, ne puissent 
être d'usage par vétusté ou autrement, d'en 
donner ans au bureau pour y élre statué , 
sans qu'ils puissent en ordonner sans déli- 
bération du bureau, et sans que lesdits clerc 
de l'œuvre et sacristain puissent prêter au- 
cuns ornements sans la permission des mar- 
guilliers. 

« Art. 58. Toutes les dépenses de l'église et 
frais de sacristie seront faits par le marguil- 
lier comptable en exercice, et en consé- 
quence il ne sera fourni par aucuns mar- 
chands, artisans ou autre, aucunes choses 
sans un ordre et mandement précis du mar- 
guillîer tenant lecopple,au pied duquel le 
clerc de l'œuvre ou autre personne à qui la 
livraison devra élre faite, certiûera que le 
contenu audit mandement aura été rempli. 
« A ht. 59. Le clerc de l'œuvre tiendra un 
registre sur lequel il se chargera jour par 
jour des droits de fossoieries et autres, ap- 
partenant à la fabrique, et dus pour les orne- 
ments, argenterie et sonnerie, fournis tant 
lors des convois , services , enterrements et 
bouts de l'an v que lors àe$ mariages et des 
fêles de confréries , comme aussi des droits 
d'assistance des enfants de chœur auidils 
convois, enterrements et services, et sera 
tenu de compter tous les trois mois de sa 
recette au marguillier comptable qui lui en 
donnera quittance sur ledit registre qui sera 
remis à la On de chaque année audit mar- 
guillier comptable pour lui servir dans son 
compte de pièces justificatives de la recette 
desdits droits, en donnant par lui au dit clerc 
de l'œuvre, bonne et valable décharge; se- 
ront tenus eu outre ledit clerc de l'œuvre et 
le fossoyeur, de mettre tous les dimanches 
es mains du marguillier tenant le compte, 
un mémoire de tous les convois, se r vires et 
enterrements qui auront été faits dans la se- 
maine précédente. 

« Art. 60. Sera fait incessamment, si fait 
n'a été, un livre ou registre dans lequel se- 
ront toutes les fondations faites à ladite 
église» transcrites de suite par ordre de date, 
ou seront énoncés le titre de la fondation 9 



la nom du notaire, la fournie ou t'effrt donné» 
les charges que la fabriqué doit acquitter, 
suivant les premiers titres , et la réduction 

Eli peut en avoir été bile par l'ordonnança 
l'archevêque de Paris du 31 décembre 1685, 
et y seront ajoutées to«s les ans les fonda- 
tions nouvelles : ledit livre cm registre sera 
bit double, dont un sera déposé dans les 
armoires de la fabriaue, et l'autre demeu- 
rera entre les mains du marguillier en exer- 
cice de comptable ; sera bit au surplus un 
état tous les samedis des fondations qui doi- 
vent être acquittées pendant le cours de la 
semaine suivante, qui sera affiché le diman- 
che matin dans la sacristie, et publié ledit 
jour au prône de la messe paroissiale. 

m A ht. 61. Sera mis à la sacristie, an com- 
mencement de chaque année, un registre pa- 
raphe du marguillier comptable, et disposé 
de manière qu'il contienne autant de pages 
qu'il y a de jours dans l'année, et que chaque 

Cge ait deux colonnes partagées en autant 
parties qu'il y a d'annuels à acquitter, les- 
quelles seront numérotées depuis un jus- 
qu'au nombre du dernier annuel. Dans cha- 
que partie de la première colonne sera 
inscrit le nom et l'intention de la personne 

K or qui la messe doit être célébrée , avec 
cure et le nom de la chapelle à laquelle 
elle doit être dite, si l'heure est flxée et la 
chapelle désignée pour la fondation; et dans 
chaque partie de la seconde colonne, chaque 
ecclésiastique chargé de l'annuel , ou celui 
qui serait chargé d'acquitter en sa place 
pour quelque cause que se soit, sera tenu 
de signer chaque jour son nom lorsqu'il ac- 

3 ui Itéra ladite fondation portée au numéro 
e son annuel , sinon en cas de maladie ou 
autre empêchement dont il donnera avis aux 
curé et marguilliers : enjoint au sacristain 
de donner avis au bureau, des ecclésiasti- 
ques qui négligeraient d'y satisfaire, en- 
semble de ceux qui n'acquitteraient pas les 
messes dont ils sont chargés, aux lieux et 
heures prescrites par les fondations ; seront 
néanmoins les officiers du chœur exceptés 
de l'exécution du présent article quant aux 
heures seulement, quand ils en seront em- 
pêchés par les offices du chœur. 

« Art. 62. Le curé réglera seul tout ce qui 
concerne le spirituel et le service divin, et 
indiquera aux prêtres habitués l'heure à la- 
quelle ils diront la messe chaque jour, tant 
pour les messes de dévotion que pour celles 
de fondation, dont l'heure n'aura point été 
flxée par la fondation. 

« Art. 63. L'honoraire des ecclésiastiques 
chargés d'annuels sera payé suivant qu'il se 
trouvera porté au titre de chaque fondation ; 
sinon et lorsqu'il n'y aura point été pourvu 
par la fondation, sera Oxé à raison de quinze 
sous pour chaque messe sans aucune dimi- 
nution ni distinction des officiers d'avec les 
autres ecclésiastiques. 

« Art. 64. Le clerc de l'œuyre tiendra en- 
core un registre sur lequel il écrira jour par 
jour les obils solennel*, octaves, saluts et 
autres fondations particulières au chœur, à 
mesure qu'elles y seront acquittées, avec ce 
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qu'il aura payé de rétribution à chacun des 
assistants; et ce suivant qu'il a été réglé 

Ear ladite ordonnance de l'archevêque de 
ans, dn 31 décembre 1685, laquelle à cet 
égard sera exécutée selon sa forme et teneur. 

€ Art. 65. Le sacristain des basses messes 
tiendra pareillement un registre paraphé du 
tnarguiiher comptable, sur lequel il inscrira 
jour par jour les messes casuelles et de dé- 
votion f sans pouvoir en mettre plusieurs en 
uu seul article; et sera tenu de faire signer 
es marge de chaque article les prêtres qui 
auront acquitte les dites messes, auxquels il 
donnera pour la rétribution de chaque messe 
douxe sols six deniers, conformément à la- 
dite ordonnance de 1685, et le reliquat sera 
remis au marguillier tenant le compte, par 
le dit sacristain, lorsqu'il comptera de la re- 
cette et dépense des dites messes casuelles, 
ce qu'il sera tenu de faire tons les trois mois ; 
et à la On de chaque année , ledit registre 
sera remis audit marguillier comptable, pour 
lui servir dans son compte de pièce justifi- 
cative de la dite recelte, en donnant aussi 
par lui audit sacristain bonne et valable 
décharge. 

c Art. 66. Comme il peut arriver que par 
le décès ou la retraite des ecclésiastiques 
chargés d'annuels, les messes de fondation 
H* soient point acquittées pendant l'inter- 
valle du dit décès ou retraite jusqu'à ce qu'il 
ait été nommé un autre ecclésiastique pour 
les acquitter, il sera fait tous les trois mois , 
ou au plus tard tous les ans , un état du 
nombre desdiles mestes qui n'auront pas 
été acquittées pendant ledit intervalle, à l'ef- 
fet d'être choisi par l'assemblée ordinaire, 
des ecclésiastiques pour les acquitter inces- 
samment; et en sera fait chaque année un 
récolement pour examiner si toutes les mes- 
ses des précédents états ont été acquittées, 
afin d'ajouter dans les nouveaux états celles 
qui ne l'auraient point été dans l'année pré- 
cédante; il en sera usé de même par rap- 
port aux messes casuelles qui n'auraient pu 
être acquittées dans leur temps. 

« A*t. 67. Sera fait aussi, si fait n'a été, 
un état ou inventaire de tous les meubles et 
ustensiles, soit du bureau et de l'œuvre, soit 
de la chambre du prédicateur et de celles des 
entants de chœur, et généralement de tout ce 
qui appartient è la fabrique, qui ne fait point 

Eartie de la sacristie, lequel sera signé au 
ureau par les curé et marguilliers, et en 
sera fait pareillement un récolement tous les 
ans ; lesquels état et récolement seront dépo- 
sés dans l'armoire des titres de la fabrique. 

« Ait. 68. Le produit des quêtes qui se fe- 
ront au profit de la fabrique, et les offrandes 
2ui seront faites à l'œuvre par ceux qui ren- 
ent les pains à bénir, seront inscrits jour 
par jour sur un registre destiné à cet effet, 
taon par le marguillier comptable en exer- 
cice, pour en être rendu compte tous les 
quioze jours à l'assemblée ordinaire, lequel 
registre servira au marguillier comptable de 
pièce justificative de son compte, concernant 
Je provenu desdiles quêtes et offrandes. 
« Art. 60. Sera tenu un pareil registre 



du nombre des cierges qui auront été offerts 
sur les pains bénits, ensemble de ceux qui 
auront été délivrés pour les différentes cha- 

Ï>ellcs où il en peut être nécessaire, pour 
'entrelien du luminaire desquelles ils seront 
principalement destinés. Les souches desdils 
cierges et de ceux qui auront été pareille- 
ment fournis par le marchand cirier, en 
vertu des mandements et certificats expli- 
qués en l'article 58 ci-dessus, seront reprises, 
mises dans un coffre et envoyées audit mar- 
chand cirier pour être converties en nou- * 
veaux cierges, suivant le poids qui s'en 
trouvera; et, afin de marquer le nombre des 
cierges qui seront employés, tant sur le 
grand autel que sur ceux des chapelles où il 
est d'usage d'en mettre, il en sera fait inces- 
samment un règlement, dont copie sera déli- 
vrée à qui besoin sera pour élre exécuté. 

« Art. 70. Seront tenus les curé et 
marguilliers en charge de veiller à ce que 
les bedeaux et le suisse, et autres serviteurs 
de l'église s'acquittent de leurs fonctions 
avec exactitude; qu'ils portent honneur et 
respect auxdits curé et marguilliers en charge 
et autres ecclésiastiques, et à toutes sortes 
de personnes, sans exception ; qu'ils soient 
assidus à leurs devoirs et fonctions, aux of- 
fices des fêtes annuelles et solennelles , des 
dimanches et fétes d'obligation, à conduire 
ceux qui seront chargés de faire la quête du 
prédicateur, et généralement è tout ce oui 
est de leurs fonctions; ensemble à ce qu ils 
distribuent fidèlement dans l'église du pain 
bénii à tous ceux qui assistent à la messe 

Î paroissiale, et suivent exactement le rang et 
'ordre des habitants de la paroisse pour leur 
porter les chanteaux, à reflet d'être fournis 
par chacun desdits habitants les pains qui 
doivent être offerts pour être bénits. 

« Art. 71. Au cas que lesdits bedeaux, 
suisse et autres serviteurs de l'église man- 

Sucnt à remplir leur devoir, qu'ils se con- 
uiscnl avec irrévérence, ou donnent lieu à 
quelque autre plainte légitime, il y sera sta- 
tué, dans l'assemblée ordinaire, soit par le 
retranchement d'une partie de leur rétribu- 
tion pour un temps, soit en leur étant aussi 
leur robe ou habit de suisse pour quelque 
temps, soit en les leur étant pour toujours, 

« Art. 72. Sera tenu un registre par rues 
et maisons de chacun des habitants qui au- 
ront rendu les pains à bénir, qui fera men- 
tion du jour que chacun d'eux l'aura rendu; 
lequel registre sera représenté tous les 
quinze jours au bureau ordinaire, pour veil- 
ler à ce que chacun des habifants s'acquitte 
de ce devoir à son tour, et qu'il n'y ait ni 
omission ni préférence; et seront à cet effet 
les bedeaux tenus, deux ou trois jours avant 
que de porter le ebanteau, d'avertir le mar- 
guillier en charge des noms, qualités et de- 
meures de ceux qui sont en tour de rendre 
le pain à bénir. 

« Art. 73. Les anciens marguilliers et 
commissaires des pauvres, et les notables 
qui sont en usage de se placer dans l'œuvre 
et d'assister an; processions, y viendront eu 
babil décent. 
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« Art. 7k. No sero:it à l'avenir donnés 
aucuns repas ni jetons par les maBgtiiltiers 
comptable lors de leur élection el de la red- 
dition de leur compte. 

« Art. 75. Sera au surplus l'article 71 de 
l'ordonnance de Moulins exécuté dans sa 
forme el teneur ; et, en conséquence, ne sera 
faite aucune dépense, ni même aucune dis- 
tribution de bougies, lors el à l'occasion des 
assemblées générales et particulières pour les 
élections des marguilliers, pour la reddition 
des comptes ou, autrement, en quelque sorte 
et manière que ce puisse être : ne seront pa- 
reillement faites aucunes distributions de 
bougies aux marguilliers lors des proces- 
sions, saluls, et en quelque autre occasion 
que ce soit, à l'exception seulement des jours 
auxquels il est porté par quelque fondation, 
qu'il leur eu sera distribué, auquel cas 
lesdites bougies seront du même poids que 
celles qui seront distribuées au clergé. » 

La cour homologue les articles du 

règlement, joiuts à la minute du présent ar- 
rêt au nombre de soixante-quinze, pour être 
exécutés dans ladite paroisse selon leur 
forme el teneur, etc. 

§ 3. Etat actuel des fabrique*. 

La révolution frappa les fabriques comme 
tous les autres établissements ecclésiastiques 
et religieux. La loi du 19 aoûl 1792 ordonna 
que les immeubles réels affectés aux fabri- 
ques, à quelque titre et pour quelque desti- 
nation que ce pût être, fussent vendus dans 
la même forme et aux mêmes conditions que 
les autres domaines nationaux. Cette spo- 
liation, Tune des plus scandaleuses dont il 
•oit fait mention dans les histoires connues, 
fut suivie d'une autre non moins criante ; 
d'après la loi du 13 brumaire an II, tout l'ac- 
tif affecté, à Quelque titre que ce fût, aux 
fabriques des églises cathédrales, curiales et 
succursales, ainsi que l'acquit des fonda- 
tions, dut faire partie des propriétés na- 
tionales. 

Cet état de choses dura pendant tout le 
temps que la religion catholique fut pro- 
scrite dans le royaume. Mais, dès que le gou- 
vernement réparateur du consulat eul suc- 
cédé aux gouvernements de violence qui 
l'avaient précédé, on reconnut le besoin de 
rétablir la religion, indispensable base de 
toute civilisation et même de toute société. 
La loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) 
réorganisa les cultes chrétiens, et en même 
temps ordonna, article 76, le rétablissement 
des fabriques, pour veiller à l'entretien et à 
la conservation des temples, ainsi qu'à l'ad- 
ministration des aumônes. 

Celte loi se bornait, quant aux fabriques, 
h celte seule disposition : nulle règle n était 
tracée pour en indiquer le mode d organisa- 
tion. Les évêques pensèrent, avec raison, 
qu'il leur appartenait, comme anciennement, 
de nommer les membres des conseils de fa- 
brique ; et le gouvernement partagea leur 
opinion [Arrête du 9 floréal an XI— 29 avril 
1303). 

Bientôt, toutefois, to décret du 7 iLornitdjr 



de la même année (26 juillet 1863), en déri- 
dant que les biens ayant anciennement ap- 
partenu aux fabriques et qui n'auraient pat 
été aliénés par l'Etal, leur seraient restitues, 
chargea les préfets de nommer pour adminis- 
trer ces biens, trois marguilliers dans cha- 
que commune. 

Il y avait évidemment incohérence entre 
ces deux décisions. C'était instituer dans 
chaque paroisse deux sortes de fabriques sou- 
mises à des autorités cl à des règles diffé- 
rentes sous certains rapports. Il était irra- 
tionnel de conGer ainsi à deux administra- 
tions distinctes la régie de biens et de reve- 
nus destinés au même emploi. D'ailleurs, 
d'une part, les fabriciens nommés par les 
évêques n'avaient que des fonctions très-rc- 
slreiules ; de l'autre, les biens ecclésiastiques 
échappés au naufrage révolutionnaire étaient 
en si petit uombre, que les marguilliers nom- 
més par les préfets se trouvaient, dans beau- 
coup de localités, presque sans attributions; 
il s'éleva entre les uns et les autres des riva- 
lités, des conflits, des divisions el par suite 
des plaintes. 

Le gouvernement en profita pour publier 
le décret du 36 décembre 1869, qui lut un« 
atteinte grave portée aux droits de l'Eglise, 
car jusque-là elle avait fait elle-même ses 
règlements, sauf l'appui matériel que les rois 
de la terre leur accordaient ensuite. L'ordre 
de choses établi par ce décret était si nou- 
veau, qu'on n'avait pas même osé l'insinuer 
dans la loi cependant si hardie du 18 germi- 
nal an X. L'article 76 de celle loi porte seu- 
lement qu*t7 sera établi des fabriques, et l'on 
reconnaissait encore si peu au gouvernement 
le droit de les réglementer, qu< le 9 floréal 
an XI, les évêques furent invités à faire, 
pour leurs diocèses respectifs, des règlements 
de fabrique, parce que c'était encore la seule 
discipline connue, et que jamais le pouvoir 
séculier n'avait pris sur ce point l'initiative. 
Que l'on compulse les archives de toutes les 
cures el succursales de France, et partout 
où l'on trouvera des règles pour leur admi- 
nistration temporelle antérieurement à 1869, 
on verra qu'elles partent avant tout de l'au- 
torité ecclésiastique. Jamais les parlements 
eux-mêmes ne lui avaient contesté ce droit 
sacré. Us intervenaient bien comme juges 
des différends survenus sur ces matières, de 
même que le pouvoir royal intervenait pour 
confirmer, par ses édits, certains actes epis- 
copaux ; mais jamais, encore une fois, ni les 
parlements, ni le souverain n'avaient eu la 
pensée de se faire législateur dans l*Kgli»e 
Si les parlements intervenaient quelquefois 
dans des règlements, c'était, comme nous l'a- 
vons dit plus haut, sur requête et seulement 
pour les homologuer. Jusque-là cette entre- 
prise avail été le privilège et le signe des hé- 
résies et des schismes. 

Ce décret de 1869, d'après un avis du con- 
soil d'Etat, du 28 février 1813, a abrogé tous 
les anciens règlements des évêques, et quoi- 
que développé ou modifié dans diverses de 
sa dispositions par différents actes posté- 
rieurs, cl notaminput par l'ordonnance du 
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10 janvier 1835, il forme aujourd'hui la ha*c 
de la législation fabricienne, aussi en don- 
nons-nous ci-après le texte avec noies et 
commentaires, ainsi que le texte de l'ordon- 
nance du 12 janvier 1825. 

Quant aux fabriques des églises métropo- 
litaines et cathédrales, sauf quelques dispo- 
sitions nouvelles insérées au décret du 30 dé- 
cembre 1809, elles continuent, aux termes 
de ce décret, à être composées et adminis- 
trées conformément aux règlements épisco- 
paux approuvés p:ir le gouvernement. 

Si quelques ecclésiastiques regardaient 
la manière d'établir et de diriger les fa- 
briques 9 comme une occupation de peu 
d'importance , qu'ils nous permettent de 
leur dire, après monseigneur l'évéque de 
Langres (Mgr P.irisis) que : t L'administra - 
c tion régulère du temporel des églises non- 
« seulement prête un heureux secours à lad- 
« minislrationspirituellede chaque paroisse, 
« mats tient aujourd'hui plus que jamais aux 
c destinées catholiques de la France. * ( In- 
struction sur la comptabilité des fabriques). 

Une longue expérience du ministère nous 
a fait connaître que beaucoup d'ecclésiasli- 
ques, même d'un mérite distingué, ignorent, 
en grande partie du moins, les droits qu'iU 
doivent avoir sur les églises, les palais é;u- 
scopaux, le* séminaires, les presbytères, les 
cimetières, etc. et négligent d'une manière 
déplorable l'administration de leurs fabriques ; 
qu'ils veuillent bien nous permettre encore 
de mettre sous leurs yeux ces admirables 
paroles d'un savant canoniste de nos jours, 
monseigneur l'archevêque de Paris. « Si le 
m premier devoir d'un prêtre, » dit-il , dans 
son Traité de la propriété des bien» ecclésias- 
tiques, « est d'instruire , de toUcher, de taire 
c connaître les règles de la morale, de faire 
« aimer, surtout par ses exemples, les véfi- 
« lés saintes de la religion, et pour employer 
c la sublime allégorie des livres saints, d'clc- 
« ver avec des pierres vivantes un temple au 
« Seigneur, il doit aussi défendre des pro- 
« prictés que la religion consacre, qui sont 
« un moyen nécessaire, quoique matériel, de 
« la conserver, soutenir des droits fondés sur 

• les règles immuables de la morale, et qui 

• uni été respectés chez t>us les peuples que 
« n'agite pas la Gèvrede&révolutious.» [Aver- 
tissement, page Vlll.) 

Nous avons vit quc > suivant l'aucienne 
discipline de l'Eglise , les évêques étaient 
s: uîs chargés de veiller à l'emploi des rêve- 
nus des fabriques, et d'examiner les comptes 
de ceux qui en étaient les administrateurs. 
Le décret du 30 décembre 1809 leur recon- 
naît encore ce droit ; il est donc bien essen- 
tiel qu'ils ne négligent pas celle partie im- 
portante de leurs fonctions; car celle négli- 
geneo a eu et pourrait encore avoir do bien 
funestes conséquences pour l'honneur du 
culte et l'intérêt de l'Eglise. II ne faut pas se 
le dissimuler, le clergé, en beaucoup de lo- 
calités, ne s'est point assez occupé de l'ad- 
ministration des fabriques. De là les empié- 
tements continuels du pouvoir civil sur le 
temporel do l'Eglise. « Nous savons Irès-pcr- 



« tinemment, » dit à cette occasion monsei- 
gneur l'évéque de Langres, « que l'on s'oc- 
« cupeauministèredescullesd'un projet deloi 
« destiné à remplacer le décret du 30 décem- 
« bre 1809, que l'on trouve encore trop ec- 
« clésiaslique. Dans ce ministère, dont le 
« premier devoir est de soutenir les inlé- 
« rets de l'Eglise , il est des fonctionnai- 
« res supérieurs qui verraient avec satisfae- 
« tion les revenus des fabriques versés dans 
« la caisse du receveur communal , les bud- 
« gets du culte discutés par le conseil rauni- 
« cipal, et ses comptes réglés par le conseil 
€ de préfecture. Chacun comprend que ces 
« mesures seraient la ruine des églises, mais 
« il est bien vrai qu'elles ne seraient que la 
« conséquence des principes posés. » ( De la 
liberté de l'Eglise, page 101). 

« Parmi les intérêts les plus chers et les 
plus importants de vos paroisses, dit un au- 
tre prélat, à son clergé, il en est peu qui mé- 
ritent de notre part une sollicitude plus vi- 
gilante, cl de la vôtre un zèle plus dévoué, 
que la bonne administration des biens de vos 
églises.... Hélas 1 nos très-chers coopérateurs, 
continue l'éloquent évéque de Rodez (mon* 
seigneur Giraud , actuellement archevêque 
de Cambrai), vous avez perdu cette haute tu- 
telle que vos prédécesseurs exerçaient au- 
trefois sur les établissements de charité pu- 
blique fondés en grande partie par les libé- 
ralités de vos évêques I Vous avez perdu, lé- 
galement du moins, la suprême direction des* 
petites écoles, attribution si essentielle de 
votre mission divine d'enseigner; ou, si quel- 
que influence vous y est encore laissée, cette 
influence est souvent trop faible et vous donne 
une action trop bornée pour corriger les 
abus et les désordres qui demandent une 
prompte répression 1 Quel surcroît de dis-, 
grâce si vous perdiez encore la part qui vous 
revient si légitimement dans l'économie des 
deniers de vos églises, si les o Mations des 
Gdèles et les fondations pieuses passaient à 
une administration purement civile, si vous 
étiez contraints d'aller menJier à la porte 
d'un bureau subalterne la matière des sacre- 
ments et du sacriGcel.... Quel opprobre im- 
primé au front des pasteurs et des adminis- 
trateurs des p iroisses, qui seraient ainsi dé- 
clarés incapables de gérer convenablement 
leurs propres affaires, opprobre plus humi- 
liant et plus cruel encore, si vous aviez la 
douleur de vous dire que vous l'avez en- 
couru par votre faute, oui, faute d'un peu 
de celle vigilance que nous vous demandons 
et qui vous aurait épargné d'amers et d'inu- 
tiles regrets.» ( Instruction de monseigneur 
l'évéque de Rodex, sur l'administration tem- 
porelle des paroisses). 

décret du 30 décembre 1809, concernant les 
fabriques des églises. 

« Napoléon, etc. 

« Vu l'article 76 de la loi du 18 germinal 
an X (8 avril 180i); 

« Sur le rapport de nos ministres de l'In- 
térieur et des Cultes; 

* Notre conseil d'Etat entendu ; 
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« Noos avons décrété et décrétons ce qui 
suit:(l) 

CHAPITRE PBBWEft, 

De radministralion des fabriquée (S). 

« Arr 1*'. Les fabriques dont l'article 76 
de la loi du 18 (terminal, an X (8 avril 1802) 
a ordonné rétablissement , sont chargées de 
veiller à l'entretien et à la conservation des 
temples, d'administrer les aumônes et les 
biens, rentes et perceptions autorisées par 
les lois et règlements, les sommes supplé- 
mentaires fournies par les communes, et gé- 
néralement tous les fonds qui sont affectés à 
l'exercice du culte; enûn,d assurer cet exer- 
cice et le maintien de sa dignité dans les églises 
auxquelles elles sont attachées, soit en ré- 
glant les dépenses qui y sont nécessaires, 
soit en assurant les moyens d'y pourvoir. 

« Ait. 2. Chaque fabrique sera composée 
d'un conseil et d'un bureau de marguilliers. 
Section icemière. — Du Conseil. 

1 1". De la composition du conseil. 

c A et. 3. Dans les paroisses où la popula- 
tion sera de cinq mille âmes ou au-dessus , 
le conseil sera composé de neuf conseillers 
de fabrique ; dans toutes les autres paroisses, 
il devra l'être de cinq : ils seront pris parmi 
les notables ; ils devront être catholiques et 
domiciliés dans la paroisse. 

« A at. k. De plus, seront de droit membres 
du conseil: 

« £• Le curé ou desservant. qui aura la pre- 
mière place, et pourra s'y faire remplacer 
par un de ses vicaires ; 

c 2* Le maire de la commune du chef-lien 
de la cure ou succursale, il pourra s'y Caire 
remplacer par l'un de ses adjoints : si le maire 
n'est pas catholique, il devra se substituer un 
adjoint qui le soit, ou, à défaut, un membre 
du conseil municipal, catholique. Le maire 
sera placée la gauche, et le curé ou desser- 
vant à la droite du président. 

« A ht. 5. Dans les villes où il y aura plu- 
sieurs paroisses ou succursales; le maire sera 
de droit membre du conseil de chaque fa- 
brique; il pourra s'y faire remplacer comme 
il est dit dans l'artice précédent. 

« Aar. 6. Dans les paroisses ou succursa- 
les dans lesquelles le conseil de fabrique serai 
composé de neuf membres non compris les 
membres de droit, cinq des conseillers seront 
pour la première fois, à la nomination de 
l'évéque, et quatre à celle du préfet ; dans 
celles où il ne sera composé que de cinq 
membres, l'évéque en nommera trois, et le 

(t) Um décision do gouvernement du 9 floréal an If, 
(» avril 1803) avait autorisé le» archevêques el évoques 
i «amer par des règlements, sur radmiaist ration de toutes 
las fabriquas, sans distinction; mal* aux termes d'un avis 
du conseil (TEtat , du 22 février 1 813 , le décret de 1809 
avaot donné une nouvelle organisation au y fabriques, ces 
rfcf lements doivent être considérés comme abrogés de 
droit par ce décret (Voyez ci-dessus, col. 55). 

(t) Plusieurs détails réglementaires de ce décret sont 
tirés des anciens règlements de fabriques , notamment de 
et* mi de la fabrique de Saint-Jean de Grève a Paris, dn 2 
avril 1757. Ce règlement est cité comme an modèle par 
Ions les auteurs irai dut traité celte matière. Il est rap- 
porté a la suite du 1 1 cJ-deasns, col. fù. 



préfet deux. Ils entreront en tondions le pre- 
mier dimanche du mois d'avril prochain (1)* 

« Aavr.7. Le conseil de fabrique se renouvel- 
lera partiellement tous les trois ans, savoir : 
A Texpiration des trois premières années 
dans les paroisses où il est composé de neuf 
membres, sans y comprendre les membres do 
droit , par la sortie de cinq membres qui, 
pour la première fois, seront désignés par lo 
sort, et des quatre plus anciens après les six 
ans révolus ; pour les fabriques dont le con- 
seil est composé de cinq membres, non com- 
pris les membres de droit, par la sortie de 
trois membres désignés par la voie du sort, 
après les trois premières années, et des deux 
autres, après les six ans révolus. Dans la 
suite, ce seront toujours les plus anciens en 
exercice qui devront sortir. 

a Art. 8. Les conseillers qui devront rem- 

Èacer les membres sortants seront élus par 
s membres restants. 

« Lorsque le remplacement ne sera pas 
fait A l'époque fixée, l'évéque ordonnera 
qu'il y soit procédé dans le délai d'un mois, 
passé lequel délai, il y nommera lui-même, 
et pour celte fois seulement. 

« Les membres sortants pourront être réé- 
lus (2). 

« Art. 9. Le conseil nommera au scrutin 
son secrétaire et son président : ils seront 
renouvelés le premier dimanche d'avril de 
chaque année (3), et pourront être réélus. 
Le président aura, en cas de partage, voix 
prépondérante. 

« Le conseil ne pourVa délibérer que lors- 
qu'il y aura plus de la moitié des membres 
présents à l'assemblée : et tous les membres 
présents signeront la délibération, qui sera 
arrêtée à la pluralité des voix. 

§ S. Des séances du conseil. 

« Art. 10. Le conseil s'assemblera le pre- 
mier dimanche du mois d'avril (3), de juillet, 
d'octobre et de janvier à l'issue de la grand' 
messe ou des vêpres, dans l'église, dans un 
lieu attenant à 1 église ou dans le presbytère. 

« L'avertissement de chacune de ses séan- 
ces sera publié, le dimanche précédent, au 
prône de la grand'messe. 

« Le conseil pourra dé plus s'assembler 
extraordinairement, sur l'autorisation de l'é- 
Téquc ou du préfet, lorsque l'urgence des af- 
faires ou de quelques dépenses imprévues 
l'exigera (k). 

§ 3. Des fonctions du conseil. 

« Art. 11. Aussitôt que le conseil aura été 
formé, il choisira au scrutin, parmi ses 
membres, ceux qui, comme marguilliers, en« 



(1) Les chapelles vicariales doivent avoir le même 
bre de fahriciens ; ils sont nommés de ia même manière 

iVoyet ci-après Pordonnsnce du 12 iravler 1825). Pour 
es fabriques des cathédrales , voyez I art. 104 de ce dé- 
cret. — Cet article a abrogé l'art. 3 de l'arrêté dn 7 ther- 
midor an XI (26 juillet 1803). 

(2) Voyez l'ordonnance du 12 janvier 1825, art S et 4 
modifiant cet article. 

(3) Cest maintenant le dimanche de Quasimodo. 
Voy. l'ordonnance du 12 janvier 1825» art. 2.— Une séance 
tenue le premier dimanche d"avrtl serait nulle ; cW es 
que dit une ordonnance du 11 octobre 1833. 

(|) Yojex l'ordonnance do 12 Janvier 1825, art & 
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treronl dans la composition du bureau ; e # , à 
l'avenir, dans celle de ses sessions qui ré- 
pondra à respiration du temps Gxé par le 
présent règlement pour l'exercice des fonc- 
tions de marguilliers, il sera fait également, 
iïu scrutin, élection de celui de ses membres 
qui remplacera le marguillier sortant. 

« A et. 12. Seront soumis à la délibération 
du conseil: 

« 1* Le budget de la fabrique ; 

€ 2* Le compte annuel de son trésorier ; 

« 3* L'emploi des fonds excédant les dé- 
penses, du montant des legs et donations, et 
le remploi des capitaux remboursés ; 

€ 4* Toutes les dépenses extraordinaires 
au delà de cinquante francs dans les parois- 
ses au-dessous de mille Ames, et de cent 
francs dans les paroisses d'une plus grande 
population ; 

« 5* Les procès à entreprendre ou à sou- 
tenir, les baux amphyléoliques ou à longues 
années, les aliénations ou échanges, et gé- 
néralement tous les objets excédant les bor- 
nes de l'administration ordinaire des biens 
des mineurs. 

Section II. — Du bureau des marguilliers. 

§ 1". De la composition du bureau 
des marguilliers. 

c A et. 13. Le bureau des marguilliers se 
composera : 

« 1* Du curé ou desservant de la paroisse 
«u succursale, qui en sera membre perpé- 
tuel et de droit ; 

a 2* De trois membres du conseil de fa- 
brique. 

« Le curé ou desservant aura la première 
place, et pourra se faire remplacer par uu 
de ses vicaires. 

« A ht. lk. Ne pourront être en même 
temps membres du bureau les parents ou 
alliés, jusques et compris le degré d'oncle et 
de ueveu. 

€ Art. 15. Au premier dimanche d'avril de 
chaque année (1), l'un des marguilliers ces- 
sera d'être membre du bureau, et sera rem- 
placé. 

« A ht. 16. Des trois marguilliers qui se- 
root pour la première fois nommés par le 
conseil, deux sortiront successivement par 
h voie du sort, à la On de la première et de 
la .seconde année, et le troisième sortira de 
droit, la troisième année révolue. 

« Art. 17. Dans la suite, ce seront toujours 
les marguilliers les plus anciens en exercice 
qui devront sortir. 

« Art. 18. Lorsque l'élection ne sera pas 
faite à l'époque fixée, il y sera pourvu par 
l'évéque. 

« Art. 19. Us nommeront entre eux un 
président, un secrétaire et un trésorier. 

« Art. 20. Les membresdu bureau ne pour- 
ront délibérer s'ils ne sont au moins au nom- 
bre de trois. 

« En cas de partage, le président aura voix 
prépondérante. 

(1) Maintenant an dimanche de (Juasimodo. Voyez l'or- 
donnante du 12 janvier 18i3, art. S. 

Droit caror. IL 



« Toutes les délibérations seront signées 
par les membres présents. 

« Art. 21. Dans les paroisses où il y avait 
ordinairement des marguilliers d'honneur, il 
pourra en être choisi deux parle conseil par- 
mi les principaux foncliounairespublics do- 
miciliés dans la paroisse. Ces marguilliers, 
et tous les membres du conseil, auront une 
place distinguée dans l'église; ce sera le banc 
de l'œuvre : il sera placé devant la chaire 
autant que faire se pourra. Le curé ou des- 
servant aura, dans ce banc, la première place 
toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la 
prédication. 

§ 2. Des séances du bureau des mar- 
guilliers. 

«Art. 22. Le bureau s'assemblera tous 1< s 
mois, à l'issue de la messe paroissiale, au 
lieu indiqué pour la tenue des séances du 
conseil. 

« Art. 23. Dans les cas extraordinaires, le 
bureau sera convoqué, soit d'office par le 
président, soit sur la demande du curé ou 
desservant. 

§ 3. Fonctions du bureau. 

« Art. 24. Le bureau des marguilliers 
dressera le budget de la fabrique, et prépa- 
rera les affaires qui doivent être portées au 
conseil ; il sera chargé de l'exécution des 
délibérations du conseil, et de l'administra* 
tion journalière du temporel de la pa- 
roisse (1). 

« Art. 25. Le trésorier est chargé de pro- 
curer la rentrée de toutes les sommes dues à 
la fabrique, soit comme faisant partie de s<;ii 
revenu annuel, soit à tout autre titre. 

« Art. 26. Les marguilliers sont chargés 
de veiller à ce que toutes fondations soient 
fidèlement acquittées et exécutées suivant l'in- 
tention des fondateurs, sans que les sommes 
puissent être employées à d'autres charges. 

« Un extrait du sommier des titres conte-» 
nant les fondations, qui doivent être desser- 
vies pendant le cours d'un trimestre, sera 
affiché dans la sacristie, au commencement 
de chaque trimestre, avec les noms du fon- 
dateur et de l'ecclésiastique qui acquittera 
chaque fondation. 

« 11 sera rendu compte à la fin de chaque 
trimestre, par le curé ou desservant, Jrtc&t- 
reau des marguilliers, des fondations âfJ9ift- 
tées pendant le cours du trimestre. '. ^ ' 4 

« Art. 27. Les marguilliers fourftfftoiit 
l'huile, le pain, le vin, l'encens, la cire, et gé- 
néralement tous les objets de consommation 
nécessaires à l'exercice du culte ; ils pour- 
voiront également aux réparations et achats 
des ornements, meubles et ustensiles de l'é- 
glise et de la sacristie. 

a Art. 28. Tous les marchés seront arrêtés 

(>ar le bureau des marguilliers, et signés par 
e président, ainsi que les mandats. 

« Art. 29. Le curé ou desservant se con- 
formera aux règlements de l'évéque pour 

(t) Le bureau des marguilliers doit également constater 
le jour de prise de posse&ion et d'instaflaiiou des curés , 
desservants et vicaires (Ordonnance du 15 mars 1851. 
art. 1 et 3). ' 

(Deux.) 
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tout co qui concerne le service divin, les 
prières cl les instructions, et l'acquittement 
des charges pieuses imposées par les bien- 
faiteurs, sauT les réductions qui seraient 
faites par l'évéquc, conformément aux règles 
canoniques, lorsque le défaut de proportion 
des libéralités et des charges, qui en sont la 
' condition, l'exigera- 

« Aet. 80. Le curé ou desserrant agréera 
les prêtres habitués, et leur assignera leurs 
fonctions. 

t Dans les paroisses où il en sera établi, il 
désignera le sacristriin-prélre, le chantre- 
prêtre et les enfants de chœur. 

« Le placement des bancs ou chaises dans 
l'église ne pourra être fait que du consente- 
ment du curé ou desservant, sauf le recours 

à l'évéque. 

« Aet. SI. Lot annuels auxquels les fon- 
dateurs ont attaché des honoraires, et géné- 
ralement tous les annuels emportant une ré- 
tribution quelconque, seront donnés de 
préférence aux vicaires, et ne pourront être 
acquittés qu'à leurdéfaut par les prêtres ha- 
bitués ou autres ecclésiastiques ; à moins 
qu'il n'en ait été autrement ordonné par les 
fondateurs. ' 

c Aet. 32. Les prédicateurs seront nommés 
par les marsuilliers, à la pluralité des suf- 
frages, sur la présentation faite par le curé 
ou desservant, et à la charge par lesdits pré- 
dicateurs d'obtenir l'autorisation de l'ordi- 
naire (1). 

« Aet. 83. La nomination et la révocalion 
de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, 
suisses ou autres serviteurs de l'église, appar- 
tiennent aux marguilliers, sur la proposition 
du curé ou desservant (2). 

« Aet. 31. Sera tenu le trésorier de pré- 
senter, tous les trois mois, au bureau des 
marguilliers, un bordereau signé de lui, et 
certifié véritable, de la situation active et 
passive de la fabrique, pendant les trois mois 
précédents ; cet bordereaux seront signés de 
ceux qui auront assisté à l'assemblée, et dé- 
posés dans la caisse ou armoire de la fabri- 
que, pour être représentés lors de la reddi- 
tion au compte annuel. 

« Le bureau déterminera, dans la même 
séance, la somme nécessaire pour les dépen- 
ses du trimestre suivant. 

€ Aet. 35. Toute la dépense de l'église et 
les frais de sacristie seront faits par le tréso- 
rier ; en conséquence, il ne sera rien fourni 
par aucun marchand ou artisan, sans nn 
mandat du trésorier , au pied duquel le sa- 
cristain, ou toute autre personne apte à re- 
cevoir la livraison, certifiera que le contenu 
audit mandat a été rempli. 

CHAPITRE II. 

Des revenue, des charges, du budget de la 

fabrique. 
Section première. — Des reteuus de la fabrique 

« Art. 36. Les revenus de chaque fabrique 
se forment : 

(1) Voyez ci-après, art. 57, n. 2. 
(i\ Cet article est modifié par l'article 7 de l'ordonnance 
du lijanfier 1813. 



« 1* Do produit des biens et rentes restitués 
aux fabriques, des biens des confréries, et 
généralement de ceux qui auraient élé affec- 
tés aux fabriques par nos divers décrets (1); 

« 2* Du produit des biens, renies et fonda- 
tions, qu'elles ont été ou pourront être par 
nous autorisées A accepter (2) ; 

« 3" Du produit des biens et rentes celé* 
au domaine, dont nous les avons autorisée s 
ou dont nous les autoriserions à se mettre en 
possession (3); 

« k* Du produit spontané des terrains ser- 
vanl de cimelières ; 

« 5" Du prix de la location des chaises (k) ; 
« 6* De la concession des bancs placés 
dans l'église (5); 

« 7* Des quêtes faites pour les frais du 
culte (6) ; 

« 8* De ce qui sera trouvé dans les troncs 
placés pour le même objet (7j ; 

« 9* Des oblations faites à la fabrique (8) ; 

« 10* Des droits que, suivant les règlements 
épiscopaux approuvés par nous, les fabri- 
ques perçoivent, et de celui qui leur revient 
sur le produit des frais d'inhumation (9) ; 

« 11* Du supplément donné par la com- 
mune, le cas échéant (10). 

Section II. — Des chargea de la fabrique. 
§ 1° Des charges en général. 

« Aet. 37. Les charges de la fabriqué 
sont : 

« 1° De fournir aux frais nécessaires du 
culte, savoir, les ornements, les vases sa- 
crés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, 
l'encens, le payement des vicaires, des sa- 
cristains, chantres, organistes, sonneurs, 
suisses, bedeaux et autres employés de l'é- 

(1) Lois du 18 germinal an X (8 avril! 802), an. 72.— 
Àrrêié du 7 thermidor an XI (26 juillet 130 ,); — Arrêté 
du 25 frimaire an XII (17 décembre 1803) ; — Décret du 
22 froclidor an XIII (9 septembre 1805); — Avis du con- 
seil d'Etal du 21 frimaire an XIV (12 décembre 1805) * — 
15 ventôse an XIII (6 mars 1805); — 17 juin 1805 ; — 50 
mal, 19 juin, SI juillet 1806: — 17 mars 1809; —Avis du 
couseii d'Etat du 28 août 1810; décret du 10 novembre 
1810 ; — 1" juin 1812; — Décisions du ministre des fiunn- 
ces, des août, 10 septembre 1817 er27 septembre 1818 ; 

— Ordonnance royale du 28 mars 1820, etc. 

(2) Loi du 2 janvier 1817.— Ordonnance du 2 avril 1817 

— Instruction du ministre de l'intérieur, du 12 avril 1813 
(Vouez ces trois pièces an tome I«% col. 72 et 1028). 

(5) Voyez les luis des 4 ventôse an IX (23 février 1801 ) 
et 27 frimaire an XI (18 décembre 1801); Pan-été du 7 
thermidor an XI (26 juillet 1805) ; le décret du 19 juin 
1806; Taris du conseil d'Etat du 25 avril— 31 mai 1807 20 
septembre et 28 novembre 1809 ; arrêtés du 29 décembre 
1810 et 25 mai 1811; décision du ministre des finances du 
6 août 1817 ; arrêt du conseil d'Etat du 19 février 1823. 

|4) Voyei les art. 64, 65 f 66 et 67 de ee décret 

(5) Voyei les art. G8, 69, 70, 71 et 72 ci-après, et le dé» 
cret du f* août 1805. 

(6) Voyez les an. 74 et 75 ci -a près. 

(7) Voyes le décret du 25 mai 1803. 

(8) Voyez les décrets du 23 prairial an XII (I2iun 
180i), art. 20 et 24 , 18 m. i 1806, art. 7 et 12 ; 30 décem- 
bre 1809, art. 76 ; avis du conseil d'Eiat. du 26 février 
1813; décret du 26 décembre 1813 [Voyez surtout le tarif 
du diocèse). 

(9) Voyez les décrets des 23 prairial an XII (12 juin 
1804), 10 février et 18 mai 18<W, 18 août 1811, et l'or* 
dennanec royale du 25 juin 1832 (Vouez encore le décret 
du 56 décembre 1813). 

lIO) Voyez c4-aj rès les art. 49, 92 et suivants 



45 



FAB 



FAIS 



4(ï 



gli c e, selon la convenance et les besoins des 
lieux (1) : 

« 2* De payer l'honoraire des prédicateurs 
de TA vent, du Carême et au très solennités (2); 

« 3* De pourvoir à la décoration et aux 
dépenses relatives à l'embellissement inté- 
rieur de l'église; 

« k* De veiller à l'entretien des églises, 

Presbytères et cimetières, et, en cas d'inâuf- 
sance des revenus de la fabrique, de faire 
toutes diligences nécessaires pour qu'il soit 
pourvu aux réparations et reconstructions, 
cimnî que tout est réglé au paragraphe 3. 

§ 2. De rétablistement et du payement des vi- 
caires. 

« Art. 38. Le nombre de prêtres et de vi- 
caires habitués à chaque église sera fixé par 
lévéque, après que les marguilliers en au- 
ront délibéré, et que le conseil municipal 
de la commune aura donné son avis. 

« Art. 39. Si, dans le cas de la nécessité 
d'un vicaire reconnu par Tévéque, la/aért- 
que n'est pas en état de payer le traitement, 
la décision épiscopale devra être adressée au 
préfet, et il sera procédé ainsi qu'il est ex- 
pliqué à l'article *9, concernant les autres 
dépendes de la célébration du culte, pour 
lesquelles les communes suppléent à l'insuf- 
fisance des fabriques. 

« Art. M). Le traitement des vicaires sera 
de cinq cents francs au plus, et de trois cents 
francs au moins (3). 

§ 3. Des réparations. 

« Art. 41. Les marguilliers et spécialement 
le trésorier seront tenus de veiller à ce que 
toutes les réparations soient bien et promp- 
tement faites. Ils auront soin de visiter les 
bâtimmts avec des gens de l'art, au com- 
mencement du printemps et de l'automne. 

* Ils pourvoiront sur le champ et par éco- 
nomie (k) aux réparations locatives ou au- 
tres qui n'excéderont pas la proportion indi- 
S|iiée en l'article 12, et sans préjudice toute- 
bis des dépenses réglées pour le culte. 

« Art. 12. Lorsque les réparations excé- 
deront la somme ci-dessus indiquée, le bu- 
reau sera tenu d'en faire rapport au conseil, 
qui pourra ordonner toute* les réparations 
qui ne s'élèveraient pas à plus de cent francs 
dans les communes au-dessous de mille 



i\\ Voyez ci-dessus fart. 27. 



Voyez art. « ci-dessus. 

(3) Depuis le décret de 1809, le sort des vicaires a été 
beaucoupaaiélioré. Ou peut voir notamment l'avis du 
conseil drEtat, du 19 mai 181 1 , relatif à leur payement par 
les fabriques, ou a défaut par les communes ; l'ordonnance 
du ô juin 1816, qui assura un traitement de 200 fr. aux 
vicaires, autres que ceux des villes de grande population 
nui n'avaient joui jusqu'alors d'aucune rétribution sur les 
(omis de l'Etat jl l'ordonnance du 9 avril 1817, qui porta ce 
traitement de z00 fr. à 250 fr. ; l'ordonnance du 51 juillet 
1821. qui l'éleva à 300 fr., et enfin l'ordonnance du 8 jan- 
vier 1850, qui Ta fixé a 530 fr. Ce traitement est indépen- 
dant de celui voté par la fabrique ou la commune. 

Aux termes d'une ordonnance du 15 mars 1832, le trai- 
tement des vicaires, comme celui des curés et desservants, 
ne, commence à courir que du jour de leur installation, 
coifc&atée par le bureau des marguilliers. 

< 4) Par économie , c'est-a-diro sans adjudication , en 
payant eux-mêmes lus ouvriers, les uutéi iaus, etc. 



âmes, el de deux cents francs , dans celles 
d'une plus grande population. 

« Néanmoins ledit conseil ne pourra , 
même sur le revenu libre de la fabrique, or- 
donner les réparations qui excéderont la 
quotité ci-dessus énoncée qu'en chargeant le 
bureau de faire dresser un devis estimatif et 
de procéder à l'adjudication au rabais ou par 
soumission, après trois afûches renouvelées 
de huitaine en huitaine. 

« Art. 43. Si la dépense ordinaire, arrêtée 
par le budget ne laisse pas de fonds dispo- 
nibles ou n'en laisse pas de suffisants pour 
les réparations, le bureau en fera son rapport 
au conseil, el celui-ci prendra une délibéra- 
tion tendant à ce qu'il y soit pourvu dans les 
formes prescrites au chapitre iv du présent 
règlement ; cette délibération sera envoyée 
par le président au préfet. 

« Art. Wb. Lors de la prise de possession 
de chaque curé ou desservant, il sera dressé 
aux frais de la commune, et à la diligence du 
maire, un état de situation du presbytère et 
de ses dépendances (1). Le curé ou desser- 
vant ne sera tenu que des simples répara- 
tions locatives, el des dégradations par sa 
faute (2}. Le curé ou desservant sortant, ou 
ses héritiers ou ayants cause, seront tenus 
desdites réparations locatives el dégrada- 
tions (3). 

Section III.— Du budget de la fabrique. 

« Art. 45. Il sera présenté chaque année 
au bureau, par le curé ou desservant un 
état par aperçu des dépenses nécessaires à 
l'exercice du culte soit pour les objets do 
consommation, soit pour réparation ou en- 
tretien d'ornements , meubles et ustensiles 
d'église. 

« Cet état, après avoir été, article par ar- 
ticle, approuvé par le bureau, sera porté en 
bloc sous la désignation de dépenses intérieu- 
res, dans le projet du budget général ; le dé- 
tail de ces dépenses sera annexé audit 
projet. 

a Art. 18. Ce budget établira la recelte et 
la dépense de réalise. Les articles de dé- 
pense seront classes dans l'ordre suivant : 

« 1* Los frais ordinaires de la célébration 
du culte ; 

« 2* Les frais de réparations des orne- 
ments, meubles el ustensiles d'église ; 

«3° Les gages des officiers et serviteurs de 
l'église; 

« k° Les frais de réparations locatives. 

« La portion dos revenus qui restera 
après cette dépense acquittée servira au Irai» 
tement des vicaires légitimement établis, et 
l'excédant, s'il y en a, sera affecté aux gros- 
ses réparations des édiGces affectés au ser- 
vice du culte. 

a Art. M. Le budget sera soumis an con- 

(1 ) Si le presbytère appartient à la fabriqué ou à la curé, 
c'est par le trésorier delà fabrique que l'état de siiuaifou 
doit être dressé. (Voyez le décret du 6 novembre 1813, 
tom* I", col. 317.) 

(2) Voyez les art. 1751 et 1755 du Code civil relatifs aux 
réparai ions locatives. 

(3) Voyez ta décret du 6 novembre 1813, art. 21, au 
lome !•% col. 319. 
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seil de la fabrique, dans la séance du mois 
d'avril de chaque année (I); îi sera envoyé, 
avec l'état des dépenses de la célébration du 
culte è lévéque diocésain, pour avoir sur le 
tout son approbation. 

« Art. 48. Dans le cas où les revenus de 
la fabrique couvriraient les dépenses portées 
au budget , le budget pourra» sans autres 
formalités, recevoir sa pleine et entière exé- 
cution. 

« Ait. 49. Si les revenus sont insuffisants 
pour acquitter, soit les frais indispensables 
du culte, soit les dépenses nécessaires pour 
le maintien de sa dignité, soit les gages des 
officiers et des serviteurs de l'église, soit les 
réparations des bâtiments, ou pour fournir 
la subsistance de ceux des ministres que l'E- 
tat ne salarie pas, le budget contiendra l'a- 
perçu des fonds qui devront être demandés 
.iux paroissiens, pour y pourvoir ainsi qu'il 
e»t réglé dans le chapitre ir . 

chapitre m. 

Secliou première. — De la régie des biens de la 

fabrique. 

« Aet. 50. Chaque fabrique aura une caisse 
ou armoire fermant à trois clef*, dont une 
restera dans les mains du trésorier, l'autre 
dans celles du curé, ou desservant, et la troi- 
sième dans celles du président du bureau. 

« Aet. 51. Seront déposés dans cette caisse 
tous les deniers appartenant è la fabrique 
ainsi que les clefs de toutes les églises. 

« Abt. 52. Nulle *omme ne pourra être 
extraite de la caisse san< autorisation du 
bureau, et sans un récépissé qui y restera 
déposé. 

« Aet. 53. Si le trésorier n'a pas dans les 
mains la somme fixée à chaque trimestre, 
par le bureau pour la dépense courante, ce 
qui manquera sera extrait de la caisse, 
comme aussi ce qu'il se trouverait avoir 
d'excédant sera versé dans cette caisses 

« Aet. Sb. Seront aussi déposés dans une 
caisse on armoire les papiers, titres et docu- 
ments concernant les revenus et affaires de la 
fabrique, et notamment les comptes, avec les 
pièces justificatives, les registres de délibé- 
rations antres que le registre courant, le 
sommier des titres et les inventaires ou ré- 
colemenls' dont il est mention aux deux ar- 
ticles qui suivent. 

« Aet. 55. Il sera fait incessamment et sans 
frais, deux inventaires; l'un, des ornements, 
linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles, et 
en géuéral de tout le mobilier de l'église ; 
l'autre des titres, papiers et renseignements 
avee mention des biens contenus dans cha- 
que titre, du rerenu qu'ils produisent, de la 
fondation à la charge de laquelle les biens 
ont été donnés à la fabrique. Un double in- 
ventaire du mobilier sera remis au curé ou 
desservant. 

c II sera fait, tous les ans, un récolement 
d;*sdits inventaires, afin d'y porter les addi- 
tions, réformes ou autres changements : ces 

(1) Cet article est modifié par Tait. 2 de l'ordonnance 
4*i li janvier f 815. Cette séance a lien maintenant le di- 
manche de Qwtmodê. 



inventaires et récolement s seront signés par 
le curé ou desservant, et par le président du 
bureau. 

« Aet. 56. Le secrétaire du bureau trans- 
crira, par suite de numéros et par ordre de 
dates, sur un registre sommier : 

« 1* Les actes de fondation, et généralement 
tous les titres de propriétés ; 

« 2* Les baux à ferme ou loyer. 

«* La transcription sera entre deux marges 
qui serviront pour y porter, dans l'une, les 
rerenus, et dans l'autre, les chargea. 

« Chaque pièce sera signée et certifiée con- 
forme à l'original par le curé ou desservant 
et par le président du bureau. 

« Aet. 57. Nul titre ni pièce ne pourra 
être extrait de la caisse sans un récépissé 

3ui fera mention de la pièce retirée, de la 
élibération du bureau par laquelle cette 
extraction aura été autorisée, de la qua- 
lité de celui qui s'en chargera et signera le 
récépissé, de la raison pour laquelle elle 
aura été tirée de ladite caisse ou armoire; et* 
si c'est pour un procès, le tribunal et le nom 
de l'avoué seront désignés. 

t Ce récépissé, ainsi que la décharge au 
temps de la remise, seront inscrits sur le 
sommier ou registre des titres. 

t Aet. 58. Tout notaire devant lequel il 
aura été passé un acte, contenant donation 
entre vifs ou disposition testamentaire au pro- 
fit d'une fabrique, serfl tenu d'en donner 
avis au curé ou desservant (1). 

« Aet. 59. Tout acte contenant des dons 
ou legs à une fabrique, sera remis au tréso- 
rier, qui en fera son rapport à la prochaine 
séance du bureau. Cet acte sera ensuite 
adressé par le trésorier, avec les observa- 
tions du bureau, à l'archevêque ou évéque 
diocésain, pour que celui-ci donne sa délibé- 
ration s'il convient ou non d'accepter. 

« Le tout sera envoyé au ministre des cul- 
tes, sur le rapport duquel la fabrique sera, 
s'il y a lieu, autorisée à accepter; l'acte d'ac- 
ceptation, dans lequel il sera fait mention de 
l'autorisation, sera signé par le trésorier, au 
nom de la fabrique (2). 

«* Aet. 60. Les maisons et biens ruraux 
appartenant à la fabrique seront affermes , 
régis et administres par le bureau des mar- 
ffuilliers, dans la forme déterminée pour les 
biens communaux (3). 

« Abt. 61. Aucun des membres du bureau 
des marguilliers ne peut se porter, soit pour 
adjudicataire , soit même pour associé de 
l'adjudicataire, des ventes, marchés de répa- 
rations, constructions , reconstructions, ou 
baux des biens de la fabrique. 



(t) Voyei les loto relatives aux donations el legs en fa- 
veur des fabriques, tome I*% col. 71 Décret du 12 soit 
1807, ordonnance du 10 juin 1814. loi du 2 janvier 1817, 
ordonnance du 2 avril 1817, loi du 24 mai 1815, ordon- 
nances des 7 mai 1826 el 14 Janvier 1851. 

(i) Voyez ordonnance du s avril 1817. Circulaire du 12 
avril 1819, tome 1", col. 72 el 102&. 

(3) Voyez décret du 7 ibermidor an XI, art 3. — Gode 
civil, art. 1712.— Lois des 5 novembre 1790, Il février 
1791. — Décrut du 7 août 1807. — Circulaire du 12 avril 
1810. — Avis du conseil (TKut, dos 12 et 17 novembre 
mil. — Ordonnance du 7 octobre 1818, art. 4 el 5. 
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« Art. 62. Ne pourront les biens immeu- 
bles de l'église élre vendus, aliénés, échan- 
gés, ni même loués pour un terme plus long, 
que neuf ans, sans une délibération du con- 
seil, Tavis de l'évéque diocésain et noire au- 
torisation (1). 

« Art. 63. Les deniers provenant de dona- 
tions ou legs dont l'emploi ne serait pas dé- 
terminé par la fondation , les rembourse- 
ments de rentes, le prix de ventes ou soulte* 
d'échanges, les revenus, excédant l'acquit 
des charges ordinaires, seront employés dans 
les formes déterminées par l'avis du ron«çil 
d'Etat, approuvé par nous le 21 décembre 
1808 (2). 

« Dans le cas où la somme serait insuffi- 
sante, elle restera en caisse, si on prévoit que 
dans les six mois suivants il rentrera des 
fonds disponibles, afin de compléter la somme 
nécessaire pour cette espèce d'emploi, sinon 
le conseil délibérera sur l'emploi à faire, et 
le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus 
avantageux (3). 

« Art. 64. Le prix des chaises sera réglé, 
pour les différents offices, par délibération du 
bureau, approuvée par le conseil ; celte déli- 
bérai ion sera affichée dans l'église (fc). 

« Art. 65. Il est expressément défendu de 
rien percevoir pour l'entrée de l'église, ni de 
percevoir dans l'église plus que le prix des 
chaises, sous quelque prétexte que ce soit. 

« 11 sera même réservé dans (outes les 
églises une place où les fidèles qui ne louent 
pas de chaises ni de bancs puissent commo- 
dément assister au service divin cl entendre 
les instructions. 

« Art. 66. Le bureau des margnilliers 
pourra être autorisé par le conseil, soit à ré* 
gir la location des bancs et chaises /soit à la 
mettre en ferme. 

« Art. 67. Quand la location des chaises 
sera mise en ferme, l'adjudication aura lieu 
après trois affiches de huitaine en huitaine ; 
les enchères seront reçues au bureau de la 
fabrique par soumission , et l'adjudication 
sera faite au plus offrant, en présence des 
marguilliers , de tout quoi il sera fait 
mention dans le bail, auquel sera annexée 
la délibération qui aura fixé le prix des chai- 
ses. 

« Art. 68. Aucune concession de bancs ou 
de places dans l'église ne pourra être faite, 
soit par bail pour une prestation annuelle, 
soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, 
soit (5) pour un temps plus long que la vie 
de ceux qui l'auront obtenue , sauf l'excep- 
tion ci-après. 

« Art. 69. La demande de concession sera 
présentée au bureau, qui préalablement la 
fera publier par trois dimanches , et afficher 

(t) Voyez trrêté du 8 Ibermidor ta IV. et la circulaire 
ministérielle du 12 avril 1819. 

(3) L'avis du conseil d'Ktat, du 21 décembre 1808, a été 
•nodiflé par un décret du 16 juillet 1810. 

"* Voyez le décret du 16 juillet 1840. 

" vet arrêté du 13 ibermidor an XIII M" août 
, . ïcreU du 18 mai 1806, du 18 août 1811 , et ordon- 
nance royale du 25 juin 1852. 

(5) Ce mot, quoique dans le texte du décret, nous parait 
devoir être supirimé. 
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à la porte de l'église pendant un mois, afin 
que chacun puisse obtenir la préférence par 
une offre plus avantageuse. 

« S'il s'agit d'une concession pour un im- 
meuble, le bureau le fera évaluer en capital 
et eu revenu, pour être celle évaluation, 
comprise dans les affiches et publications. 

« Art. 70. Après ces formalités remplies, 
le bureau fera son rapport au conseil. 

« S'il s'agit d'une concession par bail pour 
une prestation annuelle, et que le conseil 
soil d'avis de faire cette concession, sa déli- 
bération sera un titre suffisant. 

« Art. 71. S'il s'agit d'une concession pour 
un immeuble, il faudra, sur la délibération 
du conseil, obtenir notre autorisation dans 
la même forme que pour les dons et legs. 
Dans le cas où il s'agirait d'une valeur mo- 
bilière, notre autorisation serait nécessaire, 
lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour 
laquelle les communes et les hospices sont 
obligés de l'obtenir (1). 

« Art. 72. Celui qt.i aurait entièrement 
bâti une église, pourra retenir la propriété 
d'un banc ou d une chapelle pour lui et sa 
famille, tant qu'elle existera. 

« Tout donateur ou bienfaiteur d'une église 
pourra obtenir la même concession, sur l'a- 
vis du conseil de fabrique, approuvé par l'é- 
véque et par le ministre des cultes. 

« Art. 73. Nul cénotaphe, nulles inscrip- 
tions , nuls monuments funèbres ou autres, 
de quelque genre que ce soit, ne pourront 
être placés dans les églises que sur la propo- 
sition de l'évéque diocésain et la permission 
de notre ministre d; s cultes. 

« Art. 74. Le montant des fonds perçus 
pour le compte de la fabrique, à quelque litre 
que ce soil, sera , à fur et mesure de la ren- 
trée, inscrit avec la date du jour et du mois, 
sur un registre coté et paraphé (2) i , qui de- 
meurera entre les mains du trésorier. 

« Art. 75. Tout ce qui concerne les quêtes 
dans les églises sera rég'é par l'évéque sur 
le rapport des marguilliers, sans préjudice 
des quêtes pour les pauvres, lesquelles de- 
vront toujours avoir lieu dans les églises, 
toutes les fois que les bureaux de bienfai- 
sance le jugeront convenable. 

« Art. 76. Le trésorier portera parmi les 
recettes en nature les cierges offerts sur les 
pains bénits ou délivrés pour les annuels, et 
ceux qui, dans les enterrements et services 
funèbres, appartiennent à la fabrique (3). 

« Art. 77. Ne pourront les marguilliers 
entreprendre aucun procès , ni y défendre, 
sans une autorisation du conseil de préfec- 
ture, auquel sera adressé la délibération qui 
devra élre prise à ce sujet par le conseil et le 
bureau réunis (h). 

« Art. 78. Toutefois le trésorier sera tenu 



(1) C'est-à-dire 300 fr. sur la concession des bancs. 
(Voyez la circulaire du minisire de Hnlérieur. 12 avril 
1819, tome I er , col. 103*; la décision du ministre des af- 
faires ecclésiastiques, 28 juiu 1825.) 

(2) Par le président du conseil. 

(3)Voyes le décret du 26 décembre 1813, irt. t" 
et 2. 

(i) Une foule de décisions du conseil d'Elal cooUrmcal 
et expli'iucut cel article. 
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de faire ions actes conservatoires pour le 
maintien des droits de la fabrique, el toute* 
diligences nécessaires pour le recouvrement 
de 908 revenus. 

« Art. 79. Les procès seront soutenus au 
nom de la fabrique y et les diligences faites 
h la requête du trésorier, qui donnera con- 
naissance de ces procédures au bureau (1). 

« Art. 80. Toutes contestations relatives 
à la propriété des biens, et toutes poursuites 
à fin de recouvrement des retenus seront 
portées devant les juges ordinaires. 

« Art. 81. Les registres des fabriqués se- 
ront sur papier non timbré (2). Les dons et 
legs qui leur seraient faits ne supporteront 
que le droit fixe d'un franc (3). 

Section H. — Des comptes. 

« Art. 83. Le compte à rendre chaque an- 
née par le trésorier sera divisé en deux cha- 
pitres : l'un de recette, et l'autre de dépense. 

« Le chapitre de recette sera divisé en trois 
sections : la première , pour la recette ordi- 
naire; la deuxième 9 pour la recette extraor- 
dinaire; et la troisième, pour la partie des 
recouvrements ordinaires ou extraordinaires 
qui n'auraient pas encore été faits. 

« Le reliquat d'un compte formera toujours 
le premier article du compte suivant. Le 
chapitre de dépenses sera aussi divisé en 
dépenses ordinaires y dépenses extraordinai- 
res f et dépenses tant ordinaires qu'extraor- 
dinaires non encore acquittées. 

« Art. 83. A chacun des articles de recelte» 
soit des rentes, soit des loyers ou autres re- 
venus, il sera fait mention des débiteurs, 
fermiers ou locataires, des noms et situation 
de la maison et héritages, de la qualité de la 
rente foncière ou constituée, de la date du 
dernier titre nouvel ou du dernier bail , et 
des notaires qui les auront reçus ; ensemble 
de la fondation à laquelle la rente est affectée, 
si elle est connue. 

« Art. Sk. Lorsque, soit par le décès du 
débiteur, soil par le partage de la maison ou 
de l'héritage qui est grevé d'une rente, cette 
rente se trouve duc par plusieurs débiteurs, 
il ne sera néanmoins porté qu'un seul article 
de recelte, dans lequel il sera fait mention de 
tous les débiteurs, et sauf l'exercice de l'ac- 
tion solidaire, s'il y a lieu. 

« Art. 85. Le trésorier sera tenu de pré- 
senter son compte annuel au bureau des 
marguilliers, dans la séance du premier di- 
manche du mois de mars. 

« Le compte, avec les pièces justificatives, 
leur sera communiqué sur le récépissé de 
l'un d'eux. Ils feront au conseil, dans la 
séance du premier dimanche du mois d'a- 
vril (h), le rapport du compte : il sera exa- 

(!) Ou, a défaut du trésorier, par un commissaire nom- 
mé par ie préfet. 

(2) Voyez h loi du 13 brumaire an VII, art. 16. Cette loi 
ne soumet a la foruuilttédu timbre que le registre des dé- 
penses el recette*. Décret du 4 messidor an XIII, art. 1 er 
et 3 ; loi des finances du 26 avril 1816, art. 72; loi du 16 
Juin 1821; décret du 9 décembre 1810. 

(3) Celte faveur a été niée aux fdtriqoes, ainsi qu'à 
divers établissements publies, pjr la loi du 18 avril 1831, 
•rt. 17. 

(4) C'est malmenant le dimanche de Quatimodo. 



miné, clos et arrêté dans cette séance, qui 
sera, pour cet effet, prorogée au dimanche 
suivant si besoin est. 

« Art. 86. S'il arrire quelques débats sur 
un ou plusieurs articles du compte, le compte 
n'en sera pas moins clos, sous la réserve des 
articles contestés. 

« Art. 87. L'évéque pourra nommer on 
commissaire pour assister, en son nom, au 
compte annuel ; mais si ce commissaire est 
un autre qu'un grand vicaire, il ne pourra 
rien ordonner sur le compte, mais seulement 
dresser procès- verbal sur l'état delà fabriqué 
et sur les fournitures et réparations à Caire 
à l'église. 

« Dans tous les cas, les archevêques et 
éréaues en cours de visite, ou leurs vicaires 
généraux, pourront se faire représenter tous 
comptes, registres et inventaires, et vérifier 
Tétat de la caisse. 

« Art. 88. Lorsque le compte sera arrélé, 
le reliquat sera remis du trésorier en exer- 
cice, qui sera tenu de s'en charger en recette. 
11 lui sera en même temps remis un état de 
re que la fabrique a à recevoir par baux à 
ferme, une copie du tarif des droits casuels, 
un tableau par approximation des dépenses, 
celui des reprises à faire, celui des charges 
et fournitures non acquittées. 

« Il sera, dans la même séance, dressé sur 
le registre des délibérations, acte de ces re- 
mises; et copie en sera délivrée, en bonne 
forme, au trésorier sortant, pour lui servir 
de décharge. 

« Art. 89. Le compte annuel sera en dou- 
ble copie, dont l'une sera déposée dans la 
caisse ou armoire à trois clefs, l'autre à la 
mairie. 

« Art. 90. Faute par le trésorier de pré- 
senter son compte a l'époque fixée et dVn 
payer le reliquat, celui qui lui succédera 
sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, 
les diligences nécessaires pour l'y contrain- 
dre; et, à son défaut, le procureur impérial, 
soit d'office, soit sur l'avis qui lui en sera 
donné par l'un des membres du bureau ou 
du conseil, soit sur l'ordonnance rendue par 
l'évéque en cours de visite, sera tenu de 
poursuivre le comptable devant le tribunal 
de première instance, el le fera condamner 
à payer le reliquat, à faire régler les articles 
débattus ou à rendre son compte, s'il ne l'a 
été, le tout dans un délai qui sera fixé ; sinon, 
el ledit temps passé, à payer provisoirement 
au profil de la fabrique* la somme égale à !a 
moitié de la recelte ordinaire de l'année pré- 
cédente, sauf les poursuites ultérieures (1). 

(I) Les comptes des trésoriers des fabriques doivent 
être rendus, débattus el réglés en la forme administrative, 
et non devant les tribunaux. Il n'y a lieu de s'adresser 
aux tribunaux que pour faire ordonner la redJition du 
compte, ou le payement du reliquat, si le trésorier s'y re- 
fuse, ou pour faire juger des contestations élevées sur d»»s 
articles du compte (Arrêt de la cour de cassation, du 9 
juin 18i3). 

L'actiou contre le trésorier est une action personnelle 
qui ne se prescrirait que par le délai de trente ans, à cotn- 
j>ter de la un de l'exercice. 

Mais le trésorier est. en cette qualité , comme les ad- 
ministrateurs comptables des établissements iMihlics, res- 
ponsable, sous hypothèque légale de ses biens iGodt 
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« Art. 91. Il sera pourvu dans chaque pa- 
roisse, à ce que les comptes qui n'ont pas 
été rendus le soient dans la forme prescrite 
par le présent règlement , et six mois plus 
tard après la publication. 

CQAPITUK IV. 

Des charges des communes relativement au 

culte. 

« Art. 92. Les charges des communes re- 
lativement au culte sont (1) : 

« 1* De suppléer à l'insuffisance des revenus 
de la fabrique pour les charges portées en 
l'article 37; 

« 2* De fournir au curé ou desservant un 
presbytère, ou, à défaut de presbytère, un 
logement, ou à défaut de presbytère et de lo- 
gement, une indemnité, pécuniaire. 

« 3" De fournir aux grosses réparations des 
édifices consacrés au culte (2). 

« Art. 93. Dans le cas où les communes 
sont obligées de suppléer à l'insuffisance des 
revenus des fabriques pour ces deux premiers 
chefs, le budget delà fabrique sera porté au 
conseil municipal dûment convoqué A cet 
effet pour y être délibéré ce qu'il appartien- 
dra, ha délibération du conseil municipal 
devra être adressée au préfet» qui la commu- 
niquera à Févéquc diocésain pour avoir son 
avis. Dans le cas où l'évéque et le préfet 
seraient d'avis différents , il pourra en être 
référé, soit par l'un, soit par l'autre, à notre 
ministre des cultes. 

« Art. 9fc. S'il s'agit de réparations des 
bâtiments, de quelque nature qu'elles soient, 
et que la dépense ordinaire arrêtée par le 
budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou 
n'en laisse pas de suffisants pour ces répara- 
lions, le bureau en fera son rapport au con- 
seil, et celui-ci prendra une délibération 
tendant à ce qu'il y soit pourvu par la com- 
mune ; cette délibération sera envoyée par le 
trésorier au préfet. 

« A ht. 95. Le préfet nommera les gens de 
l'art par lesquels, en présence de l'un des 
membres du conseil municipal et de l'un des 
marguilliers, il sera dressé, le plus promp- 
lement qu'il sera possible, un devis estimatif 
des réparations. Le préfet soumettra ce devis 
au conseil municipal, et, sur son avis, or- 
donnera, s'il y a lieu, que ces réparations 
soient faites aux frais de la commune et, en 
conséquence, qu'il soit. procédé par le cons il 
municipal, en la forme accoutumée, à l'adju- 
dication au rabais. 

ri vil, art. 2121). et passible de la contrainte par corps (Code 
de procédure, art. Ii6 t 127), 

(1) (Ju:iitd plusieurs communes sont réunies pour* le 
culte, et ne formeut qu'une seule paroisse , la répartition 
des frais du culte doit être faite entre ces communes pro- 
portionnellement à leurs contributions respectives (Loi du 
14 février 1810). 

(2) Les communes ont , en général . relativement aux 
réparations des édifices les obligations d'un propriétaire, et 
les fabriques les obligations d'un usufruitier. 

L'article 606 du Code civil porte : t Les grosses répa- 
rations sont celles des gros murs et des voûtes, le réta- 
blissement des |K)ulres et des couvertures entières ; celui 
d*?s digues et des murs de soutènement et de /clôture aussi 
en entier. Toutes l?s autres réparations sont d'entretien. » 

Le curé est toujours tenu des réparations locaiives et 
des détf relations survenues au jresb^tère j>ar sa faute. 



« Art. 96. Si le conseil municipal esl d'a- 
vis du demander une réduction sûr quelques 
articles de dépenses de la célébration du 
culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait 
pas la nécessité de rétablissement d'un vi- 
caire, sa délibération en portera les motifs. 

« Toutes les pièces seront adressées à l'é- 
véque, qui prononcera. 

« AaT. 97. Dans le cas où l'évéque pro- 
noncerait contre l'avis du conseil mnnicipal, 
ce conseil pourra s'adresser au préfet; et 
celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces 
au ministre des cultes, pour être par nous, 
sur son rapport, statué en notre conseil d'Etat 
ce qu'il appartiendra. 

c Art. 98. S'il s'agit de dépenses pour ré- 
parations ou reconstructions qui auront été 
constatées, conformément à l'article 95, lo 
préfet ordonnera que ces réparations soient 
payées sur les revenus communaux, et, eu 
conséquence, qu'il soit procédé par le conseil 
municipal, en la forme accoutumée, à l'ad- 
judication au rabais. 

« Art. 99. Si les revenus communaux sont 
insuffisants, le conseil délibérera sur les 
moyens de subvenir à cette dépense, selon 
les règles prescrites par la loi. 

c Art. 100. Néanmoins , dans le cas où il 
serait reconnu que les habitants d'une pa- 
roisse sont dans l'impuissance de fournir 
aux réparations, même par levée extraordi- 
naire, on se pourvoira devant nos ministres 
de l'intérieur et dos cultes, sur le rapport 
desquels il sera fourni à cette paroisse tel 
secours qui sera par eux déterminé, et qui 
sera pris sur le fonds commun établi par la 
loi du 15 septembre 1807, relative au budget 
de l'Etat. 

4 Art. 101. Dans tous les cas où il y aura 
lieu au recours d'une fabrique sur une com- 
mune, le préfet fera un nouvel examen du 
budget de la commune , et décidera si la dé- 
pense demandée pour le culte peut être prise 
sur les revenus Je la commune , ou jusqu'à 
concurrence de quelle somme; sauf notre 
approbation pour les communes dont les 
revenus excèdent vingt mille francs. 

< Art. 102. Dans le cas où il y a lieu à la 
convocation du conseil municipal, si le ter- 
ritoire de la paroisse comprend plusieurs 
communes , le conseil de chauue commune 
sera convoqué, et délibérera séparément. 

c Art. 103. Aucune imposition extraordi- 
naire sur les communes ne pourra être levée 
pour les frais du culte, qu'après l'accomplis- 
sement préalable des formalités prescrites 
par la loi. 

chapitre y. 

Des églises cathédrales, des maisons épiscopalet 

et des séminaires. 

« Art. 104. Les fabriques des églises mé- 
tropolitaines et cathédrales continueront à 
éire composées et administrées conformé- 
ment aux règlements épiscopaux qui ont été 
réglés par nous. 

« Art. 105. Toutes les dispositions con- 
cernant les fabriques paroissiales sont ap- 
plicables , eu tant qu'elles concernent leur 
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Administration intérieure, aux fabriques di»s 
cathédrales. 

c Aet. 106. Les départements compris dans 
un diocèse sont tenus, envers la fabrique de 
la cathédrale, aux mêmes obligations que 
les communes envers leurs fabriques parois- 
siales. 

«Aet. 107. Lorsqu'il surviendra de crosses 
réparations ou des reconstructions à faireaux 
églises cathédrales , aux pal.iis épiscopaux 
et aux séminaires diocésains, l'évéque en 
donnera l'avis officiel au préfet du départe- 
ment dans lequel est le chef-lieu de l'évé- 
ché; il donnera en même temps un état som- 
maire des revenus et des dépenses de sa 
fabrique, en faisant sa déclaration des reve- 
nus qui resteut libres après les dépenses or- 
dinaires de la célébration do culte. 

c Aet. 108. Le préfet ordonnera que, sui- 
vant les formes établies pour les travaux pu- 
blics, en présence d'une personne à ce com- 
mise par Tévéque, il soit dressé un devis 
estimatif des ouvrages à faire. 

« Art. 109. Ce rapport sera communiqué 
à Tévéque, qui l'enverra au préfet avec ses 
observations. 

c Ces pièces seront ensuite transmises par 
le préfet, avec son avis, à notre ministre de 
l'intérieur; il en donnera connaissance à no- 
tre ministre des cultes. 

« Aet. 110. Si les réparations sont à la fois 
nécessaires et urgentes, notre ministre de 
l'intérieur ordonnera qu'elles soient provi- 
soirement faites sur les premiers deniers dont 
les préfets pourront disposer, sauf le rem- 
boursement avec les fonds qui seront faits 
pour cet objet par le conseil général du dé- 
partement, auquel il sera donné communi- 
cation du budget de la fabrique de la cathé- 
drale, et qui pourra user de la faculté 
accordée aux conseils municipaux par 
l'article 06. 

« Aet. 111. S'il y a dans le même évéché 
plusieurs départements, la répartition entre 
eux se fera dans les proportions ordinaires, 
si ce n'est que le département où sera le chef- 
lieu du diocèse paiera un dixième de plus. 

« Aet. 112. Dans les déparlements où les 
cathédrales ont des fabriques ayant des re- 
venus dont une partie est assignée à les ré- 
I tarer, cette assignation continuera d'avoir 
ieu, et seront, au surplus, les réparations 
faites conformément à ce qui est prescrit ci- 
' dessus. 

« Art. 113. Les fondations, donations ou 
legs faits aux églises cathédrales, seront ac- 
ceptés, ainsi que ceux bits aux séminaires, 
par l'évéque diocésain , sauf notre autorisa- 
tion, donnée en conseil d'Etat, sur le rapport 
de notre minisire des cuit s. 

« Aet. 11%. Nos ministres de l'intérieur, et 
des cultes sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret. » 

En 182%, on proposa de modifier p'usieurs 
dispositions de ce décret, qui furent effective- 
ment modifiées par l'ordonnance du 12 jan- 
vier, 1825. Cette ordounan* « était précédée 



du rapport suivantqui en fait connaître l'es- 
prit et les motifs. 

Rapport présenté à Son Excellence le Ministre 

de l'Intérieur, 

Pa^fs, le *7 février 1821. 

« Monseigneur, 

« Le décret du 30 décembre 1809. sur les /îi- 
briques, a été rendu en exécution de l'article 76 
de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), 
portant : « Il sera établi des fabriques pour 
c veiller à l'entretien et à la conservation des 
c temples, à l'administration des aumônes.» 

« Les/ci6rtyt4t*avaient anciennement pour 
base une espèce d'assemblée primaire où 
étaient appelés tous les paroissiens. L'on a 
senti le danger de pareilles assemblées, et les 
articles du décret du 30 décembre 1809, rela- 
tifs à la composition du conseil et du bureau 
des marguilliers prescrivent un mode diffé- 
rent pour procéder à l'é!ectfon. Hais l'expé- 
rience a démontré la nécessité de réviser ces 
articles, qui ont été l'objet de réclamations 
fondées , présentées par messcigneurs 1< s 
évoques et messieurs les préfets. 

« L'article 6 du décret du 30 décembre 1809, 
qui fixe la législation quant à la première 
formation des conseils de fabriques, donne à 
l'évéque et au préfet le droit d'instituer, mais 
non de destituer; de là l'indépendance de ces 
conseils , qui ne craignent aucun appel à 
l'autorité et jouissent d'une sorte d'inamovi- 
bilité. 

« D'après l'article 7 , le conseil est renou- 
velé tous les trois ans, par la sortie, pour la 
première fois, des membres désignés par le 
sort, et des plus anciens après six ans ré- 
volus. 

« L'article 8 veut que les conseillers qui 
devront remplacer les membres sortants puis- 
sent être réélus. De là la perpétuité des con- 
seils, formés, depuis 1809, dans un esprit 
peu favorable à la légitimité et même à la 
religion. 

c Le même article porte : c Lorsque le rem- 
c placement nesera point fait à l'époque fixée, 
c l'évéque ordonuera qu'il y soit procédé dans 
c le délai d'un mois, passé lequel délai , il j 
c nommera lui-même et pour cette fois seu- 
lement.» 

« Ce droit de surveillance attribué à l'été- 
que pourrait peul-êirc suffire dans des temps 
ordinaires; mais pendant les années qui ont 
précédé la restauration, et pendant la longue 
vacance d'un grand nombre de sièges épi>co- 
paux, les conseils de fabriques ont négligé <'e 
se renouveler , sans que le droit de l'évéque 
ait pu être exercé. 

c Mais, soit que 1rs conseils de fabriqun 
aient ou non négligé de se renouveler uu\ 
époques déterminées , la faculté de réélir* 
les membres sortants a eu pour résultat gé- 
néral, comme il a été dit, de perpétuer au 
conseil les membres désignés a la première 
formation, par les autorités, dans le système 
d'alors. 

« L'intérêt politique et religieux semble 
donc commander une mesure qui, sans bles- 
ser les individus , puisse rendre cette partie 
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de l'administration plus facile, on pinçant les 
curés cl desservants en rapport avec ceux 
de leurs paroissiens qui se distinguent par 
leur piété et leur royalisme. 

« Ce résultat avantageux pourrait être ob- 
tenu en décidant : 

« 1" Que dans toutes les églises où le con- 
seil de fabrique et le bureau des marguillicrs 
n 9 ont pas é'é régulièrement renouvelés aux 
époques déterminées, il sera immédiatement 

Î>rocédé à une nouvelle nomination, ainsi que 
e prescrit l'article 6 du décret du 30 décem- 
bre 1809 ; 

« 2* Qu'à l'avenir, et un mois après que le 
conseil aura négligé de procéder au renou- 
vellement de ses membres ou au remplace-» 
cément de ceux décédés ou démissionnaires, 
Kévéque diocésain nommera lui-même les 
nouveaux fabriciens ; 

« 3" Que les membres élus et réélus ne 

Pourront siéger au conseil et au banc de 
œuvre qu'après que leur nomination aura 
été approuvée par l'évéque (1); 

« fc° Qu'en cas de refus d'approbation , le 
conseil usera trois fois de son droit de pré- 
sentation, après quoi l'évéque nommera lui- 
mène (2); 

^ i 5* Que sur la demande des évéques et 
l'avis des préfets, Votre Excellence pourra , 
pour cause grave, révoquer le conseil de 
fabrique, et prescrire qu'il soit procédé à une 
nouvelle formation, conformément à l'arti- 
cle 6, 

« Il paraîtrait également indispensable de 
modifier le droit existant en ce qui concerne 
la nomination des sacristains, chantres et 
sonneurs, dans les communes rurales. D'a- 
près l'irlicle 33 du décret du 30 décem- 
bre 1809, la nomination et la révocation de 
l'organiste, des souncurs, des bedeaux, suis- 
ses et autres serviteurs del'église, appartient 
aux roarguilliers, sur la proposition du curé 
ou desservant. 

c Mais il est facile de concevoir combien ce 
droit, exercé rigoureusement, présente d'in- 
convénients dans des communes rurales , où 
la plupart des marguilliers n'ont point d'édu- 
cation, et peuvent dès lors manquer aux 
égards et aux convenances. 

« C'est un moyen certain d'entretenir les 
mésintelligences entre le pasteur et les pa- 
roissiens peu zélés, et de susciter de grandes 
contrariétés au desservant. ~Ce serait donc 
concourir à rendre au clergé des campagnes 
la considération dont il doit jouir, que de le 
soustraire à cette dépendance. 

« Il est d'ailleurs, à remarquer, en ce qui 
concerne particulièrement le sacristain, que, 
dans l'état actuel des choses , il est plutôt 
l'homme du curé que celui de la fabrique. 

« Le sacristain est en rapport continuel 
avec le pasteur; il prend et remet les clefs de 
l'église chez lui; il reçoit ses ordres pour la 
préparation et rappel a tous les offices; il l'ac- 
compagne même la nuit, lorsqu'il s'agit de 

(t et S) Cesdeox propos! lions, que consacrait le projet 
d'ordonnance présenté à la suite du rapport, eu furent re- 
tranchées sur ravis du conseil d*KUit. 
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porter le viatique. Il fautdonc nécessairement 
que le sacristain mérite la confiance du des* 
servant, et qu'il lui soit entièrement dévoué. 
Dès lors ce n'est point à la fabriaue qu'il doit 
appartenir de le nommer ni de le révoquer, 
mais bien au pasteur, comme étant la partie 
vraiment intéressée. 

c J'ai l'honneur de proposera votre Excel- 
lence de renvoyer à l'examen du comité de 
l'intérieur le projet d'ordonnance ci-joint, 
rédigé dans le sens des conclusions du pré- 
sent rapport. » 

Ordonnance du roi, du 12 janvier 1825, 
relative aux conseils de fabrique des égli- 
ses (1j. 

c Charles , roi de France et de Na- 
varre, etc.; 

« Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de l'instruction publique ; 

« Vu le décret du 30 décembre 1809, con- 
tenant règlement général sur les fabriques 
des églises; 

« Considérant que , dans la plupart des 
conseils de fabriques des ég'ises de notre 
royaume , les renouvellements prescrits par 
les art. 7 et 8 dudil décret n'ont pas été faits 
aux époques déterminées; 

« Voulant que les dispositions relatives à 
cette partie de l'administration temporelle 
des paroisses puissent donner les moyens de 
remédier aux inconvénients que l'expérience 
a signalés. 

« Notre conseil d'Etat entendu ; 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

«Article premier. Dans toutes les églises 
ayant le titre de cure, succursale ou chapelle 



(1) Quelques jurisconsultes ont contesté la légalité de 
cette ordonnance. Ils ont prétendu que, d'après la juris- 
prudence, les décrets impériaux devant avoir force de loi, 
il n'était pas au pouvoir "de l'autorité royale de déroger 
aux prescriptions de ces décrets par de simples ordon- 
nances. 

Nous ne pensons pas que cette argumentation puisse 
être admise dans des termes aussi généraux : nous croyons 
qu'il faut établir une distinction. 

Lorsque des décrets impériaux ont statué sur des ma- 
tières qui n'auraient du être réglées que par des lois, ces 
décrets, s'ils n'ont pas été attaqués dans les formes tracées 
par la constitution de l'empire, ont acquis la même force 
qu'auraient eue des lois, et des lois nouvelles peuvent 
seules y déroger ou les modifier. Mais il n'en est pas de 
même des décrets qui ont statué sur des matières qu'il 
appartenait au pouvoir exécutif seul de régler, et qui, par 
conséquent, ne renfermant que des dispositions régle- 
mentaires. Ces décrets ne sont que des règlements d'ad- 
ministration publique ; ces matières n'en sont pas moins 
essentiellement du domaine des ordonnances; et, dès 
lors, des ordonnances nouvelles peuvent valablement mo- 
difier les dispositions des ordonnances ou des décrets an- 
térieurs. 

Or, si l'on parcourt les différents articles de l'ordon- 
nance ci-dessus, il est facile de se convaincre qu'ils ne 
font qu'assurer l'exécution du décret du 30 décembre 
1809, modifier quelques-unes des dispositions réglemen- 
taires de ce décret et ajouter quelques uouvelles pres- 
criptions égalemeut de règlement. 

Aucune de ces mesures n'exigeait donc pour être prise 
l'autorité et l'intervention du pouvoir législatif, cl l'ordon- 
nance du 12 janvier 1825 <*">il être considérée comme par- 
tait ement légale, et constitutionnelle. 

(Nous avons emprunté cette note importante an Journal 
des Conseils de fabriques} 
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vkariale, dans lesquelles le conseil de fa- 
brique n'a pas été régulièrement renouvelé, 
ainsi que le prescrivent les art 7 et 8 du dé- 
cret du 30 décembre 1809, il sera immédiate- 
ment procédé à une nouvelle nomination d< s 
fabriciens,de la manière voulue par l'art. 6 
du même décret. 

« Art. 2. 4 l'avenir la séance des conseils 
de fabrique qui, aux termes de l'art. 10 du 
règlement général, doit atoir lieu le premier 
dimanche du mois d'avril, se tiendra le di- 
manche de Quusimodo. 

«•Dans celle séance devront être faites, 
tous les trois ans , les élections ordinaires 
prescrites par le décret du 30 décembre 1809. 
« Art. 3. Dans le cas de vacance par mort ou 
démission , l'élection en remplacement devra 
être parfaite dans la première séance ordinaire 
du conseil de fabrique qui suivra la va- 
cance. 

c Les nouveaux fabriciens ne seront élus 
que pour le temps d'exercice qui restait à 
ceux qu'ils sont destinés à remplacer. 

« Art. fc. Si un mois après les époques in- 
diquées dans les deux articles précédents , 
le conseil de fabrique n'a pas procédé aux 
élections, Févéque diocésain nommera lui- 
même. 

« Art. 5. Sur la demande des évéques et 
l'avis des préfets, notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique pourra ré- 
voquer un conseil de fabrique pour défaut de 
présentation du budget ou de reddition de 
comptes, lorsque ce conseil, requis de remplir 
re devoir, aura refusé ou négligé de le faire, 
ou pour toute autre cause grave. 

« 11 sera, dans ce cas, pourvu à une nou- 
velle formation de ce conseil , de la manière 
prescrite par l'art. 6 du décret du 30 décem- 
bre 1809. 

« Art. 6. L'évéque et le préfet devront ré- 
ciproquement se prévenir des autorisations 
d'assemblées extraordinaires, qu'aux termes 
de l'art. 10 du décret du 30 décembre 1809 
ils accorderaient aux conseils de fabrique*, 
et des objets qui devront être traités dans 
ces assemblées extraordinaires. 

« Art. 7. Dans les communes rurales, la 
nomination et la révocation des chantres, 
sonneurs et sacristains seront faites par le 
curé desservant ou vicaire ; leur traitement 
continuera à être réglé par le conseil de fa- 
brique et payé par qui de droit. 

« Art. 8. Le règlement général des fabri- 
ques du 30 décembre 1809 continuera d'être 
exécuté en tout ce qui n'est pas contraire à 
la présente ordonnance. 

« Art. 9. Notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des affaires ecclésiastiques 
«•1 de l'instruction publique est chargé de 
I exécution de la présente ordonnance qui 
sera insérée au bulletin des lois. 

« Donné en notre château des Tuileries, 
le 12 janvier, Tan de grâce 1825 et de notre 
règne le premier. » 



messeigneurs les archevêques et évéques (1). 

Paris, le 30 janvier 1823. 

« Monseigneur, 
c J'ai l'honneur de vous transmettre une 
ampltation de l'ordonnance royale du 12 jan- 
vier 1825, qui a modifié plusieurs disposi- 
tions du décret du 30 décembre 1809 sur les 
fabriques, 

c Des conseils de fabriques avaient négligé 
de se renouveler. L'art. 1** donne les moyens 
de remédier à celte négligence. 

« L'art 2 remet au dimanche de Qoasimodo 
la séance du conseil dans laquelle les élec- 
tions devront être faites, afin de mieux fixer 
1 attention par une date remarquable et pré- 
venir que le conseil de fabrique puisse, par 
inadvertance, laisser passer l'époque après 
laquelle le droit d'élection ne lui appartien- 
drait plus, ainsi que le prescrit l'art, k. 

« L'art. 5, qui a pour objet de déterminer 
les formes A suivre pour la révocation d'un 
conseil de fabrique, lorsqu'elle sera jugée né- 
cessaire , remplit une lacune qui existait 
dans le décret du 30 décembre 1809. 

« Au nombre des causes de révocation se 
trouve le défaut de reddition de compte et de 
présentation du budget, ce quidonneàMM. les 
évéques le pouvoir de surveiller plus spécia- 
lement encore celte partie importante d'admi- 
nistration. Je ne doute pas, Monseigneur, 
que vous ne vous en occupiex avec intérêt. 

« 11 convenait de prescrire des avertisse- 
ments mutuels à l'égard de l'autorisation 
d'assembler extraordioaircment les conseils : 
l'art. 6 est relatif à cet objet. 

c 11 paraissait également indispensable de 
modifier le droit ancien en ce qui concerne 
la nomination des sacristains, chantres et son- 
neurs dans les communes rurales, afin de sous- 
traire le curé à une dépendance qui tendait 
à diminuer la considération dont il doit jouir. 
L'art. 7 donne plein pouvoir à'cet égard. 
« Enfin, l'art. 8 veut que les autres dispo- 
sitions du règlement général des fabriques du 
30 décembre 1809 continuent à être exécu- 
tées jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 
« Les détails de ce règlement sont au sur- 
plus tirés des anciens règlements de fabrique. 
« Ils ont été adaptés le mieux possible a 
l'état des choses, et ils donnent même an* 
évéques , dans certains cas , un droit d'ini- 
tiative, de surveillance et d'intervention qui 
était autrefois exercé exclusivement par 
les assemblées générales de paroisse . les 
sénéchaux et baillis bu par les marguilliers. 
« Si l'expérience démontrait que d'autres 
modifications importantes fussent encore né- 
cessaires, je les soumettrais à Sa Majesté. 
Mais je pense que la plupart des difficultés 
que pourrait présenter actuellement l'exé- 
cution du règlement du 30 décembre 1809, 
seraient l'objet de questions que je déci- 
derais conformément à la jurisprudence éta- 
blie et au droit ancien. 
« Vous me trouverez toujours disposé, 
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Monseigneur, à répondre aux observations 
que tous auriez à m'adresser à ecl égard. 
I c J'invile M. le préfet de.... à se concerler 
avec yous relativement aux mesures à pren- 
dre pour l'exécution de l'ordonnance ci- 
jointe, dont je vous prie de vouloir bien 
m'accuscr réception. 

« Je désire vivement que vous trouviez 
dans les dispositions de celte ordonnance un 
nouveau moyen de maintenir l'harmonie qui 
doit exister entre les administrateurs du 
temporel de l'église et leur curé, et la preuve 
de mon empressement à saisir toutes les oc- 
casions favorables pour obtenir les amélio- 
rations généralement désirées. 

c Veuillez agréer, Monseigneur, l'expres- 
sion de mon attachement respectueux. 

c Le ministre secrétaire d'Etat, etc., 
« D. Ev. d'HERMOPOus. » 

FACOLTÉS. 

On appelle ainsi les compagnies des uni- 
versités, et qui sont ordinairement de quatre 
sortes ; savoir : la faculté des arts, la faculté 
de médecine, la faculté de droit et la faculté 
de théologie. Ces quatre facultés composent 
re qu'on appelle l'université, quoique toutes 
1rs universités ne soient pas composées de 
cesquatre facultés. ( Voyez école, université, 

BACHELIER.) 

Le décret du 17 mars 1808 , portant orga- 
nisation de l'université , a établi cinq ordres 
de facultés. Voici les dispositions de ce décret 
qui y sont relatives: 

Décret du 17 mars 1808. 
Titre IL — Delà composition des facultés. 

« Art. 6. 11 y aura dans l'université impé- 
riale cinq ordres de facultés 9 savoir : 

* 1* Des facultés de théologie ; 

« ST Des facultés de droit ; 

c 3" Des facultés de médecine; 

c 4" Des facultés de sciences mathémati- 
ques et physiques; 

« 5" Des facultés des lettres. 

« Art. 7. L'évéque ou l'archevêque du lieu 
de l'académie présentera au grand maître les 
docteurs en théologie , parmi lesquels les 
professeurs seront nommés. Chaque présen- 
tation sera de trois sujets au moins, entre 
lesquels sera établi le concours sur lequel il 
sera prononcé par les membres de la faculté 
de théologie. 

« Le grand maître nommera, pour la pre- 
mière fois, les doyens et professeurs entre 
les docteurs présentés par l'archevêque ou 
l'évéque, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

« Les doyens et professeurs des autres 

(acuités seront nommés, pour la première 
ois, par le grand-maltre. 

« Après la première formation , les places 
de professeurs vacantes dans ces facultés 
seront données au concours. 

« Art. 8. Il y aura autant de facultés de 
théologie que d églises métropolitaines ; et il 
y en aura une à Strasbourg et une à Genève 
pour la religion réformée. 

« Chaque faculté de théologie sera com- 
posée de trois profcs.curs au moins ; le 



nombre pourra en être augmenté si celui 
des élèves parait l'exiger. 

« Art. 9. De ces trois professeurs : l'un en- 
seignera l'histoire ecclésiastique, l'autre le 
dogme., et le troisième la morale évangélique. 

« Art. 10. 11 y aura , à la tête de chaque 
faculté de théologie, un doyen qui sera choisi 
parmi les professeurs. 

Titre III. — Des grades des facultés et des 

moyens de les obtenir. 

§ 1". — Des grades en général. 

« Art. 16. Les grades, dans chaque faculté^ 
seront au nombre de trois, savoir : le bacca- 
lauréat, la licence, le doctorat. 

« Art. 17. Les grades seront conférés par les 
facultés, à la suite d'examen et actes publics. 

« Art. 18. Les grades ne donneront pas le 
titre de membre de l'université; mais ils 
seront nécessaires pour l'obtenir. 

§ S. Des grades de la (acuité de théologie. 

« Art. 27. Pour être admis à subir l'exa- 
men de baccalauréat en théologie, il fau- 
dra l°élre âgé de vingt ans; 2* être bache- 
lier dans la faculté des lettres ; 3 e avoir fait 
un cours de trois ans dans une des facultés 
de théologie. On n'obtiendra les lettres de 
bachelier qu'après avoir soutenu une thèse 
publique. 

« Art. 28. Pour subir l'examen de la 
licence en théologie, il faudra produire ses 
lettres de bachelrer obtenues depuis un an 
au moins. 

« On ne sera reçu licencié dans celte 

{acuité qu'après avoirsoutenu deux thèses pu* 
diques, dont l'une nécessairement en latin. 
« Pour être reçu docteur en théologie, ou 
soutiendra une dernière thèse générale. » 

L'établissement de facultés civiles de théo- 
logie a toujours été réprouvé par le corps 
épiscopalde France, comme anticanonique. 
A part , la constitution civile du clergé, qui 
fut un schisme manifeste, dit, à cet égard , 
monseigneur Parisis, évéque de Langres, 
jamais il n'y eut en France d'institution plus 
effrayante pour l'Eglise. « Laissez au gou- 
o vernement le droit d'avoir des facultés do 
c théologie , disait le ministre des cultes à la 
« chambre des députés le 13 juillet 1839, ne 
« renoncez pas à ce qui est peu important, 
« j'en conviens aujourd'hui , mais à ce qui 
« peut le devenir beaucoup dans Vavenir. » 
En effet, pour ceux qui ont en vue la sécula- 
risation de l'Eglise de France, c'est-à-dire sa 
séparation d'avec le saint-siége, que peut-il 
y avoir de plus important que de s'emparer 
du haut enseignement théologique? Si, ce 
qu'à Dieu ne plaise I le clergé se prétait à ces 
projets ennemis , avant cinquante ans la 
France comme nation serait dans le schisme* 
Mais si le clergé s'en éloigne , et si surtout 
l'épiscopat s'y refuse , tous les complots de 
l'erreur échoueront devant cette résistance 
purement négative, et les fidèles resteront 
catholiques, par cela seul que les prêtres 
seront demeurés orthodoxes. 

« Nous bénissons , ajoute monseigneur 
Parisis, la mémoire de l'illustre archevêque 
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de Quélen, qui se refusa toujours à concourir 
par ces présentations A la formation de ces 
facultés théologiques universitaires dans son 
diocèse; nous félicitons le vénérable arche» 
véque de Toulouse, qui s'y refuse encore; 
et, en ce qui nous concerne, nous ne con- 
seillerons jamais à aucun prêtre d'aller pren- 
dre des grades dans une faculté de théologie 
qui n'aurait pas été instituée par |e saint 




tés de théologie telles que l'Etat les a faites, 
ce serait favoriser, pour sa part, une œuvre 
que nous déflnirions mal, en lui donnant le 
nom beaucoup trop radouci à' empiétement, » 
(Des empiétements , pag. 78.) 

Il est vrai que ce» facultés, créées par le 
décret du 17 mars 1808, et tout A fait assimi- 
lées A celles de droit et de médecine, sont 
placées en dehors des grands séminaires; 
mais qu'importe, si les grands séminaires 
leur sont légalement subordonnés, et si les 
élèves de ces maisons saintes doivent subir 
leurs examens sur la science de Dieu devant 
ces facultés qui ne relèvent que de l'Etat? 
Or, n'est-ce pas 1A ce que voudrait l'ordon- 
nance du 25 décembre 1830 (voyez cette or- 
donnance sous le mot bachelier) ? Le gou- 
vernement n'y aHt-ii pas érigé en principe que 
nul ecclésiastique ne pourrait devenir ni curé 
de canton , ni chanoine . ni vicaire général , 
ni évéque, sans avoir été interrogé, examiné, 
jugé, et enfin gradué en théologie parles chefs 
de ces institutions anticanoniques, qui ne 
sent autre chose qu'une pâle copie du collège 
philosophique du roi Guillaume I", ou du 
séminaire général de l'empereur Joseph II. 

En vain se tranquillisera-t-on sur ce que 
le grand maître nomme le doyen et les pro- 
fesseurs de ces facultés de théologie , parmi 
ceux que lui présente l'évéque ou l'arche- 
vêque du chef-lieu de l'académie. A ceux qui 
trouveraient cette disposition suffisamment 
rassurante, nous répondrons que, pour la 
sécurité de l'Eglise en si grave matière, il ne 
suffit pas que l'évéque présente , il faudrait 
encore qu'il pût surveiller, diriger, révoquer 
même au besoin ceux qui seraient chargés 
de cet enseignement supérieur et de ce droit 
redoutable d'examiner tous les pasteurs des 
Ames ; or, c'est IA ce que ni le décret de 1808, 
ni l'ordonnance de 1830 ne leur reconnaissent 
aucunement. 

D'ailleurs ne voit-on pas nue si Ton ac- 
corde au gouvernement le droit de (aire A 
l'Eglise. A titre de pore concession, cette 
position déjA si restreinte, on lui confère par 
cela même celui de la lui refuser ; si l'on 
admet nue, dans ce qui concerne les facultés 
de théologie, le gouvernement peut être légis- 
lateur proprio sure, comme il s'est permis de 
l'être par le décret du 17 septembre 1809 et 
les ordonnances du 25 décembre 1830 et du 
24 août 1838. pourquoi ne lui serait-il pas 
permis de réformer arbitrairement ce qu'il 
aurait souverainement réglé? Et si Quelque 
jour les évêques ne lui faisaient pas des pré- 
sentations qui lui convinssent, pourquoi ne 



pourrait-il pas passer outre? Ne Pa-t-il pas 
déjà fait ? N est-ce pas ce que signifient ces 
paroles d'un ministre des cultes A la chambre 
des députés le 13 juillet 1839 : « Les profes- 
« seurs des facultés de théologie sont nommés 
« par la puissance temporelle , bien que ce 
c soit le plus souvent sur la présentation des 
« évêques. » Le plus souvent , donc pas tou- 
jours. Et ne suffit-il pas qu'on reconnaisse au 
Souvcrnement même indirectement le droit 
e le faire, pour poser un principe subversif 
de la foi et de l'unité catholique ? 

Si ces facultés de théologie, au contraire, 
étaient sous la direction des évêques, comme 
l'est actuellement la faculté de théologie de 
l'université catholique de Louvain, en Belgi- 
que, ou qu'elles dépendissent du saint-siège; 
oh 1 alors, on ne pourrait qu'applaudir a 
leur établissement ; elles serviraient puis- 
samment A fortifier les études théologiques 
en France ; car on sait combien étaient pré- 
cieuses nos anciennes facultés de théologie. 
Disséminées dans tout le royaume, elles 
nous y apparaissaient comme autant de forte- 
resses gardiennes du dépôt de la foi; celle de 
la maison et société de Sorbonne surtout a 

{produit un si grand nombre d'habiles théo- 
ogiens et de personnes de mérite, qu'elle a 
donné, en quelque sorte son nom A toute la 
faculté de théologie de Paris. 

Les docteurs qui composaient cette fa- 
culté étaient divisés en quatre classes, sa- 
voir : ceux de la maison et société de Sor- 
bonne, ceux de la maison de Navarre, les 
doc-leurs religieux et les ubiquistes, c'esl-A- 
dire ceux qui n'étaient pas religieux ni atta- 
chés A aucune des deux mabous de Sor- 
bonne et de Navarre. 

La faculté de théologie de Paris était de- 
venue si célèbre, qu'elle avait acquis le droit 
de donner son avis doctrinal sur les ques- 
tions qui lui étaient proposées concernant 
la religion , et l'histoire nous apprend que 
plusieurs coneiles en ont tiré de très-gran- 
des lumières. Aussi l'a-t-on toujours regar- 
dée comme le plus ferme appui de la foi ca- 
tholique en France. 

Rappoet io eoi, par M. le ministre de /*•*- 
struction publique , grand maître de l'uni- 
versité, sur un projet d'ordonnance relatif 
aux facultés de théologie. 

Sire, 

« Dans les huit années qui viennent de s'é- 
couler, les chambres ont accusé constamment 
la décadence des études théologiques, et l'a- 
bandon presque absolu où les facultés de 
théologie étaient tombées. 

« Le gouvernement du roi a dû prendre, A 
plusieurs reprises , l'engagement de mettre 
un terme A un état de choses contraire aux 

S lus précieux intérêts de l'Eglise gallicane, 
n soumettant A votre haute approbation les 
mesures que les circonstances ont rendues 
nécessaires pour atteindre ce but, je suis 
assez heureux pour pouvoir déclarer qu'au- 
jourd'bui l'épiscopat s'unit d'intention aux 
vœux si souvent exprimés au sein des grands 
pouvoirs de l'Eut. Les chefc du sacerdoce 
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savent et proclament que les bonnes et fortes 
éludes lui sont nécessaires pour remplir 
toute sa mission, et que l'université, par la 
surveillance qu'elle exerce comme par les 

Kadea qu'elle confère, peut seule rendre de 
iclat el de l'autorité au haut enseignement 
ecclésiastique. 

« l.e décret du 17 mars 1808, qui a orga- 
nisé l'université , en vertu de la loi du 10 
mai 1806, créa cinq ordres de facultés, parmi 
lesquelles celles de théologie tiennent le pre- 
mier ranff. 

L'article 7 de ce décret porte : « qu'à cha- 
« que yacance de place dans les facultés de 
« théologie, il j sera pourvu* par la voie du 
« concours, entre trois candidats au moins, 
m présentés par les supérieurs ecclésiasti- 
c ques au grand maître de l'université.» 

« Mais la règle posée, on reconnut que 
tout manquait pour l'appliquer : il n'v ai ait 
ni concurrents ni juges. En effet, clans le 
long abandon des études théologiques , con- 
séquence inévitable des événements de la 
révolution, l'université ne pouvait pas trou- 
ver de docteurs pour composer les jurys, et 
il n'y aurait pas eu dans le jeune clergé de 
candidats assez sûrs d'eux-mêmes pour cou- 
rir les chances des épreuves. En consé- 
quence, sire, le fondateur de l'université dé- 
cida, par l'article 9 du décret du 17 septem- 
bre 1809, que les chaires des facultés de 
théologie ne seraient données au concours 
qu'à dater du premier janvier 1815. Il pensa 
qu'un délai de six années serait suffisant 
pour fournir le nombre de gradués indispen- 
sable à la mise en œuvre du régime nou- 
veau : il se trompa , et les vingt dernières 
années, loin de changer cette situation, l'ont 
aggravée en laissant presque entièrement 
périr les facultés. Les difficultés sont donc 
aussi réelles et de même nature qu'en 1809. 
Xulle faculté n'est pourvue de tous s<»s profes- 
seurs, et les professeurs peuvent seuls, aux 
termes des décrets, former un jury de con- 
cours. De plus, les concurrents doivent être 
docteurs et se présenter au nombre de trois. 
A peine existe— t— il trois docteurs dans le 
royaume. Et il importe d'autant plus de sor- 
tir de cet état de choses , qu'une ardeur 
récente, mais réelle, et qu'on ne peut trop 
encourager, se manifeste dans le clergé pour 
obtenir les grades, et il n'y a pas d'autorité 
instituée pour les conférer. 

c L'unique moyen de donner satisfaction 
aux vœux les plus légitimes et au besoin le 
mieux senti, est donc de prolonger le délai 
qui avait été Oxé en 1809 pour rétablisse- 
ment des formes du concours, et de lui don- 
ner assez de durée pour que l'Eglise ait le 
temps de s'enrichir d'un nombre, suffisant 
d'ecclésiastiques pourvus des grades univer- 
sitaires. Alors seulement on pourra rentrer 
dans l'exécution des dispositions générales 
du décret du 17 mars. 

« A cette occasion, Votre Majesté jugera 
sûrement opportun de pourvoir à une lacune 
signalée au sein du conseil royal dans l'en- 
seignement théologique. Il se compose des 
cours suivants . dogme , morale , Ecriture 



sainte, histoire et discipline ecclésiastique , 
hébreu , éloquence sacrée. L'intérêt de la 
science, celui de la religion, réclament la 
création de nouvelles chaires qui compléte- 
raient l'enseignement public de la théologie 
en France. Une chaire de droit ecclésiastique 
est particulièrement demandée dans chacune 
des six facultés du royaume. Celte chaire 
aurait pour objet le droit commun de l'E- 
glise et le droit spécial qui, sans préjudice 
de l'unité de l'Eglise catholique, régit les 
Eglises de France, d'Allemagne, et des au- 
tres nations chrétiennes. 

« De tels motifs justifieront sans doute, 
aux yeux de Votre Majesté, les propositions 
que j'ai l'honneur de lui soumettre, et qui 
ont pour but de rendre à celte antique Eglise 
gallicane, si imposante longtemps par l'au- 
torité de ses lumières, le lustre que lui pro- 
met la réorganisation des facultés de théolo- 
gie. C'est un but sur lequel s'accordent les in- 
térêts el les sentiments de l'Eglise, le vœu des 
chambres el celui du gouvernement du roi. 

« Le ministre secrétaire d'Etat, etc. 

« PaLVANDY. » 

Ordonnance du roi, autorisant le ministre 
de V instruction publique à nommer les pro- 
fesseurs des facultés de théologie, sans con- 
cours, jusqu'en 1850, et portant création 
dans chacune de ces facultés d'une chaire 
de droit ecclésiastique. 

Au palais des Tuileries, le 24 août 1858. 

« Louis-Phiuppk, roi des Français , A tous 
présents et à venir, salut. 

« Sur le compte qui nous a été rendu de 
l'état où se trouvent plusieurs facultés de 
théologie ; 

c Voulant pourvoir promptement et d'une 
manière convenable aux besoins de l'ensei- 
gnement dans ces facultés; 

« Vu l'article 7 du décret du 17 mars 1808 
et l'article 9 du décret du 17 septembre 1809; 

« Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'instruction publique, grand 
maître de l'Université. 

c Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit ; 

« Art. 1 er . Le terme dans lequel, en vertu 
du décret du 17 septembre 1809, il devait 
être procédé par la voie du concours, pour 
nommer aux chaires vacantes dans les An- 
cultes de théologie , est prorogé jusqu au 
premier janvier 1850. 

« Art. 2. Jusqu'à l'époque fixée par l'article 
premier, notre minisire secrétaire d'Etat an 
département de l'instruction publique, grand 
maître de l'université, nommera auxdites 
chaires, sur une présentation de candidats 
faite en vertu de l'article 7 du décret du 17 
mars 1808. 

« Art. 3. 11 est créé dans chacune des fa- 
cultés de théologie du royaume une chaire de 
droit ecclésiastique. 

« Art. i. Notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'instruction publique , 
grand maître de l'université, assurera l'exé- 
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cution de la présente ordonnance. » 

FAIT. 

En matière canonique, on emploie ce mot 
pour les excommunications et les suspenses 
qui sont encourues par le seul fait, ipso 
facto ( Voyez excommunication, sgspensk). 

FALSIFICATION. 

On entend par ce mot l'action par laquelle 
quelqu'un falsifie une pièce qui était vérila-r 
ble en elle-même. Il y a de la différence 
entre fabriquer une pièce fausse et falsifier 
une pièce. Fabriquer une pièce fausse, c est 
fabriquer une pièce qui n'existait pas , et 
lui donner on caractère supposé ; au lieu 
que falsifier une pièce, c'est retrancher ou 
ajouter quelque chose à une pièce véritable 
en elle-même, pour en induire autre chose 
que ce qu'elle contenait. Du reste. Tune et 
l'autre action est également un faux. (Voyez 

FAUX.) 

FAMILIER. 

Familier est un nom fort commun en Ita- 
lie, et qui signifie la même chose que com- 
mensal parmi nous ; maïs dans un sens beau- 
coup plus étendu ; car il ne comprend pas 
moins que les domestiques, et généralement 
tous ceux qui sont au service et aux gages 
d'un prélat. Illos familiares appel lamus, qui 
actu deserviunt, et continuant in domo com- 
mensalitatem habent (Gomez). On appelle les 
familier s y en Italie , criardos, et la plupart 
sont ecclésiastiques, au moins auprès des 
grands prélats; ce qui parait p'étre pas nou- 
veau, par l'idée qu'avait autrefois le pape 
Bouiface VII, de ce qu'on appelle ordinaire- 
ment clercs d'un évéque : Verum quia dubi tas, 
écrivaiteepapeà unévéquede France, fut c/f- 
ricorum tuorum appellatione debeant c ont in tri 
brevi respondemus oraeulo , quod illos in his 
et similibus casibus , tuos volumus intelligi 
elericos. qui per te non quœsiti propterea vel 
recepti sine fraude, et fiction* quolibet , vere 
lui clerici familiares existunt , et in luis 
expensis continue domestici commensales : 
etiamsi quemdam ex illis aliqumào pro tuis ge- 
rendis negotiis abesse continuât. (C. final de 
verb. signifi. in 6 # .) 

Rn se rapelant l'ancien usage des sjncelles 
(voyez syiccbllk), on ne trouve pas surpre- 
nant de voir des ecclésiastiques au service 
des évéanes ; en plusieurs occasions il ne 
leur en faut pas d'autres ; mais on serait cho- 
qué parmi nous de voir un prêtre employé 
auprès de quelque dignitaire que ce fût, aux 
viles fonctions de domestique. On raconte 
qu'à Avignon un ambassadeur français , dî- 
nant chez le vice-légat, ne voulut jamais souf- 
frir qu'un prêtre, familier d'un prélat italien, 
lui versât a boire, par respect pour son ca- 
ractère , et qu'à cet exemple le vice-légat 
prit un laïque pour son échanson , ce qui a 
été pratiqué par tous ses successeurs. 

Le. nom et la qualité des familiers ne se 
prend donc pas ici pour les enfants ou les 
membre* d'une famille, parce que nous n'en 
parlons que relativement aux matières ec- 



clésiastiques. Or , les auteurs romains en- 
trent é ce sujet dans un détail nue nous ne 
pouvons suivre, parce qu'il est lait à l'occa- 
sion des réserves exprimées dans deux ou 
trois règles de chancellerie. Ces règles de 
chancellerie, qui regardent les familiers, sont 
Je* règles i , 2, 32, 33. ( Voyez ebglb.) La pre- 
mière est tirée de l'Extravagante Ad regU 
mm, de prœb. et dignit. Elle réserve au pape 
la disposition des bénéfices possédés pur 
les familiers de sa Sainteté. Ces familiers 
sont presque sans nombre ; l'Extravagante 
en nomme plusieurs ; mais différentes bulles 
des papes, postérieures et à l'Extravagante 
et à la règle, en font une énumération qui 
ne finit plus. Et, en effet, si, comme nous 
avons dit, tous ceux qui tiennent aune mai- 
son par les fonctions qu'ils y exercent, ou 
par les gages qu'ils eu reçoivent, sont ré- 
putés familiers » ainsi que nous l'apprend 
Gomez , le pape doit en avoir un grand 
nombre. 

La seconde de ces règles porte une réserve 
en faveur du pape , des bénéfices de ses fa- 
miliers, même du temps de son cardinalat et 
de ceux des autres cardinaux. La règle 33 
prescrit la manière d'impétrer les bénéfices 
des familiers des cardinaux. La règle 33 est 
une explication de la précédante, mais elle a 
été abrogée par dc4 bulles de Grégoire XIV 
et de saint Pie V. 

A regard du privilège des familiers, le pins 
considérable , ou du moins qu'il nous inté- 
resse le plus de savoir, est celui que donne 
le chapitre Cum dilectus, de cleri. non resid., 
aux familiers du pape, d'être réputés pré- 
sents dans leurs églises. 

Aucun évéque ne peut ordonner un de ses 
familiers qui ne serait pas de son diocèse , 
s'il n'a demeuré trois ans avec lui. (Concil. 
de Trente, sess. XXIII, ch. 9, de réf.) Ea 
l'ordonnant, il doit lui conférer un bénéfice, 

3uand même le familier en posséderait un 
ans un autre diocèse. (Décis. de la sacrée 
congrégation do concile, du 22 avril 1617.) 
De plus, le familier, ordonné pour un béné- 
fice qu'il possède dans un autre diocèse, en- 
court la suspense , comme étant ordonné 
illicitement. (Décision de la même congrég ., 
du 6 septembre 1687.) 

Un évéque ne peut non plus ordonner son 
frère ou son neveu , sans dimissoire du pro- 
pre évéque, sous prétexte qu'il Ta retenu 
auprès de lui comme son familier, à ses 
propres frais, quand même il lui conférerait 
un bénéfice. (Décision de la même congré- 
gation, du 7 fév rier 1654.) (\ r oyez omissoiax.) 
Cependant, un évéque qui fait une ordina- 
tion dans un autre diocèse, avec la permis- 
sion de l'ordinaire , peut y conférer les or- 
dres à un familier qui n'est point de soi 
diocèse, pourvu que les conditions prescri- 
tes par le concile de Trente soient obser- 
vées. (Décision de la sacrée congrégation, du 
22 avril 1604.) Ou peut voir encore d'autres 
décisions dans la Prompta Bibliotkeca cono- 
nica de Ferra ris, au mot fauilubis. Celles* 
ci nous ont paru suffisantes. 
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On donne ce nom au corps de familiers 
qui composent la maison d'un prélat , d'un 
évéque. Le concile de Trente s'est servi de 
re terme dans le même sens, session XIV , 
de reform. (Voyez ci-dessus familier.) Los 
anciens titres désignent sous le nom de fa- 
mille de V évéque tous ceux qui faisaient par- 
tie de sa maison. 

En prenant le nom de famille dans le sens 
ordinaire, voyez ce qui est dit sous le mot 
empêchement, à l'article des causes des dis* 
penses, cause 21, col. 1154 du tome I* r . 

On entend, endroit, par pire de famille , 
tonte personne, soit majeure ou mineure , 
qui jouit de ses droits, c'est-à-dire, qui n'est 
point en la puissance d'autrui ; et par fils ou 
fille de famille , on entend pareillement un 
enfant majeur ou mineur qui est en la puis- 
sance paternelle. Ainsi, pour le mariage et 
le domicile des fils de famille, voyez fils db 

FAMILLE. 

FARCEUR. 

Le troisième concile de Carthage n'accorde 
aux farceurs et à ceux qui paraissent sur le 
théâtre la communion de l'Eglise que* quand 
ces personnes ont renoncé à leur profession 
et se sont sincèrement converties* 

FAUSSAIRE. 

Le faussaire esl celui qui fait des actes faux, 
ou qui les altère : falsarius , falsificalor. 
(Voyez falsification.) Un faussaire pèche 
mortellement en faisant de faux actes , ou 
en altérant les véritables, lorsque la matière 
est grave. Il est aussi obligé à restitution de 
tous les dommages dont il esl la cause ou 
l'occasion volontaire, par ses falsifications , 
suivant ces paroles de Grégoire IX : Sieulpa 
tua datum est damnum, vel injuria irroaata; 
seu aliis irrogantibus opem forte tulistt, aut 
hœe imperitia tua sive negligenlia evenerunt 
jure super his salis facere le oportet: nec igno- 
rantia le excusât si scire debuisti ex facto tuo 
injuriam verisimililer posse conlingere, vel 

jncturam sane qui occasionem damni dal f 

damnum dédisse. (Cap. Si culpa, fin. de inju- 
riis et damno dato, tit. 36 (Voyez ci-après 

FAUX.) 

FAUX. 

On définit ordinairement la fausseté: Actus 
dolosus animo corrumpendœ veritalis ad deci- 
piendum allerum adhibitun : ei de là on con- 
clut que la fausseté ne peut être regardée 
comme un crime, que lorsqu'elle est accom- 
pagnée de dol , et d'un dol même qui cause 
préjudice à un tiers. Il y a plusieurs sortes 
de faussetés; mais on peut en distinguer trois 
notables : Savoir, celle qui se commet sur 
des écrits, celle dont on se rend coopable en 
se parjurant, et celle qui résulte d'un faux 
témoignage. Nous avons è parler particuliè- 
rement ici, de la première sorte de ces faus- 
setés , par rapport aux rescrits de la cour de 
Rome; mais à l'article des peines de ce crime, 
on reconnaîtra que les principes qui y sont 
exposés, s'appliquent à toutes sortes de faus- 



setés commises dans les circonstances qui vn 
ractériscnlle crime(Foy. parjure, témoins). ' 

§ 1. FAUX RESCRITS. 

Le pape Innocent III, écrivant à l'archevê- 
que de Milan, l'avertit que de son temps on 
falsificiil en plus.eurs manières les lettres 
apostoliques. 

Ut autem varielates falsifalis circa nostras 
litteras deprehenderevaleatis, cas vobisprœsen- 
tibus litteris duximusexprimendas. Prima spe* 
ci es falsitatis hœc est, ut faUa bulla f al sis Utte* 
risapponatur. Secundo, ul filum de vera bulla 
exlrahatur ex toto 9 et per aliud filum immis- 
sum t falsis litteris inseratur. Tertio, ut filum ab 
ea parte, in qua chai la plient ur incisum, cum 
vera bulla falsis litieris immittatur,sub eadem 
plicalura cum filo similis canapis restaura- 
tum. Quarta, cum a superiori partœ bullœ , 
allerapars filisub plumborescinditur, et per 
idem filum litteris falsis inserla, reducitur in- 
tra plumbum. Quinla, cum litteris bullalis et 
redditis , in eis aliquid per rasuram tenuem 
immutalur. Sexta , cum scriptura litterarum t 
quibus fuerat apposita vera bulla, cum aqua, 
vel vino universaliter abolila seu delela, ea- 
dem chartacum calce, et aliis juxta consuelum 
arlificium dealbala 9 de novo rescribilur. Sep- 
tima, cum charlœ, cui fuerat apposita vera bul- 
la, lotalitcrubolitœ vel abrasœ, alia sublilissi- 
ma char la ejusdem quantitatis scripla cumtena* 
cissimo glutino conjungitur; eos etiam a cri mine 
falsitatis non reputamus immunes, qui contra 
cmstitutionem nos tram scienter litteras non de 
nostra, vel bullatoris nostri manu recipiunt. 
Illos quoque, qui accedentes ad bullam % falsas 
litteras caute projiciunt, ut de vera bulla cum 
aliis sigillentur. Sed hœ duœ species falsitatis 
non possunt facile comprehendi : nisi vel in 
modo dictaminis, vel in forma scripturœ vel 
qualitate chartœ falsilas cognoscalur. In cœ~ 
teris autem diligens indagalor falsitatem pote- 
rit intueri vel in adiunctione filorum, vel in 
collatione bullœ, vel motione, vel oblusione, 
prœsertim si bulla non sit œqualis 9 sed alicubi 
maais tumida, et alibi magis depressa. 

Ces différentes manières de commettre le 
crime de faux, sont marquées dans le cha- 
pitre Licet ad reaimen de crimin. falsi, et 
rendues par ces deux vers : 

Forma, siylus, membrana, liUura, sigillum, 
Hsec sex, falsala, dant scripla valere pusillum. 

L'on voit sous le mot diplôme , ces règles 
expliquées relativement aux anciennes bul- 
les dont on veut se faire des litres de privilè- 
ge et d'exemption. Nous n'avons donc qu'à 
faire l'application de ces mêmes règles que 
propose Innocent III, aux expéditions jour- 
nalières qui émanent de la chancellerie ro- 
maine : or, llebuffe (in prax. c. Opponi quœ, 
etc.), fait à ce sujet une distinction très-mé- 
thodique que nous avons cru devoir suivre 
dans cette matière, l'une des plus obscures, 
ou du moins des plus incertaines dans le droit 
canon. 

On peut, suivant cet auteur, opposer con- 
tre une bulle dis défauts de forme, qui ne 
peuvent être corrigés et qui doivent néecs- 
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sûrement produire la nullité du rescrit, se- 
lon que le défaut qu'on oppose est plus ou 
moins dans le cas du crime de faux. On peut 
aussi n'opposer que de ces défauts 9 qui ne 
supposant aucune fausseté criminelle , sont 
susceptibles de réformalion. Les défauts de 
la première sorte sont : i° L'écriture diffé- 
rente, diverta scriptura, ce qui souffre quel- 
ques exceptions , comme quand la première 
ligne est en lettres capitales, quand il a fallu 
différentes mains pour écrire, etc. 

2° La rature, littura seu rusura in loco sus- 
pecte (C. Inter dilectos; c. Ex lillerit, de /W. 
instrum.) , c'est-à-dire, que quand la rature 
ne tombera pas sur un endroit essentiel, ce 
ne sera plus une nullité, ni une marque de 
fausseté (Cap. Ex conscientia , ad crim. fais.). 
Rebuffe met, en matière de provisions de bé- 
néfice, le nom du bénéficier, de la personne, 
du lieu et autres semblables, au rang des cho- 
ses substantielles ; il en est de même, dit-il , 
des interlignes, A moins que, parties présen- 
tes, on n'ait fait approuver la ralure ou l'addi- 
tion ; mais il vaut mieux, dit-il, refaire l'acte 
quand on le peut. La rature est toujours cen- 
sée faite par la partie intéressée ( C fin de 
crim, falsi ) et I addition par celui qui est 
nanti de l'acte (L. Majorent, cod. fais. J. G.). 
Au surplus, cette addition mérite toujours 
attention , ne fût-ce qu'en un point, pour 
changer le sens de la phrase. 

3* L'obreption et subreption : nous par- 
lons ailleurs de cette espèce de fausseté ( Vo- 
yez OBRKPTIOlf). 

fc° Si le pape parle au pluriel dans l'adresse, 
la bulle est suspecte de fausseté, ut vobis 
Joanniy etc., parce que cela est contre le style 
de la cour de Rome. Il en est de même si le 
pape donne le nom de fils A un évéque , ar- 
chevêque ou patriarche ; qu'il ne nomme ja- 
mais que frères ( C. Quam gravi de crimin. 
falsi). Mais si ce ne sont là que des erreurs , 
dit Rebuffe, les officiers de la chancellerie en 
sont responsables et doivent les corriger A 
leurs propres frais. 

5° On peut opposer une fausse latinité 
[C. Adaudientiam y de rescript.) ; mais seule- 
ment quand c'est un vice de langage inexcu- 
sable (C. For us, de verb. signif.) qui est dans 
la construction, et non en une lettre ou syl- 
labe, et qu'il est apparent ex aspectu codicis, 
(C. Ex parte, de /M. instrum.). Plusieurs doc- 
teurs ont avancé qu'on ne s'arrête pas à 
Rome à ces minuties , si la faute n'est pas 
dans le style même : ce qui est certain, c est 
que les fautes dans le latin des rescrils ne 
produisent pas leur nullité ; mais seulement 
un soupçon de fausseté, qui se répand toute- 
fois sur tout le contenu de l'acte. 

6° On peut opposer l'imperfection du re- 
scrit comme si les noms propres ne sont pas 
étendus ; autrefois on se contentait d'étendre 
le nom et d'exprimer le surnom par une 
lettre initiale ; mais à présent les surnoms 
doivent être éteudus sous peine de nullité. 

7* Les omissions des mots et clauses de 
style. ( Voyez style. ) 

8* Enfin, l'accélération du temps, comme 



au cas de la règle de verisim. notifia, est 
une preuve de % iauss< té. 

9* Le chapitre Mx parte de rescriptis dit 
que la clause sipreces veritate niloniur, est 
toujours mise ou sous-entendue dans les 
rescrits ; en sorte que si, par une clause 
contraire, le rescrit défendait qu'on fit la vé- 
rification des faits exposés, ce serait une 
marque de fausseté. Le chapitre Super eo % 
de crim. falsi, décide aussi qu'une sentence 
rendue sur de fausses pièces, ne doit pas 
être mise A exécution. 

A l'égard des fautes qui, n'ayant pas un 
caractère de fausseté, peuvent être corri- 
gées, voyez EÉFOBIf ation. 

C'est une grande règle établie par le cha- 
pitre Accedens, de crim. falsi, qu on ne pré* 
suiiie point qu'on ail falsifié des rescrits de 
cour de Rome, quand ils ne contiennent que 
des concessions de justice, ou des grâces 
qu'on n'a pas coutume de refuser. 

§ 2. Peines du crime de nux. 

Le crime de faux a toujours été mis par 
les canons au nombre des crimes graves qui 
méritent une punition sévère : Si qui$ clc- 
ricus falso testimonio contictus fucrit. reus 
capitalis criminis censeatur. ( Concile d'K- 
paone en 517 ). Le concile d'Agde avait déjà 
fait en 506, canon 50, un semblable règle- 
ment, et Justinien déclare, dans une loi du 
code, lit. de épis copis, que les ecclésiastiques 
faussaires sont de droit commun dégradés de 
leurs offices. L'on a vu, sous le mot d£*ra- 
dition, que la falsification des lettres du pape 
est un des trois cas pour lesquels on dégrade 
un ecclésiastique. La bulle In coma Domini, 
en a (ait un cas majeur de la connaissance 
du pape. Et la privation des bénéfices, qui 
est une peine de droit, n'est souvent pas la 
seule qu'on inflige A Rome contre les auteurs 
de ce crime, qu'on regarde en cette ville 
comme une espèce de crime de lèse-maie slé. 
Du temps d'Innocent X, dit Durand de Mail- 
lane, il y eut des officiers qui firent des fous* 
sciés. Leur procès leur fut fait, et Us furent 
punis du dernier supplice, entre autres le 
fameux Mascabrun, sous-dataire. Il était ra 
grande faveur auprès du pape, qui le desti- 
nait au cardinalat, lorsque, par un de ces jeux 
bizarres de la fortune, il passa, dit Fe rrar.s, 
du haut delà gloire A l'écbafaud. Que'que- 
fois on ne punit ces faussaires que d une 
prison perpétuelle. ( C. Ad audientiam, de 
crim. fatsi. ) 

Le crime de faux est aussi puni très-sé- 
vèrement par l'autorité séculière. Voici A cet 
égard les dispositions du Code pénal : 

« Art. 145. Tout fonctionnaire ou officier 
public qui, daus l'exercice de ses fonctions, 
aura commis un faux, soit par fausses si- 
gnatures, soit par altération des actes, écri- 
tures ou signatures, soit par supposition de 
personnes, soit par des écritures faites et 
intercalées sur des registres ou d'autres actes 
publics, depuis leur confection ou clôture, 
sera puni des travaux forcés A perpétuité. 

« Art. ikù. Sera aussi puni des travaux 
forcés à perpétuité, tout fouctiouuaire ou 
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officier public qui. en rédigeant des actes de 
son ministère, en aura frauduleusement dé- 
naturé la substance ou les circonstances, 
soit en écrivanl des contentions autres que 
ceilcs qui auraient été tracées ou dictées 
par les parties, soit en constatant comme 
trais des faits faux* ou comme avoués dis 
faits qui ne Tétaient pas. 

• Abt. 147. Seront punis des travaux for- 
cés à temps, toutes autres personnes qui 
auront commis un faux en écriture authen- 
tique et publique, ou en écriture de com- 
merce ou de banque, soit par contrefaçon 
ou altération d'écritures ou de signatures, 
soit par fabrication de conventions, dispo- 
sitions, obligations ou décharges, ou par leur 
insertion après coup dans ces actes, soit par 
addition ou altération de clause, de déclara- 
tions ou de faits que ces actes avaient pour 
objet de recevoir et de constater. 

« Art. 148. Dans tous les cas exprimés 
au présent paragraphe, celui qui aura fait 
usage des actes faux sera puni des travaux 
forcés à temps. 

« Art. 149. Sont exceptés des dispositions 
ci-dessus, les faux commis dans les passe- 
ports ou feuilles de roule, sur lesquels il 
sera particulièrement statué. 

« Art. 150. Tout individu qui aura, de 
Tune des manières exprimées en l'art. 147, 
commis un faux en écriture privée, sera puni 
de la réclusion. 

« Art. 151. Sera puni de la même peine 
celui qui aura fait us.iee de la pièce fausse.» 

Par application de l'article 147 du Code 
pénal, une lettre d'ordination doit être con- 
sidérée comme un acte émanant d'un fonc- 
tionnaire public, et ayant un caractère d'au- 
thenticité tel que celui qui se rend coupable 
de fabriquer faussement une pareille lettre, 
doit être considéré et puni comme faussaire 
ru écriture publique. Ainsi jugé par la cour 
de cassation. 

Voici l'arrêt de' cette cour suprême et les 
circonstances qui l'ont motivé : 

En 1838, un nommé Pierre Ladmiral fut 
traduit devant la cour d'assises de la Haute- 
Marne, sous l'accusation d'avoir frauduleu- 
sement fait fabriquer à son profil une lettre 
d'ordination lui conférant le caractère de 
prêtre, et qui était censée émaner de Mgr l'é- 
véque de Versailles, et d'avoir fait contre- 
faire, au bas de cette lettre, la signature de 
cet évéque et de son grand vicaire ; déclaré 
coupable avec des circonstances atténuantes, 
il a été condamné, par arrêt du 6 août 1840, 
à sept années de réclusion et À l'exposition, 
pour faux en écriture publique, par appli- 
cation des articles 147 et 463 du Code pénal. 

Pierre Ladmiral se pourvut en cassation 
contre ce jugement ; mais la cour rejeta son 
pourvoi par l'arrêt ci-après : 

« La Cour , 

« Attendu que, pour apprécier, sous le 
rapport des lois sur le faux le caractère qui 
appartient à un acte émané de l'autorité ec- 
clésiastique, il faut rechercher si cet acte 
peut produire par lui-même des effets légaux 
Droit canos IJ. 
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dans Tordre civil, ou s'il ne peut avoir d'effet 
qu'au spirituel; 

« Que, dans ce dernier cas, où il ne peut 
être considéré que comme écriture privée» 
tandis que dans le premier il a tous les ca- 
ractères d'une écrilure publique ; 

« Attendu que la qualité de ministre d'un 
culte reconnu en France, spécialement celle 
de prêtre catholique, fait jouir celui qui en 
est revêtu de droits et d avantages particu- 
liers ; 

« Qu'ainsi, les violences exercées contre 
lui dans ses fonctions sont punies, d'après 
l'article 263 du Code pénal, d une peine plus 
sévère que celles qui portent sur de simples 
citoyens ; 

« Que, d'après l'article 14, n° 5, de la loi 
du 21 mars 1832, il est dispensé de concou- 
rir au tirage au sort pour le recrutement de 
l'armée ; • 

«Que, d'après l'article 12, n° 1, de la loi du 
22 mars 1831, il ne doit pas être appelé au 
service de la garde nationale ; 

« Attendu que le tilre de prêtre est dans 
les lettres d'ordination dont la délivrance, 
d'après les règles de la matière, reconnue* 
par l'article 26 des articles organiques du 
Concordat, appartient aux évéques ; 

« Que, d'après les principes ci-dessu* po- 
sés, de telles lettres ont donc le caractère 
d'écriture publique; 

« D'où il suit que fa cour d'assises de la 
Haute-Marne, en condamnant aux peines de 
l'article 147 du Code pénal le demandeur re- 
connu coupable d'avoir fait fabriquer A ton 
profit de fausses lettres d'ordination, et d'y 
avoir fait apposer la fausse signature de i'é- 
véque de Versailles, n'a fait qu'une juste ap- 
plication de cet article ; 

« Rejette, clc* » 

Arrêt de la cour de Cassation, du 29 août 
1840. 

§ 3. faux , procédure. 

On distingue deux sortes de faux, le prin- 
cipal et l'incident : il est principal lorsqu'on 
attaque directement une pièce qui n'a pas 
encore été produite, et dont le prétendu faus- 
saire n'a fait encore aucun usage ; le faux 
est incident quand on attaque une pièce re- 
mise dans le cours d'une instance, et que 
l'une ou l'autre des parties l'a fait servir de 
fondement a sa demande. Nous n'entrerons 
pas dans de plus grands détails sur cette 

Îuestion, puisque les ofOcialités n'ont plus 
'existence légale en France. 

§ 4. FAUX-UOlUfAXBUBS. 

Le pape Jean XXII déclara que ceux qui 
falsifiaient la monnaie du roi de France et 
des autres Etats encouraient, par ce seul 
fait, une excommunication qui était réservée 
au saint-siége (Exlravag. de crimine fahi, 
10, cap. 1) 

Le crime de fausse monnaie, commis par 
un bénéficier, ne fait pas vaquer son béné- 
fice, ipso jure, mais seulement, per sente n~ 
tiamjudicii* 

(Trou.) 
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FEMME. 



On entend sons le nom de femme, géné- 
ralement toutes les personnes du sexe fé- 
minin. 

Par une règle du droit civil, une femme ne 
peut exercer aurunecharge publique: feminœ 
ab omnibus officiis civilibuê tel publias remolœ 
sunt. Et ideo neejudices esse possunt nec ma- 
fjittratum gerere, nec poslulare, nec pro alio 
tntervenire, nec procuratrices existere. I 2, 
/f. de reg. juris. Il en est encore de même 
sous l'empire du Code civil. Par lo droit ca- 
non, les femmes sont également exclues de 
toutes fonctions spirituelles. Si Ton a tu dans 
l'Eglise pendant assez longtemps des diaco- 
nesses employées à quelque office, la néces- 
sité, la bienséance les avaient fait admettre ; 
mais ces causes n'ont pas plutôt cessé, qu'on 
a jugé convenable de ne plus les employer. 

(VOIJ. DIACONESSES.) 

Une femme ne peut donc recevoir aucun or- 
dre ecclésiastique ; si elle lé reçoit, Tordre 
n'imprime sur elle aucun caractère (C. ZMa- 
conissam, 27, qu. 1, const. 30, lib. const. 8) U 
que si une abbesse a l'exercice d'une juridic- 
tion par un droit tout particulier, elle ne peut 
toutefois excommunier ni absoudre (C. Nova 
de pan. et remiss. cap. Mulieres et fin. 32). 
Elle ne peut porter de censures, parce qu'elle 
n'a pas pour cela de juridiction (cap. Dilecta t 
de major, et obed.) (Voy. abbesse, § 2). 

Une femme, même religieuse, ne peut ni 
encenser à l'autel, ni toucher les vases sa- 
crés (C. In sacratis, dist. 24). Cependant les 
évéques permettent aux religieuses et à des 
"femmes pieuses de toucher aux vases sacrés 
dans certaines circonstances. Elles ne peu- 
vent non plus s'approcher de l'autel pour ser- 
vir les ministres de l'Eglise ; elles ne peuvent 
par conséquent servir la messe (Decius. de 
reg. juris, n. 39). Le missel, $ 1, De defectibus 
le défend expressément, et le chap. Inhiben- 
dum 1, de cohabitât, clericor.. dit prohiben- 
dum, quoque est, ut nulla femina ad allure 
prœsumat acctdere aut presbytero ministrare. 

Une femme, qnclque sainte qu'elle soit, ne 
peut ni prêcher ni enseigner (C. Nota de pœn. 
et rem., c. Afti/ier, dist. 23). Mulier quamvis 

docta et sancta, viros in convenlu dotere 

non prœsumat. La glose do ch. Addidimus, 
glos, 16, 33, qu.i, dit qu'elle le peut avec la 
permission du supérieur, mais ce ne doit 
.point être en public. Une femme qui aurait 
juridiction, comme une abbesse, ne peut bé- 
nir publiquement, parce que le droit de bénir 
vient du pouvoir des clefs, qui ne convient 
point à la femme. 

Elle peut toutefois exercer un patronage. 
Elle est même capable de certains bénéfices, 
qu'on appelle à cause de cela féminins, et 
qui ne peuvent être possédés par des hommes. 
• Mais si elle peut exercer un patronage et 
posséder même des bénéfices, elle ne peut 
nommer un prédicateur. 

La femme est sous la puissance du mari, et 
le mari n'est pas sous la puissance de ia 
femme. Le mari peut la corriger (C. Placuit 
23, qu. 2). Sur quoi voyez séparation. Elle 



doit être plus modeste qu'un homme (Dcau* 9 
loc. cit. n. 54). 

Une femme est plutôt excusable pour une 
moindre crainte qu'un homme (Decius, n. 80). 
Une femme est dispensée d'aller à Rome pour/ 
obtenir du pape l'absolution d'une excommu-l 
nication (C. Mulieres de sent, excom.) (Voy. 
cas réserves). 

Une femme mariée est obligée de suivre l" 
domicile de son mari, partout où il lui platt 
d'aller fixer sa demeure. 

§ 1. femme grosse, dtortement. 

Le pape Sixte V publia, l'an 1588, une con- 
stitution très-sévère contre ceux qui causent 
l'avortement des femmes grosses, ou y coo- 
pèrent en quelque manière que ce soit. Elle 
Ï>rononça diverses peines, dont elle réserva 
^ rémission ou absolution au pape; ce que 
Grégoire XIV modifia par une autre consti- 
tution de l'an 1591, en citant la réserve de 
toutes ces peines, qu'elle laissa néanmoins 
subsister, telles que Sixte V les avait réglées, 
suivant les termes du droit commun et du 
concile de Trente, contre les homicides volon- 
taires. 

Plusieurs rois de France entrant dans les 
vues des papes ont publié différentes ordon- 
nances, qui condamnent au dernier supplice 
les femmes qui cachent leur grossesse. Nous 
rapporterons le règlement qui fut fait à ce 
sujet en 1708, par une déclaration confirma- 
tive et interprétative de l'éditdu roi Henri II. 
de 1556. 

« Louis, parla grâce de Dieu roi de France 
et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes 
lettres verront, salut. Le rot Henri II ayant 
ordonné, par son édit de février 1556, que 
toutes les femmes qui auraient celé leur gros- 
sesse et leur accouchement, et dont les en* 
fants seraient morts sans avoir reçu le saint 
sacrement du baptême, seraient présumées 
coupables de la mort de leurs enfants, et 
condamnées au dernier supplice, ce prince 
crut en même temps qu'on ne pouvait renou- 
veler dans la suite avec trop de soin le sou- 
venir d'une loi si juste et si salutaire. Ce fut 
dans celte vue qu'il ordonna qu'elle serait 
lue et publiée de trois en trois mois parles 
curés ou leurs vicaires aux prônes des messes 
paroissiales. Mais quoique la licence et le 
dérèglement des mœurs, qui ont fait de con- 
tinuels progrès depuis le temps de cet édit, 
en rendent tous les jours la publication plus 
nécessaire, et que notre parlement de Paris 
l'ait ainsi jugé par un arrêt du 19 mars de 
l'année 1608, qui renouvelle à cet égard 
l'exécution de l'édit de l'année 1556 , non* 
apprenons néanmoins que depuis quelque 
temps plusieurs curés de notre royaume ont 
(ait difficulté de publier cet édit, sous prétexte 
que par l'article 32 de notre édit du mois d'a- 
vril 1695, concernant la juridiction ecclé- 
siastique, nous avons ordonné que les curés 
ne seraient plus obligés de publier aux prô- 
nes ni pendant l'office divin, les actes de jus- 
tice et autres qui regardent l'intérêt parti- 
culier de nos juges, à quoi ils ajoutent en- 
core que nous avons bien voulu étendre cette 
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règle à nos propres affaires, en ordonnant 
par noire déclaration du 16 décembre 1698, 
que 1rs publications qui se feraient pour nos 
intérêts ne se feraient plus au prône , et 
qu'elles seraient faites seulement à l'issue de 
la messe paroissiale par 1rs officiers qui en 
sont chargés ; et quoiqu'il soit visible que 
par là nous n'avons eu intention d'exclure 
que les publications qui , se faisant pour des 
affaires purement séculières et profanes, ne 
doivent pas interrompre le service divin , 
comme nous l'avons assez marqué par notre 
dite déclaration du 16 décembre 1698, nous 
avons cru néanmoins, pour faire cesser 
jusqu'aux moindres difficultés dans une ma- 
tière si importante, devoir expliquer nos in- 
tentions sur ce point d'une manière si pré- 
cise, que rien ne pût empêcher à l'avenir une 
publication qui regarde , non l'intérêt par- 
ticulier de quelques-uns de nos sujets ou le 
notre même, mais le bien temporel et spiri- 
tuel de notre royaume, et que 1 Église devait 
nous demanderai elle n'était pas encore or- 
donnée, puisqu'elle tend à assurer non-seu- 
lement la vie, mais le salut éternel de plu- 
sieurs enfants conçus dans le crime , qui 
périraient malheureusement sans avoir reçu 
le baptême, et que leurs mères sacrifieraient' 
i un faux honneur, par un crime encore plus 
grand que celui qui leur a donné la vie, si 
elles n'étaient retenues par la connaissance 
delà rigueur de la loi, et si la crainte des 
châtiments ne faisaient en elles l'office de la 
nature. 

« A ces causes et autres à ce nous mouvant 
de notre certaine science, pleine puissance 
et autorité royale, nous avons par ces pré- 
sentes signées de notre main, dit, déclaré et 
ordonné, disons , déclarons et ordonnons, 
voulons et nous platt , que l'édit du roi 
Henri 11, du mois de février 1556, soit exé- 
cuté selon sa forme et teneur ; ce faisant que 
ledit édit soit publié de trois en trois mois, 
par tous leurs curés et leurs vicaires, aux 
prônes des messes paroissiales ; enjoignons 
aux dits curés et vicaires de faire la dite pu- 
blication , et d'envoyer un certificat signé 
d'eux à nos procureurs des bailliages et séné- 
chaussées dans l'étendue desquels leurs pa- 
roisses sont situées : voulons qu'en cas de 
refus, ils puissent y être contraints par saisie 
de leur temporel, à la requête de nos pro- 
cureurs généraux en nos cours de parlement, 
poursuite et diligence de leurs substituts, cha- 
cun dans leur ressort. Si donnons, etc.» 

Les peines prononcées par ledit de 1556, 
que cette déclaration confirme, regardent 
pareillement les femmes qui , par des breu- 
vages ou autrement, se procurent l'avor- 
tement. 

Il n'est pas permis à une femme de faire 
périr le fruit qu'elle porte dans son sein. 
L'avorteroent volontaire est un péché mor- 
tel , qui n'admet pas de légèreté de matière, 
un crime que rien ne peut excuser, pas 
même la crainte du déshonneur ( Décret 
d'Innocent XI , de l'an 1679). En morale, on 
ne distingue point entre le fœtus animé et le 
fœtus inanimé , rn qu'il est probable que 



l'animation du fœtus a lieu au moment 
même de la conception ; la pénitenceric ro- 
maine pense que l'animation n'a lieu que 
quarante jours après la conception auoad 
masculum, et quatre-vingts quoad femtnam. 
Ceux qui coopèrent à l'avortcment , comme 
les médecins, les chirurgiens, les apothicai- 
res, les sages-ft mmes, qui donnent ou indi- 
quent à une femme enceinte les remèdes ou 
les moyens propres à faire périr son fruit, 
pèchent mortellement. Il en est de même du 
père de l'enfant, ou de toute autre personne 
qui porte cette femme au crime. 

11 n'est pas permis à une femme dangereu- 
sement malade de prendre un remède, dans 
le but de se délivrer de sa grossesse, à moins 
qu'il n'y ait certitude de corruption dans lo 
fœtus : Excïpe, comme le dit saint Alphonse 
de Liguori, si fœtus esset corruptus t quia 
tune non est jam fœtus , sed massa putrida, 
quœamplius non est capax animationis(Lib.\W, 
n. 394). Mais elle peut prendre un remède 
dans le but de se guérir, même au risque 
d'un avortement, lorsque la maladie est 
mortelle, et que le remède est jugé nécessaire 
à sa guérison : Certum est apua omnes lici- 
tum esse remedium prœbere prœgnanti , di- 
recte ad eam curanaam etiam cum periculo 
abortus, si morbus est mortalis; secus sinon 
esset talis (Ibid.). 

L'avortcment est un si grand crime, que 
les canons avaient autrefois statué que les 
femmes qui s'en rendaient coupables, de quel- 
que manière que ce soit , devaient être sou- 
mises à une longue pénitence. Le concilo 
d'Ancyre , tenu l'an 311 , ne voulait qu'on 
les admit à la participation des sacrements 
qu'après une pénitence de dix ans (Can. 21). 
Ceux qui auront fait périr le fruit de leur 
adultère , dit le concile de Lérida , tenu 
l'an 524 (Can. 2), ne recevront la communion 
qu'au bout de sept ans, et ne laisseront pas 
de faire pénitence toute leur vie. 

§ 2. FEMME, COUChe. 

L'usage où sont les femmes d'aller à l'é- 
glise après leurs couches, à l'imitation de ce 
qui se pratiquait dans l'ancienne loi , n'est 
qu'une pieuse cérémonie dans le christia- 
nisme, dont on peut s'acquitter dans d'autres 
églises que celle de sa paroisse ; il n'y a pas 
même de péché à ne l'observer dans aucune 
(Voy. coucîie). 

§ 3. femmes , séparation ( Voy. sépa- 
ration ). 

§ fc. femmes sous- introduites. 

(Voy. AGAP&TB, SOUS - INTRODUITES.) 

FENÊTRES. 

11 n'est pas permis d'ouvrir des fenêtres 
dans les églises pour y entendre l'office di- 
vin, par respect pour ces saints lieux (Clem., 
lib. V, tit. 10, de sentent, excom.). Le pape 
saint Pic V ordonna, en 1566 , de supprimer 
toutes ces sortes de fenêtres ; en conséquence 
de cet ordre du souverain pontife , la con- 
grégation des évéques refuse ordinairement 
toutes les permissions qu'on lui dcma&ds. 4 
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cel égard , el prescrit la fermeture des /e- 
tiétreê qui existent (Décrété des 11 septem- 
bre 1615 , 5 mars 1619, 3 octobre 1692 , 25 
janvier 1717, 5 juillet 1719, etc.). 

On ne doit pas laisser ouvrir des fenêtres 
qui auraient vue dans le monastère des re- 
ligieuses, comme l'a plusieurs fois déclaré la 
congrégation des évéques , principalement 
dans une décision du 5 mars 1602, dans la- 
quelle on lit : Non esse permittendas fenettras 
respicientes monasterium, et statim claudi de- 
bere ab ordinario. 

Si dans un monastère de religieuses il se 
trouve des fenêtres par lesquelles elles peu- 
vent voir ou être vues, ces fenêtres doivent 
être condamnées. Les fenêtres des couvents 
de fenuncs doivent éirc percées de telle 
sorîc , Qu'elles servent seulement à donner 
la lumière ( Décis. de la cong. des évéques, 
du 12 mars 1601). Et quand les fenêtres qui 
regardent sur la voie publique ne peuvent 
éclairer que percées assez bas, elles doivent 
être faites de telle manière , que les reli- 
gieuses ne puissent être ni vues ni entendues 
par les passants (Décis. de la même cong., 
du 16 octobre 1615). On ne doit pas souffrir 
non plu% <I u 'à causc du voisinage 9 et de la 
correspondance des fenêtres . les religieuses 

fiuisscnt voir les voisins ou en être vues 
Décis. du 16 août 159V). 

Les fenêtres, ou toute autre ouverture des 
monastères de religieux , donnant dans le 
jardin ou dans la clôture des religieuses, 
doivent être supprimées ( Décis. du 23 dé- 
cembre 1693). 

Pour l'exécution de ces décisions , en 
France, il faut connaître les dispositions 
suivantes du Code civil: 

c Art. 675. L'un des voisins ne peut, sans 
le consentement de l'autre, pratiquer dans 
le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouver- 
ture, en quelque manière que ce soit, même 
à verre dormant. 

« Art. 676. Le propriétaire d'un mur non 
mitoyen, joignant immédiatement l'héritage 
d'autrui , peut pratiquer dans ce mur des 
jours ou fenêtres à fer maillé et verre dor- 
mant. 

« Ces fenêtres doivent être garnies d'un 
treillis de fer, dont les mailles auront un dé- 
cimètre (environ trois pouces huit lignes) 
d'ouverture, au plus, et d'un châssis à verre 
dormant. 

« AmT. 677. Ces fenêtres , ou jours , ne 
peuvent être établis qu'à vingt-six décimè- 
tres (boit pieds) au-dessus du plancher, ou 
sol «le la chambre qu'on veut éclairer, si 
c'est à rez-de-chaussée ; et à dix-neuf déci- 
mètres (six pieds) au-dessus du plancher, 
pour les étages supérieurs. 

« AmT. 678. On ne peut avoir des vues 
droites, ou fenêtres d'aspect , ni balcons , ou 
autres semblables saillies, *ur l'héritage clos 
ou non clos de son voisin, s'il n'y a dix-neuf 
décimètres (six pieds) de distance entre le 
mur où on les pratique et ledit héritage. 

« Art. 679. On ne peut avoir des vues 
par côté, ou obliques, sur U même héritage, 



s'il n'y a six décimètres (deux pieds) do dis- 
tance. 

« Art. 680. La distance dont il est parlé 
dans les deux articles précédents se compte 
depuis le parement extérieur du mur oà 
l'ouverture se fait; el, s'il y a balcons ou 
autres semblables saillies, depuis leur ligne 
extérieure jusqu'à la ligne de séparation des 
deux propriétés. » 

FÉH1E. 

Les anciens entendaient car férié le jour 
auquel on cessait de travailler. L'Eglise 
s'est servie de ce nom pour marquer les jours 
de la semaine, dans la célébration des offices 
divins, parce que les chrétiens doivent s'abs- 
tenir, non de travailler, mais de pécher : 
Feriare id est, vacare a vitiis (Ration* de 
Durand, offic, lib. vu, c. 1 ). 

Dans l'origine, la férié était un jour férié 
ou fêlé. Constantin ayant ordonné de fêter 
toute la semaine de Pâques, dit Bergierdans 
son Dictionnaire de théologie, le dimanche se 
trouva être la première férié, le lundi la se* 
conde, le mardi la troisième, etc. Ces noms, 
dans la suite, furent adaptés aux autres se- 
maines ; leur sens changea ; férié, en terme 
de rubrique, signifie un jour non fêté et 
non occupé par 1 office d'un saint. 

11 y a des fériés majeures, comme le jour 
des Cendres et les trois derniers jours de 11 
semaine sainte, dont l'office prévaut à tout 
autre ; des fériés mineures, qui n'excluent 
point l'office d'un saint, mais desquelles il 
faut faire un mémoire ; les simples fériés 
n'excluent rien ; tout autre office prévaut i 
celui de la férié. 

Sous le terme de fériés, les décrétâtes com- 

1>rcnncnt les fêtes chômées dans l'Eglise, et 
e temps des vacances des tribunaux. 

Les canonistes et les jurisconsultes distin- 
guent trois sortes de fériés : les fériés solen- 
nelles, les fériés fortuites, repentinœ, et les 
fériés rustiques. 

Les fériés solennelles sont proprement (et 
jours ae dimanches et -de fêles consacrées à 
l'honneur de Dieu et de ses saints. Dans l'u- 
sage, ou n'appelle ces jours du nom de fé- 
riés, que relativement aux affaires de justice, 
et daus cette acception, le chapitre Conquestut 
extra de feriis déterminé les fêtes de l'année 
auxquelles on doit s'abstenir de plaider. 

Les fériés fortuites, repentinœ, sont celles 
qu'un souverain trouve bon d'ordonner dans 
ses états, dans certaines occasions de ré- 
jouissance. 

Les fériés rustiques sont celles que l'os 
observe pour vaquer aux récoltes du blé et 
du vin : Feriœ gratia vtndemUsrum et mes- 
sium, dit le chapitre Conquestus. Pendant lotî- 
tes ces fériés il n'était pas permis de plaider. 

Sous le titre de Feriis , nous trouvons une 
décrétale d'Alexandre III sur l'observation des 
dimanches et des fêles, et une autre de Clé- 
ment III sur le temps annuel il est permis de 
se marier. Par la première, le pape permet 
aux habitants d'une paroisse de pécher les 
dimanches et les fêtes, a l'exception des prin- 
cipales fêtes de l'année, quand on m peat 
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avoir d'autre tcmp9 que les jours de diman- 
ches el de fêles pour faire la pèche de cer- 
tains poissons. Le pape recommande en- 
suite aux pécheurs qui auront profilé de 
celte dispense de faire part à l'Eglise et aux 
pauvres de quelque partie de leur pèche : Lt- 
cet tam Veteris quam Novi Testamenti pagina , 
tepiimum diem ad humanam quiet em spéciali- 
té deputaverit : et tam eum, quam alios dits 
majestali altissimœ deputatos t necnon natali- 
tia sanctorum martyrum Ecclesia décrètent 
observanda : et in his ab omni opère servili 
cessandum ; indulgemus ut liceat parochianis 
vestris diebus dominids, et aliis feslis prœter- 
quam in majoribus annisolemnitatibus, si aie- 
eig terrasse inclinaverint t eorum caplioni in- 
gruentenecessitaleintendere : itaquodpostfa- 
ctamcapturam ecclesiis circumpositis etChristi 
pauperibus congruam faciant portionem (cap. 
Licet 3, tit. 9 ). Dans la seconde, Clément III 
déclare que l'usage de l'Eglise romaine était 
de défendre la célébration d< s noces depuis 
la Sepluagésime jusqu'au septième jour d'a- 
près la fête de la Pentecôte ( cap. Capella- 
nus k t eod. tit.). Le concile de Trente, qui est 
suivi sur ce point par tous les catholiques , 
ne défend de marier que depuis le premier 
jour de Carême jusqu'après l'octave de Pâ- 
ques, et depuis le commencement de l'Aveut 
jusqu'après la fete de l'Epiphanie. 

FERME, FERMIER. 

Un appelle ferme l'exploitation d'une terre, 
d'un fonds, en vertu d'un contrat de bail ou 
d'arrentement. Le fermier est celui qui est 
chargé de cette exploitation ( Voyez bail }. 

Les ecclésiastiques ne doivent ni ne peu- 
vent être fermiers, quia militons Deo t'mp/i- 
care te negotiis sœcularibus non débet. Les 
ordonnances d'Orléans, de Blois, de Moulius 
et divers édits, rayaient autrefois formelle- 
ment défendu. 

Les administrateurs des fabriques ne peu- 
vent se rendre adjudicataires, ni directement 
oi indirectement, de la ferme des biens ap- 
partenant à ces établissements. 

FETES. 

Les fêtes, en général , sont des jours con- 
lacrés au service de Dieu ou à l'honneur de 
»es saints. Le nom de fêtes ne diffère de celui 
Je ftrie que par une certaine idée de joie ou 
le solennité que ce dernier ne donne point : 
Vies festi, hoc est feriati et lœli { Voyez férié). 

§ 1. Etablissement des fêtes. 

Il est prouvé que de tout temps l'Eglise a 
ordonné ta sanctification des fêtes eldudiman- 
che en particulier, qui a été substitué au Sab- 
bat des Juifs. Il faut voir à ce sujet le chapi- 
tt: 50 du fécond livre des Constitutions 
apostoliques, l'épi Ire de saint Ignace aox Ma- 
gnésien*, le concile de Laodicée, le second con- 
fite de Mâcon , en 585, confirmé par une or- 
donnance du roi Gonlran et par différents 
capitnlaires. L'auteur du Ralional des Offices 
divins (Lib. vu, cap. 1, art. 28) rapporte 
que l'empereur Constantin, dans un voyage 
qu'il il au de!à des mers : Petens partes 



transmarinas , trouva Eusèbe , évéque de 
Césarée, à qui il dit ces paroles : Enseignez- 
moi les moyens d'enrichir votre église. L'évé- 
3ue lui répondit : Mon église ne manque pas 
e richesses ; je ne vous en demande point , 
mais je vous prie d'envoyer, par toutes les 
parties du monde, les noms des saints morts 
pour Jésus-Christ , le temps de leur martyre, 
sous auel prince, où et comment ils l'ont 
endure. Ce que l'empereur lui accorda vo- 
lontiers. Le même Eusèbe qui, dans la suite, 
eut le malheur de participer aux erreurs 
d'Arius, rapporte que, de son temps, il se 
rencontrait, tous les jours, cinq mille mar- 
tyrs dont on aurait pu célébrer la fêle. 11 
n'exceptait que les jours pendant lesquels 
les persécuteurs étaient livrés à la crapule 
dans la célébration de leurs fêtes païennes. 

Le canon Pronuntiandum, dist. 3 de Consé- 
cration, tiré d'un concile de Lyon, marque 
les fêles que l'on doit annoncer aux laïques 
pour qu'ils s'abstiennent de travailler : Pro- 
nuntiandum est laicis ut sciant tempora fe- 
riandi per annum, id es/, omnem dominicain a 
vespera usque ad vesperam feriandi per annum 
istt sunl dies : Natalis Domini, S. Stephani r 
S. Joannis ev. , Innocenlium, S. Sylveslri, oc* 
tava Do mini (Circumcisio) , et Theophania, 
Purificatio , S. M. 5. Pascha cum Iota heb- 
domada, Rogationes tribus diebus , Ascen- 
sio , sancti dies Pentecotes , S. Joannis Bap~ 
tislœ, duodecim apostolorum , maxime tamen 
Pétri et Pauli; Âssumptio S. Mariœ, Dedica- 
tio Ecclesiœ S. Michaelis,dedicatio cujuscum- 
que oralorii, et omnium sanctorum; S. Mar- 
tini, et illœ feslivitates quos singuli episcopi in 
suis episcopalibus cum populo collaudaverint. 
Ce même canon, ainsi que le chapitre Con~ 
questus, met au nombre de ces fêtes que les 
peuples doivent observer, celles aue chaque 
évéque fait célébrer dans son diocèse : Et i/- 
lœ festivitates , quas singuli episcopi in suis 
episcopalibus cum populo collaudaverint. Ce 
qui fait entendre que l'évéque a le droit d'é- 
tablir des fêtes et , par conséquent , celui de 
les supprimer. Le concile de Trente l'entend 
sans doute ainsi quand il ordonne, session 
XXV, chapitre 12 , que les jours de fêles 
que l'évéque aura commandés dans son dio- 
cèse seront pareillement gardés par tous les 
exempts , même réguliers. C'est sur ces au- 
torités que le concile de Reims , en 1583, at- 
tribua expressément ce pouvoir aux évéques 
,' Barbosa , de Offic. et potest. episcop. alleg. 
105, n. 36). 

Loin de s'obstiner à conserver toutes les fê- 
tes, les pasteurs ont souventfaitdes tentatives 
poureudiminuer le nombre. Le P. Thomas- 
sin, dans son Traité des fêtes, le P. Richard, 
dans son Analyse des conciles, ont cité à ce 
sujet les conciles provinciaux de Sens, en 
152V , de Bourges en 1528, de Bordeaux , eu 
1583. Ces conciles exhortent les évéques dio- 
césains de réduire les fêtes au moindre nom- 
bre que faire se pourra , afin que celles qui 
resteront soient solennisées avec plus de dé- 
cence et de piété. Le pape Benoit XIV, en 
1746, adonné deux bulles sur la représen- 
tation de plusieurs évéques, pour supprimer 
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un certain nombre de fêtes. Clément XIV en 
a donné une semblable pour les Etals de Ba- 
vière, en 1772, et une autre pour les Etits 
de Venise. 

Avant la révolution, les fêles étaient fort 
multipliées en France. Par l'arrêté du 29 
germinal an X, et l'induit du cardinal Ca- 
prara, elles ont été réduites comme on va le 
voir. 

Arrêté du 29 germinal an X (19 avril 1802) 
qui ordonne la publication d'un induit con- 
cernant lesjourt de fêles. 

« Les consuls de la république , sur le 
rapport du conseiller d'Etat chargé de tou- 
tes les affaires concernant les cultes, 

« Le conscil-d'Elat entendu, 

« Arrêtons ce qui suit : 

« Art. 1". L'induit donné i Paris, le 9 
avril 1802, et qui fixe le nombre des jours 
de fêles f sera publié sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu'il ren- 
ferme, et qui sont ou pourraient être contrai- 
res aux lois de la république, aux libertés, 
franchises ou maximes de l'Eglise gallicane. 

« Art. 2. Ledit induit sera transcrit en la- 
lin et en français sur les registres du Conseil 
d'Etat, et mention en sera faite sur l'original 
par le secrétaire général du Conseil : il sera 
inséré au bulletin des lois. 

« Le premier consul, signé Bonaparte; le 
s. d'Etat, II.-B. Marct. Le Conseil-d'Etat, etc. 

PORTAUS. » 

Induit pour la réduction des fêtes. 

« Nous , Jean-Bapliste Caprara , cardinal* 
prêtre de la sainte Eglise romaine, du titre 
de Saint - Onuphre , archevêque , évéque 
d'iési , légat a lalere de notre très-saint père 
le pape Pie VU, et du sainl-siége apostoli- 
que,. auprès du premier consul de la répu- 
blique française. 

« Le devoir du siège apostolique , qui a été 
chargé par Notre- Seigneur Jésus-Christ du 
soin de toutes les églises , est de modérer 
l'observance de la discipline ecclésiastique 
avec tant de douceur et de sagesse qu'elle 
puisse convenir aux différentes circonstances 
des temps et des lieux. Notre très -saint père 
le pape Pie VU, par la divine Providence, 
souverain pontife, avait devant les yeux ce 
devoir, lorsqu'il a mis au nombre des soins 
qui l'occupent à l'égard de l'Eglise de France, 
celui de réfléchir sur ce qu'il devait statuer 
touchant la célébration des fêtes dans ce nou- 
vel ordre de choses. Sa Sainteté savait par- 
faitement que , dans la vaste étendue qu'em- 
brasse le territoire de la république française, 
on n'avait pas suivi partout les mêmes cou* 
tûmes; mais que, dans divers diocèses, des 
jours de fêtes différents avaient été observés. 
Sa Sainteté observait de plus, que les peu- 
ples soumis au gouvernement de la même 
république avaient le plus grand besoin , 
«.près tant d'événements et tant de guerres, 
de réparer les pertes qu'ils avaient faites 

t>our le commerce et les choses nécessaires à 
a vie , ce qui devenait difficile par l'interdic- 
tion du travail aux jours de [êtes, si le nom- 
bre de ces jours n'était diminué. EuGn , clic 



voyait, et ce n'est point sans une grande 
douleur, elle voyait que, dans ce pays, I<s 
fêtes, jusqu'à ce jour, n'avaient point été ob 
servées partout avec la même piété, d'où il 
résultait, en plusieurs lieux, un grave scan- 
dale pour les âmes pic uses et fidèles. 

« Après avoir examiné et mûrement pe<é 
toutes ces choses, il a paru qu'il serait avan- 
tageux pour le bien de la religion et de l'E- 
tat de fixer un certain nombre de jours de 
files f le plus petit possible, qui seraient gar- 
dées dans tout le territoire de la république, 
de manière que tous ceux qui sont régis par 
les mêmes lois fussent* également soumis 
partout à la même discipline; que la réduc- 
tion de ces jours vint au secours d'un grand 
i ombre de personnes dans leurs besoins, et 
que l'observation des fêtes conservées en de- 
vint plus facile. 

« En conséquence, et en même temps pour 
se rendre aux désirs et aux demandes du 
premier consul de la république à cet égard, 
Sa Sainteté nous a enjoint, en notrequalité de 
son légat a lalere, de déclarer, en vertu de la 
plénitude de la puissance apostolique, que le 
nombre des jours de fêtes, autres que les di- 
manches , sera réduit aux jours marqués 
dans le tableau que nous mettons au bas de 
cet induit, de manière qu'à l'avenir tous les 
habitants de la même république soient cen- 
sés exempts, et que réellement ils soient en- 
tièrement déliés, non-seulement de l'obliga- 
. tion d'entendre la messe et de s'abstenir des 
œuvres servi les aux autres jours de fêtes, 
mais encore de l'obligation du jeûne aux 
veilles de ces mêmes jours. El!e a voulu ce- 
pendant que, dans aucune église, rien ne fût 
innové dans Tordre et le rit des offices et des 
cérémonies qu'on avait coutume d'observer 
aux fêtes maintenant supprimées et aux veil- 
les qui les .précèdent, mais que tout soit en- 
tièrement fait comme on a eu coutume de 
faire jusqu'au moment présent , exceptant 
néanmoins la fête de l'Epiphanie de Notre- 
Scigneur, la JF7/e-0ieu, celle des apôtres saint 
Pierre et saint Paul, et celle des saints pa- 
trons de chaque diocèse et de chaque pa- 
roisse, qui se célébreront partout le dimanche 
le plus proche de chaque fête. 

« En l'honneur des saints apôtres et des 
saints martyrs, Sa Sainteté ordonne que dans 
la récitation, soit publique, soit privée des 
heures canoniales, tous ceux qui sont obli- 
gés à l'office divin soient tenus de faire, dans 
la solennité des apôtres saint Pierre et saint 
Paul, mémoire de tous les saints apôtres, et 
dans la fêle de saint Etienne , premier mar- 
tyr, mémoire de tous les saints martyrs; on 
fera aussi ces mémoires dans toutes les mes* 
ses qui se célébreront ces jours-là. Sa Sain- 
teté ordonne encore que l'anniversaire de la 
dédicace de tous les temples érigés sur le 
territoire de la république soit célébré dans 
toutes les églises de France, le dimanche qui 
suivra immédiatement l'octave de la Tous- 
saint. 

« Quoiqu'il fût convenable de laisser sub- 
sister l'obligation d'entendre la messe au 
jour des /êtes qui viennent d'être supprimées» 
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néanmoins Sa Sainlelé , afin de donner de 
plus en plus de nouveaux témoignages de sa 
condescendance envers la nation française, 
se contente d'exhorter ceux principalement 

3ui ne sont point obligés de yivrc du travail 
es mains, a ne pas négliger d'assister ces 
jours-là au saint sacrifice de la messe. 

« Enfin, Sa Sainteté attend de la religion 
et de la piété des Français que, plus le nom* 
bre des jours de fêtes et des jours de jeûne 
sera diminué, plus ils observeront avec soin, 
zèle et ferveur, le petit nombre de ceux qui 
restent, rappelant sans cesse dans leur esprit 
que celui-là est indigne du nom chrétien, 
qui ne garde pas comme il le doit les com- 
mandements de Jésus-Christ et de son Eglise; 
car, comme l'enseigne l'apôtre saint Jean , 
quiconque dit qu'il connaît Dieu, et n'observe 
pas ses commandements, est un menteur, et 
la vérité n'est pas en lui. 

« Les jours de fêtes qui seront célébrés en 
France, outre les dimanches, sont : 

« La naissance de Noire-Seigneur Jésus- 
Christ; 

« L'Ascension ; 

« L'Assomption de la très-sainte Vierge ; 

« La fête de tous les saints. 

« Donné à Paris, en la maison de notre ré- 
sidence, cejourd'hui 9 avril 1802. 

« J. B. cardinal Caprara, légat. 
« J. A. Sali, secrétaire de la léga- 
tion apostolique. 

« Certifié conforme : Le secrétaire d'Etat, 
signé Hugues B. Markt:Lc conseiller d'Etat 
chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes, signé Porta lis. » 

Le gouvernement impérial poursuivit avec 
sévérité l'abolition des fêtes supprimées. 11 
publia dans ce but plusieurs circulaires, no- 
tamment celle du 19 octobre 1813, que nous 
ne croyons pas devoir insérer ici. Toutefois, 
ce gouvernement si fort et devant lequel tout 

E liait, ne réussit pointa atteindre ce résultat, 
c gouvernement de 1830 s'engagea aussi 
dans la même voie à cet égard par les deux 
circulaires suivantes que nous regardons , 
avec plusieurs évéques , comme contraires à 
l'induit du cardinal Caprara et à la Charte 
de 1830. 

Circulaire de M. le ministre de l'instruction 
publique et des cultes, à messeigneurs les 
archevêques et évêques , au sujet des fêtes 
supprimées. 

• Paris, le 30 novembre 1830. 
« Monseigneur, 
« L'article 41 de la loi du 8 avril 1802 porte: 
« Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne 
« pourra être établie sans Ja permission du 
« gouvernement. » 

« De nombreuses réclamations relatives à 
la célébration des fêtes supprimées ayant été 
formées, je crois devoir appeler votre atten- 
tion sur cet important objet. 

« L'induit donné à Paris le 9 avril 1802, 
par le cardinal Caprara, et dont la publica- 
tion fut autorisée i ar un arrêté du gouver- 
nement, en date du 29 germinal lu X,en 
déclarant la suppression de ces fêtes et en 



abolissant toutes les obligations qui s'y rat- 
tachaient, n'avait néanmoins rien innové 
dans Tordre et le rit des offices et des céré- 
monies qui y étaient observées. 

« Cette sorte de tempérament , dont on 
n'avait pas prévu les suites , donna lieu à 
une multitude d'usages divers et abusifs, donl 
l'effet eût été de détruire insensiblement une 
réforme fondée sur les plus graves motifs. 
Dans un très-grand nombre de localités, ces 
fêtes continuèrent d'être annoncées au prône 
et par le son des cloches ; elles y étaient so- 
lenuisées, comme auparavant, avec le con- 
cours du peuple , frappé de cet appareil 
extérieur, et excité encore par les exhorta- 
tions des pasteurs. L'idée de leur suppression 
s'affaiblissait peu à peu, pour laisser revivre 
celles d'obligations qui n'existaient plus. 

« Ainsi ce règlement de discipline ecclé- 
siastique, introduit pour établir, dans toute 
rétendue du territoire français, une désira- 
ble uniformité sur l'observation des solenni- 
tés religieuses, y était devenu naturellement 
la source des abus qui le détruisaient. 

« Cet état de choses dut frapper l'attention 
du gouvernement, et il prit les. mesures né- 
cessaires pour faire subir aux dispositions 
de l'induit du 9 avril 1$02 les modifications 
dont l'expérience avait démontré la néces- 
sité. 

« Des explications interprétatives furent 
données en conséquence , le 6 juillet 1806, 
par le cardinal Caprara : « Puisqu'on s'est 
« aperçu , y est-il dit, que les annonces des 
« fêtes supprimées occasionnaient des équi- 
« voques dont il pouvait résulter des abus, il 
« parait expédient que les curés et autres 
« ecclésiastiques s'abstiennent d'en faire les 
« annonces, de les indiquer la veille par le 
« bruit des cloches, et d'en célébrer l'office 
« avec la pompe et l'appareil extérieur qu'on 
« doit employer aux fêtes conservées , etc. » 

a Ces instructions, transmises aux évéques, 
furent suivies dans leurs diocèses respectifs, 
et ce n'est que depuis 1814 que Ton a dérogé 
aux règles établies; aussi a-t-on vu se re- 
produire et se multiplier les plaintes et les 
inconvénients qu'on avait eu en vue de pré- 
venir. 

* Il suffira pour y remédier de rentrer 
dans les limites sagement fixées par les deux 
autorités civile et ecclésiastique. Il n'a été 
apporté légalement aucune modification à 
ces dispositions ; l'on doit dès lors s'y con- 
former exactement. Je vous prie, en consé- 
quence, Monseigneur, d'exercer une surveil- 
lance spéciale sur le maintien de ce point 
important de la discipline, et de transmettre 
à votre clergé les instructions convenables 
pour faire cesser immédiatement, dans cha- 
que paroisse de votre diocèse , tout ce qui 
pourrait s'v pratiquer de contraire. 

a En définitive, les fêtes conservées sont 
celles de Noël, l'Ascension, l'Assomption et 
la Toussaint. Aucune autre ne doit être an- 
noncée, ni interrompre les travaux journa- 
liers, les foires et marchés, etc. 

« Les fêtes patronales , donl la célébration 
a été constamment en usage, ne sauraient 
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justifier (les jours où elles sont indiquées 
tJans le calendrier) des offices publics, ou un 
cérémonial ordinairement employé quand le 
peuple est réuni , ces jours étant entièrement 
assimilés aux autres jours de la semaine. 
Dans ce cas, la fête doit continuer à être 
renvoyée au dimanche qui la suit. 

« Je transmets un exemplaire de cette cir- 
culaire à M. le préfet de... Je vous prie de 
vouloir bien me faire connaître les mesures 
que vous avez prises pour assurer l'exécu- 
tion des règles qu'elle rappelle. 

« Agréez , Monseigneur , l'assurance 
de ma haute considération. 

« Le ministre secrétaire d'Etat de l'instruc- 
tion publique et des cultes, 

« Mébilhou. » 

Circulaire de Jl/. le ministre de la justice et 
des cultes à messeigneurs les archevêques 
tt évéques, au sujet des fêtes supprimées. 

t Taris, le2tjuiu 1835. 

« Monseigneur, 

« Les difficultés qui se sont élevées dans 
plusieurs diocèses relativement aux fêles 
supprimées, les collisions qui en ont été la 
suite entre le clergé et les autorités civiles 
dans quelques localités, m'obligent de vous 
rappeler les règles établies par notre législa- 
tion. 

• L'induit donné à Paris le 9 avril 1802, 
par le cardinal-légat, et inséré au bulletin 
des lois, délie entièrement les fidèles de tou- 
tes les obligations qui leur étaient imposées 
Î>our lasolcnnisaliondeces/l/ei; mais comme 
e même acte portait qu'il ne serait rien in- 
nové dans l'ordre et le rit des offices au'on 
avait coutume d'observer, elles continuèrent 
presque partout d'être célébrées. On les an- 
nonça même au prône et par le son des clo- 
ches. 

« Ainsi les intentions du sainl-siége et du 
gouvernement étaient éludées; la force de 
l'habitude l'emportait sur la règle, et des 
obligations que les autorités spirituelle et 
rivile avaient trouvé sage d'abolir, étaient 
journellement remises en vigueur. 

« Pour faire cesser ces infractions, le légat 
crut devoir ajouter è son induit , le 6 juillet 
1806, que, « puisqu'on s'était aperçu que les 
« annonces des fêtes supprimées occasion- 
« naient des équivoques dont il pouvait ré- 

• suller des abus, il paraissait expédient que 
« les curés elles autres ecclésiastiques s'abs- 
« tinssent d'en faire les annonces, de les in- 
« diquer la veille par le bruit des cloches, et 
« d'en célébrer l'office avec la pompe et l'ap- 

• pareil extérieur qu'on doit employer aux 
« (êtes conservées. » 

« Le gouvernement impérial tint sévère- 
ment la main à l'exécution de ce règlement , 
et |c trouve dans une circulaire émanée du 
ministre des cultes, le 19 octobre 1813, qu'il 
considérait comme une irrégularité dans les 
atdo , l'indication des fêtes supprimées en 
caractères particuliers , même lorsque cette 
indication était suivie des expressions non 
ftitivatur ou autres semblables. 

« Les tbus que l'induit et Interprétation 



qui l'avait suivi avaient enti épris de déra- 
ciner ne tardèrent pas à se reproduire sous 
la restauration. Les infractions étaient si 
nombreuses en 1830, elles excitaient un si 
vif mécontentement, que le ministre des cul- 
tes se vit obligé de rappeler, par une nou- 
velle circulaire du 30 novembre, à l'exécution 
des règlements qui n'avaient reçu aucune 
modification, ni de la part du saint-siége, ou 
de la part du gouvernement. MM. les évé- 
ques furent invités i exercer une surveillance 
spéciale sur ce point important , et à trans- 
mettre au clergé de leur diocèse des instruc- 
tions pour faire cesser immédiatement toute 
pratique contraire ; mais ou ces instructions 
n'ont pas été partout transmises, ou MM. les 
événues n'ont pas également tenu la main à 
les faire observer, et aujourd'hui encore de 
vives plaintes s'élèvent, surtout dans lescam- 

1>agnes, contre la persévérance avec laquelle 
es curés, au moins beaucoup d'entre eux, 
arrachent les cultivateurs à leurs travaux 
pour les forcer à assister à des offices qui 
ont cessé d'être compris au nombre des de- 
voirs. Il est vrai que généralement , en an- 
nonçant ces fêtes, les curés préviennent leurs 
paroissiens qu'elles ne sont point obligatoi- 
res; mais la simple annonce de la célébra- 
tion est déjà une contrainte morale exercée 
sur les esprits. Ceux qui y cèdent regardent 
avec défaveur ceux qui n'en tiennent compte; 
de là des dissensions, des animosités qui trop 
souvent amènent des rixes, et fournissent 
aux ennemis du clergé de nombreux motifs 
de reproches contre lui. La religion ne sau- 
rait rien gagner à de pareils conflits. 

« Il devient donc nécessaire de remettre 
en vigueur, partout où l'on aurait pu s'en 
écarter, les sages règlements concertés , en 
1802 et 1806 , entre l'autorité spirituelle et 
l'autorité civile; de veiller surtout à ce qu'il 
ne soit fait aucune annonce de fêtes suppri- 
mées , même comme simples fêtes de dévo- 
tion : parce que les fidèles peuvent Irop fa- 
cilement par là être induits en erreur, et 
parce que, d'ailleurs, c'est l'exécution litté- 
rale de nos lois. 

« La sagesse de MM. les évéques ne peut 
permettre au gouvernement de douter de 
leur active et constante coopération à l'exé- 
cution d'une mesure si importante pour la 
paix publique. Je la recommande en parti- 
culier à votre sollicitude. 

Agréez , Monseigneur, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le garde des sceaux , ministre de la jus- 
lice et des cultes, 

« C. Persil. • 

La suppression des fêtes ne regarde que la 
liberté donnée aux peuples de vaquer à leurs 
occupations ordinaires; mais, à l'égard de 
l'office, Ici conciles de Sens» de Bourges et 
de Bordeaux , cités ci-dessus , exigent qu'il 
soit célébré avec la même pompe dans les 
églises qu'avant la suppression. C'est aussi 
le règlement du concile de Trêves en 1&9 
(Mém. du clergé; t. V, p. 1306). Cœtera vero 
festa quacumque rotione instituta sunt ttl 
recepta ; in foro libéra [acimus 9 in choro vers 
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et ecclesia eadem fcsla prout ab antiquo ob- 
servanda sunt, dévote celebrentur. La déci- 
sion du cardinal Caprara, dans son induit du 
9 avril 1802, est entièrement conforme à ces 
conciles ; il y dit en termes formels que Sa 
Sainteté a voulu que , dans aucune église , 
rien ne fât innové dans V ordre et le rit des 
offices et des cérémonies qu'on avait coutume 
<T observer aux fêtes maintenant supprimées. 
Les deux circulaires ministérielles que nous 
venons de rapporter sont donc attentatoires 
à la liberté des cultes garantie parla Charte 
de 1830. 

Plusieurs évéques de France ont consulté 
e saint-siége sur la question de savoir si 
fous les curés et autres prêtres, ayant litre 
à charge d'âmes , sont obligés d'appliquer la 
messe a leurs paroissiens, les jours de fêtes 
supprimées, en vertu de l'induit du 9 avril 
1802, comme ils y sont obligés le saint jour 
du dimanche et les fêtes commandées. Il leur 
a été répondu affirmativement, ce qui prouve 
que le saint-siége veut que ces fêtes soient 
toujours célébrées. Nous rapporterons deux 
de ces décisions ; la première, adressée à 
monseigneur l'archevêque de Toulouse , la 
seconde à S. E. le cardinal évoque d'Arras. 

Perillustris ac reverendissime domine uti 
frater : — Relatis sanclissimo nostro per sub 
secretarium sacrœ congregationis concilii ad- 
junctis precibus datis nomine Amplitudinis 
tuœ 9 eadem Sanctitas Sua ad Amplitudinem 
tuam prœsentes dari, eidemque nodficari man- 
davit, juxta resolutiones alias éditas a sacra 
congregatione, teneri parochos ad application 
nem 9 missœ pro populo etiam us festis diebus 
qui suppressi fuerunt vigore indulti sanctœ 
memoriœ PU VU, die 9 aprilis 1802 ; attentis 
rero peculiaribus circumstantiis, ipsa Sancti- 
tas Sua facultatem concedit Amplitudini tuœ 
singulos parochos suœ diœcesis a prœteritis 
omissionibus hujusmodi pro suo arbilrio et 
prudentia gratis absolvendi, iisdemque mi s sas 
sic de prœterito non applicatas, celebrata ta- 
men unica missa ab unoquogue parocho, gra- 
tis pariter condonandi , supplente in reliquis 
eadem Sanctitate Sua de thesauro Ecclesiœ. 
Quo vero ad futurum ipsa Sanctitas Sua fa- 
cultatem impertitur eidem Amplitudini tuœ per 
triennium proximum tantum cum Us paro- 
chis quos vere indigere censuerit super appli- 
cationeejusdem missœ pro populo festis diebus , 
ut supra a sanctœ memoriœ Pio VII, sup- 
pressis pro suo arbitrio et prudentia gratis 
dispensandi , firmo tamen onere hujusmodi 
appticationis m festo Circumcisioms D. 2V\ 
j.C.% neenon Conceptionis , Annunliationis 
et flativitatis B. M. F. Hœc Sanctitatis Suœ 
mandat o dum nos prœsentes ex sequimur Am- 
plitudini tuœ fausta omnia precamur a Do- 
mino. 

Romœ f 6 augusti 1842. 

Amplitudinis tuœ uti 

frater studiosissimus, 

L. card. Polidorius, prœf. 

Voici le texte de la supplique de S. E. le 
cardinal évéque d'Arras, et la réponse : 
Beatissime Pater, 

Diurium gallicanum cui titulus, l'Ami de la 



religion, retulit resolutionem apostolicam ad 
episcopum Cenomanensem directam die ikju* 
nii 18»t, ex qua constat parochos teneri miV- 
sam applicare pro populo omnibus diebus 
festis etiam reductis. 

Quum autem hujusmodi resolulio ad cm- 
nem clerum gallicanum exspectet , postulat 
cardinalis episcopus Atrebatensis a S. F., ut 
ipsi impertiri dignetur facultatem condo- 
nandi juxta bene placitum singulis parochis 
qui hue usque applicationem omiserint. 
Unde, etc. 

Sacra Pœnitentiaria de speciali et expressa 
apostolica auctoritate reverendissimo inChri- 
sto Patri S. R. E. cardinali episcopo Atreba- 
tensi facultatem concedit siveper se, sive per 
aliam idoneam personam ecclesiasticam, ad 
hoc specialiter deputandam, missas diebus 
festis prout in precibus a parochis suœ diœ- 
cesis de prœterito omissas, mediante célébra- 
lione alicujus numeri missarum , prudentt 
judicio suo juxta eorum vices respective 
taxandi, apostolica expressa auctoritate bé- 
nigne condonandi. Contraria quibuscumque 
non obstantibus. 

Daium Romœ t in sacra Pœnitentiaria, die 
23 augusti 1841. 

C. card. Castracane, M. P. 

| 2. Sanctification des fêtes et des 

dimanches. 

L'assemblée générale du clergé, en 1700, 
condamna cette proposition : Prœceptum scr~ 
vandi festa non obligat sub mortali, seposito 
scandalo, si absit contemptus. On peut contre- 
venir en trois manières à la solennité ou 
sanctification des fêtes : 1° en ne faisant 
pas les œuvres de piélé qui sont comman- 
dées dans ces saints jours ; 2° en faisant un 
travail ou exerçant un négoce qui est dé- 
fendu ; 3° en prenant des divertissements 
qui ne sont point permis en ces temps-là. 

1° A Tégard des œuvres de piété, les saints 
décrets imposent aux fidèles l'obligation d'en- 
tendre la messe les jours de dimanches et de 
fêtes. (Voyez messe.) Le concile d'Agde, en 
506, y est prédis, de même que le concile de 
Toulouse en 1229, et celui de Narbonne en 
1551. Un autre concile de Narbonne , en 
1609 , prescrit l'observation de ce précepte , 
sous peine de péché mortel. 

2° A l'égard du travail, il y a une infinité 
de règlements sur ce sujet, mais qui ne sont 
pas uniformes; les Etats chrétiens ont eu 
leurs polices différentes , cl il y a eu dans 
tous les siècles de la variété dans les Eglises 
touchant le travail qui a été permis ou dé- 
fendu aux jours de fêtes. Sans rappeler ici 
les différentes autorités à cet égard, que l'on 
trouve recueillies dans les Mémoires du 
clergé (Tom. V, p. 1200 et suiv.), il nous 
suffira d'observer avec Barbosa, que la sa- 
crée congrégation décida qu'on devait s'abs- 
tenir , les jours de fêtes, de touîe sorte de 
travail, à l'exception de celui qui est néces- 
saire à la vie, ou qu'une pressante raison de 
nécessité ou de piélé oblige de Taire. A 
sancl.a congregatione decisum fuit, licere die- 
bus festis date operam rébus ad vitam nects* 
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sortis t tempore perituris, prœsertim tempore 
vindemiarum et messium, ac colleclionis fru- 
etmum t vel ubi nécessitas uraeat , ont suadeat 
pietas , adque judicium sciîicet ordinarii, ne 
privatis afjectibus, ac domesticarum rerum 
studio aliqui eo perducantur, ut ea indulgen- 
tia aliis etiam casibus abutanlur. I laque rur- 
sum ibidem censuit prœtextu mercatuum, nun> 
dinarum et feriarum, (esta nullatenus esse 
violanda : cœterum his diebus licere sarcinas 9 
et onera nundinarum causa exonerare incœp- 
tumque iter missa tamen prius audila prose» 
qui, non aulem sarcinas , componere et ;u- 
menta onerare ad iter de novo accipiendum, 
aut merces auibuscumque etiam viatoribus , et 
clausisapothecisvendere,nisilantumadvictum 
necessaria t et alia minus cula et modici momenti 
operala confecta pro transeunlium, hospilum, 
aavenarum et externorum urgenli , prœsen- 
tanea necessitate et opportunxtale, qua in re 
episcopi propositis edictis curare détient, ut 
festi aies débita observatione colantur, popu- 
lorum eo conftuentium necessitatibus , quan- 
tum sine divina offensions fieri potest, consu- 
latur (Barbosa, de Offic. et potest. episc. ai- 
leg. 105, n. 40). 

On permet de travailler les fêles et les di- 
manches , quand il y a grande nécessité, 
comme dans le cas où les fruits dépériraient 
considérablement, si Ton différait de les re- 
cueillir. Voyez , sous le mol fébib, le cha- 
pitre Ucet, extra, de Ftriis. 

Les saints décrets défendent de tenir au- 
cune foire et marché, ni de faire aucun né- 
goce public aux jours de fêtes et de diman- 
ches. Les derniers conciles provinciaux et 
l'assemblée de Melun, en 1579, contiennent 
la même défense. 

Il est défendu , par la loi du 18 novembre 
1814, de tenir les cabarets ouverts, les jours 
de dimanches et de fêles, pendant les offices 
(Voyez dimanche). 

Quant aux divertissements qui sont défen- 
dus aux jours de fêtes , les saints canons 
sout encore exprés là -dessus. Les derniers 
conciles provinciaux de Rouen , en 1581 , de 
Tours, en 1S83, de Bourges, en 1584, in- 
terdisent aux jours de fêtes et de dimanches , 
les jeux, les danses, les combats et autres 
spectacles (C. 2, dist. 9, de Cause cr a t.). 

Il régnait autrefois, dans différentes églises, 
uu abus qui revenait tous les ans , à la fêle 
des Innocents ou à telles autres, où les ecclé- 
siastiques excédaient , dans leurs offices et 
cérémonies, les termes de la modestie et du 
respect qui doivent accompagner le service 
divin. On appelait ces fêtes les fêtes des Fous. 
Gerson s'en plaint vivement dans un endroit 
de sesOEuvres,et fait un devoir aux princes 
d'y remédier. Les doyen et chapitre de Sniut- 
Vincent de Châlons, profitant des avis de ce 
docteur, s'adressèrent au parlement, pour 
l'abolition d'une semblable fêle dans leur 
église, et , sur leur requête, intervint l'arrêt 
suivant, qui a servi comme de signal à l'abo- 
lition de ces fêles dans toutes les églises du 
'Wfaume. Eu voici la teneur, que nous rap- 
tons comme curiosité ; car ces sortes de 
n'existent plus nulle part : 



« Sur la doléance et requête , faite en la 
cour, par les doyen et chapitre de Saint- 
Vincent de Châlons , ampliée par le pro- 
cureur général du roi, ayant eu communi- 
cation d'icelle, ladite cour, pour obvier aux 
scandales et irrisions qui , de jour à autre , 
sont ci-devant avenus et peuvent avenir ; 
à ce que le service divin soit continué aux 
églises cathédrales , collégiales et autres, du 
ressort de ladite cour, en l'honneur et révé- 
rence telle qu'il appartient , selon le droit 
canon , les saints décrets et concordats, sans 
irrévérence et insolence , icelle cour a or- 
donné et ordonne aue défenses seront faites 
aux choriaux et habitués de ladite église 
Saint-Vincent , et de toutes autres églises de 
son ressort, dorénavant le jour de la fête des 
Innocents et autres jours, faire aucunes in- 
solences et tumultes esdiles églises , vaquer 
en icelles , et courir parmi les villes a\ec 
danses et habits indécents à leur étal ecclé- 
siastique ; ainsi de faire continuer ledit sa- 
crifice divin avec telle modestie de mœurs et 
d'habits qu'il est requis par lesdits saints 
canons et décrets ; le tout à peine de mettre 
le temporel des contrevenants sous la main 
du roi , et à cette fin-là , exhorte tous les 
juges ecclésiastiques supérieurs , et enjoint 
aux'juges ordinaires royaux des lieux , de 
faire entretenir et étroitement garder le con- 
tenu de cet arrêt, etc.» (Mémoire pour servir 
à r Histoire de la Fêle des Fous, pag. 42.) 
Ces fêtes s'appelaient indistinctement fêles 
de l'Ane, des Fous ou des Innocents. Les évé- 
ques ont usé de toute leur autorité pour 
supprimer ces cérémonies absurdes ou indé- 
centes , et , grâce à Dieu , il n'en reste plus 
nulle part aucun vestige. On peut voir, dans 
\e Dictionnaire deThêologie t deBerg\i:r, quelle 
fut l'origine de ces fêtes. 

§ 3. fêtes mobiles et immobiles, 

• 

Les fêles mobiles , proprement dites , sont 
celles qui dépendent en tout du jour de 
Pâques, qui avancent ou reculent, selon que 
la Pâque tombe en mars ou en avril ; qui ne 
suivent point le cours du soleil, mais celui 
de la lune, et qui par conséquent, changeant 
de place , arrivent tantôt dans un mois, tan- 
tôt dans un autre, selon que le cours de la 
lune avance ou recule sur celui du soleil ; 
tels sont les dimanches de la Septuagé&imc, 
les Cendres, les Quatre -Temps et les di- 
manches de Carême, toute la quinzaine de 
Pâques , les dimanches d'après Pâques, 1rs 
Rogations , l'Ascension , la Pentecôte , la 
Trinité, la Fête-Dieu, tous les dimanches 
d'après la Pentecôte , jusqu'à l'Àvenl. Ce 
sont là les fêtes que l'on appelle mobiles pro- 
prement dites ; elles se règlent toutes sur le 
jour de Pâques et sur le cours de la lune, 
sans avoir égard à celui du soleil; ce qu'on 
ne peut point dire des dimanches de l'Àvenl 
et des autres fêles que l'on n'appelle mobiles 

3uc parce qu'elles sont attachée* aux jours 
e la semaine et point à ceux du mois. 
Les fêtes immobiles sont ainsi appelées, 
parce qu'en suivant le cours du soleil , elles 
sont fixées à ccrlaius jours du mois , comme 
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la Circoncision , au premier janvier ; l'Kpi- 
phanie, an sixième au même mois ; la Pré- 
sentation de Nolrè-Seigneur au temple , ou 
la Purification de la sainte Vierge , au se- 
cond février ; l'Annonciation » au 25 de 
mars» et tontes les fêles des saints, qui se 
célèbrent toujours les mêmes jours du mois, 
sans changer de place; c'est ce qui fait qu'on 
les appelle immobiles. 

Entre les fêtes mobiles et non mobiles f \\ y en 
a qu'on appelle cardinales, parce que c'est sur 
elles que roule presque toute l'économie de 
l'office divin pendant tout le cours de Tannée. 
Ces fêtes cardinales sont Pâques, qui com- 
prend la passion , la mort et la résurrection 
du Sauveur; l'Ascension , la Pentecôte , Noël 
et l'Epiphanie. Les dimanches d'après cette 
dernière fête se comptent par un , deux , 
trois, comme ceux d'après Pâques et d'après 
la Pentecôte. Quelquefois il n y a qu'un di- 
manche après l'Epiphanie , comme lorsque 
la Pâaue tombe le 22 mars. Quelquefois il y 
en a deux ou plus, mais jamais au-dessus de 
six : lorsqu'il n'y a point assez de place pour 
célébrer ces six dimanches entre l'Epiphanie 
et la Septuagésime, on renvoie â la tin des 
dimanches de la Pentecôte; ceux dont on n'a 
pu faire l'office avant la Septuagésime. Alors 
le nombre des dimanches d'après la Pente- 
côte augmente à proportion qu'on en a ren- 
voyé d'après l'Epiphanie, et ce nombre peut 
aller jusqu'au vingt-huitième; le moindre est 
de vingt-trois, lorsque Pâques tombe le 24 ou 
le 25 avril. 

Certaines fêles sont chômées ou d'obliga- 
tion, comme le dimanche, quel que soit le 
jour où elles tombent; d'autres ne sont que 
de dévotion , c'est le plus grand nombre : 
telles - ci n'emportent aucune obligation 
d'entendre la messe , ni de s'abstenir de tra- 
vailler. 

FIANÇAILLES. 

Les fiançailles ne sont autre chose qu'une 
promesse que deux personnes de différent 
sexe se font l'une â l'autre de se prendre 
pour mari et femme (C. Nostrates, 30 quœst. f 
5, cap. 3). Nous nous sommes servis dans 
notre langue du nom de fiançailles , qui vient 
du vieux mot fiance , lequel signifiait autre- 
fois assurance , confiance. L'Eglise donne aux 
fiançailles le nom de sponsalia. 

§ 1. Nature des fiançailles. 

L'usage des fiançailles est très-ancien : il 
avait lieu chez les païens» et quoique parmi 
les chrétiens on n'ait jamais cru qu'il fallût 
nécessairement se fiancer avant de se marier, 
l'Eglise a adopté la cérémonie des fiançailles 
par plusieurs sages motifs ; elle sert à ren- 
dre les parties mieux disposées à recevoir la 
grâce que le mariage confère; à les bien faire 
réfléchir sur les obligations et l'indissolubi- 
lité de cet état, afin qu'elles ne s'exposent pas 
témérairement aux maux qui sont la suite 
ordinaire des mariages précipités et mal as- 
sortis. Saint Augustin a rendu énergiquement 
cette dernière raison : Hanc esse consuetudi- 
ntm, utjam pactes sponsœ non statim tradan- 
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fur, ne vilem habeat maritus datam, quam non 
suspiravit sponsus dilatam. Quod enimquis 
non diligit , nec optât , facile contemnit ( C. 
Constitutum, 23, qu, 2; c. Prœsens 20, qu. 3). 
On peut voir dans les conférences d'Angers 
les autres motifs qui autorisent l'usage des 
fiançailles. 

Les anciens canonistes distinguaient deux 
sortes de fiançailles .'celles qui se faisaient par 
paroles de présent, et celles qui se faisaient 
par paroles de futur ; les premières étaient 
de vrais mariages , avant que le concile de 
Trente eût fait un empêchement dirimanl de 
la clandestinité, c'est-à-dire qu'il suffisait , 
ayant ce concile , à deux personnes de diffè- 
rent sexe, d'exprimer entre elles le consen- 
tement au mariage, qu'il faut nécessairement 
donner actuellement devant le propre curé, 
pour que ces personnes fussent censées ma- 
riées. Comme cette sorte de mariage se faisait 
par une promesse, dont l'effet avait trait au 
temps actuel et présent, on l'appela promesse 
par paroles de présent ; elles étaient aussi 
appelées quelquefois fiançailles clandestines, 
et plus proprement mariages clandestins 
(Voyez clandestin) , en opposition à cette 
promesse, qui, ne devant être accomplie que 
dans un temps à venir, fut appelée promesse 
par parole de futur. Depuis que les mariages 
clandestins ont été abolis , et surtout en 
France, où ils n'ont jamais été tolérés, comme 
nous le disons sous le mot clandestin, on ne 
s'est plus tant attaché à celte distinction , et 
l'on ne parle plus généralement que des /San- 
cailles par paroles de futur , c'est-à-dire de 
cette promesse par laquelle deux personnes 
promettent et s'engagent à se marier. Or , 
dans cette acception, voici quelle est la forme 
des fiançailles. 

§ 2. Forme des fiançailles. 

Il n'y a dans l'Eglise latine aucune loi gé- 
nérale qui détermine précisément la forme 
des fiançailles. Comme c'est un acte tout fondé 
sur le consentement des parties, la preuve de 
ce consentement dépend de la manière dont 
il plaît aux parties de l'exprimer. Il suffit que 
la promesse ait été faite librement, récipro- 
quement et légitimement. 

1° La liberté est d'une nécessité absolue 
dans tous les actes où notre consentement 
doit produire contre nous quelque obligation. 
Il faut appliquer ici les principes exposés 
sous les mots crainte , empêchement. Nous 
ajouterons seulement ici que, pour le for inté- 
rieur, les théologiens demandent, outre la li- 
ber! é dans la promesse que l'on fait d'épouser 
une personne, la sincère volonté de l'accom- 
plir: car, si dans les circonstances d'une pas- 
sion intéressée , on lâchait légèrement uno 
promesse de mariage sans inteution réfléchie 
et déterminée de l'effectuer, la promesse se- 
rait, comme l'on dit, fictive, et n'obligerait 
point. 

2° II ne suffit pas que le consentement (jue 
Ton a prêté, ou plutôt que la promesse qu on 
a faite d'épouser une personne soit libre et 
sincère, il faut encore qu'elle soit récipro- 
que, c'est-à-dire qu'elle soit non-seulement 
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acceptée par la personne à qui elle est adres- 
sée , mais encore que cette même personne 
en fasse à l'autre une semblable. 

8* Par la légitimité de la promesse, nous 
entendons ici Page des parties « et la forme 
extérieure du consentement. Quant à l'âge , 
il est flxé par le droit canon à sept ans ac- 
complis : Sponsalia intra septimum annum 
non tenent (C. Accessit J. G.; c. LU ter as; c.Ad 
dissolvendum de despons. impub.). Suivant le 
même droit, les parents peuvent fiancer leurs 
enfantsimpubères,maisces/fanpat//e*ne seront 
valides qu'autant que les enfants parvenus à 
Tâge de puberté les auront ratifiées , à quoi 
ils ne sauraient être forcés. C'est la décision 
du chapitre : Infantes de despons. impub. in 6% 
et de la Glose sur le chapitre Tua nos, de de- 
spons. impub. Autrefois les fiançailles par pa- 
roles de présent, qui étaient de vrais maria* 
ges, étaient converties en fiançailles de futur o, 
quand elles avaient été contractées par des 
impubères (C. Unico. despons. in 6°). 

Quant à la forme extérieure du consente* 
ment, elle n'est réglée dans l'Eglise latine 
par aucune loi générale. Le concile de Trente, 
qoi a fait des règlements assez étendus sur 
la matière du mariage, n'en parle pas ; il se 
contente de témoigner le désir qu'il a que les 
fidèles observent ce qui est sagement établi 
par l'usage dans plusieurs diocèses, au sujet 
des cérémonies et des dispositions de ce sa- 
crement : Si quœ procinciœ aliis ultra prœdic- 
tas laudabilibus consuetudinibus et ceremoniis 
utuntur 9 eas omnino retineri sancta synodus 
vehementer optat(Sess. XXIV ,c. 1, de malrim). 

Il en est donc de ce contrat comme de tous 
les autres, aux termes du droit canonique, 
c'est-à-dire qu'on, peut le contracter de dif- 
férentes manières, sans que les cérémonies 
ecclésiastiques n'y entrent pour rien :Ui puta f 
re f ver bis, Utleris et consensu. 

On se fiance par la chose, re, quand on se 
donne des arrhes, ou un anneau pour signe 
de la promesse de mariage qu'on se fait : Per 
nudamsubharrationem velannuli immissionem 
(C. Nostrotes, c. 30, qu. 5 ; c, Fffminœ, dxst. 
27 ; c. Quod interrogasli; c. Si quis uxorem 
27, qu. 1). 

On se fiance par les paroles, verbis, quand 
on se fait une promesse réciproque et ex- 

1 tresse, en ces termes ou en autres équiva- 
ents : Je te prendrai pour femme , et moi je 
te prendrai pour mari ( C. Si inter. de spons. 
duorum). 

Les fiançailles se contractent anssi par let- 
tres ou par procureur spécial, litteris (C. fin. 
deprocur. m 6*). 

Elles se contractent enfin, par un consen- 
tement présumé, consensu. dans le cas où un 
impubère, un pubère, ou deux impubères se 
marient par paroles de présent :Juris tamen 
interprétations in sponsalia de futuro resol • 
rtin/ur, si quod ago non valet ut ago , valet 
ut valere potest (C. A nobis , de despons. im- 
pub.). Ces sortes de fiançailles présumées 
n'ont plus lieu depuisaue le concile de Trente 
a aboli les mariages clandestins. 

'-a forme des fiançailles varie beaucoup se- 
rusai c des diocèses; il en est même où il 



n'en est nullement question. Le rituel romain 
donné par le pape Paul Y n'en dit pas un seul 
mot. On vient de les supprimer dans le dio- 
cèse de Paris. L'Eglise par conséquent ne les 
regarde pas comme nécessaires ; elle ne les a 
même jamais considérées comme telles* 

§ 3. fiançailles , effets. 

Les deux grands effets des fiançailles sont : 
1* l'obligation d'accomplir sa promesse; 
2* l'empêchement d'honnêteté publique. 

I. A l'égard du premier de ces effets, il est 
fondé sur le droit naturel, qui ne permet pas 
de se rétracter au préjudice d'un autre, de la 
parole que l'on a donnée avec connaissance 
de cause et dans une entière liberté : Hi qui 
de matrimonio contrahendo pure, et sine omni 
conditione fidem dederunt, commovendi sunt, 
et modis omnibus inducendi, ut fidem prœsti- 
tam observent (C. Prœterea despons. Mutare 
consilium quis non potest in alterius detrimen- 
tum f Reg. jur. in 6"). 

La promesse de mariage a été faite pure- 
ment et simplement, ou sous un certain délai, 
ou sous condition, aut pure, aut adjecta die f 
aut sub conditions; si elle est pure et simple, 
et faite sans généralité, à une telle personne 
en particulier, les fiancés doivent l'accomplir 
à la réquisition l'un de l'autre. 

Si elle est faite sous un certain temps , il 
faut distinguer : ou ce temps a été fixe pour 
contracter alors le mariage, ad sollicitandum 
implementum, ou il n'a été apposé que comme 
le terme de l'obligation, ad limitandam vel fi- 
niendam obligationem. Dans le premier cas, 
l'engagement subsiste toujoursquand le temps 
prescrit est arrivé ; ce n'est même que de ce 
moment qu'on est proprement engagé. Dans 
l'autre cas, celui qui a promis de se marier 
dans un tel espace de temps est dégagé de sa 
promesse s'il n'a pas tenu à lui que le ma- 
riage ne se lit (Lancelot, Ins. can. de sponsal. 
§ Dits). 

Quand la promesse est faite sous condi- 
tion , il faut encore distinguer : ou là condi- 
tion est licite, ou elle est illicite. Si la condi- 
tion est licite, il n'y a point de doute que la 
promesse ne doive avoir son effet , quand la 
condition sera remplie; mais si elle est illi- 
cite, il faut encore faire une distinction : ou 
elle est impossible ou contre les bonnes 
mœurs , ou elle est contre la substance du 
mariage. Si elle est contre les bonnes mœurs 
ou impossible, elle est regardée comme non 
écrite : Pro non adjecta habelur , vitiatur et 
non vitiat ob favorem mairimonil. Si elle est 
contre la substance du mariage, comme dans 
le cas où l'un des fiancés aurait dit à l'autre : 
Je te promets de t'épouser, si tu fais en sorte 
de n'avoir point d'enfants : Aut si pro questm 
adullerandam te traderis , la promesse est 
nulle. 

Dans tous les cas où une promesse de ma- 
riage n'est pas invalide, pour avoir été faite 
par contrainte , ou contre les règles que Ton 
vient de voir , plusieurs auteurs disent sur 
l'autorité du chapitre Ex litteris de sponsal. 
qu'on peut contraindre les parties à l'accom- 
plir par la voie des censures ecclésiastiques. 
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D'autres auteurs au contraire suivent à cet 
égard le chapitre Requisivit de sports., où il 
est dit que les engagements contraints n'ont 
jamais que des suites fâcheuses : Cum libéra 
dehent esse matrimonia , monenda est potins 
quam cogenda, cum coactiones difficiles soleant 
exitus fréquenter habere; c'esl-a-dirc que si 
Ceux qui ont fait des promesses de mariage 
refusent de les accomplir, on ne peut les y 
contraindre par censures. Telle était la juris- 
prudence des anciennes officialités de France. 

II. Le second effet principal que produi- 
sent les fiançailles est l'empêchement d'hon- 
nêteté publique; sur quoi voyez empêche- 
ment, S &• n. X, tom. I", co/.1148. 

Quoique le Code civil ne parle pas des 
fiançailles, il ne faut pas en conclure qu'il les 
ait abrogées. Les auteurs des Pandectes fran- 
çaises, et M. Merlin, pensent que les fian- 
çailles , considérées comme simple promesse 
de mariage , peuvent encore se pratiquer, 
quoique le Code n'en fasse pas mention (Re- 
pert. de Jurisp. verbo fiançailles). 

§ k. Dissolution des fiançailles. 

Quand deux personnes se promettent réci- 
proquement de s'épouser, c'est , nécessaire- 
ment , avec la condition sous-entendue qu'il 
ne surviendra rien qui les empêche d'accom- 
plir leur promesse ; or, les causes légitimes 
de dissolution sont renfermées dans les trois 
vers suivants d'Eustache du Bellai , évéque 
de Paris : 

Cri m en, dîsseosus, fuga, lempns et ordo, secundas, - 
Morbus etaffiois, vox publica, cumque réclamant, 
Quodlibei isloruro spoDsalia solvit eorum. 

I. Une volonté contraire : Dissensus, quel- 
que grand que soit l'engagement des fian- 
çailles, cela n'empêche pas, dit saint Augustin, 
que les ûancés ne soient en droit de se relâ- 
cher mutuellement leur promesse, et leur 
serment n'y met pas obstacle. Telle est la 
disposition du droit canon : Per quascumque 
causas res nascilur, per eas dissolvatur (Reg. 
jur. in 6 # ). Si autem se ad invicem admittere 
noluerint ut forte deterius inde conlingat ut 
talem scilicet ducat quam odio habet , videtur 
quod ad instar eorum qui societatem interpo- 
sition fidei contrahunt, et postea eamdem re- 
mittunt, hoc possit in patientia lolerari (C. 
Prœterea deSponsalibus). 

Par le mot dissensus, on peut entendre 
aussi une antipathie et des inimitiés surve- 
nues. Voyez ci-dessous, n. IV. 

II. S'il survient un empêchement dirimant 
après les fiançailles , crimen et a f finis; par 
exemple, si un promis a eu commerce avec 
la parente de sa promise, il ne peut plus l'é- 
pouser, parce qu'il est devenu son allié. Na- 
varre décide qu en ce cas, si la partie inno- 
cente requiert la partie coupable d'obtenir 
dispense, celle-ci ne pourra s'y refuser, par 
la raison qu'il ne doit pas tirer avantage de 
sa faute : Nemini fraus aut dolus , aut culpa 
patrocinari débet (Reg. jur. in 6°). 

III. L'âge de puberté , cumque reclamant ; 
quand deux enfants impubères se sont ûan- 
cés , leurs fiançailles sont dissoutes quand , 



étant parvenus A l'âge de puberté, ils ne 
veulent pas ratifier leurs promesses (C. De 
illis de despons. impub.) 

IV. Un changement notable, morbus; ce 
changement peut arriver en plusieurs ma- 
nières. 

1* Dans l'esprit; si un promis tombe en dé- 
mence ou dans un état qui en approche et 
!|ui autorise une séparation entre mari et 
èmme ( C. Quemadmodum dejuris.) ; s'il sur- 
venait des dégoûts, des antipathies, des hai- 
nes insurmontables et de grandes oppositions 
entre les parties. 

2° Dans les mœurs, si un des (lancés s'é- 
tait perdu de. réputation, soit par le liberti- 
nage , soit par des accusations et des juge- 
ments flétrissants. A l'égard du libertinage, 
Siscortator efficiatur, on demande si, quand 
l'un des ûancés est tombé dans la fornica- 
tion, la partie innocente peut retirer sa pa- 
role. L'affirmative est incontestable suivant 
les textes du droit, quand même il n'y au- 
rait que des familiarités , pourvu quMles 
soient du nombre de celles qui justifient 
certains soupçons. (C. Raplœ 27, qu. 2, c. 
Quemadmodum dejurej.) Frustra quis sibi fi- 
dem postulat et eo servari qui xidem a se 

Èrœstitam servare récusât (Reg. jur. in 6*j. 
lais la partie innocente est libre de récla- 
mer, nonobstant cette infidélité, l'exécution 
des promesses, étant toutefois bien assurée 
de la faute commise à son préjudice. 

3° Dans les biens du corps. Le pape Inno- 
cent III décide clairement que, quoique les 
défauts du corps qui surviennent aux per- 
sonnes mariées ne donnent pas lieu à la 
dissolution d'un mariage, ils autorisent la 
dissolution des fiançailles ; parce que, dit le 
cardinal d'Ostie , la promise n'est plus en 
état de plaire à son promis, selon la fin par 
laquelle Dieu permet le mariage. Si l'on 
contraignait, dit saint Thomas, un homme à 
épouser une fille qui serait devenue toute 
difforme et désagréable à ses yeux, ce serait 
peut-être l'engager dans le libertinage (C 
Quemadmodum de jurej,). 

k° Le changement dans les biens de là for- 
tune, s'il est notable, donne lieu à la disso- 
lution. L'ignorance même de certains déran- 
gements, découverts dans la suite, autorise 
aussi cette dissolution, à moins qu'avec tou- 
tes ces connaissances, les fiancés ne conti- 
nuassent à se voir et à se fréquenter comme 
à l'ordinaire. Il en est de même, s'il sur- • 
vient à l'un des deux fiancés de grands biens 
qu'il n'avait, ni n'attendait lors des fian- 
çailles. 

V. Un mariage contracté, secundas; on est 
déchargé de l'engagement des fiançailles par * 
un mariage valide, contracté dans la suite 
avec une autre personne que sa fiancée. Les 
papes décident, dans le droit, que, si un se- 
cond mariage ne peut rompre le premier» 
un mariage postérieur à des fiançailles, et 
contracté avec une autre personne que sa 
fiancée, rompt les fiançailles; mais aussi ce- 
lui qui se marie de la sorte viole sa pre- 
mière promesse, et mérite, selon le droit, de 
recevoir une pénitence (C. Sicut ex litteris de 
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spons.; Si inter visumic. Duobusmodis,eod.). 

Les secondes fiançailles n'ont pas le même 
effet de rompre les premières, quand même 
elles auraient été faites avec serment, parce 
que, selon le droit, les secondes sont nulles, 
et le serment n'y ajoute rien. Avant le con- 
cile de Trente , de secondes fiançailles sui- 
vies de l'action charnelle rompaient les 
premières fiançailles, parce que l'Eglise, dans 
ce temps-là , reconnaissait , ou plutôt tolé- 
rait ces secondes fiançailles pour de vérita- 
bles mariages (C. 1s qui fiaem de spons.) ; 
mais ce n'est plus la mime chose, quand 
même, dit saint Charles, les parties se se- 
raient fiancées en présence du curé, parce 
que le concile de Trente a condamné et an- 
nulé les mariages clandestins. 

VI. L'ordre et les vœux, ordo; l'engage- 
ment des vœux solennels et même des vœux 
simples, de chasteté et de religion, donne 
lieu à la dissolution des fiançailles, parce que 
les promesses de mariages renferment tou- 
jours cette condition tacite, qu'elles ne sub- 
sisteront qu'en cas que Dieu n'appelle pas à 
un état plus saint et plus parfait (C. Ex pu- 
blico de conv. conjug. ; c. Commissum de 
spons.; c. Veniens qui clerici vel vov.). Saint 
Anlonin pense quêtes vœux simples ne rom- 
pent pas les fiançailles, s'ils ont été faitsaprès. 

VIL Le grand éloignement , fuga; quand 
l'un des fiancés quitte le pays, et en est ab- 
sent depuis longtemps, sans avoir donné de 
ses nouvelles à sa promise, Il semble céder 
son droit, retirer sa parole, et lui permettre 
de se marier à sa volonté (6\ De illis de 
spons.). 

VIII. Le délai, tempus; lorsqu'un des fian- 
cés diffère sans raison l'exécution de sa pro- 
messe, au delà du temps qu'ils s'étaient mu- 
tuellement prescrit [C. Sicut de spons. ,/. £.). 

IX. La jactance, vox publica ; si le fiancé 
se vante d'avoir connu déshonnétement sa 
fiancée. 

FIANCÉ , FIANCÉE. 

On appelle ainsi les deux personnes qui 
ont contracté entre elles des fiançailles. [Voy. 
ci-devant fiançailles.) 

FIDÈLE. 

On donne ce nom à celui nui est baptisé 
et catholique ; ainsi l'on dit I assemblée des 
fidèles, en parlant de l'Eglise. [Voy. église , 

HIP1D&LB.) 

FILIATION. 

* Filiation est un terme dont on se sert pour 
marquer la dépendance d'un monastère en- 
vers un autre qui l'a produit et comme en- 
fanté. On voit sous le mot abbé, § 3, l'ori- 
gine de ces filiations. Elles ont servi de fon- 
dement , ou peut-être de prétexte aux supé- 
rieurs des grandes maisons , de réclamer 
l'exemption des monastères de leur filiation, 
c'est-à-dire dépendant, de celui dont ils 
sont supérieurs, et d'exercer sur eux une ju- 
ridiction qui exclut celle des évéques. (Voy. 

EXEMPTION, CHEF-D'ORDRB, ORDRES.) 
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On appelle ainsi l'enfant' à qui l'on a 
servi de parrain. (Voy. affixitb, parraih.) 

FILS DE FAMILLE. 

Le fils de famille est un enfant qui est en* 
core sous la puissance paternelle, soit quïl 
soit majeur ou mineur, soit que la puissance 
paternelle réside en la personne du père ou 
de l'aïeul. 

Le pupille est celui qui n'a pas encore at- 
teint l'âge de puberté, et le mineur est celui 
qui, avant atteint l'âge de puberté, n'est pas 
encore parvenu à sa majorité. Si ce pupille 
ou ce mineur ne sont point sous la puis- 
sance paternelle, ils ne sont point fils de fa- 
mille, quoiqu'ils soient sous une autre puis* 
sance. Le pupille est alors sous celle d'un 
tuteur, et le mineur a un curateur qui I l'as- 
siste et l'autorise dans la passation de cer- 
tains contrats importants ; le tuteur est donné 
à la personne et aux biens du pupille, il fait 
tout en son propre nom. 

§ 1. FILS DE FAMILLE, domicile. 

Les fils de famille n'ont qu'un domicile, qui 
est celui de leurs père et mère, lorsqu'ils 
sont toujours dans la maison paternelle. 
Quand ils demeurent ailleurs, ils en ont 
deux : celui où ils sont, qu'on appelle do- 
micile de fait, et celai de leur père et mère, 
ou après leur mort celui de leurs tuteurs 
et curateurs, qu'on appelle domicile de droit. 

| 3. fils de famille , mariage* 

(Voy. RAPT.) 

§ 3. fils de prêtre. 

(Voy. BATARD.) 

FISC. 

Le mot fisc se prend pour le domaine ou 
le trésor public. Il vient du latin fiscus, qui, 
dans l'origine, signifiait un panier d'osier, 
parce que du temps des Romains on se ser- 
vait de semblables paniers pour mettre l'ar- 
genl. 

L'Eglise n'a point de fisc en France, et ne 
doit point en avoir ailleurs ; cela n'appar- 
tient qu'aux états ou corps laïques, suivant 
celle définition expresse du canon Majores 
16 , qu. 7, hoc lolltt fiscus , quod non accipit 
Christus. Les camerœ des Italiens ne doivent 
donc s'appliquer qu'à la chambre apostoli- 
que du pape, comme prince temporel dans 
ses états, et nullement aux évéques. 

FLORENCE. 

Ce concile , tenu l'an 1W9 , sous le pape 
Eugène IV, fut une continuation de celui de 
Ferrare. Quelques auteurs ont cru devoir at- 
taquer l'œcuménicilé de ce concile, mais ac- 
tuellement elle n'est contestée par personne. 

Le pape Eugène, mécontent aes décrets du 
concile de Bâte , le transféra i Ferrare 
en H37. Il écrivit à cet effet à toutes les uni- 
versités de l'Europe pour les engager à y 
envoyer leurs principaux membres, et mal- 
gré les précautions qu'avaient prises les Pè- 
res de Bâle pour empêcher l'inconvénient du 
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double concile, la première session de celui 
de Ferrare s'ouvrit le 10 janvier 1438. Il 
s'y trouya cinq archevêques, dix abbés et 
quelques généraux d'ordres. Les Grecs, 
dont la réunion faisait une cause importante 
de ce nouveau concile, furent exacts à s'y 
rendre ; mais les ambassadeurs de l'empe- 
* reur et des rois étant restés à Bâle par or- 
dre de leurs maîtres, aucun prélat fran- 
çais ne passa de Bâlc à Ferrare. On y con- 
tinua au contraire lt>s sessions du concile, 
comme s'il ne s'en fût point tenu ailleurs. 
Eugène, de son côté, après avoir fait dé- 
clarer dans la première session du concile 
de Ferrare, qu'ayant transféré celui de Bâle 
en ladite ville de Ferrare, la translation était 
canonique et le concile général de Ferrare 
légitimement assemblé. On fit ensuite, dans 
les sessions suivantes, d'autres décrets con- 
tre le concile de Bâle et ceux qui le compo- 
saient; mais on y traita principalement 
de l'union des Grecs , dont les difficultés 
étaient : 1° la procession du Saint-Esprit; 
2° l'addition filioque faite au symbole ; 3° le 
purgatoire et l'étal des âmes avant le juge- 
ment; h° l'usago des azymes dans les saints 
mystères; 5° l'autorité du saint-siége et la 
primauté du pape ( Voyez schisme). 

Ces différents articles de contestations ne 
furent terminés que dans le concile de Flo- 
rence, où le pape trouva à propos de transfé- 
rer encore le concile en 1439. Là, après bien 
des discussions, se ût le décret d'union avec 
les Grecs. On le signa de part et d'autre avec 
assez de sincérité de la part du plus grand 
nombre des Grecs, ce qui méritera toujours 
des éloges au pape Eugène , dont le zèle, à 
cet égard, ne se ralentit jamais. Mais ces 
Grecs étant partis en ttoO , ils trouvèrent à 
Constantinople les esprits fort mal disposés ; 
la plupart avaient naturellement tant d'aver- 
sion pour l'union avec les Latins , qu'il fut 
facile à Marc d'Ephèse , le seul opposant à 
l'union dans le concile de Florence , de re- 
nouveler le schisme et d'en fomenter même 
un nouveau entre les Grecs qui avaient si- 
gné le décret d'union. Cependant le concile 
de Bâle continuait ses sessions, et le pape 
Eugène en ût autant dans le concile de Flo- 
rence après le départ des Grecs. 11 y fil des 
décrets contre les Pères de Bâle et contre le 
pape qu'ils avaient élu; il fut question aussi 
de la réunion des différentes sectes grecques. 
Enfin le concile de Florence fut transféré, le 
26 avril 1M2, à Rome, où il finit après deux 
séances ou sessions. 

Quelques canonistes et quelques théolo- 
giens , comme nous le disons ci-dessus , ont 
cru qut ce concile n'avait jamais été vérita- 
blement et proprement œcuménique. Tel fut 
autrefois le sentiment du cardinal de Lor- 
raine, qui s'en expliqua d'une manière assez 
vive , au temps même du concile de Trente. 
« Mais, reprend sur cela le P. Alexandre, 
l'opinion de ce grand prélat n'oblige pas les 
théologiens français de retrancher le concile 
de Florence de la liste des conciles généraux ; 
car jamais l'église gallicane tic s'est récriée 
contre ce concile, jamais elle n'a mis oppo- 



sition à l'union des Grecs ni à la définition 
de foi publiée à Florence ; au contraire, elle 
a toujours fait profession de la respecter. Â 
la vérité , les évéques de la domination du 
roi n'eurent pas permission d'aller à Fer- 
rare et à Florence, mais ils y furent présents 
d'esprit et de volonté ; ils entrèrent dans 
les intérêts de cette union tant désirée en- 
tre les deux Eglises....; sans compter que 
plusieurs prélats de l'Eglise gallicane, mais 
établis dans les provinces qui n'étaient pas 
encore réunies â la couronne, assistèrent en 
personne à ce concile. Ainsi les actes font 
mention des évéques de Térouanne , de Ne- 
vers, de Digne, de Bayeux , d'Angers, etc. » 
Le même auteur prouve ensuite très au long 
que l'assemblée de Florence fut générale par 
la convocation, la célébration, la représenta- 
tion de l'Eglise universelle; en un mot, dit-il, 
Î)ar Vautorité : et il répond ensuite à toutes 
es objections. 

Le P. Berthicr {Histoire de V Eglise galli- 
cane, tom. XVI, liv. XLVJIIj ajoute quç ce 
sentiment du P. Alexandre est celui de 
Marca et Bossuet, de la Faculté de théologie 
de Paris et du clergé de France. 

La répugnance d un petit nombre de cano- 
nistes et de théologiens français à reconnaî- 
tre avec l'univers catholique l'œcuménicité 
du concile de Florence, viendrait-elle de la 
grande difficulté de concilier sa doctrine sur 
l'autorité du pontife romain avec les opi- 
nions gallicanes ? Sans doute il n'est pas fa- 
cile d'accorder les trois derniers articles de 
la déclaration de 1682 et le décret de Florence 
qui attribue au pontife romain la primauté 
sur toute la terre et la pleine puissance de gou» 
verner l'Eglise universelle. Definimus sanc- 
tamapostolicam sedem et romanum pontificem 
in universum orbem tenere primalum ; et ip- 
sum pontificem romanum successorem esse 
sancti Pétri principis apostolorum et verum 
Christi vicarxum, totiusque Ecclesim caput et 
omnium christianorum patrem et doctorem 
exister e; ipsi in B. Petro pascendi regendi et 
gubernandi universalem Ecclesiam a Domino 
nostro Chrislo Jesà plenam potestatem tradi- 
tam esse, quemadmoaum etiam in gestis œcu- 
menicorum conciliorum et in sacris canoni- 
bus continetur (Sess. ult. concil. Florent.). 

Mais comment donc ces mêmes canonistes 
et ces mêmes théologiens qui , pour ce dé- 
cret, voudraient rayer le concile de Florence 
du catalogue des conciles œcuméniques, pla- 
cent-ils au rang des quatre premiers conci- 
les généraux et révèrent-ils comme les qua- 
tre Evangiles les conciles de Bâle et de Con- 
stance ? Si un décret de Florence est difficile 
à concilier avec les derniers articles de la dé- 
claration, comment ne voient-ils pas qu'il y 
a même difficulté à concilier le dernier de ces 
articles avec certains règlements des conciles 
de Bile et de Constance ? 

En effet, le concile de Constance, non-seu- 
lement après l'union des deux obédiences de 
Grégoire XII et de Jean XXIII, mais lorsque 
les trois obédiences qui composaient le corps 
de l'Eglise furent réunies, défendit expressé- 
ment a qui que ce soit, Fût-il empereur» roi* 
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due, prince, comte, marquis, sous peine d'ê- 
tre privé, par le seul fait de la dignité tempo- 
relle, de porter obstacle à l'extinction du scnis- 
me , on de contrevenir à la défense d'obéir 
à Pierre de Lune. Quicumque , cujuscumaue 
status aut conditions existât, etiamsi rcgalis, 
cardinalatus t patriarckalis, archiepiscopalis f 
episcopalis , ducalus, principatus, comitatus, 
marchionatus, seu alterius cujuscumque digni- 
tatis , seu statué ecclesiasttci tel sœcufaris 
existât^ qui serenissimum et ehristianissimum 
principem dominum Sigismundum Rotnano- 
rum et Hungariœ, etc., regem, vel alios eum 
eodem ad conveniendum cûm domino regeAra- 
gonum , pro pace Ecclesiœ, ad extirpationem 
prœsentis schismalis, per hoc sacrum conci- 
lium ordinatos, ad dictam conventionem eun- 
tes vel redeuntes impedivcrit... Sententiam et- 
communications, auctoritale hujus sacri con- 
cilii generalis, ipso facto incurrat... et ulterius 
omni honore et dignitate officio, beneficio cc- 
clesiastico vel sœculari, sit ipso facto priva- 
tus (Concil. Const. ses s. XVII). 11 est dit la 
môme chose dans la session XXXVII à l'oc- 
casion du schisme de Pierre de Lune. Le 
concile de Bâte renouvela les mêmes peines 
contre ceux qui auraient maltraité les légats 
du saint-siége qui devaient venir au concile, 
de quelque dignité qu'ils soient, même royale 
et ducale, etc. 

On agite une autre question touchant le 
concile de Florence. Il s'agit de savoir si celle 
assemblée représentait véritablement l'Eglise 
universelle quand les Grecs furent partis, et 
en particulier quand on publia le décret cé- 
lèbre pour l'union des Arméniens. Or, il 
semble, dit le P. Berthier, que le départ 
des Grecs n'empêchait pas l'œcuménicité du 
concile , puisque, durant le séjour de Flo- 
rence, l'empereur Jean Paléologue y avait 
donné un plein consentement , puisqu'il y 
avait encore en celle ville deux des plus cé- 
lèbres prélats de l'Eglise grecque qui pou- 
vaient bien être censés représenter les suffra- 
ges des autres évéques d'Orient, puisqu'au 
concile de Trente le cardinal du Mont , 
qui en était un des présidents, assura que 
le concile de Florence avait duré près de 
trois ans encore après le départ des Grecs 
comme concile œcuménique. Enfin , le pape 
Eugène et tous les Pères qui étaient à Flo- 
rence se donnèrent aux Arméniens comme 
formant encore l'assemblée de l'Eglise uni- 
verselle , le décret même en fait foi : appa- 
remment qu'ils prétendirent ne pas tromper 
les députés de cette nation, et apparemment 
aussi que leur autorité peut bien l'emporter 
sur celle de quelques théologiens français 
fort modernes qui ont voulu douter de ce 
point (Hist. de f Eglise gallicane, tom. XVI). 

y FOI CHRÉTIENNE. 

La foi chrétienne est une grâce donnée à 
l'homme par un effet de la bonté de Dieu, et 
une lumière surnaturelle qui éclaire notre 
entendement, par laquelle l'homme croit 
fermement tout ce que Dieu nous a révélé et 
proposé à croire par son Eglise, soit que ces 
ventés de foi se trouvent dans l'Ecriture ou 



qu'elles n'y soient pas , c'est-à-dire qu'elles 
nous viennent par la toie de la tradition, 
telles, par exemple, que le canon des livres 
saints, le culte des images , etc.; parce que 
c'est entre les mains de l'Eglise que Dieu a 
mis en dépôt toutes les vérités de la foi % et 
qu'ainsi, nous devons acquiescer à ses dé- 
cisions. L'objet matériel de la foi 9 qui est 
une puissance intellectuelle, sont les vérités 
que Dieu nous a révélées, et que l'Eglise 
nous propose. L'objet formel est la raison 
qui nous détermine à croire ces mêmes vé- 
rités que Dieu, qui ne peut se tromper ni 
nous tromper, a bien voulu nous révéler. 

Les théologiens distinguent la foi en im- 
plicite et explicite, habituelle et actuelle, 
vive et morte. La foi implicite est la crovance 
de tous les articles de foi à les considérer 
tous en général. La foi explicite est la 
croyance de ces mêmes articles, i les consi- 
dérer tous en particulier. La foi habituelle 
est une habitude surnaturelle de l'entende- 
ment, qui fait que nous croyons tout ce que 
Dieu a révélé, et que l'Eglise nous propose 
comme tel. La foi actuelle, ce sont les actes 
q ue produit l'habitude de la /bi\ soit intérieurs, 
soit extérieurs. La foi vive est celle qui est 
animée de la charité, laquelle donne la vie 
à l'âme. Enfin, la foi morte est celle qui est 
sans la charité, sans les bonnes œuvres. 

La foi est de nécessité de précepte, chacun 
doit croire ce que l'Eglise lui enseigne con- 
cernant la foi et les bonnes œuvres : Ecclena 
universalis in his quœ sunt fidei errare non 
potest [Panorm.in c.Anobis f dcsent. ercom.); 
nec etiam finaliter statuendo et ordinando 
décréta contra bonos mores. I Voy?x canon , 
droit canon. ) Le précepte de la foi est affir- 
ma tif, en ce qu'il nous oblige de croire tout 
ce que Dieu a révélé, ou ce qu'il nous pro- 
pose de croire par son Eglise ; et il est né- 
gatif, c'est-à-dire qu'il nous oblige de rejeter 
toutes les erreurs que l'Eglise a Condam- 
nées ( Voyez hérétique ). 

Voyez an mot profession, § 1, ce qui re- 
garde la profession de foi. 

FOLIE OU DÉMENCE. 

La folie est une aliénation d'esprit qui Ole 
l'usage de la raison. II y a plusieurs sortes 
de démence y ou plutôt les fous sont plus ou 
moins tels, selon la nature ou la violence de 
leur maladie ; les uns sont furieux, les autres 
ne sont qu'imbéciles; dans ceux-ci la dé- 
mence est habituelle , dans ceux-là elle oe 
vient que par accès et leur laisse par inter- 
valle l'usage de leur raison. Hais en général, 
il nous suffit de remarquer ici que , pour k 
contrat de mariage , le plus important de la 
vie , on ne saurait trop avoir l'usage de la 
raison. L'on voit sous le mot empêchement, 
au premier et VII e empêchement que, le con- 
sentement des parties est le premier fonde 
ment de ce contrat : si donc elles n'ont pas 
la faculté de le prêter, ce consentement, 
elles ne sauraient s'engager dans l'eut du 
mariage. C'est la disposition du droit canon 
(c. Dilectus est de spons.). Que si la folie avait 
des intervalles lucides , comme dans ce cas f 
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le fou n'est pas toujours privé de sa raison f 
il pourrait se marier dans cet espace de 
temps où il est capable de donner, avec con- 
naissance de cause, le consentement qui est 
requis pour la validité du mariage; c'est 
l'exception qu'apporte saint Thomas (Voyez 

EMPÊCHEMENT, § », n. XI). 

A regard des esprits faibles et des imbé- 
ciles qui, sans être furieux , sont pourtant 
issex fous pour n'avoir pas le sens commun, 
la décision ordinaire est qu'ils peuvent se 
marier pourvu qu'ils connaissent ce qu'ils 
font: toutefois dans ce cas , comme dans 
celui où un furieux aurait de bons inter- 
valles, un curé agira toujours très-prudem- 
ment de ne rien faire sans l'avis de l'évéque. 

Par une suile des mêmes principes, les 
sourds et les muets , et généralement tous 
ceux qui ne peuvent manifester au dehors 
leur consentement par signes ou par paroles 
d'une manière claire et intelligible, ne peu- 
vent se marier. Quelques textes du droit 
feraient penser qoe les paroles sont essen- 
tiellement nécessaires pour exprimer le con- 
sentement dans le contrat du mariage, (c. 
Tuœ fraternitati, de Spons.). Mais le pape In- 
nocent III, auteur de celle décrétale, décide 
le contraire dans une autre : Videiur quod 
si mutus velit contrahere t illi non possit 9 
tel debeat denegari, cum quod verbis nom 
potest , signis valeat declarare (c. Cum apud, 
de Spons.). 

FONCTIONS. 

Toutes les fonctions ecclésiastiques seront 
gratuites, sauf les oblations qui seront au- 
torisées et fixées par les règlements [Art. 
organiq. 5). 

* Ces droits, qui ne se paient qu'après l'exer- 
cice des fonctions, ne présentent rien qui ne 
soit légitime, pourvu que l'intention des mi- 
nistres qui les reçoivent soit pure, et qu'ils 
ne les regardent pas comme un prix des sa- 
crements ou des fonctions spirituelles, mais 
comme un moyen de subvenir à leurs besoins 
temporels (Voyez casuel, honoraires). 

Les fonctions ecclésiastiques sont inter- 
dites à tout prêtre qui n'appartient à aucuu 
diocèse (Art. organxq. 33). 

Pour les fonctions curiales,. voyt z curé, 

PAROISSE. 

FONDATEUR. 

Le fondateur est l'auteur d'une fondation ; 
on confond souvent ce nom avec celui de 
patron, et en effet, il y a peu de différence 
entreTun et l'autre; mais le nom de fondateur 
est plus générique, s'appliquanl à tous ceux 
généralement qui ont fait quelque fondation, 
au lieu que le nom de patron, selon les idées 
qu'en donnent les matières de patronage , 
ne convient qu'au fondateur d'une église ou 
d'un bénéfice, à qui, outre des services et des 
prières, il est dû certains droits honorifiques, 
comme à celui sans lequel l'église ou le bé- 
néfice ne subsisterait point. 

FONDATION. 

Le moi fondation, qui vienldu latin funda- 
Uo, signifie fondement ou construction, cl s'en- 

Droit canon. IL 



tend communément de l'établissement d'une 
église , d'un monastère , d'un service , etc. 
Noos le prenons ici dans ce dernier sens, 
c'est-à-dire pour les ser? ices et prières fon- 
dées dans une église, prières qu'on appelle 
ordinairement doits. 

On distingue deux espèces de fondations. 
Les fondations de la première espèce ont pour 
objet l'entretien des vicaires ou chapelains à 
charge de la desserte des chapelles érigées ou 
en chapelles de secours ou en annexes. Celles 
de la seconde comprennent la célébration des 
messes, services ou obils,la subsistance d'é- 
tudiants ou de prêtres pauvres, le soulage- 
ment des indigents ou autres œuvres de celte 
nature. 

§ 1. fondation , exécution. 

Les derniers conciles provinciaux tenus 
en France, tels que ceux de Sens en 1528, 
de Rouen en 1581, ordonnent qoe les fonda- 
tions soient exactement acquittées, et que, 
pour cet effet , l'évéque diocésain oblige les 
curés des paroisses , les chapelains , les ad- 
ministrateurs, etc., de produire les litres do 
leur établissement , institution , fondation et 
administration. 

Les fondations doivent être exécutées au 
temps, au lieu et en la manière prescrite par 
Je fondateur. Le rédacteur des conférences 
d'Angers pense même qu'il est plus probable 

Îu'on doit faire célébrer une seconde fois 
es messes qui ne font pas été dans , l'église 
déterminée par la fondation (Du sacrifice de 
la messe, qu. 2). 

Hais si la chapelle désignée par l'acte de 
fondation n'existe pas, ou si, bien qu'elle 
existe , elle est trop éloignée pour que les 
ecclésiastiques d'une paroisse puissent s'y 
rendre , si d'ailleurs la fondation n'offre pas 
des ressources suffisantes pour l'entretien 
d'un chapelain résidant, nous pensons, dit 
monseigneur Affre, que l'évéque est autorisé 
à désigner l'église paroissiale ou un autre 
lieu pour faire le service de la fondation. 

Le tableau des fondations doit être placé 
dans un lieu apparent de la sacristie , et 
néanmoins le curé doit faire connaître au 
peuple, lorsqu'il fait le prône du dimanche, 
les fondations qui doivent être acquittées 
dans la semaine , en déterminant le jour et 
l'heure où elles doivent l'être. C'est aux 
marguilliers qu'appartient le soin d'eu don- 
ner, tous les dimanches, la note au curé. 

Les marguilliers doivent donner au prêtre 
qui dit une messe l'entier honoraire que l.i 
fondation ou la volonté des fidèles ont dé- 
terminé. La fabrique ne doit retenir .que la 
somme qui lui est destinée par la volonté 
connue ou présumée du fondateur ou de ce- 
lui qui a donné l'honoraire. La somme à re- 
tenir, qui est u ne représentation des déboursés 
de la fabrique pour la célébration du sacri- 
fice, ne doit pas être bien considérable. 

Le curé est toujours admis au service et à 
la rétribution des fondations faites dans son 
église, s'il n'en a été nommément exclu 
par le fondateur. Les mareuilliers sont tenus 
de préférer, pour l'acquit des messes, le curé 

(Quatre ) 
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et les préires habitués de la paroistc. Le 
curé a même le choix des messes cto.it il 
veut se charger. On peut regarder comme 
un principe invariable du droil commun le 
disposilif d'un arrél du parlement de Rouen, 
du 26 juillet 1761 ; il porte que « les curés et 
« ensuite les vicaires seront remplis les 
« premiers des messes cl autres fondations, 
« quand elles ne sont pas attachées à l'en- 
« trelien d'un chapelain.» 

Les fondateurs, leurs descendants et leurs 
héritiers ont qualité pour faire contraindre 
en justice les marguilliers ou le titulaire 
d'une fondation quelconque i remplir se* 
obligations. Cependant le débiteur de la 
rente destinée à la servir ne peut en refuser 
le prix sous ce prétexte qu'elle n'est pas ac- 
quittée. Ainsi l'ont décidé deux arrêts de la 
cour de cassation, du 14 frimaire an VI11 et 
du 13 prairial an IX. Il est cependant dans 
le droit de ceux qui paient le service de la 
fondation d'exiger qu'il soit fait : ils peuvent 
•uéme le poursuivre devant les tribunaux. 

L'exécuteur testamentaire , ou celui que 
le fondateur a chargé de veiller à l'exécu- 
tion de la fondation , est tenu de réclamer 
contre la négligence des marguilliers. 

L'article 16 de redit de 1695 charge les 
archevêques et évéques en cours de visite, 
de pourvoir à L'exécution des fondations ; ils 
doivent se faire rendre compte des fonda" 
4 ions qui existent, et de la manière dont 
elles sont acquittées , et en charger leur 
•procès-verbal de visite ( Voyez cet éditsous le 
mot juridiction). 

Le décret du 30 décembre 1809 renferme 
les dispositions suivantes sur les fonda- 
tion* : 

i Art. 26. Les marguilliers sont chargés 
de veiller à ce que toutes fondations soient 
fidèlement acquittées et exécutées suivant 
l'intention des fondateurs , san* que les 
sommes puissent être employées à d'autres 

charges. 

« Un extrait do sommier des titres conte- 
nant les fondations qui doivent être desser- 
vies pendant le cours d'un trimestre sera 
affiché dans la sacristie, au commencement 
de chaque trimestre, avec les noms du fon- 
dateur et de l'ecclésiastique qui acquittera 
chaque fondation. 

» Il sera rendu compte à la fin de chaque 
trimestre, par le curé ou desservant, au bu- 
reau des niargiiillicrs , des fondations ac- 
quittées pendant le cours du trimestre. 

» Art. 29 Le curé ou desservant se con- 
formera aux règlements de l'évéque pour 
tout ce qui concerne le service divin, les 
prières et les instructions, et l'acquittement 
îles charges pieuses imposées par les bien- 
faiteurs , sauf les réductions qui seraient 
faites par l'évéque, conformément aux règles 
canoniques, lorsque le défaut de proportion 
des libéralités et des charges qui en sout 
la condition l'exigera. 

« Art. 31. Les annuels auxquels les fon- 
dateurs on! attaché des honoraires , et géné- 
ralement tous les annuels emportant une 
rétribution quelconque, seront donnés de 



préférence aux vicaires ♦ et ne pourront 
être acquittés qu'à leur défaut par les prê- 
tres habitués ou autres ecclésiastiques , à 
moins qu'il n'en ait été autrement ordonné 
par les fondateurs. » 

S'il y avait quelques termes obscurs dans 
le titre qui établit la fondation , il nous pa- 
raîtrait juste de l'interpréter d'après l'usage 
des lieux. Ainsi l'on entend ordinairement 
par le mot annuel 365 messes*, mais s'il était 
reçu dans telle ou telle paroisse que ce mot 
n'en désigne que 52, c'est à ce dernier nom- 
bre qu'il faudrait se borner, à moins toute- 
fois que d'autres circonstances ne flsseat 
mieux connaître la volonté du fondateur. 

L'inexécution des fondations n'est pas un 
titre qui exemple d'en payer le revenu. Les 
fondations doivent être acquittées, et la rente 
doit être payée. C'est ce qui a été jugé for- 
mellement au profil de la régie de 1 enregis- 
trement, lorsqu'elle était chargée du recou- 
vrement des rentes dont il s'agit (Avis du 
conseil d'Etat du 25 vendémiaire an X — 17 
octobre 1801). 

Mais que penser, dit monseigneur Affre , 
si la fondation n'avait pas été acquittée pen- 
dant le temps nécessaire pour acquérir la 
prescription ? Celle-ci pourrait-elle être in- 
voquée pour ne plus payer non-seulement 
les arrérages, mais la charge annuelle? Ci- 
tons un exemple. C'est un hospice auquel 
le gouvernement a transféré des rentes de 
fabrique. Ce transfert fait en temps utile est 
inattaquable ; mais l'hospice a été tenu d'ac- 
quitter des messes attachées à ces rentes , 
en vertu d'un décret de 1805. Il ne les a pis 
acquittées pendant trente ans; csl-il exempt 
de les acquitter à l'avenir ? Nous ne le pen- 
sons pas ; le but de la prescription est de ne 
(as laisser d'incertitude sur la propriété des 
iens corporels ou incorporels. Voilà pour- 
quoi toutes les lois supposent toujours qu'on 
prescrit contre un tiers usufruitier, usager, 
propriétaire ou ayant droit à un titre quel- 
conque ; mais on ne prescrit pas un droit 
qui ne prescrit à personne , cl qui est une 
condition du droil dont on jouit soi-même; 
dans le cas présent , la charge des messes ne 
tourne au profil de personne; c'est le cas de 
dire : On ne prescrit pas contre son titre. Ce 
serait bien différent si l'hospice payait la 
rente à la fabrique: il pourrait alors pres- 
crire contre le litre d'uvi autre (Traité dt 
l'administration temp. des paroisses , 3* édil.% 
pag. 355). 

décret du 19 juin 180G conerrnani r acquit 
des services religieux dus pour les biens 
dont les hospices et les bureaux de bienfai- 
sance ont été envoyés en possession. 

« Art. 1 er . Les administrations des hos- 
pices et des bureaux de bienfaisance qui, 
en vertu de la loi du k ventôse an IX et d<*< 
arrêtés y relatifs , auront été mis en posses- 
sion de quelques biens et renies chargea 
précédemment de fondations pour quelques 
servies religieux , paieront régulièrement 
la rétribution de ces services religieux, con- 
formément à noire décret du 22 fructidor *n 
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XIII, aux fabriques des églises auxquelles 
ces fondations doivent retourner. 

« Art. 2. Le payement des arrérages de 
cette rétribution s'effectuera à compter du 
premier vendémiaire an XII , el dans les 
trois mois qui suivront la publication de 
notre présent décret. 

c Art. 3. Les fabriques veilleront à l'exé- 
cution des fondations el en compteront le 
prix aux prêtres qui les auront acquittées, 
aux termes de notre décret du 22 fructidor 
an XIII. 

« Art. <►. Dans les trois mois A compter 
d'aujourd'hui , les préfets donneront con- 
naissance aux fabriques respectives des fon- 
dations qui leur compétent, en conséquence 
de l'article 1 er ci-dessus, el ils en enverront 
un état A notre ministre des cultes. » 

§ 2. fondation , réduction. 

« Il arrive souvent en certaines églises , 
dit le concile de Trente, session XXV, cha- 
pitre k, de Reform., ou qu'il y a un si grand 
nombre de messes à dire par les diverses 
fondations ou legs pieux des défunts , qu'on 
ne peut pas y satisfaire précisément aux jours 
marqués par lés testateurs, ou que les au- 
mônes qui ont été laissées pour dire lesdites 
messes sont si faibles, qu on ne trouve pas 
aisément des personnes qui s'en veuillent 
charger, d'où il arrive que les pieuses inten- 
tions de ceux qui les ont fondées demeurent 
sans effet, et que la conscience de ceux à 
qui il appartient de les faire acquitter, se 
trouve par le exposée. Or, le saint concile , 
désirant qu'il soit satisfait le plus pleine- 
ment et le plus utilement qu'il sera possible 
aux susdits legs pieux, donne le pouvoir aux 
évéques, qu'après avoir soigneusement exa- 
miné la chose dans le synode de leur diocèse, 
et aux abbés et généraux d'ordre , après 
avoir fait la même chose dans leurs chapi- 
tres généraux, ils règlent et ordonnent à cet 
égard, dans les dites églises qu'ils connaîtront 
avoir besoin qu'on y mette ordre, tout ce 
qu'ils jugeront, selon leur conscience, de 

Blus expédient à l'honneur et au service de 
>ieu et a l'avantage des dites églises, de sorte 
néanmoins qu'il se fasse toujours mémoire 
des défunts qui ont laissé ces legs pieux 
pour le salut de leurs âmes. » Le concile de 
Rouen, en 1581, donne aux évéques le même 
pouvoir sur ces réductions. 

« Lorsque les fonds assignés parle fonda- 
teur pour la rétribution du service qu'il or* 
donne ne sont pas suffisants à le faire, l'usage, 
dît Calclan , est de recourir à l'ordinaire 
pour en demander la réduction. Celle de- 
mande n'a jamais éprouvé de difficulté, dans 
le cas où les fonds dépéris rapportent moins 
dercvenuqu'ilsn'enrapportaientauparavant, 
ou bien dans le cas où la somme annuelle 
léguée, quoique toujours la même, a diminué 
de valeur par une plus grande abondance 
d'argent monnayé depuis survenue ; dans le 
cas enfin où le fonds qui a été donné, suffi- 
sant au service, est devenu insuffisant par 
le cas fortuit et le laps du temps. » (Tom. I, 
IÎ9. 1, chap. 5fc, qu. 150.) 



Le service des fondations , dit l'abbé de 
Boyer, dans ses Principes sur l'administra- 
tion temporelle des paroisses , doit conserver 
sa proportion primitive avec la dotation dé- 
terminée par le fondateur; il doit être réduit 
lorsque les revenus sont diminués, lorsque 
la taxe des honoraires est augmentée; il doit 
cesser absolument lorsque la dotation est 
perdue sans espérance de recouvrement. On 
doit même observer, en réduisant une fonda- 
tion, qu'elle doit laisser au titulaire un bé- 
néfice proportionné à celui que lui donnait 
la fondation, lors de «on établissement. 

Il n'y a pas lieu à la réduction d'une fon- 
dation lorsque les revenus n'en sont dimi- 
nués que par la négligence des marguilliers 
ou d'un titulaire dans le recouvrement des 
rentes, par des abonnements onéreux à la 
fabrique, par des baux frauduleux, par la 

mauvaise culture, ele Les marguilliers 

doivent justifier que la fondation dont ils 
veulent faire réduire le service n'est pas 
appauvrie par leur fait. C'est la décision do 
Benoit XIV, qu. 53. 

11 n'y a pas lieu à la réduction d'une fon- 
dation, quoique les revenus en soient dimi- 
nués, lorsque le fondateura voulu qu'ils fus- 
sent suppléés. Ce qui est prouvé, non-seule- 
ment par la cause expresse qui l'aurait 
ainsi ordonné, mais encore lorsque, déter- 
minant le service, il a chargé ses héritiers 
de le faire acquitter. Les marguilliers doi- 
vent alors se pourvoir contre les héritiers 
du fondateur, ou contre les possesseurs des 
biens hypothéqués par le fondateur, pour le 
payement de l'honoraire. 

On a de l'indulgence pour une fabrique ou 
un titulaire de fondation, qui éprouvent un 
désastre inopiné dans les biens de leur dota- 
tion. La chute d'un bâtiment détermine quel- 
quefois à suspendre pour un temps l'acquit 
de la fondation, laissant ainsi à la fabrique 
les moyens de le relever. Mais cette condes- 
cendance, qu'on ne doit pas mettre en prin- 
cipe, ne doit jamais avoir lieu lorsque \t 
fabrique a trouvé dans la fondation un béné- 
fice considérable, ni lorsque la chute du bâ* 
liment a été occasionnée par la négligence 
des fabriciens. 

Une privation momentanée des revenus 
d'une fondation, occasionnée par une grêle 

ou un ouragan, etc , n'autorise pas A 

suspendre l'arqu t d'une fondation : ce sont 
des accidents que la fabrique a dû prévoir 
U> squ'elle a accepté la fondation. 

11 arrive quelquefois qu'on ne trouve au- 
cune trace de l'existence de la dotation pri- 
mitive de certaines fondations. Il est possi- 
ble que le capital ail été employé en répara- 
tions ou décorations utiles, ou en rembour- 
sements d'anciennes dettes; si ces faits étaient 
constatés, il n'y aurait pas de difficulté : la 
fabrique doit acquitter les charges, puis- 
qu'elle a profité du capital douué en repré- 
sentation. 

Mais, lorsqu'on ignore quel a été l'emploi 
primitif de la somme léguée, ou ce qu'elle est 
devenue à 1 époque d'un remboursement 
connu, on examine alors si le service a ton- 
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jours été fait ; s'il n'a pas cessé, c'est une 
présomption que remploi ou le remploi a 
cédé au profit de la fabrique , et la fabrique 
ne doit pas être reçue, en ce cas, dans sa de- 
'mande en réduction. Si le service de la fon- 
dation a cessé, on examine si c'est par voie 
«défait ou en vertu d'un* ordonnance de ré- 
duction ; on cherche, dans ces cas épineux, 
des présomptions dans l'exactitude ou l'i- 
dexactitude des curés et marguilliers qui 
étaient en place, lorsque le service a cessé, 
et c'est par ces présomptions qu'on se déter- 
mine. 

Celui qui réduit une fondation doit appré- 
cier séparément les obligations qu'elle im- 
pose : lorsqu'elle est chargée de met ses, de 
prières et autres œuvres pieuses, la réduction 
doit porter sur chacun de ces objets dans la 
même proportion ( Benoit XIV. qu. 5b). 

Le service d'une fondation ne doit être ni 
réduit, ni supprimé, par la seule raison que 
l'autel ou l'église auxquels la fondation était 
attachée sont détruits ou supprimés. La fon- 
dation doit être acquitté» à un autel et dans 
uneégliscdélerminés par l'évéquequeles lois 
ont chargé de veiller i l'exécution des fon- 
dations. 

Lorsqu'une fondation, d'ailleurs légitime, 

renferme des clauses injustes, déshon net.es 

ou impossibles, ces clauses sont supprimées 

' de droit, mais la fondation n'en subsiste pas 

moins. 

C'est à l'évéque que les constitutions cano- 
niques ont réservé le pouvoir de régler les 
honoraires des fonctions ecclésiastiques 
d'ordonner l'exécution de toutes les fonda- 
tions; c'est à l'évéque qu'il est également ré- 
s<*r\é de réduire le nombre de messes, obits 
ci prières fondés dans une église. 

Pour les formalités à suivre dans la réduc- 
tion des fondations 9 le concile de Trente 
veut que l'évéque prononce dans son synode ; 
mais l'usage en France est contraire, l'évé- 
que seul fait les réductions. 

§ 3. Des nouvelles fondations. 

11 a toujours été permis dans l'Eglise d'y 
faire de pieuses fondations à la plus grande 
gloire de Dieo, pour le bien public et des 
pauvres, et même pour la sanctification per* 
sonuclle du fondateur. 

Les anciennes fondations périrent en 
graude partie dans la tempête révolution- 
uairede 1793, par la spoliation des biens 
ecclésiastiques; mais après avoir abandonné, 

(>ar l'article 13 du Concordat qu'il fit avec 
e premier consul, ceux de ces biens qui 
avaient été aliénés, le pape Pie VU eut soin 
de stipuler, dans l'article 15, que le gouver- 
nement prendrait des mesures pour que les ca- 
tholiques français pussent faire en faveur des 
églises des fondations. 

Eq vertu de «et article 15 du Concord.it, 
l'Etat doit reconnaître les fondations régu- 
lièrement faites aux églises, et donner à leur 
maintien l'appui de la puissance séculière ; 
mais il doit d'ailleurs laisser l'Eglise libre 
administrer, comme le fait tout proprié- 
couformément aux lois générales du 



pavs, les biens provenant de ces fondations. 
Cependant les divers gouvernements qui 
se sont succédés , n'ont pas toujours été 
fidèles aux conventions qo'ils avaient ac- 
ceptées, de favoriser les fondations faites 
aux églises. Il suffit, en effet, d'avoir eu l'oc- 
casion de solliciter une ordonnance royale 
«u sujet de quelques fondations en faveur 
d une église, pour savoir que le conseil d'E- 
tat, loin de faciliter ces œuvres pieuses, les 
entrave toujours par des délais rebutants, 
souvent même par des oppositions directes. 
On nous objectera que le gouvernement, étant 
le tuteur des familles, doit veiller à ce qu'elles 
ne soient pas frustrées des héritages qui leur 
reviennent naturellement, par des dévotions 
excessives et des générosités mal entendues. 
Nous pourrions répondre d'abord, dit monsei- 
gneur Parisis, évéque deLangres, que le Con- 
cordat n'a pas chargé le gouvernement de 
celte odieuse surveillance sur l'Eglise, qu'il 
a laissé aux pasteurs le soin de repousser, 
comme ils le font toujours au besoin, ce 

Su'il y aurait d'imprudent ou d'exagéré dans 
es projets de fondations pieuses, et que ces 
œuvres étant très-souvent des acquits de 
conscience, le conseil d'Etat est incapable 
d'en apprécier la justice ou f à-propos, telle- 
ment qu'en repoussant ce que les pasteurs 
des âmes ont jugé convenable, ce conseil su- 
prême s'expose, sans pouvoir s'en rendre 
compte, i violer des engagements légitimes 
et des obligations sacrées. (V oyez donation**) 

Hais pouvous-nous croire que les difficul- 
tés apportées par le gouvernementaux fon- 
dations en faveur des églises n'aient pour 
motif que les intérêts des familles, quand nous 
voyous que les fondations faites eu faveur 
des communes et des autres établissements 
civils en rencontrent incomparablement 
moins? cependant l'intérêt des familles est 
le même dans les deux cas. Or, c'est un fait 
constant et notoire que de deux donations 
parfaitement semblables , faites simultané- 
ment à la commune et à la fabrique, l'uoe 
sera favorablement accueillie et promptemeut 
ordonnancée ; l'autre, au contraire, rencon- 
trera des répugnances et des obstacles sans 
nombre. Pourquoi cette différence? Est-ce 
en considération des moyens que le gouver- 
nement s'est engagé è prmdrc pour faciliter 
les fondations catholiques ? 

Mais que disons-nous? s'en tient-on à de - 
simples obstacles? n'a t-on pas imaginé des 
impossibilités absolues? Celte Eglise de Dieu, 
qu on a promis de protéger par le glaive 
des lois pour Qu'elle puisse recevoir les pieu- 
ses offrandes des fidèles, ne l'a-t-on pas dé- 
clarée, pour des cas importants, incapable 
de les accepter ? Ainsi le conseil d'Etat ne re- 
fuse-t-il pas expressément et toujours aux 
fabriques le droit de recevoir en don, aussi 
bien que d'acquérir par elles-mêmes, la pro- 
priété d'un cimetière? N'a-l-il pas prétendu 
qu'un évéque ne pouvait accepter un legs 
applicable aux objets quil croirait utiles à 
son diocèse? (Avis du conseil d'Etal, rfuSl oV- 
cembre 18kl.) 

N'a-l-on pas vu des donations considéra- 
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Mes laites à des évéqucs pour les caisses ec- 
clésiastiques, en faveur des prêtres âgés et 
infirmes, arrêtées et rendues impossibles, 
parce que le gouvernement voulait avant 
tout soumettre les caisses alimentées par de 

Cieuses aumônes à des conditions inaccepta- 
les? Il n'est pas en France un secrétariat 
d'évéché qui ne possède des preuves écrites 
et nombreuses de ces violations directes que 
souffre de la part du gouvernement l'article 
15 do Concordat (Liberté de V Eglise, pag. 
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laintenant nous le demandons à tout 
homme de bonne foi, dit plus loin monsei- 
gneur Parisis (pag. 107) , lorsqu'en 1801 le 
saint siège, invité par la France à signer un 
concordat où le gouvernement promet de 
prendre des moyens pour que l'Eglise pût 
recevoir des fondations, afin de l'indemni- 
ser à la longue de la perte énorme de ses 
biens aliénés ; dans ce moment solennel, le 
souverain pontife eût-il accordé tant de fa- 
veurs an prince, s'il eût pu prévoir que l'E- 
tat violerait un jour manifestement ses enga- 
gements les pins sacrés, lorsque l'Eglise, au 
contraire, reste si religieusement fidèle aux 
Mens. C'est donc un fait incontestable que 
l'article 15 de la convention de Tan IX est 
aujourd'hui violé, bravé et presque anéanti 
par l'Etat. 

L'article organique 73 porte que les fon- 
daiiom qni ont pour objet l entretien des mi- 
nistres et l'exercice du culte ne peuvent con- 
sister qu'en rentes sur l'Etat ; mais la res- 
triction portée par cet article, de ne consti- 
tuer de fondations qu'en rentes sur l'Etat, a 
été abrogée par la loi du 2 janvier 1817. 
Voyez cette loi sous le mot acceptation. 

FONTS BAPTISMAUX. 

Vaisseau de pierre, de marbre ou de bron- 
ze, placé dans les églises paroissiales et suc- 
cursales, dans lequel on conserve l'eau bé- 
nite dont on se sert pour baptiser. Autrefois 
ces fonts étaient placés dans un bâtiment sé- 
paré que l'on nommait le baptistère ; à pré- 
sent on les met dans l'intérieur de l'église, 
près de la porte dans une chapelle [Voyez 

BAPTISTimi). 

Lorsque le baptême était administré par 
immersion, les fonts étaient en forme de bain; 
depuis qu'il s'administre par infusion, il n'est 
plus besoin d'un vaisseau de grande capa- 
cité. 

La bénédiction des fonts baptismaux se fait 
solennellement deux fois l'année, savoir : 
l.i veille de Pâques et la veille de la Pente* 
côte. On bénit ces jours -là l'eau destinée 
pour le baptême. Les cérémonies qui s'v ob- 
servent, et les oraisons que le prêtre récite, 
sont toutes relatives à l'ancien usage de bap- 
tiser en ces jours-là les catéchumènes. Quand 
on renouvelle la bénédiction des fonts, on 
doit verser ce qui reste de l'ancienne eau bé- 
nite, non dans les bénitiers, mais dans la 
piscine de l'église ou du baptistère (Voyez 
riscmn). 

Les fonts baptismaux doivent être élevés 
de terre au moins d'un mètre, et si bien cou- 



verts quIF ne puisse y entrer ni ordure ni 
poussière. On lesJfermeà clef et on les en- 
vironne d'une balustrade d'une hauteur con* - 
venable et fermant également à clef. Le vais- 
seau destiné à contenir l'eau baptismale doit 
être d'étain ou de plomb, avec un couvercle* 
de même matière, fermant bien exactement ; 
ou, s'il est de cuivre , il faut qu'il soit éta— 
mé dans l'intérieur, de crainte qu'il ne s'y 
amasse du vert de gris ou d'autre crasse 

3ui pourrait corrompre l'eau. Dans certains 
ioceses, il est expressément défendu de se 1 
servir de vases de terre cuite. 

11 n'y avait autrefois des fonts baptismaux* 
que dans quelques églises principales que 
l'on appelait plèbes, et le prêtre qui les gou- 
vernait plebanus. On croit que ces églises- 
appel ées plèbes étaient les églises archipres- 
bj té raies. En effet, un concile de 904, dont le 
lieu est incertain, porte, c. 12 : Ut singular 
plèbes arehipresbvterum kabeant... qui noir 
solum xmperiti vulgi sollicitudinem gérant, ve- 
rum etiam eorum presbyterorwn guiper mineu- 
res titulos habeant. 

FOR. 

Ce mot vient du latin forum, qui signifie- 
proprement marché, place publique, et plus 
spécialement tribunal, parce que, chez le» 
Romains, toutes les affaires se traitaient dans 
la place publique. On l'emploie fréquemment 
dans les matières ecclésiastiques pour dis- 
tinguer ce qui regarde la conscience, qui est 
une sorte de tribunal où se discutent inté- 
rieurement les affaires du salut ef de la reli- 
gion. On dit donc for de la conscience, for 
mté rieur ou interne, dans les cas et les cho- 
ses qui n'ont rapport qu'à la conscience. On 
dit au contraire for extérieur ou externe, 
dans les cas où il s'agit d'intérêt temporel,, 
ou de police et de gouvernement. 

L'Eglise a donc deux sortes de for, l'un 
extérieur et l'autre intérieur. Le for exté- 
rieur de l'Eglise est celte juridiction accor- 
dée par les souverains aux évéques, pour 
l'exercer sur les ecclésiastiques qui leur sont 
soumis, et pour connaître de certaines ma- 
tières ecclésiastiques (Voyez officialité).Lo- 
for intérieur de 1 Eglise est la puissance spi- 
rituelle que l'Eglise tient de Dieu, et qu'elle 
exerce sur les âmes et sur les objets pure- 
ment spirituels. 

On appelle for pénilentiel la puissance- 
que l'Eglise a d'imposer aux fidèles des pé- 
nitences salutaires pour les ramener i leur 
devoir. 

FORME. 

La forme est la disposition que doivent 
avoir les actes; c'est en matière bénéficiai^ 
la manière dont les provisions de Rome sot* 
conçues. 

§ 1. forme, provisions. 

Les provisions bénéficiâtes s'expédient 
toutes â Rome, ou en forme commissoire, ou 
en forme gracieuse, in forma dignum 9 aut in 
forma gratiosu. 

1. Les provisions appelées in forma a*- 
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sont en général des provisions de bé- 
s accordées en forme commissoire ; 
erst une espèce de mandat de providendo 
adressé à l'ordinaire do qui dépend le béné- 
fice, ou i son grand vicaire, par lequel le 
Fape leur ordonne de conférer le bénéfice i 
impétrant, s'il l'en trouve digne. Ces pro- 
visions sont ainsi appelées à cause que la 
formule dans laquelle elles sont conçues 
commence par ces mots : Dignum arbitra- 
mur, etc. 

Ces provisions tn forma dignum, ou en 
forme commissoire, sont aujourd'hui de qua- 
tre sortes, suivant le style de la chancelle* 
rie : 1* in forma dignum anliqua ; 2* tn forma 
dignum novissima ; 3* in forma juri^ ; v cum 
cloutula $i per diligentem. 

1* La forme dignum anliqua est ainsi ap- 
pelée par opposition à la forme dignum no- 
viesima. Les effets sont : 1* qu'elle ne pres- 
crit d'autre temps à l'exécuteur, pour mettre 
les bulles à exécution, que celui marqué 
pnr le droit, suivant la qualité du rescrit ; 
2* elle fait qu'on n'expédie qu'une bulle 
adressée à l'ofBcial, qui doit justifier les con- 
ditions qui y sont insérées ; 3* par cette forme 
de provisions, on ne peut avoir recours , 
neque viciniori, neque superiori. nisi tanquam 
a denegata justitia. On s'adresse au pape 
pour lui demander un autre juge qui supplée 
au défaut ou à la négligence de 1 ordinaire , 
ce qui s'appelle, en terme de daterie, com- 
mutatio judicis ; &* cette forme comprend 
toujours ces deux clauses : Dummodo tem- 
pore datœ prœsentium non sit specialiter 
alteri jus quœsitum, vocalis vo candi s. D'où il 
suit que si le bénéfice est occupé, l'ordinaire 
ne peot mettre l'impétrant en possession du 
bénéfice qu'il n'ait ouï le possesseur ; 5* elle 
contient encore cette autre clause : Amoto 

Îjuolibet detentore. Ce qui suppose aussi que 
e délégué doit prendre connaissance de cette 
possession prétendue illicite. 

2* Après que les réservations apostoliques 
et les dévoluts furent mis en usage ordi- 
naire, les papes crurent qu'il fallait établir 
une forme particulière en faveur de celte 
sorte de collation, afin que l'exécution ne 
fût point sujette aux rigueurs de la forme 
dignum, telle qu'on vient de la voir, et qu'il 
ne dépendit pas des ordinaires exécuteurs 
ou de leurs supérieurs de refuser les pourvus 
apostoliques, ou de retarder l'exécution qui 
leur était commise. C'est cette forme dignum 
qu'on appelle novissima, parce qu'elle a été 
introduite longtemps après l'autre. Les effets 
sont : i* que le pape n entend point que les 
pourvus d'un bénéfice réserve soient retar- 
dés par l'ordinaire au delà de trente jours ; 
2* qu'au cas de refus ou de négligence, il ue 

♦ ii pas nécessaire de recourir au pape, ni 

* u supérieur, mais au plus voisin; 3* que 
I exécuteur doit mettre en possession le 
pourvu amoto quolibet detentore, sans que 
$t*>n ne puisse suspendre l'exécution, sauf de 
juger les oppositions après l'exécution de la 
pr</vi*i'>n, en vertu de la clause ordinaire en 
ctli* forme comme en l'autre : Dummodo datœ 
9f*0t*i$um, *\r. D'où \ iciit que cet exécuteur 



est appelé merus exe cul or, à la différence de 
l'autre, qui est appelé mixtus executor. 

11 est aisé de remarquer, par ce que nous 
venons de dire, les différences ou'il y a entre 
la forme dignum anliqua et la forme dignum 
noviesima. C'est une régie assex certaine que 
la forme novissima est toujours opposée lors» 
qu il n'y a point d'apparence de contestation, 
ni de préjudice d'un tiers. 

3* A l'égard des provisions in forma j uns, 
c'est une espèce de rescrit ad lites, qui parti- 
cipe à la nature de la forme dignum anliqua. 

k* Les provisions avec la clause si per di- 
ligentem ont lieu dans les permutations 

( Voyez PERMUTATION ). 

Noos avons à remarquer, sur ce que nous 
venons de dire, que ces différentes forme* 
dignum anliqua, novissima, ne sont d aucun 
usage en France. 

II. La forme dignum n'a été introduite que 
parce que le pape, dont l'intention est de ne 
pourvoir de bénéfices aucun indigne, ne pou- 
vant connaître les impétrants par lui-même, 
a dû nécessairement en renvoyer l'examen 
aux ordinaires des lieux ; de sorte que, 
quand Sa Sainteté connaît le sujet qu'il pour- 
voit, soit par des attestations ou autrement, 
on cesse d'être alors au cas de la forme di- 
gnum, et le pourvu a fait suffisante preuve 
de mérite. On lui expédie donc ses provi- 
sions in forma gratiosa, c'est-à-dire, sans 
aucune commission pour procéder à l'exa- 
men, de manière qu'en vertu de cette forme f 
l'impétrant peut se faire mettre en possession, 
auctoritate propria, sans aucun visa de l'or- 
dinaire. Les paroles dont le pape se sert i 
cet effet sont celles-ci : Cum expressions 
quod dictut oralor teslimonio ordinarii sui 
de vita, moribus et idoneilate commendatur. 

Ces paroles supposent qu'on lèvera dos 
bulles et que ce sera en forme gracieuse. Ces 
bulles sont toujours adressées à l'impétrant, 
quand elles s'expédient par la chambre. Mais 
quand elles sont expédiées par la chancel- 
lerie, elles n'ont pas toujours cette adresse. 
Elles l'ont pour les bénéfices cousistoriaut 
et pour les bénéfices inférieurs, quand il plall 
au pape de mettre un motu proprio i côté 
du fiai de la signature. 

Ces provisions expriment toujours le motil 
de la faveur, par ces expressions relatives 
aux qualités des orateurs; si c'est une per- 
sonne de qualité ordinaire, on y voit vitœel 
morum honestas. Si c'est une personne de 
lettres, elles commencent : Litterarum scien- 
tia, vitœ et morum, etc. Si c'est une personne 
uoble : Nobilitas generis, vitœ et morum hu- 
nes las. Enfin, si c'est un régulier : Keligionis 
xelus, vitœ, etc. A la suite de toutes, on voit 
ces mots : Aliaque laudabilia probitatis, tl 
virtutum mérita nos inducunt, ut te epecie- 
libus favoribus prosequamur, cum itaque be- 
neficium, etc. Mais comme par cette forme d* 
provisions le pape n'entend pas noire ai 
droit d'un tiers, on y voit aussi cette clause-' 
Et dummodo super antea data capta, et csa- 
sensus extensus non fucrint, alias présent 
gratta nul ta sit eo ipso. 

Le moyen le plus ordinaire, pour obteair 
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[orme qui loi sont propres : Omnia sacra- 
menla, dit le pape Eugène IV, tribus perfi- 
ciunlur; tîdelicct, rébus tanquam matcna, 
verbis tanquam forma , et persona minislri 
eum intentions faciendi quod facit eeclesia : 
quorum si aliquod desil, non perhcilur sacra* 
mentum (Décret, ad Armenos). Mais, quoique 
la personne du ministre soit nécessaire pour 
la confection d'un sacrement, elle doit plutôt 
en être regardée comme la cause efficiente 
que comme faisant partie de son essence ; 
car l'essence d'un sacrement consiste dans 
la matière et dans la forme, qui en sont les 
seules parties constituées : Materia et forma 
sncramenti essentiaperficilur, d'il le concile de 
Trente (Sess. XIV, ch. 2); ce qui s'accorde 
parfaitement avec cette maxime de saint Au- 
gustin : Accedit verbum ad elementum et fit 
sacramentum (Tract. 88 in Joannem). 

Tous les sacrements étant d'institution 
d'vine, il est certain que la matière et la 
forme qui en font la substance ont été déter- 
minées par Jésus-Christ. On convient égale- 
ment au'il a déterminé, non-tseulemcnt en 
général, mais en particulier et dans leur 
espère, la matière cl la forme du baptême et 
de l'eucharistie. Hais en est-il de même pour 
les autres sacrements? C'est une question 
controversée parmi les canonistes et les théo- 
logiens. Les uns pensent que notre Seigneur 
n'a déterminé qu'en général la matière et la 
forme de plusieurs sacrements, laissant à ses 
apôtres le soin de déterminer eux-mêmes , 
d une manière plus particulière, les signes 
qu'ils jugeraient plus propres à exprimer les 
effets de ces mêmes sacrements. Les autres, 
en pins grand nombre, enseignent que Jésus- 
Christ a déterminé lui-même , sans recourir 
à ses disciples, la matière et la forme de tous 
les sacrements. Nous adoptons ce sentiment, 
comme nous paraissant beaucoup plus pro- 
bable que le premier, par cela même qu'il 
est plus conforme à la dignité des sacrements 
H i l'unité du culte catholique. On conçoit 
difficilement que Jésus-Christ ait laissé à ses 
disciples le soin d'assiffner à quelques sacre- 
ments la matière et la forme qui leur sont 
propres. On ne peut objecter la diversité des 
rites qu'on remarque chez les Grecs et les 
Latins, car elle n'est pas essentielle; autre- 
ment, on ne pourrait l'attribuer vraisembla- 
blement même aux apôtres. Quoi qu'il en 
soit, les Latins et les Grecs doivent, dans la 
pratique, observer exactement les rites qui 
leur sont prescrits pour l'administration des 
sacrements. 

FORNICATION. 

La fornication est le péché que commettent 
deux personnes de divers sexes, et qui ne 
sont liées ni par parenté, ni par rœo , ni par 
mariage. Copula carnalis soluti cum soluta. 

La fornication en général est un péché 
très-grief. L'Ecriture déclare qu'il prive du 
royaume des cieux ceux qui le commettent : 
Nolile errare, dit saint Paul, neque fornica- 
rii, neaue adulleri, etc., regnum Dei posside- 
bunt ( Gai., V ). Le droit canon met ce pé- 
ché au nombre des crimes : Nosse debent ta- 



lem de perjurio pctnilentiam imponi debers 
qualem et de aaulterio et de fornications 
(Décret. 22, qu. 1. c. 17). ( Voyez adultèm). 

En 1526, la faculté de théologie de Pans 
ayant été consultée par un évêque pour sa- 
voir si le cas de fornication dans les prêtres 
était réservé à l'évéque, parce que l'infrac- 
tion des tœux et les sacrilèges lui étaient 
réservés, les docteurs déclarèrent que le 
vœu de continence étant annexé aux ordres 
sacrés, la fornication des prêtres devait être 
un cas réservé. 

Un concile de Germanie, tenu par Tordre 
du prince Carloman, l'an 7fc2, parle ainsi 
sur ce sujet : « Les personnes consacrées à 
Dieu, qui, de ce jour, seront tombées dan* 
la fornication, seront mises en prison pour 
faire pénitence au pain et à l'eau. Si c'est 
un prêtre, il y demeurera deux ans , après 
avoir été fouetté jusqu'au sang, et l'évéque 
pourra augmenter la peine. Si c'est un clerc 
ou un moine , après avoir été fouetté trois 
fois, il sera un an en prison. De même pour 
les religieuses voilées, elles seront rasées. ■ 

FOU. 
( Voyez foui. ) 

FOUET. 

Le fouet est une peine autrefois fort en 
usage chex les Hébreux, et ordonnée contre 
les clercs coupables de certaines fautes, par 
différents textes du droit canon : Ut cum do~ 
lore f et citra titœ ac membrorum periculum 
corrigantur. ( C. 1, 23, qu. 5 , c. Universita- 
lis, de Sent. excomX Les canons distinguent i 
cet égard les prêtres des simples clercs : 
Presbyteri et levitœ, exceptis gravioribus cri* 
minibus, nullis debent verberibus subjacere; 
non est dignum ut prœlati honorabiiia rnem- 
bra sua verberibus subjiciant , et dolori ( C. 
Cum beatus dis t. &5 ). Cette peine ne peut on 
ne doit être exécutée ni par l'évéque, ni par 
le juge d'Eglise, ni par un laïque : Suis ma* 
nibus aliquem cœdere, hoc enim alienum esse 
débet a sacerdote (C. pcnult. dist. 86, c. Uni* 
versitatis, de Sent, excom.). Le juge d'Eglise 
ne serait pas irrégulier, s'il survenait dans 
l'exécution de cette peine quelque petite ef- 
fusion de sang, parce que, non veniet prin- 
cipaliter ex sentenlia, sed accedit ex post 
facto. L'esprit de l'Eglise, en permettant aux 
juges ecclésiastiques d'infliger cette peine 
contre des clercs, est qne le fouet soit donné 
par un ecclésiastique même, inter privatos 
pari et es y ou, comme l'on dit, sous la custode 
(Mém. du clergé, tom. VII, pag. 1265 ). 

Dans les églises où les juges ecclésiasti- 
ques ordonnaient cette peine, un laïque n'é- 
lait pas exécuteur de la sentence, particu - 
lièrement depuis le pontificat du pape Clé- 
ment 111 ; elle était exécutée par un clerc 

Cette discipline pouvait être en partis 
fondée sur ce que cette peine n'était pas im- 
posée comme un supplice, mais comme nos 
correction, et qu'on estimait que si le supé- 
rieur ecclésiastique faisait exécuter son ju- 
gement par un laïque, il y aurait eu lieu de 
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surveillance, soi! qu'elle se trouve exercée 
par un comilé ; 

c S* Les mêmes archevêques et évéques, 
pour l'envoi sous bandes de leurs mande* 
monts Imprimés, aux préfets, sous préfets 
et maires des communes de leur diocèse; 

« 3* Les archevêques et évéques pourront 
expédier en franchise, sous leur contre-seing, 
aux curés, desservants et succursalistes de 
leur diocèse, el recevoir en franchise, sous le 
contre-seing de ces fonctionnaires ecclésias- 
tiques, les objets ci-après énoncés, savoir : 

« Imprimés remplis ou non remplis à la 
main; 

€ Les mandements; „ . ,;:• .:. : 

c Les lettres pastorales ; 

« Les lettres circulaires ; 

« Les feuilles d'approbation des prêtres 
exerçant les fonctions spirituelles; 

# Les lettres d'instruction des curés ; 

c Les pouvoirs des desservants ; 

« Manuscrits avec ou sans lettres d'envoi ; 

« Le compte des fabriques ; 

c Les budgets des fabriques ; 

« Les délibérations des conseils des fabri- 
ques; 

« Les ordonnances pour fondations de cha- 
pelles domestiques; 

« Lesampliationsdes ordonnances royales. 

« Tous ces objets doivent être mis sous 
bandes, contre-signes par les expéditeurs. 

c Dans le cas ou quelques-uns des paquets 
auraient été taxés pour suspicion d'incluses 
ou omission de formalités, les archevêques» 
évéques, curés, desservants et succursalistes, 
pourront en obtenir immédiatement la remise 
gratuite, 'en prouvant par l'ouverture de ces 
paquets, faite en présence des directeurs des 
postes, qu'il ne s'y trouve que les papiers 
dont l'exemption de taxe a été autorisée. 

« Etat n* 6. 

Dispositions particulières. 

« Les fonctionnaires nu préposés dépen- 
dant du ministère de l'intérieur , ci-après 
dénommés, jouiront de la franchise et du 
contre-seing, mais sous bandes seulement : 

c 1* Les préfets el sous-préfets, pour leur 
correspondance sous bandes avec les curés, 
desservants et succursalistes de leur dépar- 
tement ou arrondissement. 

Section V. — Dispositions générales. 

c Art. 5. Le contre-seing du ministre se- 
crétaire d'Etat, du directeur général de la 
caisse d'amortissement et des dépôts et con- 
signations, du procureur- général près la 
cour royale de Paris, el des fonctionnaires 
désignés dans l'article 3 du présent règle- 
ment, continueront d'avoir lien, au moyen 
d'une griffe fouruie par noire directeur gé- 
néral des oostes, et dont l'emploi ne pourra 
être confié qu'à une seule personne qui en 
sera responsable. 

« àht. 6. Tous les autres fonctionnaires 
seront tenus de mettre, de leur innin, sur 
l'adresse des lettres et paquets qu'ils expé- 
dieront, leur signature au-dessous de )adé»i- 
gnation de leur f < n li'»n. 



« Art. 7. Les lettres el paquets contre- 
signés devront être remis, savoir : dans les 
départements, aux directeurs des postes, et à 
Paris, ait bureau du départ de la direction 
générale. Lorsqu'ils auront été jetés à la 
boite, ils seront assujettis à la taxe. 

« Art. 8. Les lettres et paquets contre- 
signés, qui devront être mis sous bandes, en 
conformité du présent règlement et des étals 
y annexés, ne pourront être reçus ni expé- 
diés en franchise, lorsque la largeur fas 
bandes excédera le tiers de la surface de ees 
lettres el paquets. 

c Art. 9. Aucun fonctionnaire n'a te droit 
de déléguer à d'autres personnes le contre- 
seing qui lui est accordé par le préseut rè- 
glement. 

« Toute dépêche ainsi contre-signée sera 
assujettie i la taxe. 

c Lorsqu'un fonctionnaire sera hors d'état 
de remplir ses fonctions par absence, ma- 
ladie ou par toute autre cause légitime, le 
fonctionnaire qui le remplacera par intérim 
contresignera les dépêches à sa place ; mais, 
en contresignant chaque dépêche, il inscrira 
qu'il remplit par intérim les fonctions aux- 
quelles le contre-seing est attribué ». 

On a remis en exemption de taxe les lettres 
fermées que s'adressent les archevêques et 
évéques et les préfets, dans les cas où les 
pièces de leur correspondance ne sont pas 
de nature à passer sous bandes, et sous 1a 
réserve que, conformément à l'article k de 
l'ordonnance du lk décembre 1825, ils dé- 
clarent, par une note miss sur chaque dé- 
pêche, qu'il y a nécessité de la fermer (Dé- 
cision du ministre des finances du 11 octobre 
1826). 

Circulaire de M. le ministre de la justice eê 
des cultes à messeigneurs les archevêques et 
évéques, leur donnant avis d'un* décision 
qui étend le contreseing à MM. les curés, 
pour les imprimés, à l'exclusion de touts 
lettre manuscrite. 

t Paris, le I" octobre ISit. 
c Monseigneur, 

c Quelques prélats ont réclamé, pour 
MM. les curés, la faculté de contre-signent 
d'expédier en franchise , par la poste, à l'a- 
dresse des desservants de leurs cantons res- 
pectifs, les lettres pastorales, mandements 
el circulaires qui leur sont transmis à cet 
effet. J'ai communiqué à M. le ministre des 
finances, en les appuyant auprès de lui, les 
demandes qui m'avaient été adressées. Mon 
collègue vient de m'informer qu'il lui a été 
possible de les accueillir, et que, par déci- 
sion du 17 septembre, il a donné son appro- 
bation aux dispositions suivantes : 

« Les archevêques et évéques sont autori- 
< ses à emprunter l'entremise des curés de 
« canton pour la distribution aux desservants 
« et succursalistes dos lettres pastorales 
« mandements et circulaires imprimés. Ces 
« lettres pastorales, mandements et circr- 
« laires, dûment contre-signes par les curés 
« de canton, seront admis a circuler en frm* 
« cÂiJtjSOUs bandes, dzus !e c;:ulon du contre' 
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€sigoaUire 9 et ce à l'exclusion de toute 

• lettre ou autre pièce manuscrite. » 

cJe m'empresse de vous communiquer 
rette décUion ; elle sera pour vous, Monsei- 
gneur, une preuve du soin avec lequel le 
gouvernement aime toujours à faciliter aux 
premiers pasteurs l'accomplissement de leurs 
importantes fonctions. 

« Agréez, Monseigneur, etc. 

« N. Martin (du Nord). » 

La circulaire suivante introduit une heu* 
reuse Innovation qui, depuis longtemps était 
sollicitée par les évéques, et qui serait d'une 
grande utilité sans la modification qu'y a 
mise la circulaire du 20 mai 184k. 

Circulaire de M. le ministre de la justice et 
des cultes à tnesscigneurs les archevêques et 
évéques, les informant qu'ils sont autorisés 
à correspondre entre eux en franchise. 

t Paris, le 2i juillet 1813. 
c Monseigneur, 

€ Plusieurs archevêque! et éyéques sollici- 
taient, depuis longtemps, l'autorisation de 
correspondre en franchise entre eux. Cette 
demande, mûrement examinée, m'a paru 
fondée sur de justes motifs, et je suis inter- 
venu auprès de M. le ministre des finances 
pour l'inviter à l'accueillir. Mon collègue 
m'informe que, par décision du 6 de ce mois, 
il a donné son approbation aux dispositions 
suivantes : 

€ Les archevêques et évéques sont auto- 
« risés à correspondre en franchise entre eux, 
» dans tout le royaume , par dépêches sous 

• bandes, sans préjudice de la faculté de clore 
« en cas de nécessité. » 

€ Je suis heureux, Monseigneur, d'avoir 
pu concourir à l'adoption d'une mesure à 
laquelle vous attachiez un intérêt réel, et 
qui donne aux prélats du royaume les faci- 
lités de correspondance mutuelle qu'ils dé- 
siraient obtenir, aOn de pouvoir se fournir 
réciproquement des renseignements précis 
sur le compte des ecclésiastiques étrangers 
à leurs diocèses qui demanderaient à y être 
employés. J'ai apprécié, comme vous I aviez 
fait vousHroéroe, la convenance et l'opportu- 
nité de cette franchise. La concession qui 
vous en est faite est une preuve nouvelle de 
la sollicitude du gouvernement pour les 

J raves intérêts confiés à la haute sagesse et 
la direction de l'épiscopat. 
« Agréez, Monseigneur, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le Garde des sceaux, etc. 
« N. Martin (du Nord). » 

Nous sommes fâché d'ajouler à la circu- 
laire qui précède celle que nous allons 
transcrire ; car elle a pour but d'empêcher 
les évéques de se concerter ensemble par 
lettres sur les questions qui intéressent l'E- 
glise. Elle est une suite de l'interprétation 
nue M. le ministre a cru devoir donner à 
1 article k des articles organiques, interpré- 
tation contraire à l'esprit comme à la lettre 
de notre pacte fondamental (Voyez tome 1 er , 
col.. 570, noie). 



Circulaire de il. le ministre de la justice et 
des cultes à messeigneurs les archevêques 
et évéques, restreignant le droit de corres- 
pondance en franchise entre eux. 

c Paris, le 20 mai i8U. 
« Monseigneur, 

« J'ai eu l'honneur de vous informer, par 
une circulaire du 21 juillet 1843, que, sur ma 
demande, M. le ministre des finances Tenait 
d'autoriser les archevêques et évéques à cor- 
respondre en franchise entre eux dans tout le 
royaume. En me félicitant d'avoir pu con- 
courir à l'adoption de cette mesure, j'ai pris 
le soin de vous indiquer qu'elle avait pour 
but de donner aux prélats du royaume les fa- 
cilités de correspondance mutuetle qu'ils dé- 
siruient obtenir, afin de pouvoir se fournir 
réciproquement des renseignements précis sur 
le compte des ecclésiastiques étrangers à leurs 
diocèses qui demanderaient à y éire employés. 
La concession demandée et accordée ne de- 
vait donc avoir pour objet que des corres- 
pondances relatives au service de l'adminis- 
tration diocésaine. 

c 11 résulte, Monseigneur, des rapports 
adressés par les agents de l'administration 
des postes, que cette règle n'a pas été tou- 
jours rigoureusement observée, et que quel- 
ques prélats ont cru pouvoir profiler de la 
franchise pour correspondre entre eux sur 
d'autres objets que ceux que la décision du 6 
juillet 1843 avait eus en vue, et notamment 
pour se communiquer des imprimés ne so 
rattachant qu'indirectement i l'administra- 
tion diocésaine. 

«M. le ministre des finances vient de m'in- 
former qu'il lui était impossible d'autoriser 
cette extension de la franchise accordée, et 
qu'il invitait les agents de l'administration 
des postes à taxer, en vertu de l'article 12 de 
l'ordonnance du ik décembre 1825, tout pa- 
quet contre-signe par un prélat à l'adresse 
d'un autre prélat, et pouvant être soupçonné 
de renfermer soit des imprimés, soit (les cor- 
respondances étrangèresaux affaires du per- 
sonnel du clergé. Je m'empresse de vous 
faire connaître les mesures prises par mon 
collègue, bien convaincu qu'il m'aura suffi 
de rappeler à quel objet s'applique exclusi- 
vement la franchise accordée à votre corres- 
pondance avec vos collègues dans l'épisco- 
pat, pour qu'à l'avenir on s'abstienne scru- 
puleusement, dans votre secrétariat, Je (ou te 
irrégularité à cet égard. 

« Agréez, etc. 

« Le Garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat de la justice et des cultes. 

«N. Martin (du Nordj. » 

FRANCISCAIN. 

On appelle ainsi, en général, tous les reli- 
gieux qui vivent sous la règle do saint Fran- 
çois ( Voyez ordres religieux). 

Les franciscains furent institués par saint 
François d'Assise au commencement du 
treizième siècle. La règle qu'il leur donna 
fut approuvée d'abord par Innocent 111, et 
confirmée ensuite par Honoi ius ou Honoré 111, 



127 



D1CT10NNMRE DE DROIT CANON. 



l'an 1823. Un des principaux articles de celte 
règle est la pauvreté absolue, ou le vœu de 
ne rien posséder, ni en propre ni en com- 
mun, mais de vivre d'aumônes. 

Cet ordre ne tarda pas de se diviser en 
différentes branches ; les principales sont les 
corde! i ers, distingués eux mêmes en con- 
ventuels et en observantins, les capucins, 
les récollets, les religieux du tiers-ordre, etc. 

FRANCS-MAÇONS. 

L'Eglise, qui ne perd jamais de vue le sa- 
lut de ses enfants, a reconnu que la société 
des francs-maçons lui était contraire; elle a 
f.iit par conséquent, contre celte société, 
des lois qui entrent dans le plan et l'objet 
de cet ouvrage. Deux constitutions aposto- 
liques ont condamné cette société. 

La première de ces constitutions, pnbliéo 
V ar Clément XII en 1738, prononce l'ex- 
communication contre 1rs francs-maçons et 
leurs fauteurs, et en réserve l'absolution 
au pape, hors le cas du péril de mort. Be- 
noit XIV, dont une science profonde éclai- 
rait le zèle, en conGrmant cette censure, 
exhorte pathétiquement les rois et les prin- 
ces d'y joindre les peines temporelles. Nous 
rapporterons ici sa bulle, dont les disposi- 
tions ont de quoi faire impression sur l'es- 
prit de ceux qui ont encore quelque respect 
pour la puissance apostolique. 

Bsiidictcs episcopus, servus servorum Dei. 
Ad perpétuant rei memoriam. 

« Providas romanorum pnedecessorura 
nostrorum leges atque sanctiones, non so- 
lum eas, quarum rigorem vel temporum 
lapsu, vel hominum neglectu labefactari aut 
extingui posse veremur, sed eas etiam qoœ 
recentem vim, plenumque obtinent robur, 
jnstis gravibusque id exigentibus causis , 
novo auctoritatis noslrœ munimine roboran- 
das conflrmandasque censemus. 

« Sane, felicis recordationis prœdcccssor 
noster Clemens papa XII, per suas apostoli- 
cas litteras , anno Incarnalionis domi- 
niez 1738, iv calend. maii, pontificatus sui 
anno vin datas, et universis Christi Gdeli- 
bu* inscriptas, quarum initium est : In emt- 
nenti ; nonnullas societates, cœtus, con ven- 
ins, collection es, conventicula, seu aggrega- 
tiones, vulgo de liberi muratori, seu des 
francs-maçons, vel aliter nuncupatas in qui- 
husdam regionibus tune laie diffusas, atque 
in dies invalescenles, perpetuo damnavil at- 
que prohibuit : prœcipiens omnibus Christi 
fidelibus, s ub pœna excommunications ipso 
facto absque ulla declaratione incurrenda, a 
qua nemo per alium quam per romanom 
pontificem pro tempore existentem , excepto 
mortis articulo, absolvi potes t, ne quis aude- 
ret vel prssumeret hujusmodi socictales 
inire, vel propagare, aut confovere, recep- 
lare, occultare, iisque adscribi, aggregari 
aut interesse, et alias prout in eisdem litteris 
latius et uberins conlinelur, quarum ténor 
taiis est, videlicet : 

« Clemens episcopus , servus servorum 
Dei, universis Christi fidelibus, salulem et 
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apostolicam benediclionem. In eminenti 
apostolalus spécula, etc., tir supra. 

« Cum aulem , sicut accepimus , aliqoi 
fuerint, qui asserere, ac vulgo jactare non 
dubitaverint, dictam excommunicationis pes- 
nam a praxleccssore nostro, ut prasfertur, 
impositam non amplius afQcere, propterea 
guod ipsa prœinserta constitutio a nobis con- 
firraata non fuerit, quasi vero pro apostoli- 
carum conslitulionum a praxleccssore édita* 
rum subststentia , ponlificis successoris 
expressa conGrmalto requiratur 

« Cumquc etiam a nonnullis piis ac Deora 
timentibus viris nobis insinnatnm fuerit, ad 
omnia calumniantium subterfugia lollenda, 
dcclarandamqoe animi nostri cum ejnsdeoi 
pnedecessoris mente ac voluntate uniformi- 
tatem, magnopere expediens fore, utejus- 
dem praxlecessoris conslitutioni novum con- 
fl rmationis nostro suffragium adiungeremus. 

« Nos* licet hocusque, dum pfuribus Chri- 
sti fidelibus, deviolatisejusdem constitutionis 
legibus vere pœnitontibus atque dolenlibus, 
seque a damnatis hujusmodi societatibus 
seu conventiculis omnino recessuros, et nun- 
quam in posterum ad illos et illa redituros ex 
animo proQtentibus,absolutionem ab incursa 
excommunicatione , tum antea s»pe , lura 
maxime elapso jubilœi anno bcnipne conces- 
simus : seu dum facultatcm pcenilentiariis a 
nobis deputalis communicavimus, ut hujus- 
modi pœnitenlibus, qui ad ipsos confugerunt 
eamdem absolutioncm nostro nomine et aue- 
toritale imperliri valerent : dum etiam solli- 
cita vigilanti» studio instare non prêter mi- 
simus, ut à competentibus judicibus et tri- 
bunalibus ad versus ejusdeni constitutionis 
violatores,pro delicti mensura procederelur, 
quod et ab eis reipsa sœpe prœstilum fuit: 
non quidem probabilia duntaxat , sed plane 
evidentia, et indubilata argumenta dederi- 
mus, ex quibus animi nostri sensus, ac finna 
et deliberata voluntas , quoad censura per 
dictum Clementem prœdeccssorem ut pr»- 
fertur , impositœ vigorcm et subsistenliam , 
satis aperte inferri debuerant, siqua aulcm 
contraria do nobis opinio circumferretnr , 
nos eam securi contemnere possemus, cau- 
samque nostram justo Dei omnipotentis ju 
dicio relinquere, ea verba usurpantes, qua 
olim inler sacras actiones recitata fuisse 
constat : Pretstaquœsumus, Domine, ut meih 
tium reprobatum non curemus obloquium, sed 
eadem pravitate calcata exoramus , ut nec 
ierreri nos lacerationibus patiaris injustis , 
nec captiosis adulationibus implicari. sed p*~ 
tius amare quod prœcipis $ ut h a bel anliquum 
missale, quod sanclo Gelasio pr&decessori 
nostro tribuitur, et a ven. S. D. Josepho Ma- 
ria cardinali Thomasio editum fuit, in missa 
quae inscribitnr contra obloquentes. 

«Ne tamen aliquid per nos î m pro vide pr#* 
termissnm dici valeret,quod facile possemus 
mendacibus calumniis fomentum adimere , 
alque os obstruere : audilo prius nonnullo* 
rum venerabilium fratrum nostrorum S. B.K. 
cardinalium consilio, eamdem pnedecessoris 
nostri constitutionem pnesentibus, ut supra, 
de verbo ad verbum insertam, in forma sp*- 
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pontificale qui renferme ni dos avertissements 
d'une très-haute importance. 

leitbrs apostoliques de Sa Sainteté PieVII 
contre ie$ Carbonari. 

« Pis, évéque, serviteur des serrileurs de 
Dieu. 

« Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

m L'Eglise que Jésus-Christ autre S iu»cur 
n (ondée sur la pierre ferme, ei contre la- 
quelle, scl'tn la promesse du même, les 
portes de l'enfer ne prévaudront jamais, a 
été si souvent attaquée, et par des ennemis 
si terribles que, sans celte divine et immua- 
ble promesse, il eût paru à craindre qu'elle 
ne succombât entièrement, circon tenue, soit 
par la force, soit par les artifices de ses per- 
sécuteurs. Ce qui est arrivé dans des temps 
déjà reculés se renouvelle encore, et surtout 
à la déplorable époque où nous vivons, épo- 
que qui semble être ces derniers temps, an- 
noncés tant de fois par les apôtres, où rttn- 
dront des imposteurs marchant d'impiété en 
impiété, en suivant leurs désirs. Personne 
n'ignore quel nombre prodigieux d'hommes 
coupables s'est ligue dans ces temps si diffi- 
ciles contre le S -igr.cur et contre son Christ, 
et a mis tout en œuvre pour tromper les 
fidèles par les subtilités d'une fausse et vaille 
philosophie, et pour les arracher du sein de 
l'Eglise dans la folle espérance de ruiner et 
de renverser celte même Eglise. Pour at- 
teindre plus facilement ce but, la plupart 
d'entre eux ont formé des sociétés occultes, 
des sectes clandestines, se flattant par ce 
moyen d'en associer plus librement un plus 
gr.iud nombre à leurs complots et à leurs 
desseins pervers. , 

« 11 y a longtemps que ce saint siège, 
avant découvert ces sectes , s'éleva contre 
elles avec force et courtge, et ujt au grand 
jour les ténébreux desseins qu'elles formaient 
contre la religion et contre la société civile. 
Il y a déjà longtemps qu'il excita l'attention 
générale sur ce point, et provoqua la vi- 
gilance nécessaire pour que ces sectes ne 
pussent tenter l'exécution de leurs coupables 
projets. Mais il faut gémir de ce que le zèle 
du saint siège n'a pas obtenu les effets qu'il 
attendait, et de ce que ces hommes pervers 
ne se sont pns désistés de leur entreprise, de 
laquelle sont enfin résultés tous les malheurs 
que nous avons vus. Bien plus, ces hommes, 
dont l'orgueil s'enfle sans cesse, ont osé for- 
mer de nouvelles sociétés secrètes. 

» Dans le nombre il faut indiquer ici une 
société nouvellement formée, qui s'est pro- 
pagée au loin dans toute l'Italie cl dans 
d'autres contrées, et qui, bien que divisée 
en plusieurs branches et portant différents 
noms, suivant les circonstances, est cepen- 
dant réellement une , tant par la commu- 
nauté d'opinions et de vues que par sa cons- 
titution. Elle est le plus souvent désignée 
sous le nom de carbonari. Ils affectent un 
singulier respect et un zèle tout merveilleux 
pour la religion catholique, et pour la doc- 
trine et la personne de notre Sauveur Jésus- 
Christ , qu'ils ont quelquefois la coupnb.'e 
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audace de nommer leur grand-maltrc et k 
chef de leur société. Hais ces discours, qui 
paraissent plus doux que l'huile, ne sont 
autre cbo.-e que des traits dont te serrent 
ces hommes perfides pour blesser plus sa re- 
ment ceux qui ne sont pas sur leurs gardes. 
Ils viennent à vous semblables à des bre- 
bis , mais ils ne sont au fond que des loups 
dévorants. 

« Sans doute, c* serment si sévère par le- 
quel, à l'exemple des anciens priscillianistes, 
ils jurent qu'en aucun temps et qu>n aucune 
circonstance ils ne révéleront quoi que ce 
soit qoi paisse concerner la société, à des 
hommes qui u'y seraient point admis, ou 
qu'ils ne s'entretiendront jamais avec ceoi 
des derniers grades de* choses relatives aux 
grades supérieurs; de plus, ces réunions clan- 
destines et illégitimes qu'ils forment à l'ins- 
tar de plusieurs hérétiques, et cette agré- 
gation de gens de toutes les religions et de 
toutes les sectes dans leor société, montrent 
assez, quand même il ne s'y joindrait pas 
d'autres indices, qu'il ne faut avoir aucune 
confiance dans leurs discours. 

« Mais il n'est besoin, ni de conjectures, 
ni de preuves pour porter sur leurs discours 
le jugement que nous venons d'énoncer. 
Leurs livres imprimés, dans lesquels on 
trouve ce qui s'observe dans leurs réunions, 
et surtout dans celles des grades supérieurs, 
leurs catéchismes, leurs statuts, d'autres do- 
cuments authentiques et très-dignes de foi, 
et les témoignages de ceux qui, après avoir 
abandonné cette société, en ont révélé ans 
magistrats les artifices et les erreurs ; tout 
prouve que les carbonari ont principalement 
pour but de propager l'indifférence en ma- 
tière de religion, le plus dangereux de ton* 
les systèmes ; de donner à chacun la liberté 
absolue de se faire uie religion suivant sn 
penchants et ses idées; de profaner et de 
souiller la passion du Sauveur par quelques- 
unes de leurs coupables cérémonies ; de mé- 
priser les sacrements de l'Eglise (auxquels 
ils paraissent en substituer quelques-uns 
inventés par eux), et même les mystères de 
la religion catholique; enfin, de renverser 
ce siège apostolique contre lequel, animés 
d'une haine toute particulière, ils trament 
les complots les plus nuirs et les plus détes- 
tables. 

« Les préceptes de morale que donne la 
société des carbonari ne sont pas moins 
coupables, c >mme le prouvent ces mêmes 
documents, quoiqu'elle se vante hautement 
d'exiger de s;s sectiteurs qu'ils aiment et 
pratiquent la charité et les autres vertus, tl 
s'abstiennent de toul vice. Ainsi elle favorise 
ouvertement les plai>irs des sens; ainsi elle 
enseigne qu il esl permis de tuer ceux qui 
révéleraient le secret dont nous avons parlé 
plus haut ; et quoique Pierre, le prince des 
apôtres, recommande aux chrétiens de st 
soumettre, pour Dieu, à toute créature hu- 
maine qu'il a établie au-dessus d'eux, soit a* 
rot, comme étant le premier dans l'Etat, soit 
aux magistrats , comme étant les envoyés du 
rot, etc. ; et quoique l'apôtre saint Paul or- 
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donne que tout homme soit soumis aux puis» 
tances plus élevées, cependant cette société 
enseigne qu'il est permis d'exciter des révol- 
tes pour dépouiller de leur puissance les 
rois et tous ceux qui commandent , aux- 
quels elle donne le n>m injurieux de tyrans. 
€ Tels sont les dogmes et les préceptes de 
celle société, ainsi que tant d'autres qui y 
sont couformes. De là ces attentats commis 
dernièrement en Italie par les carbonari, 
attentats qui ont tant affligé les hommes 
honnêtes et pieux. Nous donc qui sommes 
constitués les gardiens de la maison d'Israël, 
qui est la sainte Eglise ; nous qui, par no- 
Ire charge pastorale, devons veiller a ce que 
le troupeau du Seigneur, qui nous a clé di- 
vinement conGé , n'éprouve aucun dom- 
mage, nous pensons que, dans une cause si 
grave, il nous est impossible de nous abste- 
nir de réprimer les efforts sacrilèges de cette 
société. Nous sommes aussi frappé de 
l'exemple de nos prédécesseurs d'heureuse 
mémoire, Clément Xll et Benoit XIV, dont 
l'un, par s» constitution In eminenti, du 
28 avril 1738, et l'autre, par sa constitution 
Providas, du 18 mai 1751 , condamnèrent et 
prohibèrent la société : Deliberi muratori 
ou des francs-maçons, ou bien les sociétés 
désignées par d'autres noms, suivant la diffé- 
rence des langues cl des pays , sociétés qui 
ont peut-être été l'origine de celle des car* 
bonari, ou qui certainement lui ont servi 
de modèle ; et, quoique nous avons déjà 
expressément prohibé celte société par deux 
édits sortis de notre secrétaircried'tlat, nous 
pensons, a l'exemple de nos prédécesseurs, 
que des peines sévères doivent être solen- 
nellement décrétées contre ladite société, 
surtout puisque les Carbonari prétendent 
qu'ils ne peuvent être compris dans les deux 
constitutions de Clément Xll cl de Benoit 
XIV, ni être soumis aux peines qui y soûl 
portées. 

« En conséquence, après avoir entendu 
une congrégation choisie parmi nos véné- 
rables frères les cardinaux, et sur lavis de 
cette congrégation, ainsi que de notre pro- 
pre mouvement, et d'après une connais- 
sance ci rlaine des choses cl une mûre dé- 
libération, et par la plénitude du pouvoir 
apostolique, nous arrêtons et décrétons que 
la susdite société des carbonari 9 ou de quel- 
que autre nom qu'elle soit appelée, doit élro 
condamnée et prohibée, ainsi que ses réu- 
nions, affiliations et convenliculcs, et nous 
la condamnons et prohibons par notre pré- 
sente constitution, qui doit rester toujours 
en vigueur. 

c C est pourquoi nous recommandons ri- 

Soureusement, et en vertu -de l'obéissance 
ne an saint siège , à tous les chrétiens en 
général, et à chacun en particulier, quels 
que soient leur état, leur grade, leur condi- 
tion , leur ordre, leur dignité et leur préémi- 
nence, tant aux laïques qu'aux ecclésiasti- 
ques, séculiers et réguliers ; nous leur re- 
commandons, disons-nous, de s'abstenir de 
fréquenter, sous quel pie prétexte que ce 
soit, la société des carbonari, ou de la pro- 



pager, de la favoriser, de la recevoir on de 
la cacher chez sot ou ailleurs, de s'y affi- 
lier, d'y prendre quelque grade, de lui four- 
nir le pouvoir et les moyens de se réunir 
quelque part, de lui donner des avis et des 
secours, de la favoriser ouvertement ou en 
secret, directement ou indirectement, par 
soi ou par d'autres, ou de quelque manièro 
que ce soit, ou d'insinuer, de conseiller, de 
persuader à d'autres de se faire recevoir 
dans celte société, de l'aider et de la favori- 
ser; enfin, nous leur recommandons de 
s'abstenir entièrement de tout ce qui con- 
cerne cette société, de ses réunions, affilia- 
tions et convenlictiles, sous peine de l'ex- 
communication , qu'encourront tous ceux 
qui contreviendraient à la présente consti- 
tution, et dont personne ne pourra recevoir 
l'absolution que de nous, ou du pontife ro- 
main alors existant, à moins que ce ne soit 
à l'article de la mort. 

c Nous leur ordonnons en outre, sous la 
même peine de l'excommunication, réservée 
à nous et aux pontifes romains, nos succes- 
seurs, de dénoncer aux é\éques ou à qui de 
droit tous ceux qu'ils connaîtraient pour être 
membres de celle société ou pour avoir trem- 
pé dans quelques-uns des complots dont nous 
avons parlé. 

« Enfin, pour repousser plus efficacement 
tout danger d'erreur, nous condamnons et 
nous proscrivons ce que les carbonari nom- 
ment leurs catéchismes, leurs livres ou est 
décrit ce qui se passe dans leurs assemblées, 
leurs statuts, leurs codes, tous les livres 
écrits pour leur défense, soit imprimés, soit 
manuscrits, et nous défendons à tous les 
fidèles, sous la même peine d'excommunica- 
tion, de lire ou de garder aucun de ces livres, 
leur ordonnant en même temps de les livrer 
tous aux autorités ordinaires et aux autres 
qui ont le droit de les recevoir... » 

(Les deux derniers paragraphes de la bulle 
sont la conclusion ordinaire des bulles.) 

« Donné à Home, à S linle-Marie-Majcurc, 
le 13 septembre de l'an de l'incarnation de 
Notre-Seigneur mil huit cent vingt-et-un, la 
vingl deuxième année de notre pontificat. 
« J., cardinal pro-dalairc. 

« H., cardinal Consalvi. » 

Lettres apostoliques de Sa Sainteté Léon 
XII, qui condamnent les sociétés secrètes. 

a Léon, évéque, serviteur des serviteurs 
de Dieu. 

« Pour en conserver le perpétuel souvrnir. 

« Plus sont grands les désastres qui mena- 
cent le troupeau de Jésus-Christ, notre Dieu 
et Sauveur, plus doit redoubler, pour les dé- 
tourner, la sollicitude des pontifes romains 
auxquels, dans la personne de saint Pierre, 
prince des apôtres, ont été conférés le pou- 
voir et le soin de conduire ce même trou- 
peau. C'est à eux en effet, comme étant pla- 
cés au posle le plus élevé de l'Eglise, qu'il 
appartient de découvrir de loin les embûchos 
préparées par les ennemis du nom chrétien 
pour exterminer l'Eglise de Jésus-Christ (ce 
à quoi ils ne parviendront jamais): c'est à 
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% \\% qu'il appartient tantôt de signaler aux 
iMMru re* embûches afin qu'ils s'en gardent, 
t<mldt d« loi détourner et de les dissiper de 
It'iir propre autorité. 

« Les pontifes romains, nos prédécesseurs, 
avant compris qu'ils avaient cette grande tâ- 

* «li* à remplir, veillèrent toujours comme de 
bons pasteurs et s'efforcèrent, par des ex- 
hortations, des enseignements, des décrets, 
cl en exposant même leur vie pour le bien de 
leurs brebis, de reprimer et de détruire en- 
tièrement les sectes qui menaçaient l'Eglise 
d % une ruine complète. Le souvenir de cette 
sollicitude pontificale ne se retrouve pas seu- 
lement dans les anciennes annales ecclésias- 
tiques, on en retrouve d'éclatantes preuves 
dans ce qui a été fait de nos jours et du temps 
de nos pères par les pontifes romains, pour 
s'opposer aux associations secrètes des en- 
nemis de Jésus-Christ ; car Clément XII, no- 
Ire prédécesseur» ayant vu que la secte dite 
des /hme a-nwfoiw , ou appelée d'un autre 
nom, acquérait chaque jour une nouvelle 
forée, et ayant appris avec certitude, par dt 
nombreuses preuves, que cette secte était 
non seulement suspecte, mais ouvertement 
ennemie de TEtU»* catholique, la condamna 
|sir une excellente constitution qui com- 
mette* par ces mots : In eminmii. et qui fut 
publiée te *8 avril 17»* iSntf U teneur de fa 

« Celte bulle ne e*rut pas suffisante à no- 
tre pi*d*rt*s*ur d'heureuse mémoire Bo- 
rnât XIV; car le bruit sYtait répandu que, 
Cltmeut XII ttaut mort, la peiue d>xc*ra~ 
tttunwatiM port**, sa bulle était »aus effet* 
I nuque oeUe bulle u avait pas et* expressé- 
ment confirme* par s^u MKwsseur Sans 
<Mit* il était ahsurie 4e pnMendr* qoe les 
bnUe* 4e* juliens pMUfe» dussent tomber 
en désuétude « eîV* usaient pas approu- 
**** expre w ueut par Jeurs suocto&eur*, et 
t< euit tttdeut que ftoutft XIV avait ratifié 
U b»D* publie* par C*meat XII. CepeuAaut, 
p.%ur Mer aux nectaires iu$qu A 1a moudre 
«hioaue, Re**f; \l* publia uue u.««ei!e 
ï<uW* e*mj*e*f4*t ajnM : FrYrtA», « da*e*e 
v« 1$ mars 1^1 ; dan* oeue KuiJr, %: rap- 

* r* et *v*4rma lextwl'en^nt et ^ U ma- 
î «^re la f4m c\rvres«e eelk 4e s** ptrdecv*- 
v -wr Swn /a /r*èw êr >a hw* ir Kfurt. XIV, 
/p.*; ft **vr sir /*•#*•«* 4TNEM«nB^ «'•a.*. ïST. 

« r=4i a l^ica <w omi\ q»; a***e*»i le p*>a- 
vA»r mi mai» r*«*wrt *« aprwvw ce* de* 
,-^ jmiu>ik qne \\ifN»; k *a)ui de U re- 
iiç B ««r. *< de ; via; ' p)ta à ft^a q« 0* M&ssMa 
&u ï***:h*?v* {pi'i!* dr«*««i vah- d*«s le* 
iw*»iîft* r*m*iitv «u«vrunNir» de *am: iV-rrtv. 
i^UMKNilemM»; U* pastmi* ec Irss «3»<«fe de 
'l^lwe 4*jlMtHQitt^ ma» row* lr> ptm> fnr* 
m> UppUfe des ^«u:vi»mMnc%ii^ k W* «riU^ 
tv^Hn'u* i»iu* viçilnnir» iwur de^niî^Tir M» 
•omS nr U *<vutù pUK a I^hmi qc'îi* ru?-» 

* »•». eeiu%W**r leur Miq&^iiwr a «wiibalirr ni 
•^imm fc> <vj> d«u». Ir sincr ^nnsmir- 

!».»« i«mi. **.'•*, iiA.*Aiiv.»r. U: ivrftâiir Ifcs^ «>u- 
i ium» ^,m>sx it,v lars . nM» . *où e»«e or* 

«Hjtkos ^^, ^ue. |«u; u*u iu^?»if , n,T iin 



une imprudence coupable, on eût présenté 
la chose comme peu importante et devant 
être négligée, les francs-maçon* ont donné 
naissance à des réunions plus dangereuses 
encore et plus audacieuses. 

« On doit placer à leur tête celle des eer- 
bonari, qui paraîtrait les renfermer toutes 
dans son sein, et qui est la plus considérable 
en Italie et dans quelques autres pays. Di- 
visée en différentes branches cl sous des noms 
divers, elle a osé entreprendre de combattre 
la religion catholique et de lutter contre 
l'autorité légitime. Ce fut pour délivrer l'I- 
talie, et spécialement les Etals du souveraia 
pontife, de ce fléau qui avait été apporté par 
des étrangers dans le temps où l'autorité 

Eonliflcale était entravée par l'invasion, que 
ie Vil, notre prédécesseur d'heureuse mé- 
moire, publia une bulle, le 13 septembre 
1821 , commençant par ces mots : EccUsiam « 
Jesu Ckristo. Elle condamna la secte dite des 
carbonari sous les peines les plus graves, 
sous quelque dénomination et dans quelque 

Kts qu'elle existe. (Suit ta teneur de cette 
Ue % que nous atons rapportée ci-dessws 9 
col. 131.) 

« 11 y avait peu de temps que cette balle 
avait ê:é publiée par Pie Vil, lorsque nom 
avons été appelé , malgré la CaiUesse de nos 
mérites, à lui succéder au saml siège. Noes 
vous sommes aussitôt appliqué i examiner 
reiat, le nombre et U force de ces associa- 
tiens secrètes, et nous avons reconnu facile- 
ment que leur audace s'était accrue par ks 
nouvelles sectes qui s y sont rattachées. 
Celle quou desigue soûs le uom é'Uumr- 
sitùirt a surtout ixé notre atteutîou; elle 
a établi sou siège ditus plusieurs univer- 
sités, où des jeunes geus sout pervertis H 
lieu 4 être instruits, par quelques maires, 
inities à des mystère qu'où pourrast appe- 
ler de* zni*ièn« d uàqciles. et formé à lm 
lc$cris**~ 

ilViirifutqnes: IrorteKps après que le 
flambean de la rôafce a e*e aMume pour la 
I crsnkre frô eu Europe par les WKsrtéi se- 
crèZf*. et qall a rte picie au tain par so 
acesi^. après les eciaiaales vicloères ne* 
linges pur les plu* pntssaia» priuoes et ojâ 
b>mzs fasai.^X es^*ner 1m repsnssàtm de ces 
ïArari» , «epndam. leurs cwpaWes efforts 
u* mil T«as eurtm c«o^ ; car. duus les m êmes 
caireo <m k* auràrmues lfmçéks piruis- 
s*, tu; afuit?**^ uV**-m pas ■ iimuin k 
f>M*ve&&i trnuldes <£ de nourrîtes séditînas 
<jor ce> sArjfites mmeeu suus cesse? 5 y re- 
dooie-^na pas les poif^ards imjdi i éautSs 
frannesA et swret ceux qu'ûs uuft desênéi 
â U 'uuvr: * Cranhua de loties terribles fm- 
lAriie r. ><velir pas ex a ■miiiiiun m u\gn eflf, 
p/»u* mauuruic u cunçuilliir publique 1 

« v>f. aoL enritri eurihuer à ees aiferii 
i«at> Us dBrrusi^rAUuniae» quidemdeutrB- 
ci>if ru cur um» m nnovima. xujppekr sas 
ime p-oinmir uouttuxr . oii attaque avec an- 
tUu^t ^s 4ti^n«es n« *e* p r en qUes les fim 
>^vv; m. rb »r^ii* a uvîiir *im juftucifté,ella 
j«aa 4Uuk rUe uurui: it âruil Ue jouir «si 
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non-seulement troublée, mais on pourrait 
dire qu'elle est détruite. 

«Ou ne doit pas s'imaginer que nous at- 
tribuions faussement et par ealomnie à ces 
associations secrètes, tous les maux et d'au- 
tres que nous ne signalons pas. Les ouvra- 
ges que leurs membres ont osé publier sur 
la religion et sur la chose publique, leur 
mépris pour l'autorité, leur haine pour la 
souveraineté, leurs attaques contre la divi- 
nité de Jésus-Christ et l'existence même d'un 
Dieu, le matérialisme qu'ils professent, leurs 
codes et leurs statuts, qui démontrent leurs 
projets et leurs vues, prouvent ce que nous 
avons rapporté de leurs efforts pour renver- 
ser les princes légitimes et pour ébranler les 
fondements de l'Eglise ; et ce qui est égale- 
ment certain, c'est que ces différentes asso- 
ciations, quoique portant diverses dénomi- 
nations, sont alliées entre elles par leurs 
infâmes projets. 

« D'après cet exposé, nous pensons qu'il 
est de notre devoir de condamner de nouveau 
ces associations secrètes, pour qu'aucune 
d'elles ne puisse prétendre qu'elle n'est pas 
comprise dans notre sentence apostolique et 
te servir de ce prétexte pour induire en er- 
reur des hommes faciles à tromper. 

c Ainsi, après avoir pris l'avis de nos vé- 
nérables frères les cardinaux de la sainte 
Eglise romaine, de notre propre mouvement, 
de notre science certaine et après de mûres 
refluions, nous défendons pour toujours et 
tous les peines infligées dans les bulles do 
soi prédécesseurs insérées dans la présente 
et que nous conGrinons , nous défendons, 
disons-nous, toutes associations secrètes, 
dut celles qui sont formées maintenant que 
celles qui pourront se former à l'avenir, et 
celles qui concevraient contre l'Eglise et 
toute autorité légitime les projets que nous 
tenons de signaler. 

« C'est pourquoi nous ordonnons à tous et 
i chaque chrétien, quels que soient leur état, 
leur rang, leur dignité ou leur profession, 
bïques ou prêtres, réguliers ou séculiers, 
tans qu'il soit nécessaire de les nommer ici 
es particulier, et, en vertu de la sainte obéis- 
sance, de ne jamais se permettre, sous quel- 
que prétexte que ce soit, d'entrer dans les 
susdites sociétés, de les propager, de les fa- 
voriser ou de les recevoir ou cacher dans sa 
demeure ou autre part, de se faire initier à 
/ ces sociétés dans quelque grade que ce soit, 
de souffrir qu'elles se rassemblent ou de leur 
donner des conseils ou des secours ouverte- 
Btnl ou en secret, directement ou indirec- 
tement, ou bien d'engager d'autres, de les 
•éduire, de les porter ou de les persuader à 
m dire recevoir ou iuitier dans ces sociétés, 
tas quelque grade que ce soit, ou d'assister 
i leurs réunions, ou de les aider ou favori- 
fcr de quelque manière que ce soit ; au con- 
fire, qu'ils se tiennent soigneusement éloi- 
gnés de ces sociétés, de leurs associations, 
^unions ou assemblées, . sous peine d'ex- 
communication dans laquelle ceux qui au- 
ront contrevenu à cette défense tomberont 
PU le Esit même, sans qu'ils puissent jamais 

Droit canon. Il 



en être relevés que par nous ou nos succes- 
seurs, si ce n'est en danger de mort. . 

« Nous ordonnons en outre à tous et cha- 
cun, sous peine de l'excommunication réser- 
vée à nous et à nos successeurs, de déclarer 
à l'évéque et aux autres personnes que cela 
concerne, dès qu'ils en auront connaissance, 
si quelqu'un appartient à ces sociétés ou 
s'est rendu coupable de quelques-uns des dé- 
lits sus-mentionnés. 

c Nous condamnons surtout et nous dé- 
clarons nul le serment impie et coupable 
par lequel ceux qui entrent dans ces asso- 
ciations s'engagent à ne révéler à personne 
ce qui regarde ces sectes, et à frapper de mort 
les membres de ces associations qui feraient 
des révélations à des supérieurs ecclésiasti- 
ques ou laïques. N'est-ce pas, en effet, un 
crime que de regarder comme un lien obliga- 
toire, un serment, c'est-à-dire un acte qui 
doit se faire en toute justice, et où l'on s'en- 
gage à commettre un assassinat, et à mépri- 
ser l'autorité de ceux qui, étant chargés du 
pouvoir ecclésiastique ou civil, doivent con- 
naître tout ce qui est important pour la re- 
ligion cl la société, et ce qui peut porter at- 
teinte à leur tranquillité? N'est-ce pas indigne 
et inique, de prendre Dieu à témoin de 
semblables attentats? Les Pères du concile 
de Latran ont dit avec beaucoup de sagesse , 
« qu'il ne faut pas considérer comme ser- 
« ment, mais plutôt comme parjure tout ce 
c qui a été promis au détriment de l'Eglise 
c et contre les règles de tradition. • P< ul-on 
tolérer l'audace ou plutôt la démence de ces 
hommes, qui disant, non-seulement en se- 
cret, mais hautement, qu'il n'y a point de 
Dieu, et le publiant dans leurs écrits, osent 
cependant exiger en son nom un serment de 
ceux qu'ils admettent dans leur secte ? 

« Voilà ce que nous avons arrêté pour ré- 
primer et condamner toutes les sectes odieu- 
ses et criminelles. Maintenant, vénérables 
frères, patriarches, primats, archevêques et 
évoques, nous demandons, ou plutôt nous 
implorons votre secours ; donnez tous vos 
soins au troupeau que le Saint-Esprit vous a 
conûé en vous nommant évéques de son 
Eglise. Des loups dévorants se précipiteront 
sur vous et n'épargneront pas vos brebis. 
Soyez sans crainte, et ne regardez pas votre 
vie comme plus précieuse que vous-mêmes. 
Soyez convaincus que la constance de vos 
troupeaux dans la religion et dans le bien 
dépend surtout de vous; car, quoique nous 
vivions dans des jours mauvais et ou plu- 
sieurs ne supportent pas la saine doctrine, 
cependant beaucoup de fidèles respectent en- 
core leurs pasteurs , et les regardent avec 
raison comme les ministres de Jésus-Christ 
et les dispensateurs de ses mystères. Servez- 
vous donc, pour l'avantage de votre troupeau, 
de cette autorité que Dieu vous a donnée 
sur leurs âmes par une aràce signalée. Dé- 
couvrez-leur les ruses des sectaires et les 
moyens qu'ils doivent employer pour s'en 
préserver. Inspirez-leur de I horreur pour 
ceux qui professent une doctrine perverse, 
qui tournent en dérision les mystères de no- 

(Cinq.) 
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Ire religion et les précoptes si purs de Jésus- 
Christ , et qui attaquent la puissance légi- 
time. Enfin, pour nous servir des paroles de 
noire prédécesseur Clément XIII, dans sa let- 
tre encyclique à tous les patriarches, pri- 
mats, archevêques et évoques de l'Eglise 
catholique, en date du lfc septembre 1758: 

c Pénétrons nous, je tous en conjure, de 
« la force de l'esprit du Seiçneur, de l'intcl- 
« ligencc et du courage qui en sont le fruit, 

• afin de ne pas ressemblera ces chiensqui ne 
« peuvent aboyer, laissant nos troupeaux cx- 
« posés à la rapacité des bétes des champs. 
« Que rien ne nous arrête dans le devoir où 
« nous sommes de souffrir toutes sortes de 

• combats pour la gloire de Dieu et le salut 
« des âmes. Ayons sans cesse devant les 
« yeux celui qui fut aussi, pendant sa vie, 
c en butte à la contradiction des pécheurs ; 
« car si nous nous laissons ébranler par l'au- 
« dace des méchants, c'en est fait de la force 
« de l'épiscopat, de l'autorité sublime cl di- 
« vine de l'Eglise. Il ne faut plus songer à 
« être chrétiens, si nous en sommes venus au 
« point de trembler devant les menaces ou 
c les embûches de nos ennemis. » 

« Princes catholiques, nos très-chers frè- 
res en Jésus-Chritl, pour qui nuus avons 
une affection particulière, nous vous deman- 
dons avec instance de venir à notre secour?. 
Nous vous rappellerons ces paroles que Léon 
le Grand , notre prédécesseur et dont nous 
portons le nom, quoique indigne de lui être 
comparé, adressait à l'empereur Léon : 
« Vous devex sans cesse vous rappeler que 
c la puissance royale ne vous a pas seulc- 
c ment étéconférée pour gouverner lemonde, 
« mais encore et principalement pour prêter 
c main-forleà l'Eglise, en comprimant les 
« méchants avec courage, en protégeant les 
« bonnes lois, en rétablissant Tordre dans 
c toutes les chose* où il a été troublé. » Les 
circonstances actuelles sont telles qu^ tous 
avei à réprimer ces sociétés secrètes, 11011- 
seulement pour défendre la religion catholi- 
que, mais encore pour votre propre sûreté 
et pour celle de vos sujets. La cause de la 
religion est aujourd'hui tellement liée à celle 
de la société, qu'on ne peut plus les sépa- 
rer ; car ceux qui font partie de ces associa- 
tions ne sont pas moins ennemis de t olrc 
Î puissance que de la religion. Ils attaquent 
'une et l'autre et désirent les voir également 
renversées ; et s'ils le pouvaient, ils ne lais- 
seraient subsister ni la religion ni l'autorité 
royale. 

c Telle est la perfidie de ces hommes astu - 
cieux, que lorsqu'ils forment des vœux se- 
rrcts pour renverser votre puissance, ils fei- 
gnent de vouloir retendre. Us essaient de 
persuader que notre pouvoir et celui des 
évéques doit être restreint et affaibli par les 

S rinces, et qu'il faut transférer à ceux-ci les 
roits, tant de cette chaire apostolique et de 
cette Eglise principale, que des évéques ap- 
pelés à partager notre sollicitude. 

« Ce n'est pas la haine seule de la reli - 
gion qui anime leur zèle, mais l'espoir que 
les peuples soumis à votre empire, en voyant 



renverser les bornes posées dans les choses 
saintes par Jésus-Christ et son Eglise, seront 
amenés facilement par cet exemple à chan- 
ger ou détruire aussi la forme du gouverne- 
ment. 

c Vous aussi, fils chéris, qui professez U 
religion catholique , nous vous adressons 
particulièrement nos exhoitations. Evitez 
avec soin ceux oui appellent la lumière té- 
nèbres, et les ténèbres lumière. En effet. 
3uel avantage auriez-vous à vous lier avec 
es hommes qui ne tiennent aucun compte 
ni de Dieu ni des puissances; qui leur dé- 
clarent la guerre par des intrigues et des as- 
semblées secrètes, et qui, tout en publiant 
tout haut qu'ils ne veulent que le bien de 
l'Eglise et de la société, prouvent par toutes 
leurs actions qu'ils cherchent à porter le 
trouble partout et à tout renverser. Ces hom- 
mes sont semblables à ceux à qui l'apêlre 
saint Jean ordonne de ne pas donner l'hospi- 
talité, et qu'il ne veut pas qu'on salue (11* 
EpUre, eh. 10) ; ce sont les mêmes que nos pè- 
res appelaient les premiers-nés du démon. 

« dardez-vous donc de leurs séductions 
et des discours flatteurs qu'ils emploieront 
pour vous faire entrer dans les associations 
dont ils font partie. Soyez convaincus que 
personne ne peut être lié à ces sociétés sa:. s 
se rendre coupable d'un péché très-grave : 
fermez l'oreille aux paroles de ceux qui, 
pourvous attirer dans leurs assemblées, vous 
affirmeront qu'il ne s'v commet rien de con- 
traire à la raison et a la religion, et qu'on 
n'y voit et n'y entend rien que de pur, de 
droit et d'honnête. D'abord, ce serment cou- 
pable dont nous avons parlé, et qu'on prête 
même dans les grades inférieurs, suffit pour 
que vous compreniez qu'il est défendu d'en- 
trer dans ces premiers grades cl d'y rester ; 
ensuite, quoique Ton n'ait pas coutume de 
couder ce qu'il y a de plus honorable à ceux 
qui ne sont pas parvenus à des grades émi- 
nents, il est cependant manifeste que la force 
et l'audace de ces sociétés pernicieuses s'ac- 
croissent en raison du nombre et de l'accord 
de ceux qui en font partie. Ainsi ceux qui 
n'ont pas passé les rangs inférieurs doivent 
être considérés comme les complices du 
même crime, et cette sentence de l'Apôtre 
(EpUreaux Romains, ch. 1) tombe sur eux : 
« Ceux qui font ces choses sont dignes de 
« mort, et non-seulement ceux qui les font, 
« mais même les protecteurs de ceux qui s'en 
« rendent coupables. » 

« Enfin, nous nous adressons avec affec- 
tion à ceux qui, malgré les lumières qu'ils 
avaient reçues, et quoiqu'ils aient eu part au 
don céleste et eussent reçu l'Esprit-Sainl, ont 
eu le malheur de se laisser séduire <*t d'en- 
trer dans ces associations, soit dans des rangs 
inférieurs, soit dans des d« grés plus élevés. 
Nous qui tenons la place de celui qui a dé- 
claré qu'il n'était pas venu appeler les justes 
mais les pécheurs, et qui s'est comparé au 
pasteur qui, abandonnant le reste de son 
troupeau, cherche avec inquiétude la brebi< 
qu'il a perdue, nous les pressons et nous les 
prions de revenir à Jésus-Christ. Sans douu 
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ils ont commis un grand crime, cependant ils 
ne doirent point désespérer de la miséricorde 
el de la clémence de Dieu et de son Fils Jé- 
sus-Christ; qu'ils rentrent dans les voies du 
Seigneur, il ne les reponssera pas; mais, sem- 
blable au père de l'enfant prodigue, il ou- 
vrira ses bras pour les recevoir avec ten- 
dresse. Pour (aire tout ce qui est en notre 
pouvoir et pour leur rendre plus facile le 
chemin de la pénitence, nous suspendons 
pendant l'espace d'un an après la publication 
des lettres apostoliques, dans le pays qu'ils 
habitent, l'obligation de dénoncer leurs frè- 
res, et l'effet des censures qu'ils ont encou- 
rues enentrantdans ces associations, el nous 
déclarons qu'ils peuvent être relevés de ces 
censures, même en ne dénonçant pas leurs 
complices, par (ont confesseur approuvé pur 
les ordinaires des lieux qu'ils habitent. 

€ Nou^ usons également de la mémo in- 
dulgence à l'égard de ceux qui demeureul à 
Rome. Si quelqu'un, repoussé par le Père des 
miséricordes, était assez endurci pour ne pas 
abandonner ces sociétés dans le temps que 
nous avons prescrit, il sera tenu de dénoncer 
ses complices, el Usera sous le poids des cen- 
sures s'il revient à résipiscence après cette 
époque; et il ne pourra obtenir l'absolution 
qu'après avoir dénoncé ses complices ou, au 
moins, juré de les dénoncer à l'avenir. Celte 
absolution ne pourra être donnée que par 
nous, nos successeurs ou ceux qui auront 
obtenu du sainl-siége la faculté de relever v 
de ces censures : 

* Nous voulons que les exemplaires impri- 
més du présent bref apostolique, lorsqu'ils 
seront signés de la main d'un notaire public 
ou munis du sceau d'un dignitaire de l'Eglise, 
obliennent la même foi que l'original. 

€ Que personne ne se permette d'enfrein- 
dre ou de contredire noire présente déclara- 
tion, condamnation, ordre, défense, etc. Si, 
néanmoins, quelqu'un se le permettait, qu'il 
sache qu'il s'atlire par là la colère de Dieu 
tout-puissant et des saints apôtres Pierre et 
Paul. 

c Donné à Rome, près Saint-Pierre, l'an- 
née de l'Incarnalioii de Notre - Seigneur , 
1825(1), le 3 des ides de mars (13 mars ), 
de notre pontificat l'an 111. 

• B. Barthrlbmi Pacc a f cardinal pro-dataire. 
« Visa, D. Testa. Pour le cardinal Alb\ni. 
« Lieu f du plomb. Capaccixi, substitut. » 

FRATERNITÉ. 

La fraternité est le lien qni unit ensemble 
dt-s frères et des sœurs ( Voyez frère). 

Ce terme se prend aussi dans une accep- 
tion générale, pour signifier l'union qui rè- 
Çoe entre différentes espèces de personnes. 
ertullicn, saint Cypricn el d'autres Pères 
de l'Ealise se sont servis du mol fraternité 
pour désigner l'Eglise, ou pour mieux dire 
les chrétiens qui Ta composent. Les auteurs 



(t) Cette bulle est datée suivant l'ancien usage de la 
cfcaaceJerte rouanne, qui commençait les années de l'In- 
carnation au 23 mars (voyez AwtisJ ; alu*i » date répond 
au 13 ours û> ranuée 18& 



qui traitent de la vie ascétique s'en serrent 
pour désigner, 1* les membres qui composent 
une communauté ;2° l'association de plusieurs 
maisons religieuses, dont l'effet était de faire 
regarder les membres de l'une comme mem- 
bres de l'autre; 3° l'union que les laïques 
contractaient avec un ordre monastique, aOn 
de participer aux prières, suffrages cl autres 
bonnes œuvres des religieux. 

Knfin le quatrième concile de Lntran donne 
le nom d- fraternité aux redevances et autres 
prestations dues aux monastères par les laï- 
ques qui s'y faisaient agréger, 

FRÈRE. 

Ce terme signifie ceux qui sont nés d'un 
même père et d'une même mère , ou bien 
d'un môme père el de deux mères différen- 
tes, ou enfin d'une même mère et de deux 
pères différents. 

On distingue les uns et les autres par des 
noms particuliers : ceux qui ont le même 
père et la même mère sont frères germains ; 
ceux qui sont nés du même père seulement 
sont frères consanguins ; et ceux qui sont 
d'une mène mère frères utérins. 

La qualité de frère naturel procède de la 
naissance seule ; la qualité de frère légitime 
procède de la loi , c'est-à-dire qu'il faut être 
né d'un même mariage valable. 

On ne peut pas adopter quelqu'un pour 
Son frère , mais on peut avoir un frère adop- 
tif. Lorsqu'un homme adopte un cnfnjit, cet 
enfant derienl frère adoptif des enfants na- 
turels et légitimes du père adoptif (Voyez 
adoption). 

L'étroite parenté qui est entre deux frères 
fait que l'un ne peul épouser la veuve de 
l'autre (Voyez affinité). 

On appelle improprement frères et sœurs 
de lait les enfants d'une femme qui a allaité 
les enfants d'une autre, quoiqu'il n'y ait au- 
cune parenté ou affinité entre les enfants de 
celle femme et les enfants étrangers qu'elle 
a nouriis. 

§ 1. FidniiS lais. 

Dans les monastères on appelle frères lais 
ou frères convers les religieux qui ne sont 
point dats la clcricalure et qui n'ont été re*- 
çus que pour rendre des services manuels à 
la maison (Voyez convers). On les a appelés 
aussi frères extérieurs, parce que le monas- 
tère les employait aux affaires du dehors. 
Selon Fleury, saint Jean Gualberl fut le pre- 
mier qui reçut des frères lais dans son mo- 
nastère de Valombreuse en 1040; jusqu'alors 
les moines se servaient eux-mêmes. Comme 
les laïques n'entendaient pas le latin, ne 
pouvaient apprendre les psaumes par cœur, 
ni profiler des lectures latines qui se faisaient 
dans l'office divin, on les regarda comme in- 
férieurs aux autres moines qui étalent clercs 
ou deslinés à le devenir; pendant que ceux-» 
ci priaient à l'Eglise, les frères lais étaient 
chargés du soin de la maison et des affaires 
du dehors. On a distingué de même ches les 
religieuses les sœurs converses d'avec les re- 
ligieuse» du chœur (Voyez coîivKse), 
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Le même auteur observe que cette distinc- 
tion a été pour les religieux une source de 
relâchement et de division D'un côté, les 
tnninerdu chœur ont traité les frères avec 
mépris comme des ignorants et des valets; 
ils se sont distingués d'eux, en prenant le ti- 
tre de Dom, qui, avant le onzième siècle, ne 
se donnait qu'aux seigneurs ; de l'autre, les 
frères, se sentant nécessaires pour le tempo- 
rel, ont voulu se révolter, dominer, se mêler 
même du spirituel : c'est ce qui a obligé les 
religieux à tenir les frères bas ; mais l'humi- 
lité chrétienne et religieuse s'accorde mal 
avec celle affectation de supériorité, chez 
des hommes qui ont renoncé au monde {Hui- 
tième discours sur ïhist. ecclés.. c. 5, p. 314.). 

On appelle frères externes ceux qui sont 
affiliés aux prières el suffrages d'un mo- 
nastère, ou des religieux d'un aulre monas- 
tère, qui sont de même affiliés. 

§ 2. frères des écoles chrétiennes. 
(Voyez ei:«»les, § 2.) 

3. frères mineurs, prêcheurs, etc 

(Vot/ez ORDRES RELIGIEUX.) 

FRIGIDITÉ. 

La frigidité \ qui forme dans l'homme un 
empêchement dirimant pour le mariage, est 
un défaut de force et une espèce de faiblesse 
de tempérament qui n'est occasionnée ni 
par la vieillesse ni par aucune maladie pas- 
sagère* c'est l'état d'un homme impuissant 
qui n'a jamais les sensations nécessaires 
pour remplir le devoir conjugal. 

Celui qui est froid ne peut régulièrement 
contracter mariage; et, s'il le fait, le mariage 
est nul et peut être dissous. 

On ne parle ici que des hommes; car la 
frigidité n'est point dans les femmes une 
cause d'impuissance ni un empêchement au 
mariage. 

La frigidité peut provenir de trois causes 
différentes, savoir : de naissance, par cas for- 



tuit, ou de quelque maléfice (Voyez impuis- 
sance). 

FRDIT D UN BÉNÉFICE. 

Les canonistes se sont exercés à marquer 
l'exacte signification de ces différents mots 
en matière de bénéfice : f rue tus, redditus, 

(iroventu*, obventio, emolumentum. En lu-* 
ie,ces différences sont intéressantes, à cause 
des droits pécuniaires qui s'y payent, ou à la 
chambre apostolique , ou à la chancellerie. 
Rien de plus inutile ici que toutes ces subti- 
lités hors d'usage en France. 

FULMINATION. 

On appelle ainsi la publication et l'aggrave 
d'une excommunication ( Voyez aggrave). 
On s'est servi du mot fulminer dans cette oc- 
casion, pour marquer que les censures de 
l'Eglise sont redoutables et étaient, en effri, 
autrefois redoutées autant et plus que la 
foudre. On a donné ensuite le même nom à 
la publication ou entérinement de tous les 
rescrits qui viennent de Rome (Vovez sou* 
le mot empêchement la manière de fulminer 
ou publier les dispenses; el, sous les mots 

PROVISIONS, RESCRITS, CONSISTOIRE, CCile d« 

publier les autres sortes de rescrits. 

On appelle aussi fulmination la sentence 
de l'évéque ou de l'official qui est comm 

Ear le pape pour ordonner 1 l'exécution d 
ullcs ( Voyez délégué). En fait de senten 
3ui porte analhème, l'a fulmination est 1* 
énonciation de cette sentence faite publi- 
quement. 

FUNÉRAILLES. 

( Voyez SÉPULTURE.) 

FUNÉRAIRES (frais). 
( Voyez frais funéraires.) 



FURIEUX. 
( Voyez folie , irrégularité.) 
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GAGE. 



Le gage est l'effet que donne l'obligé pour 
sûreté de l'exécution de son engagement. 

C'est une espèce de dépôt dont ne peut 
se servir celui qui l'a entre les mains, sans le 
consentement du propriétaire. 

« Le gage confère au créancier le droit de 
se faire payer sur la chose qui en est l'objet, 
par privilège et préférence aux autres créan- 
ces (Code civil, art. 2073] . » 

L«î gage ne transfère point la propriété de 
l'objet au créancier, qui n'a droit d'en dis- 
poser qu'A défaut de payement (art. 2078 et 
9079) ; par conséquent, il n'a pas droit de 
s'en servir. 

On ne doit jamais engager les meubles ou 
les immeubles de l'Eglise, sans nécessité ou 
sans utilité : tfullus presbyter présumai ca/i- 



cem, vel patenam, vel vestimentum sactriih 
laie, aut librum ecclesiaslicum tabernario, 
vel negotiatori, aut cuilibet laico, vel femin* 
in vadium dare, ni*i justissima necessitateur- 
qente (cap. 1, tit. 19 lib. 111, de Pignoribu*). 
Si un bénéficier avait engagé des effets de son 
bénéfice, le créancier serait obligé de le re- 
stituer A l'église, sauf son recours contre la 
succession de celui è qui il aurait prêté (cap. 
3 Ex prœsentium, eod. tit.). 

La convention de prendre les gages pour 
ce qui est dû, en cas de défaut de payement, 
étant illicite, on doit permettre au débiteur 
de retirer ses gages, en payant ce qu'il doit, 
même après le temps marqué par ta conven» 
tion (cap. 7, Signikcante, eod. tit.). 

« Le gage est indivisible, nonobstant la di- 
visibilité de la dette entre les héritier» eu 
débiteur ou ceux du créancier. 
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« L'héritier du débiteur, qui a payé sa 
portion de la dette, ne peut demander la rc- 
•titotion de ta portion dans le gage, tant que 
It dette n'est pas entièrement acquittée. 

« Réciproquement, l'héritier du créancier 
qui a reçu sa portion de la delte ne peut re- 
mettre le gage au préjudice de ceux de ses 
cohéritiers qui ne sont pas payés {Art. 2083 
eu Code civil). » 

Pour les maisons de prêt sur gage, voyez 

MOXT-DE PIÉTÉ. 

GALÈRES. 

C'est on usage assez commun en Italie, 
que les juges d'église condamnent les clercs 
aux galères. En Espagne, pour l'honneur du 
clergé, on n'a permis ni aux juges d'église ni 
aux juges séculiers de condamner les ecclé- 
siastiques à une peine qui avilit le carac- 
tère clérical plus qu'aucune autre. 

Quant à la France, on n'y a pas eu la même 
délicatesse qu'en Espagne, cl on y condamne 
les clercs aux galères comme à d'autres pei- 
nes afflictives, sans différence, selon qu'ils 
sont dignes par leurs crimes des unes ou des 
autres. 

GALLICAN, GALLICANISME. 
(Voyez LIBERTÉS dk l'églisb gallicane.; 

GANT. 

Le nom latin est tnanica, parce que le gant 
est destiné à couvrir les mains. 

On donne des gants à un évéque, lors de 

«a consécration , pour lui faire entendre 

9U*il aura soin découvrir par son humilité 

'i*s bonnes œuvres que ses mains doivent 

Pratiquer (Bibliolh. canon, tome 1, pag. 

Des abbés mttrés qui ont le droit de porter 
•^ crosse reçoivent aussi des gants dans la 
Cérémonie de leur bénédiction , comme les 
fevéques. 

GARDE GARDIENNE. 

On appelait lettres de garde gardienne cel- 
les que le roi accordait autrefois «aux ab- 
bayes, chapitres, prieurés et autres églises, 
Universités, collèges et communautés, par 
lesquelles Sa Majesté déclarait qu'elle pre- 
nait en sa garde spéciale ceux auxquels elle 
les accordait, et pour cet effet leur assignait 
des juges particuliers, par-devant lesquels 
toutes leurs causes étaient commises. Le 
juge auquel celte juridiction était attribuée 
prenait le litre de juge conservateur (Voyez 
conservateur). 

GÉNÉRAL ou GÉNÉRAUX D ORDRE. 

Le général d'un ordre religieux est le su- 
périeur le plus élevé en dignité et en puis- 
sance dans cet ordre : Generalis dicitur, oui 
omnibus suœ religionis prœest. Autrefois , 
comme on peut le voir sous le mot aube, le 
nom, ni même l'état des généraux d'ordre, 
n'étaient connus ; on ne s'est servi que du 
nom d'abbé jusqu'à la première réforme de 
(Jluuy, qui réduisit différents mouastères in- 



dépendants en un corps de congrégation, pré- 
sidé par un supérieur général. Depuis, le 
nom d'abbé s'est bien toujours conservé , 
mais dans les ordres mêmes où il estemoloyé, 
on ne laisse pas que d'appeler général l'anbé 
premier supérieur de toute la Gliation. A l'é- 
gard des ordres mendiants et des autres or- 
dres où le nom d'abbé n'est pas en usage, les 
généraux sont, disent ces religieux, les pa- 
triarches de la hiérarchie régulière ; ils leur 
attribucntdesdroits cl des honneurs que nous 
ne saurions rappeler ici sans répéter la plu- 
part des choses qui se trouvent exposées 
sous le mot abbé, et dont on doit faire l'ap- 
plication à toutes sortes de supérieurs régu- 
liers. Nous remarquerons si ulement ici : 1° 
par rapporta leurs prérogatives et élections, 
que les généraux d'ordre précèdent les abbé* 
particuliers dans les conciles où ils ont voix 
décisive ; qu'ils précèdent encore les vicai- 
res des autres généraux dont les ordres sont 
plus anciens, lesquels étant présents auraient 
la préséance. Presque tous les généraux d'or- 
dre sont confirmés par leur élection même 
(Voyez abbé). A l'égard des aualités qu'ils 
doivent avoir pour être élevés à celtcdignité, 
elles sont prescrites par les statuts de cha- 
que ordre, indépendamment des règles géné- 
rales établies sous le mot abbé: il en faut 
dire autant de la forme de leur élection. On 
estime que les généraux d'ordre ne se trou- 
vent pas compris dans les dispositions pé- 
nales des canons, statuts ou constitutions , 
s'il n'y est fait expresse mention d'eux, à 
l'instar des évéques; qu'ils ne peuvent être 
poursuivis et punis par le chapitre même gé- 
néral sans la permission du pape, qui est leur 
juge naturel. Les causes de déposition con- 
tre un général sont, dans certains ordres : 
Si transqrediutur publiée regulam, si sit no- 
tarié crxminosus ; si sit notabiliter negligens 
in ofHcio suo ; si sit incorrigibilis in suis de- 
feclwus ; si sit scnior.Tds sont les statuts do 
l'ordre des Carmes déchaussés. 

2* Qant à l'autorité de ces généraux, el!e 
est poussée bien loin par les religieux qui 
en ont écrit. Voici en abrégé les pouvoirs 
qu'ils lcurattribuenl : ils distinguent, d'abord, 
dans un général ce qui se peut distinguer a 
l'égard de tout autre supérieur de réguliers : 
la puissance dominative et la puissance de 
juridiction, sans parler de la puissance éco- 
nomique par rapport au temporel , qui re- 
garde plus spécialement les abbés ou su- 
rérieurs particuliers de chaque monastère. 
Voyez ABBÉ SUPÉRIEUR.) 

La puissance dominative vient du vœu d'o- 
béissance (Voyez voeu, obéissance) ; l'autre 
concerne l'état et le gouvernement de l'ordre 
en général et des membres qui le composent 
en particulier. Celle puissance de juridiction 
que les canons leur accordent, comme supé- 
rieurs des religieux (Voyez abbé), a été fort 
étendue par les privilèges des religieux. Les 
généraux n'ont pas ce qu'on appelle la pleine 
puissance, plena potestas t cela n'est dû qu'au 
pape; mais ils ont, disent les auteurs cités, 
plénum jus, c'est-à-dire que s'ils ne peuvent 
pas juger absolument, remota appellations, 
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ils ont une sorte de juridiction qu'on divise 
on directive ou directe, en coercitive ou coac- 
tive, absolulirc et dispensaire. 

La puissance économique par rapport au 
temporel, nous l'avons dil, regarde plus spé- 
cialement les abbés ou supérieurs de chaque 
monastère {Voyez abbé, supérieur). 

La juridiction directive est colle qui s'exer- 
ce sur les religieux par la force de leurs 
vœux, et à laquelle ils sont soumis en con- 
science. En vertu de cette juridiction, le géné- 
ral peut faire des règlements qui obligent les 
religieux en conscience, pourvu qu'ils ne 
soient pas contre la règle ou qu'ils ne la ren- 
dent pas plus austère. Il peut, en vertu de 
cette même juridiction, former de nouvelles 
provinces, instituer des provinciaux, si cela 
ne lui est pas défendu par les statuts de Tor- 
dre. Il peut transférer les religieux d'une 
province à l'autre, mais avec juste cause. Il 
ne peut les envoyer aux missions où il y a du 
danger; il n'y a que les religieux qui,s'élant 
engagés par vœux à cette sorte d'obéissance, 
ne peuvent pas se refuser aux ordres qu'on 
leur signifie à ce sujet. Un Général ne peut 
exempter un religieux de la puissance de 
son supérieur immédiat, comme d'un prieur, 
d'un provineial ; ce pouvoir est réservé au 

Î>ape. C'est au général qu'appartient de droit 
a dispensation des bénéfices cl places mona- 
cales de l'ordre; il doit s'en acquitter sans 
acception de personnes , et sans déférer à 
aucune sollicitation. C'est aux généraux à 
interpréter les statuts, constitutions, induits, 
grâces et privilèges de l'ordre, non doctiï- 
naliter, sed jure privilegiorum. Les généraux 
et même les provinciaux peuvent commùni- 

3uer aux bienfaiteurs de leur ordre le mérite 
es indulgences et des prières qui y sont at- 
tachées. Un général ne peut transférer un 
provincial dune province à l'autre, sans une 
% expresse permission du pape, à moins que 
le provincial.it ne fût pas électif, mais manuel. 
Un général peut désigner, parmi les religieux 
approuvés de l'ordinaire, ceux qui doivent 
ouvrir les lettres scellées «le la sacrée péni- 
tenecric. Un général ne peut abandonner au- 
cun monastère, ni consentir que d'autres s'en 
emparent sans permission du p<pc 11 ne 
peut pas ordonner à un religieux d'..cc plcr 
un évéché ou une autre dignité. Si les pro- 
vinciaux sont manuels, cl, comme tels, au 
choix du général, il doit toujours en choisir 
du nombre de ceux qui sont d:ms la pro- 
vince même ; si le général ne suit pas celte 
règle et qu'il envoie un étranger, quand ce 
n'est pas faute de sujets dignes el capables, 
sur les lieux, la province aurait en ce cas 
unejuste cau*c d'appel et de plainte. Le géné- 
ral ne peut recevoir un novice, et le mettre 
dans un couvent où il a été refusé par l'avis 
do chapitre de ce même couvent (Voyez rro- 
ticu). 

A l'égard de la puissance coercitive d'un 
général, elle cs»l une suite nécessaire de la pré- 
cédente, parce qu'il n'est guère possible de 
tirer avantage des plus sages règles, si Ion 
ne peut contraindre ceux qui y sont soumis 
par la crainte d'une punition plus sensible 



que celle qui attend les coupables dans l'au- 
tre vie ; or, sur ce principe, les supérieur 
des religieux exercent sur tous leurs sujets 
une autorité que prodoit d'abord le vœo d'o- 
béissance et ensuite le droit de juridiction ce» 
etésiastique. 

Respectivement au vœu, un supérieur ré- 
gulier ne saurait exercer son autorité avec 
trop de douceur, modo paternitatis. Nous 
n'avons rien à ajouter à ce qui est dit à cet 
égard sous le mot abbé. Par rapport à la ju- 
ridiction ecclésiastique, le pouvoir coercitif 
d'un général et des autres supérieurs régu- 
liers se peut exercer dans les cas grades, par 
les peines exprimées sous le mot pbinb. De 
droit commun, un général a la puissance 
d'uo évéque à cet égard, à moins que sa 
règle ne le décide autrement. Un général peut 
défendre la confession à ses sujets approuvés 
d'ailleurs par l'évéque; il doit visiter par lui 
ou par d'autres les provinces et maisons de 
Tordre, et dans le cours de sa visite, régler, 
ordonner, punir selon les besoins et 1 exi- 
gence des cas (Voyez visite). Un général ne 
peut à son gré ôter, sans juste cause, à on 
religieux la charge dont il est revêtu, soit 
qu'elle soit élective ou manuelle ; il peut 
seulement, pour le bien commun , limiter 
l'exercice de sa juridiction. ll*peut évoquer 
à lui, pour juste cause, la connaissance des 
affaires pendantes devant les supérieurs in- 
férieurs, si ce n'est que la règle fût contraire. 
Le général doit s'enquérir de l'état et des 
besoins des couvents, ainsi que de l'obser- 
vation des règles; il doit obvier aux cabales, 
aux discordes, aux factions; enfin à tous ces 
mauvais effets de l'ambition qui éclatent 
quelquefois au grand scandale des fidèles. 
S'il est permis de dissimuler certaines fautes 
pour éviter de plus grands maux, ou ne doit 
jamais laisser impunis les auteurs de celles- 
ci, les plus contraires à létal nligieux et i 
la paix qui doit en étie inséparable. 

Le pouvoir dispensatif du général consiste 
à dispenser les religieux de son ordre dans 
tous les cas pour raison desquels l'évéque 
peuldispenser les séculiers mêmes, suivant le 
concile de Trente , à moins que les statuts 
de l'ordre n'apportassent des restrictions à 
cette maxime. Il en faut dire autant de la 
puissance absolulive pour les ccusurcs et 
les péchés réservés. 

Au surplus, les généraux, dans chaque 
ordre, ont plus ou moins de droits , plus ou 
moins de pouvoirs, selon les constitutions et 
la règle même de l'ordre (Voyez abbé). 

GENS DE MAINMORTE. 

On entend par gens de mainmorte les c*irps 
et communautés ecclésiastiques qui sont pop» 
pélucls, el qui, par une subrogation de per- 
sonnes, étant censés toujours les mêmes, ne 
produisent aucune mutation par mort; qui 
ne peuvent ni acquérir, ni disj»o>cr de leurs 
bieus par \ente, donation ou échange, sans 
y être autorisés par le gouvernement , et 
sans observer un grand nombre dt formali- 
tés prescrites par les ordonnances. Les gens 
de mainmorte sont ceux dont les biens ne 



U9 



con 



peuvent être changés de main, c'est-à-dire 
aliénés. L'édit do mois- de décembre 1691 
comprenait sons cette dénomination les ar- 
chevêques , évéques, abbés, prieurs, archi- 
diacres, curés, monastères, fabriques, collè- 
ges, etc. 

GEOLIER 

(Voyez prison.) 

GLAIVE. 

Ce mot signifie littéralement toutes sortes 
d'armes tranchantes, et figurèmenl la puis- 
sance spirituelle et temporelle. Le glaive spi- 
rituel marque le pouvoir de l'Eglise sur toutes 
les âmes de les frapper de censures. Le glaive 
temporel signifie le droit de vie et de mort, 
qui u'appartieut qu'aux souverains. 

GLOSE. 

On entend par glose du droit canon l'in- 
terprétation du tei te des chapitres ou des 
canons dont les collections, divisées par ti- 
tres, forment le corps du droit. La glose a 
moins d'autorité que la rubrique des titres , 
approuvée dans les collections de Grégoire 
IX, Boniface VIII et Clément V (Fagnan, in 
c Ne innitaris, de const.). ( Voyez droit ca- 

HOR.) 

GOMINE (mari agi a la). 

On appelle mariage à la aomine celui qui 
est contracté par deui parties, lesquelles, en 
présence du curé qui ne veut pas les marier, 
protestent qu'elles se prennent pour mari et 
femme. Les docteurs sont fort partagés sur 
la validité de ce mariage , et le seront vrai- 
semblablement toujours, si l'Eglise ne termine 
jamais la question. 

GONFALON ou GONFANON. 

Le g on fanon est une grande bannière d'étoffe 
do couleur, découpée par le bas en plusieurs 
pièces pendantes, dont chacune se nomme 
fanon. L'on donnait ce nom principalement 
aux bannières des églises, que l'on arborait 
lorsqu'il fallait lever des troupes et convo- 
quer les vassaux pour la défense des églises 
et des biens ecclésiastiques. La couleur en 
était différente, selon la qualité du saint pa- 
tron de l'église, rouge pour un martyr, verte 
pour un évéque, etc. En France, ces banniè- 
res étaient portées par les avoués ou défen- 
seurs des abbayes (Voyez avoué); ailleurs par 
des seigneurs distingués que 1 on nommait 
gonfaloniers. Quelques écrivains prétendent 
que de là est venu l'usage des bannières dont 
on se sert aujourd'hui dans les processions. 
Dans les auteurs de la basse latinité , ces 
bannières sont nommées portiforium (Voyez 
BtMtiiu). 

Clément IV établit à Rome, en 1264 ou 
1967, une confrérie appelée la confrérie du 
gonfalon ou c on f al on » societas confalonis. 
Grégoire XIII la confirma en 1576, lui donna 
de grands privilèges et l'érigea en archicon- 
firérii co Tan 1583 (Voyez confrérie). 
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On appelle ainsi à Rome les dispenses, les 
mandats, les provisions de bénéfices , la ré- 
habilitation en matière de crimes, et tous les 
autres rescrils qu'il est loisible au pape de 
refuser ou d'accorder ( Voy. rescrii , mandat, 
abolition). 

GRACES EXPECTATIVES 
(Voyez expectative.) 

GRADE. 

C'est la même chose que degrés (Voyez de- 
grés). Voyez, sous le mot facultés, le titre 
111 du décret du 17 mars 1808, sur les grades 
des facultés et les moyens de les obtenir. 

On entend par grade le témoignage au- 
thentique de capacité que rend une univer- 
sité à celui qui a fait le temps d'étude, et subi 
les examens exigés par les statuts de ectto 
université. 

GRADUÉS. 

Les gradués sont ceux qui ont obtenu des 
degrés dans quelque faculté (Voy. facultés). 

Ou distinguait autrefois trois sortes de 
gradués : les gradués en forme, les gradués 
de grâce et les gradués de privilège. 

Les gradués en forme étaient ceux qui 
avaient obtenu leurs degrés dans les uni- 
versités du royaume, dans les formes prescri- 
tes par les statuts et règlements autorisés 
par les lois reçues et observées ; qui avaient 
fait le temps d'étude, subi les examens et fait 
les autres exercices ordonnés pour parvenir 
à ces degrés. 

Les gradués de grâce étaient ceux qui , 
ayant la capacité requise pour les degrés, 
avaient été dispensés du temps d'étude et de 
quelques exercices ordinaires. 

Les gradués de privilège étaient ceux qui 
recevaient ce titre par des lettres du pape, 
de ses légats ou autres personnes qui avaient 
le droit d'en donner, avec dispense du temps 
d'étude, des examens et des autres exerci- 
ces. 

Ces sortes do gradués par le pape avaient 
la préséance sur les gradués en forme (Arg. 
c. Slatuimus, de major, et obed.). 

Les gradués sont distingués parle concile 
de Trente, même pour la possession de cer- 
tains bénéfices. 

H n'est pas nécessaire aujourd'hui d'être 
gradué pour être revêtu d'un office ou dignité 
ecclésiastique. (Voyez néanmoins facultés.] 

GRAND AUMONIER. 

(Voyez AUMONIER.) 

GRAND VICAIRE. 

(Voyez vicaire.) 

GRATIFICATION. 

On est dans l'usage à la daterie d'insérer 
une clause dans les provisions de bénéfices, 
par laquelle celui à qui elles sont accordées 
«»st préféré aux autres pouryus le même jour; 
un appelle cette clause cluusula gratificatio- 
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nis. RrbufTc en parle dans sa pratique béné- 
ficiai comme d'une clause très-utile qu'on 
doit se procurer pour avoir la préférence, 
non-seulement sur un pourvu ou sur un 
mandataire du même jour, mais aussi sur un 
précédent ré>ignataire (Praxis, lerlia pars 
signât, de claus. yratif. n. 1). % 

La clause de gratification n'est pas en 
usage en France. 

GRECS. 

11 est fait quelque mention des Grecs, rela- 
tivement à l'Eglise latine, sous les mots cé- 
libat. Florence; mais nous en parlons avec 
plus d'élfnduc sous le mol schisme. 

GREFFE, GREFFIER. 

Le greffe est un bureau public où s'expé- 
dient les actes de justice, et où sont déposés 
les registres où l'on insère en minute ces 
mêmes actes. Le greffier est l'ofGcier chargé 
des expéditions qui se font dans un greffe, et 
de la garde des registres et papiers qui y sont 
en dépôt. 

Il paraît que les évoques ont toujours eu 
auprès deux des espèces de greffiers pour 
écrire les actes qui, pour la bonne discipline 
d'un diocèse, ont dû toujours se faire dans une 
certaine forme authentique. Telles étaient 
sans doute autrefois les fonctions des syn- 
ccllcs et chanceliers dont nous parlons ail- 
leurs ; mais comme ces secrétaires n'exer- 
çaient pas leur étal avec beaucoup d'exacti- 
tude, soit parce qu'ils ne retenaient pas des 
minutes des actes qu'ils écrivaient ou expé- 
diaient, soit que les évéques n'employassent 
pas toujours leur ministère , même dans 
l'exercice de la juridiction contentieuse, le 
concile de Latran, tenu sous le pape Inno- 
cent III, Gt, à ce sujet, un règlement dont 
nous avons cru devoir rapporter ici la 
teneur : Quoniam contra faisant asserlionem 
iniqui judicisinnocenslitigatorquandoque non 
potest veram negationem probare,cum negantis 
factum, per rerum naturam,nul(a sit directa 
probatio , ne falsitas veritati prœjudicet , aut 
iniqui tas prœvaleat œquitati : statuimus ut 
tam in or dinar io judicio quam ex tr aor dinar io, 
judex semper adhibeat aut publicam (si potest 
haber*)personamaut duos virosidoneos qui (ide- 
iiteruniversajudicii aeta conscribant, videlicet 
citationes, dilationcs f recusationes, exceptio- 
ns, petitiones, responsiones, interrogationes, 
confessiones, testium déposition**, instrument 
torumproductiones,interlocutiones,appellatio- 
nés, renuntiationes, conclusions et cœteraquœ 
occurrunt cotnpetenti ordine conscribenda (oca 
designando tempora et personas. Et omnia sic 
conscripta parlibus tribuentur, ita quod on- 
ginalia pênes sert pi ores remaneant, ut si suprr 
prucessu judicis fuerit suborta contentio per 
koe possit Veritas deciarari : auatenus hoc 
adhihito moder aminé, sic honestxs et diserctis 
deferatur judicibus, quod per improvidos et 
iniquos innocentium justitia non tœdatur. 
Judex autem qui constitutionem ipsam ne- 
glexerit observare, si propter ejus negligen- 
tiam quid difficullatis emerserit, per super io- 
ftm jadicem animadversione débita castigetur: 



nec pro ipsius prœsumatur processu, *iii\ qw+ 
tenus in causa, tegitimis constituit documentas 
(I cap. Il de Probat). 

C'est en conséquence de celte sage loi aut 
les derniers conciles provinciaux ont fait 
divers règlements sur cette matière. Celui de 
Rouen, tenu en 1581, ordonne aux évéques 
d'instituer des greffiers, actuarios vel graffa- 
rios, des cours ecclésiastiques, qui seront des 
clercs ou des notaires non mariés el versés 
dans l'écriture : Quibus non ticeat suum atiis 
delegarc ofâcium ; et s'ils ne peuvent s'ac- 
quitter de leurs fonctions , soit par maladie, 
soit par quelque autre nécessité urgente, les 
officiaux mettront à leur place quelque per- 
sonne de probité. Le même concile défrnd à 
cesgreffiers, en l'absence des officieux, d'exa- 
miner les témoins à peine de nullité; il or- 
donne aussi de taxer modérément les pièces 
et les salaires des huissiers et des autres 
officiers de leurs cours, el ne veut pas que la 
taxe des officialilés du diocèse soit plus forte 
que celle de lofflcialité métropolitaine (Mém. 
du cleroé, ton». VII, pag. 987). 

Ces règlements ne regardent que les gref- 
fiers des ofTichilités , c'est-à-dire ceux oui 
doivent dresser, expédier et conserver les 
actes de la juridiction contentieuse. Quant à 
la juridiction gracieuse el volontaire, les 
greffiers des évéques se nomment secrétaires. 
Ces officiers remplissent d< s fonctions très- 
importantes, qui n'ont point échappé aux 
soins cl à la vigilance des conciles. Celui de 
Rouen, que nous venons de citer, a fail pour 
eux un règlement particulier conçu en ces 
termes : Prœcipitur vero épis co pis ut certum 
locum secretariis suis assignent, ubi registra 
ordinalionum , provisionum, collationum, et 
aliorum aclorum a dictis episcopis, seu eorum 
vicariis emanatorum perpeluoeustodiantur, ne 
earum rerum pereat memoria, et inde exem- 
pta seu extractus cum necessarium fuerit, 
petantur. [Voyez secrétaire.) 

GRÉGORIEN. 

On appelle grégorien les rites, les usages, 
les institutions que l'on attribue au p;ipc 
saint Grégoire; ainsi Ton dit : rit grégorien t 
chant grégorien, liturgie grégorienne. 

Le rit grégorien, ce sont 1rs cérémonies 
que ce pontife fit observer dans l'Egli>e 
romaine, soil pour la liturgie, soit pour l'ad- 
ministration des sacrements, soit pour les 
bénédictions, et qui sont contenues dans le 
livre nommé sacramentaire de saint Gré- 
goire. 

On appelle calendrier grégorien ce*ui qui 
a été réforme par le pape Grégoiçe XIII 
(Voyez calendrier). 

GROS. 

C'est ainsi qu'on appelait autrefois la portion 
principale du revenu d'un bénéfice. A l'é- 
gard d'un chanoine, le gros de ses revenus 
consistait dans les fruits particuliers de sa 
prébende, ou dans les sommes qui lui étaieu! 
payées, par des tables et par quartier, et 
non par distribution. C'esl ce qui était ap« 
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pelé gros fruit dans les chapitres {Voyez 
distributions). 

Le gros d'une cure était une portion en 
argent ou en fruit que les gros décimatcurs 
donnaient aux curés, au lieu de dîmes , ou 
bien une portion congrue qu'un curé primi- 
tif , qui prenait toutes les grosses dîmes 
d'une paroisse, donnait au vicaire perpétuel 
pour sa subsistance, outre les menues dîmes, 
les novales et le casuel de l'église (Voyez 

DIME). 

GROSSESSE. 

(Voyez FEMME, nOWCIDE, ENFANTS. 

GUERRE. 

Les préceptes de l'Evangile, qui recom- 
mandent partout la douceur et qui défen- 
dent la vengeance, pourraient faire croire 
que le parti des armes serait absolument 
défendu, si les Pères et la pratique de l'E- 
glise ne nous avaient appris qu'on peut con- 
server dans le cœur cet esprit de douceur 
et de modération, en réprimant ceux qui 
font des injustices à un Etat, pour les enga- 
ger par là à n'en plus commettre dans la 
suite. C'est pourquoi saint Jean-Baptiste n'a 
point ordonné aux soldats de quitter la pro- 
fession des armes, mais seulement de ne 



point faire tic concussions et de se contenter 
de leur solde (Can. Noli quid cul paris, caus. 
23, <pi. i). 

Saint Augustin et saint Isidore appellent 
guerre juste et légitime relie qui se fait par 
l'ordre du prince , pour punir l'injure qu'il 
souffre, parce qu'on lui refuse ce qui lui ap- 
partient, ou parce qu'on ne répare pas le 
tort qu'on lui a fait [Can. Justum, ead. caus. 
qu. 1). C'est aux souverains et à leurs con- 
seils , et non aux particuliers, à examiner 
si la guerre est légitime (Voyez armes). 

Le sentiment commun des canonistes est 
que dans une guerre juste , il n'y a que ceux 
qui tuent ou qui mutilent de leurs propres 
mains qui encourent Virrégularilé (Voyez 

IRRÉGULARITÉ). 

GYROVAGUES. 

On appelait ainsi autrefois des moines er- 
rants qui couraient d'un pays à l'autre , 
passant par les monastères, sans s'arrêter 
a aucun , comme s'ils n'eussent trouvé nulle 
part une vie assez parfaite. Us abusaient de 
l'hospitalité des vrais moines pour se faire 
bien traiter; ils entraient en tous lieux, se 
mêlaient avec toutes sortes de personnes, 
sous prétexte de les convertir, et menaient 
une vie déréglée à l'abri de l'habit monasti- 
que qu ils déshonoraient ( Voyez moines). 
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HABITS. 



Il faut distinguer ici. avec le père Thomas- 
sin,deux sortes d'habits ecclésiastiques : les 
uns qui servent aux clercs dans la vie civile, 
et les autres destinés au ministère des au- 
tels. 

§ 1. habit civil des clercs. 

Il est prouvé que durant les cinq premiers 
siècles de l'Eglise, les ecclésiastiques n'ont pas 
porté un habit différent des autres fidèles, ni 
pour la couleur, ni pour la forme. On re- 
marquait seulement alors dans les clercs une 
chevelure moins longue et plus modeste que 
celle des gens du siècle. (Voyez tonsure.) 
Quand les monastères se formèrent en Orient, 
on vil pour la première fois une différence 
dans l'habillement des moines. Ces saints so- 
litaires , soit pour éviter la dépense , soit 
plutôt par humilité et pour fuir le luxe des 
habits séculiers, se revêtirent d'un long mnn- 
teau serrée! grossier, qui couvrait en même 
temps le cou et les épaules; on appelait ce 
manteau, tnafortes (Cassien, Collât, de hnbil. 
et clrric. c. 7 ). Les clercs séculiers n'a- 
vaient pas les mêmes raisons pour se rendre 
si méprisables au peuple, parmi lequel ils 
étaient obligés de vivre ; ils continuèrent 
donc d'aller et de se vêtir suivant la règle 
générale de modestie, qui défendait une pro- 
preté ou une négligence affectée. Dans la 
suite, plusieurs moines ayant été tirés de la 
Solitude pour être élevés à l'épiscopal, con- 



servèrent les habits et la manière de vivre 
de 1 urs monastères. On rite pour exemple 
saint Martin, évéque de Tours; Fauste, abbé 
de Lérins ; saint Germain d'Auxerre. Ce der- 
nier, sans avoir été moine, voulut en imiter 
toute l'austérité pendant son épiscopat: l'hi- 
ver et Tété, il était vêtu d'une coule et d une 
tunique qui couvraient un cilice. Le pape 
Célestin n'approuva pas cette réforme qu'il 
appelait une nouveauté superstitieuse, ainsi 
qu'il l'écrivit, l'an 428, aux évéques de Vienne 
et de Narbonne. 11 se plaignait de ce que les 
évéques portaient un manteau et une cein- 
ture, au lieu des habits ordinaires qui étaient 
la tunique et la toge romaine. Il disait que 
Jésus- Christ n'avait recommandé à ses dis- 
ciples que la chasteté, en leur ordonnant de 
se ceindre les reins, et que c'était faire injure 
aux premiers évéques de l'Eglise , qui n'ont 
pas donné dans cette affectation : Unde hic 
habitus inEcclesiis gallicanis, ut tôt annorum 
tanlorumaue pontificum in aller um habitum 
consuetuao verlatur 9 etc., nam si incipiamus 
studere novilati , tradilum nobis a patribus 
ordinem calcabimus, ut locum supervasuis su- 
perslitionibus faciamus. 

La lettre du pape Célestin pouvait avoir 
de bons motifs; mais il parait qu'elle n'eut 
point d'effet. La vie des disciples de saint 
Martin et des solitaires de Lérins avait in- 
spiré dans les Gaules une grande vénération 
pour les moines et leur profession. Le peuple 
était plein de respect pour cet habit de ûé- 
nitence. C'était lui rendre l'épiscopat plus 
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respectable, que de l'allier avec les marque» 
de 1 humilité monastique. 

Des évéques, l'usage de ces habits monas- 
tiques et méprisables passa sans doute aux 
clercs inférieurs, comme le prouve la lettre 
même du pape Célestin ; mais celle distinc- 
tion particulière dans Yhabillement des ecclé- 
siastiques ne fut générale cl commune à loul 
le clersé que vers le sixième siècle, lors- 
qu'après l'inondation des barbares , les laï- 
ques ayant quitté Yhubil long, les ecclésias- 
tiques le conservèrent (Thomassin, Dhcipl. 
part. II, liv. I, chap. 22). En effet , ce n'est 
que dès celte époque que commencent tous 
ces différents conciles qui ont fait des règle- 
ments sur V habillement des clercs. Le concile 
d'Agde, canon 20, après avoir réglé la ton- 
sure, vient aux habits des clercs , et y pre- 
scrit la même modcslie. Le premier concile 
de Mflcon, canon 5, défend aux ecclésiasti- 
ques l'usage des habits séculiers, surtout des 
militaires et le port des armes, sous peine 
de la prison et d'un jeûne de trente jours au 
pain et à l'eau. Il serait trop long de rap- 
porter les autres canons des conciles qui, 
successivement de siècle en siècle, ont fait 
sur les mêmes sujets des règlements quel- 
quefois différents, contraires-même, suivant 
le goût et les mœurs des temps et des lieux. 
(Thomass. Disci. part. IV, liv. 1, ch. 35). Eu 
sorte qu'il n'en resle rien de bien précis , 
comme l'observe la glose in C/em.l, de Elect. 
Le concile de Trente, dont on voit ci-après 
le règlement, exige que les clercs portent 
Yhabit clérical. Ceux de Narbonne en 1551, 
de Bordeaux en 1583, cl de Milan, défendent 
aux clercs de porter la soie, les chemises 
froncées et brodées au bras et au cou ; ils dé- 
terminent la couleur noire, et n'exceptent àcc 
sujet que les prélats, obligés, parleur digni- 
té, d'en a voir une autre sur leurs habits. \h dé- 
fendent même les calottes, les soulanelles, les 
manteaux courts et le deuil des parents, tou- 
tes choses, comme l'on voit, que l'usage com- 
mun a rendues pour ainsi dire canoniques. 
Les ecclésiastiques croient qu'il suflit de por- 
ter ce qu'on appelle la soutane longue, vestem 
t al are m pour qu'ils soient dans la décence que 
demandent les canons; et en effet, les plus 
sévères demandent seulement que Yhabit cou- 
vre les iambes. (Mémoires du clergé, Jc/m.IH, 
pagAlok;tom.lV,p(ig.il0ù;tom.Y,pag.k-20). 

C'est donc celte soutane et la couronne 
dont il est parlé sous le mot tonsure, qu'on 
d >it entendre par Yhabit clérical, et c'est la 
.soutane aussi que le concile de Trente or- 
donne que les ecclésiastiques portent, sous 
certaines ncines , en ces termes : « Encore 
« que Yhabit ne rende pas l'homme religieux , 
« étant nécessaire néanmoins que les ccclé- 
« siastiques portent toujours des habits con- 

• tenables à leur propre état, aûn de faire 

• paraître 1 honnêteté de la droiture inté- 
« rieurc de leurs mœurs, par la bienséance 
« extérieure de leur* habits : et cependant le 

• dédain de la religion, et l'emportement de 
« quelques-uns étant si grand en ce siècle, 

• |u'au mépris de leur propre dignité et de 

• * liouncur delà clcricaturc, ils ont la téuic- 



« rite de porter publiquement des habits tout 
« laïques voulant mettre, pour ainsi dire, un 
« pied dans les choses divines et l'autre 
« dans celles de la chair ; 

« Pour cela donc , tous ecclésiastique! , 
a quelque exempts qu'ils puissent être, ou 
«qui seront dans les ordres sacrés, ou qui 
« posséderont quelque dignité, personnats, 
a offices ou bénéfices ecclésiastiques quels 
« qu'ils puissent être ; si après en avoir été 
« avertis par leur évéque ou par son ordon- 
« nance publique, ils ne portent point Yhabit 
« clérical, honnête et convenable à leur or- 
« dre et dignité, et conformément à l'ordon- 
« nance et au mandement de leur dit évéque, 
« pourront et doivent y être contraints par 
« la suspension de leur ordre, office et bé- 
« néfice, et par la soustraction des fruits, 
« rentes et revenus de leurs bénéfices ; et 
« même, si après avoir été repris, ils tombent 
« dans la même faute, par la privation de 
« leurs offices et bénéfices, suivant la con- 
« solution de Clément V, publiée au concile 
« de Vienne, qui commence par Quoniam m- 
« novando, et ampliando. » ( Session XIV, ch. 
6, de reform. ) 

Le pape Sixte V publia en 1588, confor- 
mément à ce décret du concile et à tous les 
anciens canons qui défendent aux clercs le 
luxe dans leur parure (c. Clerici 23, dist. c. 
fin. dist. 41, tôt caus. 21, qu. k; c. cler*ci; 
c. Quoniam de vit. et honest. cleric), une 
bulle commençant par Sacrosanctam.ov il or- 
donne aux clercs de porter Yhabit clérical 9 
sous peine, en cas de désobéissance, dans un 
certain délai, d'être privés de leurs bénéfi- 
ces ipso facto. Les canonistes ont expliqué 
celte bulle, ainsi que le décret du concile de 
Trente , en ce sens que les peines qui j 
sont prononcées n'ont pas lieu contre celui 
à qui il n'est arrivé qu'une fois de quitter 
Yhabit clérical, ou qui ne le quille que chez 
lui, dans sa maison, où il n'est point vu. Un 
clerc qui par misère n'aurait point de sou- 
tane, ou ne porterait point de tonsure, pour 
raison de maladie, non plus que celui qui, 
pour éviter quelque péril, se serait déguisé, 
ne mériterait pas ces peines. En voyage il 
est permis de porter des habits moins» longs, 
vestes breviores (c. Episcopis 21, quœst. 4 j. 

Suivant l'analyse des conciles donnée par 
le père Hichard, lom. IV, pag. 78, on compte 
jusqu'à treize confeilcs généraux, dix-huit 
papes, cent cinquante conciles provinciaux» 
cl plus de trois cents synodes, tant de France 
que des autres royaumes, qui ont ordonné 
aux clercs de porter Yhabit long. 

Le père Thomassin remarque que» quoi- 
qu'il n'y eût point de loi qui prescrivit le 
noir avant le concile de Trente, l'usage es 
était toutefois établi depuis longtemps. 

Si les ecclésiastiques, après avoir lu cl 
pesé les règlements faits par ces conciles* 
trouvaient encore quelque difficulté sur ce 
point de discipline, pour se convaincre de 
l'obligation qu'ils ont de porter toqjours 1^ 
soutane dans le lieu de leur résidence, i*^ 
n'ont qu'à consulter les ordonnances que lr^ 
évoques des différentes provinces ccclésia*^ - 
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liqucs de France ont Tait publier depuis dans 
leurs diocèses : ils rerront qu'elles tendent 
toutes à obliger les ecclésiastiques constitues 
dans les ordres sacrés, ou qui sont attachés 
au ser?ice de quelque église, à porter tou- 
jours, dans le lieu de leur résidence, la sou- 
tane uoire qui descende jusqu'aux talons ; et 
que, pour engager ceux qui ne se portent 
pas par estime pour leur état à s'acquitter 
tic ce devoir, de le faire au moins par crainte, 
plusieurs évoques ont ordonné des peines 
canoniques contre les réfractaires. 

L'article organique 43 porte : « Tous les 
ecclésiastiques seront habillés A la française 
et en noir ». Mais cet article a été modifié 
par un arrêté du gouvernement du 8 jan- 
vier 1804 ( Voyez costume). 

§ 2. habits ecclésiastiques destinés au minis- 
tère des autels. 

Les habits dont on se servait ancienne- 
ment dans les églises pour le ministère des 
autels n'étaient différents des habits civils et 
ecclésiastiques que par la propreté et la cou- 
leur. Ce n'a été que dans la suite que Ton 
a affecté avec des sens mystiques certains 
habits particuliers pour la célébration des 
saints mystères. Fleury remarque ( Mœurs 
des chrétiens, p. 41 ) que la chasuble était 
un habit vulgaire du temps de saint Augus- 
tin» que la daimalique était en usage dès le 
temps de l'empereur Valérien , et que l'étole 
était un manteau commun, même aux fem- 
mes. Nous l'avons confondu , dit-il, avec 
Vorarium, qui était une bande de linge dont 
sa servaient tous ceux qui voulaient être 
propres pour arrêter la sueur du cou et du vi- 
sage; enfin le manipule, en latin manipula, 
n'était qu'une serviette ou une espèce de 
mouchoir sur le bras pour servir à la sainte 
Table. A l'égard de l'aube, c'est-à-dire cette 
robe blanche de laine ou de lin dont on se 
sert à présent dans les églises, e le était 
sans doute commune autrefois dans le siècle, 
puisque l'empereur Aurélien fil au peuple 
romain des largesses de ces sortes de tuni- 
ques. C'est sur tous ces habits et sur quel- 
ques autres, que les.conciles ont fait divers 
règlements. Les diacres de l'Eglise romaine 
se servaient de manipules pendant le sacri- 
fice. Les diacres de Uavenne s'en servaient 
aussi; et afin que ce droit ne leur fût pas dis- 

Ïmté, ils prièrent le pape saint Grégoire de 
e leur confirmer. Saint Césaire d'Arles ob- 
tînt du pape Symmaque que les diacres de 
son église porteraient la daimalique, L'au- 
teur de la vie de ce saint dislingue la chasu- 
ble dont il se servait à l'église, de celle qu'il 
portail dans les rues. Cette circonstance 
prouve ce que nous avons avancé, qu'autre- 
fois ou se serrait à l'autel des habits ordi- 
°*ires, mais arec une certaine distinction de 
Propreté. La couleur blanche parait avoir 
'"Ujours été celle qu'on a recherchée le plus 
"«*ns l'Eglise. Saint Grégoire de Tours nous 
^Présente le chœur des prêtres en habits 
i* ?ncs, et saint Grégoire de Nazianze avait 
1***1 la même représentation de son clergé, 



vêtus de blanc, imitaient les anges par l'é- 
clat de cette couleur. 

Le quatrième concile de Tolède veut qu'on 
rende à ceux qui ont été injustement déposés 
les ornements dont ils ont élé dépouillés : 
aux évéques, l'étole, l'anneau et la crosse; 
aux prêtres, l'étole cl la chasuble ; aux dia- 
cres, l'étole et l'aube; aux sous-diacres, la 
patène et le calice. En Espagne , les sous* 
diacres, dans ce temps-là, ne portaient point 
encore d'aube, ni les diacres de daimalique. 
Le même concile défend aux diacres de porter 
deux étoles. Le troisième concile de Breta- 
gne ordonne de déposer ceux qui emploient 
les vases et ornemenls sacrés à l'usage de la 
vie civile; il veut que le prêtre se couvre de 
l'étole, la tête et les deux épaules, et qu'elle 
soit croisée sur l'estomac de manière qu'elle 
représente le signe de la croix . ( V oyez étolb. ) 

Le pape Nicolas régla les habits que de- 
vaient avoir au chœur les chanoines de l'é- 
glise de Saint-Pierre de Rome : il leur donna 
des surplis sans chapes, depuis Pâques jus- 
qu'à la Toussaint, et depuis la Toussaint 
jusqu'à Pâques, des chapes de serge sur leur 
surplis, ce qui a depuis été pratiqué dans 
tous les chapitres. Ce surplis allait apparem- 
ment jusqu'à terre, puisque le pape dit : 
Lineis togis superpelliceis. La chape de cha- 
noine était différente de celle des autres bé- 
néficier*. Le concile de Bâlc, session XXI, 
chap. 3, veut que le surplis descende plus 
bas que la moitié des jambes, et qu'on se 
serve de chapes ou de surplis, suivant les 
saisons et l'usage de chaque pays. On pour- 
rait douter, dit le père Thomassin, si ces 
anciens surplis avaient des manches, parce 
que ce n'était que des chapes de lin, et le 
concile de Narbonne sembla opposer le sur- 
plis au rochet : Linea non machinata veste 
sine roqueto. Dans l'Italie, du temps de saint 
Charles, le surplis avait des manches. Le 
premier concile de Milan ordonna de les 
porter larges, afin qu'elles fussent distinguées 
de celles du rochet. Il se peut faire qu'on ait 
porté en quelques endroits de France le sur- 
plis sans manches plus longtemps que dans 
les autres églises. Le concile d'Àix condamne 
cet usage; il ordonne en même temps de por- 
ter le rochet sous la chape. Le plus ancien 
auteur qui ait parlé de surplis eut Etienne 
de Tournay; il dit : Superpelliceum novum, 
carididum talare. 

Quant aux habillements de tête , l'usage 
n'en est pas fort ancien. En 1242, les reli- 
gieux de l'Eglise métropolitaine de Canlor- 
béry obtinrent du pape Innocent IV la per- 
mission d'avoir le bonnet sur la tôle pendant 
le service divin, parce qu'y ayant assisté jus- 
qu'alors tête nue, ils en avaient contracté de 
fâcheuses maladies. Le concile de Bâle veut 
qu'on se couvre d'une aumusse ou d'un bon- 
net qu'il appelle bire tum. C'est ce que nous ap- 
pelons aujourd'hui barrette. Celte barrette 
n'était pas seulement portée dans l'intérieur 
de l'église, mais encore en lout temps. Au- 
jourd'hui elle n'est mise que lorsqu'on est 
en hab t de chœur, soit dans l'église, soit 



«c cette observation, que les clercs, ainsi dans les processions extérieures. Ce» orne-» 
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munit de tête étaient communs aux ecclésias- 
tique» cl nui séculiers ; car, dans la chro- 
nique de Flandres et dans lo continuateur de 
N'iiitfU, il est parié de l'aumusse et de la bar- 
rette delVmpereur Charles IV dans l'endroit 
où ces auteurs rapportent ce qui sYst passé 
à l'entrevue de ces princes. La couleur de la 
barrette doit être noire , selon le concile 
d'Asti, tenu en 1588 : Biretumnigri sit co- 
loris , illudque non fronti vel alteri temporum 
descendens inclinât umque, $ed capiliœqualiler 
imposUum feront. L'écrivain Sarnclli rap- 
porte que les chanoines d'Anvers portaient 
la barrette violette, non pas comme une 
prérogative, mais pour se conformer à une 
ancienne tradition. Les barrettes des cardi- 
naux sont rouges, celles des évoques vio- 
lettes et celles des chanoines noires avec un 
liséré rouge. (Voyez la Liturgie ût M. Pascal, 
col. 142.) 

Ce qu'on appelait caputium est défendu 
dans le concile de Bâle. et permis dans les 
conciles postérieurs; peut-être que dans le 
premier il signiGe un chapeau, et dans les 
autres l'aumusse ou le capuchon de la chape. 
Depuis, au lieu de porter l'aumusse sur la 
tête, on Ta mise sous le bras. Le coucile de 
Reims en parle comme d'un ornement pro- 
pre aux chanoines : Sine aimutio et aliis ca- 
nonieorum insignibus, dit ce concile au ti- 
tre des chanoines; ensuite il défend de por- 
ter l'aumusse et le surplis dans les lieux pu- 
blics. (Voyez le Dictiosîiairb liturgique de 
M. Pascal, col. 9i et col. 301, où il parle de 
l'aumusse et du chapeau.] 

Le camail est un habillement de chœur 
usité surtout en hiver (Voyez camail). 

L'aube était autrefois d'un usage ordinaire, 
il en était de même de l'élole ; mais toutes 
ces choses ont changé. Comme c'était alors, 
dit le père Thomassin, principalement par 
l'aube que les clercs se«distinguaient des laï- 
ques, qui étaient aussi bien qu'eux relus de 
long, il était de bienséance qu'ils la portassent 
toujours ; mais cet usage ayant été aboli, et 
la distinction des clercs d'avec les laïques se 
remarquant par tant d'autres choses, on a 
juge contraire A la bienséance de porter le 
surplis, qui a succédé à l'aube, hors de l'é- 
glise. C'est aussi ce qui a été défendu par le 
concile de Reims, en 1583 : Ut sine super- 
pelliceo et aimutio in ecclesia comparere plane 
irreligiosum est ; sic illa ad loca publica re- 
rum yenalium de ferre , prorsus inaecorum ac 
sordidum esse % nemo est qui non videat (part. 
IVJiv.I, chap.37). 

Comme l'aube devenait incommode à cause 
de son ampleur,on pritl'habitudede la serrer 
avec un cordon ou une ceinture. Mais cette 
ceinture n'est point, A proprement parler, 
un habit ou un ornement ecclésiastique. La 
ceinture ou cordon doit être de la couleur 
de l'aube. La même raison qui fil adopter la 
ceinture sur l'aube la fit aussi adopter pour 
la soutane. Celle-ci fait partie du costume 
ecclésiastique. Sa signification mystique, 

omme l'indique la prière qu'on récite en lacei- 

*nt autour des reins,est la chastelé.qui doit 
tout biillcr dans un ministre des autels. 



La plupart des chanoines réguliers a vaïei t 
conservé l'ancien usage de porter le surplis 
sur la soutane hors de l'église. Quelques 
évéques cependant le font encore aujour- 
d'hui. 

A l'égard des ornements épiscopaux de ces 
derniers, et qui consiste ni dans la mitre, 
la crosse, l'anneau, la croix, le pallium, etc., 
nous en parlons sous chacun de ces noms. 
Le concile de Milan dit que les curés doi- 
vent porter le chaperon sur l'épaule , et 
l'évéque doit avoir le rochel et le camail mê- 
me à la campagne, et avec un habit court; 
qu'il doit s'habiller de noir les jours déjeune, 
et de violet en tout autre temps; et enfin 
qu'il ne doit paraître devant un cardinal, un 
légat, un métropolitain, qu'avec le mantelel 
sur le rochet. 

Ou appelle habits pontificaux ceux qui. 
sont propres aux évéques, et habits sacer- 
dotaux ceux qui sont à l'usage des pré'res_ 

§ 3. habits religieux. 

Les religieux sont soumis à tous les règle- 
ments qui ont été faits louchant V habillement 
des clercs séculiers, et de plus à d'autres pat 
ticuliers qui les concernent el dont nous 
Ions sous le mot religieux. 

« Les fondateurs des ordres monasliquesqnï 
ont d'abord habité les déserts, dit Bergier dans 
son Dictionnaire de Théologie , ont donné A 
leurs religieux le vêtement qu'ils portaient 
eux-mêmes, et qui était ordinairement celui 
des pauvres. Saint Alhanase, parlant des fat- 
bits de saint Antoine, dit qu'ils consistaient 
dans un cilice de peau de brebis, cl dans on 
simple manteau. Saint Jérôme écrit que sain! 
Hilarion n'avait qu'un cilice, une saie de 
paysan et un manteau de peau ; c'était alors 
V habit commun des bergers et des monta- 

Snards, et celui de saint Jean- Baptiste était 
peu près semblable. On sait que le cilice 
était un tissu grossier de poil de chèvre. 

« Saint Benoll prit pour s« s religieux l'fa- 
bit ordinaire des ouvriers et des hommes du 
commun; la robe longue qu'ils mettaient par 
dessus était Yhabit de chœur. Saint François 
?t la plupart des ermites se sont bornés 'de 
même à V habit que portaient de leur temps 
les gens de la campagne les moins aisés, 
habit toujours simple cl grossier. Les ordres 
religieux qui se sont établis plus récemment 
dans les villes ont retenu communément 
Yhabit que portaient les ecclésiastiques de 
leur temps, et les religieuses ont pris Ykabit 
de deuil des veuves. Si dans la suite il s'y est 
trouvé de la différence, c'est que les religieux 
n'ont pas voulu suivie les modes nouvelles 
que le temps a fait nattre. » 

Nous ne pouvons nous abstenir de rappor- 
ter ici les observations de Fleury sur re su- 
jet. « Si les moines, dira-l-on, ne préten- 
daient que de vivre en bons chrétiens, pour- 
quoi ont-ils affecté un extérieur si éloigné 
de celui des autres hommes? A quoi bon se 
tant distinguer dans des choses indifférentes? 
Pourquoi cet habit 9 cette figure, ces singula- 
rités dans la nourriture, dans les heures du 
sommeil , dans le logement ? En an mot, à 
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quoi sort tout ce qui les fait paraître des na- 
tions différentes répandues entre les nations 
chrétiennes ? Pourquoi encore tant de diver- 
sité entre les divers ordres de religieux, en 
toutes ces choses qui ne sont ni commandées 
ni défendues par la loi de Dieu? Ne semble- 
t — il pas qu'ils aient voulu frapper les yeux 
du peuple pour s'attirer du respect cl des 
bienfaits? Voilà ce que plusieurs pensent, cl 
ce que quelques-uns disent, jugeant témérai- 
rement, faute de connaître l'antiquité. Car si 
Ton veut se donner la peine d'cxanvner cet 
extérieur des moines cl des religieux , on 
verra que ce sont seulement les restes des 
mœurs antiques qu'ils ont conservés fidèle- 
ment durant plusieurs siècles, tandis que le 
reste du monde a prodigieusement changé. 

« Pour commencer par Vhabit, saint Be- 
noit dit que les moines doivent se contenter 
d'une tunique avec une cuculle et un sca- 
polaire pour le travail. La tunique sans 
manteau a été longtemps V habit des petites 
gens, et la cuculle était un capot que por- 
taient les paysans et les pauvres. Cet habil- 
lement de tête devint commun à tout le monde 
dans les siècles suivants , et comme il était 
commode pour le froid, il a duré dans notre 
£arope environ jusqu'à deux cents ans d'ici. 
No Km -seulement les clercs et les gens de let- 
tres, mais les nobles même et les courti- 
sans portaient des capuches et des chape- 
rons de diverses sortes. Ca cuculle marquée 
par la règle de sainl Benoît servait de man- 
teau; c'est la colle ou coule des moines de 
Cit^aux ; le nom n éme en vient, et le froc 
des bénédictins vient de la même origine. Le 
scapulaire était destiné à couvrir les épau- 
les pendant le travail et en portant des far- 
dera*. 

« Saint Benoît n'avait donc donné à ses 
religieux que l"s habits communs des pau- 
vres de son pays, et ils n'étaient guère dis- 
tingués que par l'uniformité entière, qui 
élan nécessaire afin que les mêmes habits 
passent servir indifféremment à tous les 
"Ciliés du même couvent. Or, on ne doit pas 
^étonner si depuis près de douze cents ans 
H «'est introduit quelques diversités pour la 
c °o!eur et pour la forme des habits entre 
k* moines qui suivent la règle de sainl Be- 
D °tt, selon les pays el les diverses réformes; 
p l quant aux ordres religieux qui se sont 
établi* depuis cinq cents ans, ils ont conser- 
? é les habits qu'ils onl trouvés en usage. Ne 
point porter de linge paraît aujourd'hui 
u ! lc grande austérité ; mais l'usage du linge 
n ^st devenu commun que longtemps après 
***nt Benoit ; on n'en porte point encore en 
^logne; et parmi toute la Turquie, on cou- 
c "^ sans draps , à demi-vétu. Toutefois 
**&tiie avant l'usage d s draps de linge, il 
y*}H ordinaire de coucher nu , comme on 
• a U encore en Italie; el c'est pour cela que 
" **ègle ordonne aux moines de dormir vé- 
l Q * 9 sans olcr même leur ceinture. » 

HABITUES. 

On appelle prêtre habitué celui qui est 
feulement chargé dans une paroisse de cer- 



taines fonctions déterminées, comme la célé- 
bration des offices, le catéchisme, la prédi- 
cation, mais qui généralement n'est pas 
censé député pour représenter le curé dans 
la charge pastorale. Il n'est par conséquent 
pas vicaire. 

Les prêtres habitués dans une paroisse 
doivent obéir au curé; ils sont obligés d'as- 
sister aux offices en habit d'Eglise. Si après 
trois avertissements ou monitions, ils persis- 
tent à négliger ce devoir, quelques conciles 
donnent au curé le pouvoir de les déclarer 
suspens de leurs fonctions! Ou doit leur 
fournir une subsistance convenable sur les 
revenus, fondations et c »suels de l'église où 
ils servent. Les conciles provinciaux de 
France l'ontainsi réglé [Mémoires du cierge f 
lom. III, pag. 383). (Voy. vicaire.) 

HEBDOMADAIRE ou HEBDOM ADIEU. 

On appelle ainsi dans les chapitres eldans 
les églises le chanoine ou le prêtre en exer- 
cice de quelque fonction pendant une se- 
maine, hebdomas. On lui donne le nom de 
semainier, septimanarius. En certains chapi- 
tres, le suppléant de Vhebdomadier ost un 
prêtre qui porte le litre de vicaire do chœur. 

HEBDOMAD1ÈRE. 

C'est le nom qu'on donne, dans les cou- 
vents de femmes, à la religieuse qui est en 
semaine, pour dire l'office et y présider. 

HÉRÉSIE, HÉRÉTIQUE. 

Vhérésie est une espèce d'inGdélité dont se 
rendent coupables les chrétiens qui corrom- 
pent les dogmes de la religion ; c'est la défi- 
uition qu'en donne saint Thomas : Hœresis 
est infidelilatis species pertinens ad eos qui 
fidem Christi pro filent ur, sed ejus dogmala 
corrumpunt. 

Fleury, dans son Institution au droit ec- 
clésiastique, dit qu'on appelle hérésie l'at- 
tachement opiniâtre à quelque dogme con- 
damné par un jugement de l'Eglise univer- 
selle, soil par les décrets d'un concile œcu- 
ménique, comme Vhérésie d'Arius condamnée 
au concile de Nicée ; soil par la décision du 
pape reçue de toute l'Eglise, comme celle 
de saint Innocent contre Pelage; soit par un 
concile particulier reçu de toute l'Eglise, 
comme le concile d'Anlioche, qui condamna 
Paul de Samosate. Celle définition revient à 
celle du canon : Hœc est 24, qu. 1, qu'un 
sommiste rend ainsi : Ut autem quis sit hœ- 
reticus, est necessarium ut quandoque fidem 
catholicam sit professus, et deinde in Us quœ 
sunt fidei erraverit,veletiam determinalionem 
in concernentibus fidem, falsam putaverit. 

llœreticus est, dit le canon 28, de la cause 
24, qu. 3, qui alicujus tempofalis commodi, 
et maxime vanœ gloriœ principatusque sui 
gratia, falsas ac novas opiniones vet gignit 
vel sequitur. 

Ce n'est pas l'erreur d'elle-même qui ca- 
ractérise Vhérésie, il faut pour cela qu'elle 
soit jointe à l'opiniâtreté, de sorte que celui 

?[ui, après s'être trompé, reviendrait de bonne 
oi à la vérité, ne serait pas censé avoir été 
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hérétique. C'est le canon 29, cliap. 2fc, qu 3, 
qui le décide ainsi : Sed qui sententiam , etc. 

Saint Augustin s'exprime ainsi à cet égard : 
« Quant à ceux qui défendent un sentiment 
faux cl mauvais, sans aucune opiniâtreté, 
surtout s'ils ne lont pas inventé por utic 
nudacieusc présomption, mais s'ils lo.it reçu 
de leurs parents séduits ri tombés dans l'er» 
rcur, et s'ils cherchent la vérité a» ce soin , 
cl prêts à se corriger lorsqu'ils l'auront 
trouvée, on ne doit pas les ranger parmi les 
hérétiques (L. I, de bupt. contra Donat. % c. 4, 
n. 5 ). Ceux qui tombent ebrx les hérétiques 
s?ns le savoir, et en croyant que c'est là l'E- 
glise de Jésus-Christ, sonl dans un cas dif- 
férent de ceux qui satcnl que l'Eglise est 
celle qui est répandue par tout le monde. 
(Liv. IV,c.l,n.l). Supposons qu'un homme 
soit dans l'opinion de IMiotin touchant Jésus- 
Christ, croyaut que c'est la foi catholique, 
je ne l'appelle point encore hérétique , à 
moins qu'après avoir été instruit, il n'ait 
mieux aimé résister à la foi catholique que 
de renoncer à l'opinion qu'il avait embrassée 
[L.deUnii £cc/w.,c. 25, n. 73). » 

Aussi d'Sthigue-l-on entre ïhérésie maté- 
rielle cl Vhérési* formelle. La première con- 
siste à soutenir une proposition contraire à 
la foi , sans savoir qu'elle y est contraire, 
par conséquent sans opiniâtreté, et dans la 
disposition sinrère de se soumettre au juge- 
ment de l'Eglise. La seconde a tous les ca- 
ractères opposés, el c'est toujours un crime 
qui suffît pour exclure un homme du salut. 

\: hérétique véritablement opiniâtre est 
celui qui, malgré la défense de ses supé- 
rieur-, persiste dans ses erreurs avec con- 
naissance de cause : Pertinax est hœreticus 
qui contra prohibitionem superioris quasi ex 
tonlemptuscienler t vel studiose lalia affirmai 
vel défendit (C '. E xcellentissimus 11, qu. 3; 
c. fin. extra, de pœnis; c. 2, c, fin. tn fin. de 
de r. exe. mini s t.). 

Des déûnilions que nous avons rapportées 
ici de Vhérésie, il faut conclure que les cri- 
mes, quelque énormes qu'ils puissent être, 
dès qu'ils sont commis sans intention d'alté- 
rer ou de corrompre les dogmes de la reli- 
gion , la foi de l'Eglise, n'emportent pas hé- 
résie : Ita imagines baptixarc, puerum rebap- 
tizare % dœmonibus thurificare f eosque adorare, 
et consulcrc, eorum responsa susewere et cor- 
pus Christi in luto conculcare, licet omnia 
nujusmodi sinl horrenda peccala % nisi sit er- 
ror in intellectu, non faciunt hominem hœre- 
ticum (Saint Antonio, tn 111 part. sum. tit. 12, 
c.k 9 in princ). 

Nous nous sommes borné à donner ici la 
définition de Yhérésie et d'un hérétique, la- 
quelle, selon saint Augustin, ne peut être 
exactement donnée, parce que nous traitons 
ailleurs la matière de ces deux mots (Voyez 

PROTESTANT, INQUISITION). 

On livrait autrefois au bras séculier le clerc 
coupable du crime d hérésie (Voyez abandon- 
nkmest). 

I 1. Peines contre les hkbbtiqubs. 
L'hérésie est punie des plus grandis peines 



canoniques : de la déposition pour les clerc?, 
de l'excommunication pour tous ; et ceux qui 
demeurent en cet état sont privés de la *é- 
pulture ecclésiastique (C. Sicut ait 8, de ko- 
ret.; c. Statutum 15, eod. in 6). La peine s'é- 
tend jusqu'à leurs enfants , et ils sont irré- 
gulicrs pour les ordres et les bénéfices, an 
premier degré seulement, à cau«e de la mère; 
au second degré, à cause du père, c'est-à- 
dire que, si c'est la mère qui est hérétique t 
l'irrégularité est encourue par les enfants 
seulement; au lieu que si c'est le père, elle 
s'étend jusqu'aux petits enf mis. Cette dis- 
tinction esl apparemment fondée sur ce que 
l'on craint qu'une mauvaise impression qui 
vient du père ne soit plus forte cl ne dure 
plus longtemps que celle qui vient de la 
mère ; et surtout pour les garçons, dont l'é- 
ducation est plus du ressort du père que de 
celui de la mère. 

Quant aux peines temporelles, les princes 
les ont imposées plus ou moins ri coureuses, 
selon les temps et la qualité des hérétiques^ 
plus ou moins séditieux. Les plus ordinaires 
étaient les amendes pécuniaires, la confis- 
cation des biens en tout ou en partie , le 
bannissement et quelquefois la mort. Actuel- 
lement en France el dans les autres Etats ca- 
tholiques, où Ton a proclamé la liberté de 
culte et de conscience, il n'y a plus de peines 
contre les hérétiques (Voyez peines). 

Vhérésie ne fait pas perdre le pouvoir 
d'administrer les sacrements, car le carac- 
tère du sacerdoce ne s'efface pas plus que 
celui du baptême; seulement les hérétiques 
pèchent en exerçant ce pouvoir hors de la 
communion de l'Eglise ( De Consecrat., dise, 
k. c. 10). Ainsi, comme le baptême adminis- 
tré par un hérétique est valable, aussi bien 
que celui qui est administré par un ivrogne 
ou un impudique, ainsi , les prêtres ordon- 
nés par un évéque hérétique sont prêtres, 
pourvu que l'évéque eût été ordonné loi- 
même validement. C.ir ceux que des laYques 
ou de simples prêtres auraient prétendu éta- 
blir évéques ou pasteurs, sous quelque nom 
que ce suit, ne seraient jamais que des laï- 
ques. 

§ 2. Absolution du crime <f uéresie. 

Les canonisles diffèrent de sentiment sur 
la question de savoir si les évéques peuvent 
absoudre du crime d'hérésie. Nous n'entre- 
rons pas dans cette difficulté; nous noua 
contenterons de dire que. d'après la discipline 
actuelle de l'Eglise de France, les évéques 
absolvent de l'excommunication pour cause 
d'hérésie, et qu'ils donnent même cette fa* 
culte aux prêtres de leur diocèse, quand ils 
jugent prudent de le faire ( Mémoires du 
clergé, tom. Il , pag. 317). Suivant le concile 
de Trente, l'évéque est le seul qui puisse 
absoudre du crime d'hérésie : il ne peut com- 
mettre personne pour cet effet, pas même 
un de ses grands vicaires (Ses*. XXIV, ch. 6, 
de lieform.). 

L'Eglise a toujours exigé que les héréliqttes 
rétractassent leurs erreurs pour rentrer 
dans son sein (Voyez abjuration Jl 
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| 3. Mariage des nÉRÉTiQURS arec les 

catholiques. 

[Voyez EMPÊCHEMENT, § 5, n. VI.) 

4. Livres hérétiques. 
(Voyez livres.) 

HÉRÉT1CITE. 

Uhéréticité o*l unonoted'hérésic imprimée 
à une proposition par la censure de l'Eglise. 

HÉRITIERS. 

(Voyez legs, succession.) 

HERMAPHRODITE. 

V hermaphrodite est une personne qui par- 
ticipe de la nature des deux sexes. On de- 
mande si un hermaphrodite peut se marier , 
et s'il peut aussi recevoir les ordres. Le 
droit romain décide, sur la première ques- 
tion, que V hermaphrodite peut se marier avec. 
une personne d'un sexe différent de celui 
qui prévaut en lui : Eligendo sexum qui in 
Ut prœvalet (L. X, ff. de Stat. hominum) ; rc 
qui serait suivi dans l'usage (Glos. in can. 
Si lestes 4, qu. 2). 

Collet, dans son Traité des dispenses, l. II, 
ch. 14, n. 230, s'exprime ainsi, rclalhcmcnt 
au mariage des hermaphrodites : Un curé ne 
doit jamais les marier priusquam ccclesiasti- 
cus judex, ex expertorum inspecliune, diju- 
dicaverit quis sexus prœvaleat ; et declaratio- 
nemjuramento firmatam exegerit, qua spon- 
deant androgyni se numquam usuros altero 
sexu, etiamst œqualiter utriusque compotes 
estent, quod raro aut numquam conlingne 
dotent peritiores medici. Quin hodie censent 
recentiores plerique androgynos nultos esse; 
et hermaphrodilt nomen perperam inditum 
fuisse mwieribus alto pênes hanepartem modo 
constitutis, quam esse consueverint, uti vide-» 
ris in Dictionario Trevoliiensi. Verum prœ- 
terquam o cul os habuit antiquilas, cui in re 
obvia credi possit : si natura iisdem humeris 
duplex afiquando caput superponat , quidni 
et errando, utrumque in eadem persona sexum 
ingeminet ? 

Quant à la seconde question, les canonia- 
les répondent : tlermaphroditus , si xirilis in 
eo sexus prœvaleat , ordinari valide potest \ 
sed non sine scelere; est enim etiam tutn irre- 
gularis ut pote quœdam species monslri. Si , 
quod rarissimum, sexum ulrumaue pari gradu 
participet, ne valide quidem orainabitur, cum 
fœmino sit œque ac vir (Collet , Hv. VI, ch. 2, 
*. 138, in fin.; Dict. Gloss., verb. hermaphro- 
tlitus). 

HEURES CANONIALES. 

On appelle heures canoniales les heures du 
bréviaire, qui sont matines et laudes , pri- 
me «tierce, sexte et noue, vêpres et com- 
piles. Ce qui rient de ce qu'on a appelé au- 
trefois canon l'office ecclésiastique, ou parce 
que ces heures ont été prescrites par les an- 
ciens canons. iVoy. OFFICE DIVIft.) 

HIERARCHIE. 
Ce nom est formé de deux mots grecs qui 
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signifient une sainte principauté. Ou l'a ap- 
pliqué a propos, dans l'Eglise, à celte sainte 
principauté instituée par Jésus-Christ. Ella 
consiste dans un ordre de personnes consa- 
crées à Dieu , qui , toutes dans divers degrés 
de rang et de pouvoir , concourent à l'obser- 
vance de la loi de Dieu , cl à la plu* grande 
gloire de son nom. 

La hiérarchie ccc'éaiastique , considérée 
comme une principauté, comprend !e pou- 
voir de la juridiction et de l'ordre; considé- 
rée comme un ordre , elle représente une 
suite met veilleuse de ministres qui, par leurs 
différentes fonctions , forment cette belle 
Eglise que l'Ecriture compare à une armée 
rangée en bataille (Cantiq. V; 1 Corinth., 
XII ; /?/>/'., 111 ; Conc. de Trente, sess. XX111, 
ch. 4). On voit d'un côté la subordination des 
ministres entre eux , et la variété de leurs 
fonctions; d'où naît une concorde et une 
union qui fait le vrai caractère distinctif de 
l'Eglise de Dieu. Voici comment s'expri- 
ment deux canons du décret sur ces deux 
objets : 

Singula ccclesiastici juris officia sinqulis 
quibusque personis singulatim commit li jubé- 
mus. Sicut enim in uno corporï multa mem- 
bra habemus , omnia autem mtmbra non cum- 
dem actum habent : ita in Ecclesiœ corpore 
secundum veridicam Pauli sententiam, uno 
eodemque spiritu alii conferendum est hoc of- 
ficium , alii committendum est illud : nequ$ 
tint, quantumlibet exercitatœ personœ uno 
tempore duarum rerum officia committenda 
sunt; quia si totum corpus est oculus , ubi 
audilusf Sicut enim varietas membrorum per 
diversa officia et robur corporis servat 9 et 
pulchritudinem reprœsentut : ita varietas per* 
sonarum per diversa nihilominus officia dis- 
tribua et foriitudinem et vennstatem sanctœ 
Dei Ecclesiœ manifestât. Et sicut indecorum 
est, ut in corpore humano alterwn membrum 
allerius fungatur officio, ita nimirum noxium, 
simulque lurpissimum, si singula rerum mi- 
nisteria personis tolidem non fuerint distri- 
bua (C. l,dist.8d). 

Ad hoc dispensai ionis ditinœ provisio gra- 
dus diversos et ordines constituit esse distinc- 
tos, ut dum reverentiam minores potioribus 
exhibèrent et potiores minuribus dilectionem 
impenderent , vera concordin ficret, et ex dt- 
versitale contextio et recte officiorum gere- 
relur adminiitratio singulorum. Neque enim 
universitas alia poterat ratione subsistere , 
nisi hujusmodi magnus cum di/ferentiœ ordo 
servaret. Quia vero quœque creatura in una 
eademque qualitute gubernnri, vel tivere non 
potest : cœtestium militiarum exemplar nos 
instruit ; quia dum sunt unycli, et sunt ar- 
chanyeli, liquet quia non sunt œquales 9 sed in 
potestate et ordinc (simt nustri) differt aller 
ab altero (C. ult. ead. dist.). 

« Si quelqu'un dit que dans l'Eglise ca- 
tholique il n'y a point de hiérarchie établie 
par l'ordre de Dieu, laquelle est composée 
d'évéques, de prêtres et de ministres, qu'il 
soit anathème. » (Concile de Trente, Session 
XXIII, cuil. 6.) 

Comme il y a dans l'Eglise deux puissan- 
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ces , Tune de IVdrc cl l'autre de la juridic- 
tion , il y a aussi deux hiérarchies , Tune de 
l'ordre et l'autre de la juridiction. 

La hiérarchie de Tordre est celle qui a élé 
établie pour former le corps de Jésus-Christ, 
en commémoration de sa dernière cène , à 
l'effet de sanctifier les fidèles intérieurement 
par la participation du sacrement de l'eucha- 
ristie. Cc\ie hiérarchie est composée des clercs 
qui sont dans les ordres mineurs, et de ceux 
qui sont dans les ordres sacrés. Cette der- 
nière hiérarchie est d'institution divine. 

La hiérarchie de la juridiction est celle qui 
a été établie pour le gouvernement et la 
conduite de ces mêmes fidèles, et pour leur 
procurer une espèce de sanctification exté- 
rieure ; et celte hiérarchie est composée du 
pape , des patriarches, des primats, des mé- 
tropolitains ou archevêques, des évéques et 
des autres prélats de TEgii *e ; elle est d'insti- 
tution ecclésiastique. 

La hiérarchie de Tordre diffère de celle de 
la juridiction : 1° en ce que la première tend 
à sanctifier et à élever les fidèles dans une 
vie spirituelle, par la prédication de l'Evan- 
gile et par l'administration des sacrements, 
au lieu que la hiérarchie de la juridiction 
tend à les sanctifier par le gouvernement ec- 
clésiastique. 2° La hiérarchie de Tordre n'at- 
tribue point de juridiction, mais seulement 
le pouvoir de faire les fonctions ecclésiasti- 
ques et d'administrer les sacrements , au 
lieu que l'autre hiérarchie attribue juridic- 
tion, et conséquemment le droit de faire des 
règlements concernant la foi et la disci- 

fdine ecclésiastique, et de châtier les rcbcl- 
es par des peines convenables à son pou- 
voir. En effet, la principale fonction d>s 
ministres de l'Eglise étant de conduire les 
hommes à la connaissance et au culte de 
Dieu, l'Eglise ne pouvant y parvenir sans 
quelque juridiction, elle a besoin de règles 
et de lois, de ministres qui aient le pouvoir 
de les faire exécuter, et de ramener, par des 
peines légitimes , ceux qui s'écartent de la 
véritable voie. 3° La hiérarchie de Tordre ap- 
partient à tous les prêtres et à tous les 
clercs , chacun dans l'étendue de son pou- 
voir; au lieu que la hiérarchie de la juridic- 
tion, qui est proprement la hiérarchie, n'ap- 
partient qu'aux évéques ou aux autres pré- 
lats; ainsi la hiérarchie de Tordre subsiste 
souvent sans la hiérarchie de la juridiction , 
au lieu que celle-ci ne peut jamais subsis- 
ter sans l'autre : car elle la suppose , cl en 
est comme le fondement. 4* Dans la hiérar- 
chie de Tordre, on a égard au caractère sa- 
cerdotal , au lieu que dans la hiérarchie de 
la juridiction, on a égard aux degrés : sur 
quoi il faut observer que, quoique les mots 
ordre et degré se prennent souvent dans la 
même signification, néanmoins, à les pren- 
dre d.tns le vrai sens, Tordre se dit de l'of- 
fice ecclésiastique qui est annexé à chaque 
clerc, suiiant Tordre de cléricature qui lui a 
éto conféré, au lieu que, par le mot degré, 
on entend le rang de la juridiction qui est 
annexée aux préialures de l'Eglise. 
Ainsi Tévéque, quant au caractère, est 



absolument l'égal de Tarchcvéque, du pri- 
mat. Il en est de même du simple prêtre, 
quant au caractère, vis à vis le vicaire gêné- 
rai, le doyen, le curé. Ainsi, sous ce rap- 
port, le simple prêtre est supérieur au car- 
dinal qui n'est que diacre, etc. Hais, sous le 
rapport de la juridiction, le vicaire généraf 
est supérieur au prêtre dont le pouvoir ec- 
clésiastique se borne â la direction d'une pa- 
roisse comme curé, etc. Le cardinal qui 
n'est pas même dans les ordres sacrés, est 
supérieur à Tévéque, surtout s'il est investi 
du titre de légat ; mais ici c'est une hiérar- 
chie d'honneur dans le plus grand nombre 
de cas 

Les deux hiérarchies de Tordre et de la ju- 
ridiction ont cela de commun , qu'elles ont 
une même cause et une même origine : elles 
émanent du caractère clérical, en sorte qu'un 
laïque, un religieux même, s'il n'était con- 
sidéré comme clerc, ne saurait faire nombre 
dans aucune de ces deux hiérarchies. 

On a fait passer dans Tordre civil le nom 
de hiérarchie, pour exprimer politiquement 
et adminislralivement la gradation des pou- 
voirs. 

Le titre de hiérarque est donné quelquefois 
au pape , et même à un prélat. Il est alors 
employé dans le sens de prince sacré ou chef 
spirituel. Quelquefois le pape se donne lui— 
même ce litre. (Voy. tome I", col. 727.) 

Nous n'avons point mis dans les degrés êm 
la hiérarchie de juridiction t« lie qu'elle existe 
actuellement, les pilriarches ; celle dignité, 
principalement établie dans l'Eglise d'Orient, 
n'a plus été chez les catholiques qu'un litre 
d'honneur, depuis le schisme de Photius. Les 
papes l'ont donné comme celui des autres 
évéchés , In partibus infidelium. En France, 
nos primats peuvent être comparés aux pa- 
triarches orientaux. Si quelques communions 
grecques, réunies à la communion romaine, 
décorent leurs principaux évéques de ce ti- 
tre, on ne doit point en conclure qu'ils rem- 
placent , dans la hiérarchie ecclésiastique, 
les anciens patriarches de Constantinople, 
de Jérusalem, d'Antioche et d'Alexandrie. 
On compte cependant trois patriarches qui 
assistèrent au concile de Trente, et qui pré- 
cédèrent les archevêques; mais on peut dire 
que c'est une préséance d'houneur et non de 
juridiction. 

11 en est de même des cardinaux ; quel- 
que éminent que soit le rang qu'ils tiennent 
dans l'Eglise, ils ne forment cependant point 
un degré de la hiérarchie de juridiction ec- 
clésiastique. Les honneurs et les prérogati- 
ves dont ils jouissent n'y ont absolument 
aucun rapport. Les cardinaux sont les pre- 
miers à Rome après le souverain pontife» 
qu'ils ont seuls le droit d'élire et dont ils 
forment le conseil; mais ils ne sont rien dans 
la hiérarchie d'ordre et de juridiction, s'ils 
ne sont revêtus du caractère sacerdotal on 
épiscopal. 

Les réguliers ont voulu, non - seulement 
former un des degrés de la hiérarchie ecclé- 
siastique, mais encore en être la plus noble 
partie. A ne les considérer que comme moi* 
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membrt mutilalio [C. Contincbatur ; c. Susce- 
pimus de homicid.). 

Par rapport A l'état des clercs, la médecine 
et la chirurgie sont des professions dont 
l'exercice serait pour eux une œuvre illicite 
capable de les rendre irréguliers en cas de 
mort ou de mutilation, A Ta suite de leurs 
ordonnances ou de leurs opérations (Voyez 

IRRÉGULARITÉ). 

Mais dans le cas où Yhomicide aurait été 
commis dans les circonstances d'une œuvre 
licite, il n'y aurait point d'irrégularité en- 
courue, A moins qu'il n'y eût de la faute ou 
de la négligence de la part de celui qui l'a 
rommis zhomicidium casuale imputatur ei qui 
dédit operam rei licitœ, si non ad ht huit dûi- 
gentiam quam debuil (c. Ad audientiam, c. et 
seq. Dileclus de homic. ; c. Sœpe conlingit, 
dist. 50, c. 37, et scq. eod.). 

3° Quant A Yhomicide nécessaire, on dis- 
tingue encore la nécessité procédant de la dé- 
fense d'un bien, d'avec celle qui vient de la 
défense de la personne. 

Par rapporl au bien, quoique par le droit 
civil il soit permis de tuer de nuit comme de 
jour le dépopulateur des champs, quand il 
fait usage u armes , par le droit canonique, 
celui qui se rendrait coupable de cet Aomi- 
cide serait irrégulier (c. Interfecisti de ho- 
micid.). 

Dans le second cas, on distingue encore: 
ou il s'agit de la défense de sa propre per- 
sonne, ou il s'agit de la défense du prochain. 
Si Yhomicide n'a été commis nue pour se dé- 
fendra soi-même, et qu'on n ait pu se sau- 
ver qu'en tuant son agresseur, il n'y a point 
d'irrégularité, $ecu$ f s'il a pu se sauver sans 
un extrême danser : Jure naturœ vim vi re- 
pellere licet % adnibito moderamine disculpâtes 
tutelm (c. Interfecisti et seq. de homicid.). 
Dans le cas où l'homicide a été commis pour 
la défense du prochain, l'irrégularité a tou- 
jours lieu, soit qu'on ait pu le défendre sans 
coup férir ou autrement, soit même que l'Ao- 
micide ait été commis par nécessité d'office, 
ou non : de sorte que le soldat, le magistrat, 
qui par leur étal, fo premier en combattant 
pour son prince, l'autre en punissant les 
coupables, sont obligés de commettre ces 
espèces d'homicides nécessaires, ne sont pas 
exempts d'irrégularité, pas même le gref- 
fier du juge, non plus que les satellites. 

Les assesseurs, les avocats, les procureurs, 
les accusateurs et les témoins, dans une 
procédure suivie de jugement A mort, sont 
aussi irréguliers ; mais A cet égard on fait 
des distinctions qui viennent mieux sous le 

mot IRRÉGULARITÉ. 

1 2. homicides, peines. 

Nous avons dit ci-dessus que par les lois 
divines et humaines, Yhomicide était puni de 
mort, cela s'applique en général A toutes 
sortes d'homicides volontaires, et A toutes 
sortes de personnes qui commettent ce crime, 
de quelque manière que ce soit, dans l'usage 
libre de leur raison. On n'excepte pas même 
les femmes qui, par des breuvages ou autre- 
ment» sa font avorter et tuent le fruit qu'el- 



les portent [Voyez feuve}.A l'égard des 
peines canoniques, elles consistent dans Tir* 
régularité et dans la privation des bénéfices. 
Autrefois, on punissait de l'excommunica- 
tion le laïque coupable seulement d'un homi- 
cide involontaire. U faut voir ce que nous 
disons de la peine de l'irrégularité et de sa 
dispense, sous le mol irrégularité. On vient 
de voir par quelle espèce 6' homicide on en- 
court cette peine. Nous ex posons en l'endroit 
cité d'autres principes liés avec les précé- 
dents, mais que nous n'avons pu réunir, A 
cause de cette irrégularité qui naît du défaut 
de douceur, et même de celle que produit la 
mutilation. Nous ne parlerons donc ici que 
de la privation des bénéfices et de l'in capa- 
cité d'en obtenir, que produit Yhomicide vo- 
lontaire. Il y a longtemps qu'on n'use plas 
d'excommunication pour Yhomicide casad 

(Voyez IRRÉGULARITÉ). 

Toute irrégularité rend inhabile A obtenir 
des bénéfices, mais toute irrégularité ne bit 
pas perdre le droit déjà acquis, c'esl-A-dire 
qu'elle ne prive pas de plein droit du béné- 
fice, si la loi ou les canons ne l'ont expres- 
sément déclaré. Or, le crime de simple ho- 
micide rend bien celui qui l'a commis irré- 
gulier, indigne même d'obtenir A l'avenir 
aucun bénéfice, de posséder ceux qu'il a, et 
d'en obtenir jamais A l'avenir; mais il ne le 
prive pas de plein droit de ceux qu'il pos- 
sède déjà, suivant la distinction établie sous 

le mot INCAPABLE. 

Hais s'il faut que la vacance de droit soit 
exprimée par les canons,, Yhomicide qualifié, 
c'est -A-dire commis avec dol et fraude, et 
dans le caractère d'an assassinat, doit la 
produire, puisque, par le chapitre Pro te- 
ntant, 1 de homicia. in 6* , le pape Iaao* , 
cent IV déclare que qui que ce soit, prélits 
ou autre personne ecclésiastique ou sécu- 
lière, qui fera prix avec des assassins poar 
tuer quelqu'un, quand même l'effet ne s'en- 
suivrait pas, qui retirera ces assassins cbei 
soi, ou qui les cachera et les recèlera, en- 
courra de plein droit la privation de ses bé- 
néfices, lesquels pourront être conférés dès es 
moment par ceux A qui la collation en ap- 
partient, sans qu'il soit besoin d'attendre aie 
sentence qui les en déclare privés (Vêyt: 

ASSAS*»). 

L'homicide contre les clercs est puni plus 
rigoureusement que celui commis sur ks 
simples fidèles. Il y a excommunication de 
plein droit contre celui qui frappe no dere 
constitué dans les ordres sacrés, A phts forts 
raison contre celui qui lui été la vie (c. Si 
quis suadente,19). 

Celui qui se tue soi-même est traité comme 
pécheur impénitent , c'est-à-dire , privé ds 
sépulture et des prières ecclésiastiques. 

HONNÊTETÉ PUBLIQUE. 

( Voyez EMPÉCUEU EST, FIANÇAILLES.) 

HONNEURS ET PRÉSÉANCES. 
(Voyez droits noRoainoras.) 



HON 
HONORAIRES. 



On appelle honoraire la rétribution accor- 
dée pour des services rendus. Co mût s'em- 
ploie lorsqu'il est question de personnes qui 
cultivent les sciences elles arts libéraux, 
et pour les rétributions qui appartiennent 
aux ecclésiastiques. 

Il est expressément et sévèrement défendu 
aux ecclésiastiques de rien exiger en paye- 
ment des fonctions dont ils s'acquittent dans 
l'administration des sacrements , pas même 
pour les funérailles et sépulture , sauf de 
receroir ee qu'on leur offre volontairement 
dans ces occasions. Le* canons ne sauraient 
être sur celte matière ni plus précis ni en 
plus grand nombre : nous ne rapporterons 
que les termes du canon 101 de la cause 1", 
quest. 1 du décret, où l'on en voit plusieurs 
autres semblables , mais dont l'application 
se fait mieux à la matière du mot simonie : 

Quidquid intisibitis gratiœ consolatione 
tribuitur, nunquam quœslibus, vel quibus li- 
bet prœmiis venundari pœnilus débet, dicente 
Domino : « Quod gratis accepistis gratté 
date. » Et ideo quicumque deinceps in eccle- 
tiastico ordine constituais, aut pro baptisan- 
dis. consignandisque (tdetibus aut coltatione 
chrismatis, vel promottonibus graduum pre- 
tia quœlibet. velprœmia (nisi votuntarie obla- 
ta) pro hujusmoai ambitione susceperit, equi- 
dem 9 ri scienteloci episcopo, taie quidquam a 
subditis perpelratum fuerit , idem episcopus 
duobus mensibus excommunication subjaccat 
pro eo, quodscila tnalacontexit, et correptio- 
nem necessariam non adhibuit. Sin autem 
suorum quispiam , eodem nesciente, pro su- 
pradictis quodeumque capittdis, accipiendum 
eue sibi crediderit, si presbyler est, quatuor 
mensium excommunicatione plectatur ; si dia* 
tonus, trium : subdiaconus vero, vel clericus 
his cupidilatibus serviens. et competenti pœna 
et débita excommunicatione plectendus est. 

Le concile de Trente» session XXI , cha- 
pitre l" du décret de réformation , défend de 
recevoir quoi que ce soit pour la collation 
des ordres et pour les lettres dimissoires. 
Voici comme s'exprime le saint concile: 
« Comme l'ordre ecclésiastique doit être hors 
« de tout soupçon d'avarice , les évéques et 
« autres qui ont droit de conférer les ordres 
« ou leurs officiers, sous quelque prétexte 

■ que ce poisse étre 9 ne prendront rien pour 

■ la collation de quelque ordre que ce soit , 

• ni même pour la tonsure cléricale» ni pour 

■ les dimissoires ou lettres d'attestation; 
« soit pour le sceau ou pour quelque autre 

■ cause que ce puisse être» quand même on 
« leur offrirait volontairement. Pour les 

• greffiers , dans les lieux seulement où la 

• louable coutume de ne rien prendre n'est 
« pas en vigueur, ils ne pourront prendre 

• que la dixième partie d un écu d'or pour 

■ chaque dimissoire ou lettre de témoignage, 

• pourvu toutefois qu'il n'y ait aucuns gages 
v attribués à l'exercice de leurs charges. Et 

• révéqoe ne pourra ni directement ni Indi- 
« rectement, dan* la collation des ordres , 

• tirer aucuu profit sur lesdits greffiers, at- 
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« tendu que , s'ils ont tirs gages, le concile 
« ordonne qu1!s seront eux-mêmes tenus de 
«donner leur peine gratuitement, cassant 
« et annulant toute taxe contraire, tous 
« statuts et toutes coutumes, même de temps 
« immémorial et en quelque lieu que ce soit, 
« comme étant plutôt des abus et des corrup- 
« lions qui tiennent de la simonie que de 
« légitimes usages; et ceux qui en useront 
« autrement, tant ceux qui donneront que 
« ceux qui recevront, encourront réellement 
« et de fait, outre la vengeance de Dieu, les 
« peines portées par le droit. » 

Cependant les curés et autres prêtres 
chargés de quelque fonction sacrée peuvent 
recevoir et, en rigueur , exiger V honoraire 
qui leur est dâ, conformément aux règle* 
ments de leur diocèse. Ce serait une ingra- 
titude, une injustice même de la part des 
fidèles, de refuser cet honoraire que prescrit 
le droit naturel. Celui qui travaille ou qui 
est occupé par un autre, de quelque manière 

Îue~ce soit , a droit & une recompense ? 
ianus est operarius merrede sua , dit Notre* 
Seigneur (Luc, X, c. 7). (Voyez casuel). 

Mais un prêtre ne peut rien exiger au delà 
des règlements de son diocèse , sans se ren* 
dre coupable d'exaction; c'est A l'ordinaire à 
régler ce qui oonvf ni , et ses règlements 
font loi. Il serait même odieux de recourir 
aux tribunaux, sans l'agrément de l'évéque, 
pour faire rentrer des honoraires ^i| le serait 
également de se faire payer d'avance. Le 
prêtre, qui ne désire que la gloire de Dieu . 
sacrifierait même le nécessaire pour le salut 
des âmes : aussi , après avoir établi le droit 
qu'il avait à un honoraire, comme ministro 
de l'Evangile, l'Apôtre ajoute quM ne s'en 
est point prévalu , dans la crainte de nuire à 
son ministère (I Cor., e. IX, r. 15). 

L'article 69 des artieles organiques porte : 
« Les évêques rédigeront les projets de rè- 
glements relatifs aux oblationsqueles mini»* 
très du culte sont autorisés à recevoir pour 
l'administration des sacrements. Les projets 
de règlements rédigés par les évéques ne 
pourront être publies , ni autrement mis à 
exécution, qu'après avoir été approuvés par 
le gouvernement. » 

Voyez au tome I" ce que dit Portalis à 
l'occasion de cet article. 

| 1 . HONOiAiBKs de messes. 
(Foye*MBssEs, | S.) 

| S. voNOKAïaas des prédicateurs. 
(Voyez pmtDiCATBoas.) 

HONORIFIQUES. 
(Voyez droits aoffonirtQuss.) 

HOPITAL. 

Hôpital est an mot générique qui nedoitpas 
se rapporter uniquement à ce lieu où l'on ne 
reçoit que les pauvres malades. Dans le droit 
civil et canonique, il est lait mention de plu- 
sieurs espèces à' hôpitaux , qui , quoique dif- 
férents par le oom , ont Cous pour objet 
l'exercice do la ebarilé : Hospitalc dicitur ab 
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respectable, que de l'allier avec les marques 
(te 1 humilité monastique. 

Des évéques, l'usage de ces habits monas- 
tiques et méprisables passa sans doute aux 
clercs inférieurs, comme le prouve la lettre 
même du pape Célestin ; mais celte distinc- 
tion particulière dans V habillement des ecclé- 
siastiques ne Tut générale et commune à tout 
le clergé que vers le sixième siècle, lors- 
qu'à près l'inondation des barbares , les laï- 
ques ayant quitté Y habit long, les ecclésias- 
tiques le conservèrent (Thomassin, DhcipL 
part. II, liv. I, chap. 22). En effet , ce n'est 
que dès cette époque que commencent tous 
ces différents conciles qui ont Tait des règle- 
ments sur V habillement des clercs. Le concile 
d'Agde, canon 20, après avoir réglé la ton- 
sure, vient aux habits des clercs, et y pre- 
scrit la même modestie. Le premier concile 
de Mâcon, canon 5, défend aux ecclésiasti- 
ques l'usage des habits séculiers, surtout des 
militaires et le port des armes, sous peine 
de la prison et d'un jeûne de trente jours au 
pain et à l'eau. Il ferait trop long de rap- 
porter les autres canons des conciles qui, 
successivement de siècle en siècle , ont fait 
sur les mêmes sujets des règlements quel- 
quefois différents, contrairesnnéme, suivant 
le goût et les mœurs des temps et des lieux. 
(Thomass. Disci. part. IV, liv. I, ch. 35). Eu 
sorte qu'il n'en reste rien de bien précis , 
comme l'observe la glose in C/tm.I, de Elect. 
Le concile de Trente, dont on voit ci-après 
le règlement, exige que les clercs portent 
l'habit clérical. Ceux de Narbonne en 1551, 
de Bordeaux en 1583, et de Milan, défendent 
aux clercs de porter la soie, les chemises 
froncées et brodées au bras et au cou ; ils dé- 
terminent la couleur noire, et n'exceptent à ce 
sujet que Icà prélats, obligés, parleur digni- 
té, d'en a voir une autre sur leurs habits.lls dé- 
fendent même les calottes, les soutanelles, les 
manteaux courts et le deuil des parents, tou- 
tes choses, comme l'on voit, que l'usage com- 
mun a rendues pour ainsi dire canoniques. 
Les ecclésiastiques croient qu'il suffit de por- 
ter ce qu'on appelle la soutane longue, vestem 
lalarem pourqu'ils soicut dans la décence que 
demandent les canons; et en effet, les plus 
sévères demandent seulement ciuc Y habit cou- 
vre les iambes. (Mémoires du clergé, fom.M, 
pag. 1164; tom.l V ,pag. 1 106; tom.V, pag. 420). 

C'est donc cette soutane cl la couronne 
dont il est parlé sous le mot tmnsl'he, qu'on 
il >il entendre par Y habit clérical, et c'est la 
.soutane aussi que le concile de Trente or- 
donne que les ecclésiastiques portcut, sous 
certaines peines , en ces termes : « Encore 
« que Y habit ne rende pas l'homme religieux , 
« étant nécessaire néanmoins que les ecclé- 
« siastiques portent toujours des habits con- 

• tenables à leur propre état, afln do- faire 

• paraître l'honnêteté de la droiture inlé- 
« rieurc de leurs mœurs, par la bienséance 

• extérieure de leur* habits : et cependant le 

• dédain de la religion, et l'emportement de 
« <|uelques-uns étant si grand en ce siècle, 
« u'au mépris de leur propre dignité et de 

• lliouucur delà cléricature, ils ont la léinc- 



« rite de porter publiquement des habits tout 
« laïques voulant mettre, pour aiusi dire, um 
a pied dans les choses divines et l'autre 
t dans celles de la chair ; 

« Pour cela donc, tous ecclésiastiques, 
« quelque exempts qu'ils puissent être, ou 
« qui seront dans les ordres sacrés, ou qui 
a posséderont quelque dignité, personnats, 
a offices ou bénéfices ecclésiastiques quels 
t qu'ils puissent être ; si après en avoir été 
« avertis par leur étéque ou par son ordon- 
« nance publique, ils ne portent point Yhabit 
a clérical, honnête et convenable à leur or- 
« dre et dignité, et conformément à l'ordon- 
« nance et au mandement de leur dit évéque, 
« pourront et doivent y être contraints par 
« la suspension de leur ordre, office et bé- 
« néfice, et par la soustraction des fruits, 
«rentes et revenus de leurs bénéfices; et 
« même, si après avoir été repris, ils tombent 
« dans la même faute, par la privation de 
« leurs offices et bénéfices, suivani la con- 
« slitution de Clément V, publiée au concile 
« de Vienne, qui commence par Quoniam m- 
« novando, et ampliando. » ( Session XIV, ch. 
6, de reform. ) 

Le pape Sixte V publia en 1588, confor- 
mément à ce décret du concile et à tous les 
anciens canons qui défendent aux clercs le 
luxe dans leur parure (c. Clerici 23, dist. c. 
fin. dist. 41, tôt caus. 21, qu. 4; c. cler*ci; 
c. Quoniam de vit. et honest. cleric. ), une 
bulle commençant par Sacrosanctam.oi il or- 
donne aux clercs de porter Yhabit clérical, 
sous peine, en cas de désobéissance, dans un 
certain délai, d'être privés de leurs bénéfi- 
ces ipso facto. Les canonistes ont expliqué 
cette bulle, ainsi que le décret du concile de 
Trente , en ce sens que les peines qui y 
sont prononcées n'ont pas lieu contre celui 
à qui il n'est arrivé qu'une fois de quitter 
Yhabit clérical, ou qui ne le quitte que chei 
lui, dans sa maison, où il n'est point vu. Un 
clerc qui par misère n'aurait point de sou- 
tane, ou ne porterait point de tonsure, pour 
raison de maladie, non plus que celui qui f 
pour éviter quelque péril, se serait déguisé, 
ne mériterait pas ces peines. En voyage il 
est permis de porter des habits moins longs, 
vestes breviores (c. Episcopis 2i f quœ$t. 4). 

Suivant l'analyse des couciles donnée par 
le père Richard, tom. IV, pag. 78, on compte 
jusqu'à treize conciles généraux, dix-huit 
papes, cent cinquante conciles provinciaux, 
et plus de trois cents synodes, tant de France 
que des autres royaumes, qui ont ordonné 
aux clercs de porter Yhabit long. 

Le père Thomassin remarque que, quoi- 
qu'il u'y eût point de loi qui prescrivit le 
noir avant le concile de Trente, l'usage eu 
était toutefois établi depuis longtemps. 

Si les ecclésiastiques, après avoir lu et 
pesé les règlements faits par ces conciles , 
trouvaient encore quelque difficulté sur ce 

F oint de discipline, pour se convaincre de 
obligation qu'ils ont de porter toujours la 
soutane dans le lieu de leur résidence, ils 
n'ont qu'à consulter les ordonnances auc les 
évéques des différente» proviuecs ccclésias~ 
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se ressouvenant que ceux qui s'affectionnent 
à la pratique de celle vertu reçoivent Jésus- 
Christ traîne dans la personne de leurs hâtes. 
Mais à Tégnrd de ceux qui tiennent en com- 
mende, en régie, ou sous quelque autre titre 
que ce soit, des hôpitaux, ainsi qu'on les ap- 
pelle communément , ou d*autres lieux de 
dévotion établis particulièrement pour l'u- 
sage des pèlerins, ou malades, ou vieillards, 
ou pauvres, encore que les dits lieux fussent 
unis à leurs églises, ou quand même il arri- 
verait que des églises paroissiales se trouve- 
raient unies à des hôpitaux ou érigées en 
hôpitaux, et accordées a ceux qui en seraient 
patrons, pour en avoir l'administration, le 
saint concile leur demande à tous absolu- 
ment de s'acquitter des obligations cl des 
charges qui y sont imposées, et d'employer 
actuellement, à la manière d'hospitalité et de 
charité à laquelle ils sont tenus, les revenus 
qui y sont destinés, suivant la constitution 
du concile de Vienne déjà renouvelée dans ce 
fliiémc concile sous Paul 111, d'heureuse mé- 
moire , laquelle commence par ces mots : 
Quia contigit. 

« Que si les dits hôpitaux ont été fondés 
pour y recevoir une certaine sorte de pèle- 
rins, ou malades, ou autres personnes d'une 
certaine qualité, et que dans le lieu où sont 
les dits hôpitaux, il ne se trouve pas de telles 
personnes, ou qu'il n'y en ait qu'un fort petit 
nombre, H ordonne encore que les revenus 
en soient convertis en quelque autre pieux 
usage qui approche le plus qu'il se pourra 
du dessein de la fondation, et qui soit le plus 
oliic selon le temps et le lieu, suivant que 
l'ordinaire, avec deux du chapitre, expéri- 
mentés en ces matières, et qui seront choisis 
par lut, le trouvera le plus à propos, si ce 
n'est peut-être que dans la fondation même 
ou établissement il ailélé autrement pourvu 
à ce cas; car alors l'évéquc aura soin que 
ce qui aura été ordonné soit observé, ou si 
cela mémo ne se peut encore , il y donnera 
ordre, comme dessus, le mieux qu il lui sera 
possible. 

« Si donc aucun de tous les susdits, en gé- 
néral ou en particulier, de quelque ordre et 
religion et de quelque dignité qu'ils soient, 
quand ce serait même des laïques qui au- 
raient l'administration desdits hôpitaux (pour- 
vu qu'ils ne soient pas soumis à des régu- 
liers, où l'observance régulière serait eu vi- 
gueur}, après avoir été avertis par l'ordi- 
naire, manquent à exercer effectivement 
'hospitalité avec toutes les conditions requi- 
tes et nécessaires auxquelles ils sont obli- 
gés , non - seulement ils pourront y être 
^ttiraints par censures ecclésiastiques et 
P*r autres voies de droit, mais même être 
Privés à perpétuité de la conduite et de l'ad- 
ministration desdits hôpitaux, pour en être 
**** et substitué d'autres en leur place par 
tfeUx à qui il appartiendra. Seront encore ce- 
vendant les susdits tenus en conscience à la 
T *siilulion des fruits dont ils auront joui et 
u *é contre l'institution desdits hôpitaux, sans 
^'aucune grâce, remise ni composition leur 
N»fc élrc accordée à cet égard % et ne icra 



commise a l'avenir l'administration eu con- 
duite desdils lieux à la même personne au 
delà de trois ans, s'il ne se trouve que dans 
la fondation il en ailélé autrement ordonné; 
nonobstant, à l'égard de tout ce que dessus , 
toute union, exemption cl coutume contraire, 
même de temps immémorial, tous privilèges 
ou induits que ce puisse être. » (Session 
XXV, chapitre 8, de Reform.) 

Il est bon de savoir, après la lecture de ce 
règlement, que presque tous les hôpitaux 
étaient autrefois entre les mains des reli- 
gieux que pour cela on a appelés hospita- 
liers. Ces religieux, dit Fleury, suivaient 
tous la règle de saint Augustin , parce que 
tous les hôpitaux étaient gouvernas par des 
clercs. 

Depuis plus de quatre cents ans, on a plu- 
sieurs fois travaillé à la information des hfc 

Întaux. Dans le relâchement de la discipline, 
a plupart des clercs qui en avaient l'admi- 
nistration l'avaient tournée en litre de bé- 
néfice, dont ils ne rendaient point de compte. 
Ainsi plusieurs appliquaient à leur profil la 
plus grande partie du revenu, laissaient pé- 
rir les bâtiments et dissiper les biens; eu 
sorte quo les intentions des fondateurs 
étaient frustrées. C'est pour ce motif que le 
concile de Vienne défendit, à la honte du 
clergé, de ne plus donner les hôpitaux en li- 
tre de bénéfices à des clercs séculiers, et or- 
donna que l'administration en fût donnée à 
des laïques, gens de bien, capables et sol va- 
blés, qui prêteraient serment comme des tu- 
leurs , feraient inventaire , et rendraient 
compte tous les ans par-devant les ordinai- 
res. Ce décret a eu son exécution, et a été 
confirmé par le concile de Trente, qui donne 
aux ordinaires toute inspection sur les hôpi- 
taux, cl leur permet de convertir en autres 
œuvres pies les fonds destinés à certains 
genres de pauvres qu'on ne voit plus, c'est- 
à-dire aux pèlerins et aux lépreux. 

Si les évéques ont ainsi-, par le droit et te 
concile de Trente, l'inspection sur les biens 
et l'administration des hôpitaux, \\s ont à 

Î)lus forte raison droit, en faisant la visiicrde 
curs diocèses, de visiter ces lieux pieux, de 
voir si les revenus sont fidèlement employés 
aux usages auxquels ils sont destinés , si les 
biens ne dépérissent pas par la négligence 
ou par la fraude des r.dministratcurs, d'exa- 
miner si les malades y sont bien servis selon 
les fondations, si h s chapelains, les reli- 
gieux ou les religieuses qui les desservent 
et administrent , s'acquittent fidèlement de 
leurs devoirs et mènent une vie régulière ; 
toutes ces décisions sont conformes aux dé- 
crets du concile de Trente, session XXII, 
chapitre 8, de Reform.; session VII, chapi- 
tre 15, de Reform., et à ceux des derniers 
conciles provinciaux tenus en France, tels 
que celui de Reims en 1585, ceux de Bourges 
en 1584, d'Aix en 1583, de Toulouse en 1590, 
et de Narbonne en 1609 {Mémoires duclergé* 
tom. Y\l,pag. 28 et suiv.). 

Il faut remarquer, avec l'auteur de» Mé- 
moires du clergé, qu'on peut distinguer deux 
sortes A hôpitaux par rapport au gouvcrLC* 
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ment spirituel, que l'état des lieux on le titre 
delà fondation v rendent nécessaire; les ans 
sont pour l'administration des sacrements, et 
les antres fondions de pasteurs, sous ta 
conduite des eurés des paroisses dans les- 
quelles ils sont situés. Les chapelains qui y 
sont établis, quoiqu'ils soient titulaires, n'y 
font les fonctions que sous l'autorité des cu- 
rés, ils en sont comme les vicaires dans I7W- 
pitat. 

D'autres hôpitaux sont administrés par 
leurs chapelains sous l'autorité de l'évéque, 
et n'ont point de subordination aux curés des 
lieux , pour le gouvernement spirituel. On 
prétend que cette dernière forme du gouver- 
nement est plus convenable au bon ordre 
(Mémoires du clergé, tom. XI, pag. 109). 
Quant à l'administration temporelle, on I a 

eus particulièrement confiée en France à des 
ïqurs. 

L'administra lion des hôpitaux est actuel- 
lement purement séculière. Nous ne rappor- 
terons pas ici les lois du 7 octobre 1796, 
3 juillet 1790, etc., qui y sont relatives; nous 
allons seulement donner le texte de l'ordon- 
nancodufijuin 1830. 

Ordokiusce du roi relative à l'administra- 
tion et à la comptabilité des hospices et des 
établissements de bienfaisance. 

c An cb&teav de Saim-Oood, le 6 Juin 1850. 

« Cuablbs, etc., 

« Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de l'inté- 
rieur \ 

« Vu les lois, ordonnances et règlements 
concernant l'administration et la comptabilité 
des hospices et des autres établissements do 
bienfaisance, 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qoi 
suit : 

« àiticle 1". A l'avenir, les préfets nom- 
meront les membres des commissions admi- 
nistratives des hospices et des autres établis- 
sements de bienfaisance dont ils règlent les 
budgets ; 

« A*T. 2. Ha nommeront également les re- 
ceveur* des mêmes établissements, sur une 
liste de trois candidats présentés par la com- 
mission administrative, en se conformant 
d'ailleurs aux dispositions de l'art ido 2k de 
moire ordonnance du 31 octobre 1821. 

« Ils arrêteront les remises et les caution- 
nements des mémos comptables, en obser- 
vant les proportions rappelées par l'article 22 
de l'ordonnance du 31 octobre 1821, et sauf 
le compte périodique qu'ils rendront à no- 
Ire ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, 
de l'exécution do ces deux dispositions dans 
la forme et aux époques qui leur seront indi- 
quées. 

« Amt. 3. Les préfets pourront, pour de 
putes causes, provoquer la révocation des 
administrateurs et des receveurs par eux 
nommés. S'il y a urgence, ils en prononce- 
ront la suspension provisoire. Dans l'un et 
l'autre cas, ils en référeront à notre minis- 
tre secrétaire d'Etat de l'intérieur, qui sta- 



tuera définitivement sur leurs propositions. 
Quant aux simples remplacements que des 
démissions acceptées rendraient nécessaires, 
il y sera pourvu par le préfet, conformé- 
ment à l'article premier. 

< Art. 4. Les cautionnements auxquels 
sont assujettis les receveurs des hospices et 
dos établissements de bienfaisance seront, A 
l'avenir, fournis en immeubles on en rentes 
sur l'Etat. 

« Toutefois, notre ministre secrétaire d'E- 
tat de l'intérieur pourra, s'il y a lieu, auto* 
riser ces comptables à fournir leur eaotion- 
nement en aeniers, dont le versement de- 
meurera soumis aux règles prescrites par 
l'article 23 de l'ordonnance du 31 octobre 
1821. 

« Art. 5. Les cautionnements immobiliers 
seront établis sur des immeubles libres de 
tous privilèges et hypothèques, et d'une 
valeur qui excédera d un tiers an moins U 
fixation en deniers du cautionnement. Les 
commissions administratives seront toujours 
appelées à délibérer sur l'acceptation des 
immeubles offerts à cet effet. 

« Art. 0. Les cautionnements en rentes 
sur l'Etat seront, à la volonté des receveurs 
qui les proposeront , fournis, soit en inscri- 
ptions de renies cina pour cent, soit en 
rentes à quatre ou a quatre et demi au 
pair, ou en trois pour cent à 75 francs, sui- 
vant la faculté consacrée par l'ordonnance 
du 19 juin 1825. 

« Art. 7. Les arrérages des rentes appar- 
tiendront aux titulaires des cautionnements, 
qui auront droit de les réclamer anprèsdes 
commissions administratives, sauf les cas 
d'oppositions légales. 

« Art. 8. Les receveurs ne poorvont être 
installés qu'après avoir réalisé le cautionne- 
ment auquel ils sont soumis. En conséquen- 
ce, ils ne seront admis au serment qu'autant 
qu'ils représenteront, soit le certificat d'il*-, 
scription hypothécaire, si le cautionnement 
est en immeubles, soit le récépissé des in- 
scriptions de rentes dont il se composerait, 
soit enfin le reçu du caissier du Mont-de- 
Piété, dans le cas où le cautionnement se- 
rait fourni en numéraire, en vertu de l'au- 
torisation de notre ministre secrétaire d'E- 
tat de l'intérieor. 

* Art. 9. Lorsqu'il y aura lieu au rem- 
boursement des cautionnements fournis par 
les receveurs, les préfets, sur te vu des 
pièces constatant la libération définitive des 
comptables, pourront autoriser, suivant les 
cas, la main levée des inscriptions hypothé- 
caires, la remise des inscriptions de rentes, 
ou la délivrance des fonds versés aux Monts* 
de-Piété. 

« Art. 10. Dans le cas où, par sotte d'an 
débet régulièrement constaté , il y aura Nsa 
à l'application du cautionnement au profit 
de rétablissement créancier, le préfet or- 
donnera les poursuites nécessaires pourpar* 
venir à l'expropriation du débiteur en vertu 
des condamnations qu'il aurait encourues, 
et pour assurer l'exercice du droit acquis 
audit établissement, sur le produit de la 
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venta des immeubles ou rentes qui en répon- 
dront* 

« Ait. il. Continueront de recevoir leur 
plein et Mlier effet les ordonnances et actes 
du gouvernement relatifs à la recette et à la 
comptabilité des établissements do bienfai- 
sance, en tout oc qui ne serait pas contraire 
aux présentes disposition?. 

c àut. 19. Notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur est chargé do l'exécution de la 
présente ordonnance. * 

| S. hôpitaux, faveur e, privilèges. 

Les hâpiiaux sont, de tous les établisse- 
ments pieux, ceux qui paraissent mériter le 
plus de foreur; aussi leur en a-t-on accordé 
dans tous les temps. 1* Les hôpitaux qui ne, 
sont pas érigés et possédés en titre de béné- 
fice sont exempts de toute charge et conlri- 
butions, même de celle qui est imposée pour 
Térection des séminaires (Barbosa, de Jure 
eccles. 9 lib. Il, cap. 12, n.31). 

S* Les hôpitaux jouissent des privilèges 
des églises : Hospitale aaudet omnibus pri- 
wiltgits concessis. (I. Omnia privilégia; L. 
Sasuimus t cod. de episc. et cler. ; Archid. in 
c. Si ex lattis V qu. 1 ; Abbas in c. Ecclesim 
de immuait, eccles. ) Les causes des hôpitaux 
•ont donc du nombre de celles qu'on appelle 
causes pies : Si loca pauperum dicuntur pia 9 
et fruuntur itnmunitatibus favore et causa 
pauperum, a fortiori, et ipsi pauperes pii 
appellari et immunitatibus potiri debent % ut 
major sit causa quàm causal um. 

3* Le concile do Trente a excepté les Ad- 

Intaux du lèglemenl qu'il a fait louchant 
es juges conservateurs. 

4* Ou peut voir au surplus les différents 
privilèges que les pape» Clément III, Pie 111 
cl Pic V, ont accordés aux hôpitaux par dif- 
férentes bulles ; la plus célèbre est celle do 
saint Pic V, commençant par Sacro sanctum. 

HOSPICE. 

Les religieux appellent de ce nom la mai- 
son qui leur sert d asile dans tes villes où ils 
n'ont point d'autres établissements. Comme 
ces lieux sont contraires à l'esprit cl aux 
règles de l'Eglise, sur la forme des monas- 
tères , la congrégation des évéques et des ré- 
fuliers a souvent décidé qu'on ne pouvait 
ricer ces hospices en églises ni en couvent ; 
qu a peine pouvait-on y avoir intérieurement 
une chapelle privée, qui fût sans cloche, 
dont la Dorîe ne donnât pas sur la rue, et où 
Ton n'administrât point les sacrements ; que 
les religieux ne pourraient y faire une con- 
tinuelle résidence, encore moins y faire des 
actes communs ou publics de leurs fonctions 
monastiques , sous peine, eu cas de contra- 
vention en tous ces points, d'être traites x 
comme ceux qui vivent hors du cloître : SicutQ 
décentes extra claustra. 

On donne assez généralement aujourd'hui 
I* nom d'hospices aux hôpitaux (Voyez ud- 

WTAl). 

HOSPITALIÈRES. 
Nous avons rapporté, sous le mot CONGRE- 



GATIONS RELIGIEUSES , J 2 , lCS décrets qilf 

concernent les maisons hospitalières de 
femmes. 

HOSTIE. 

On donne ce nom an petit pain sans levain 
destiné pour consacrer le corps de Nolrc- 
Seigneur, et le recevoir par la communion. 
On voit dans un concile de Tolède , de Tan 
C93 , un canon qui ordonne aux prêtres do 
ne se servir, pour le sacrifice de la messe , 
que d'un pain entier, qui soit blanc, fait 
exprès et en petite quantité, et facile à con- 
server dans une petite botle ; ce qui prouve 
qu'on faisait dès lors des hosties à peu près 
comme elles sont aujourd'hui. 

HUILES ( SAINTES ). 

On appelle saintes huiles celles dont l'E- 
glise se sert dans l'administration des sacre- 
ments de baptême, de confirmation, de Tordre 
et de l'extrême - onction. ( Voyez cuaftus , 

CONSÉCRATION. ) 

Nous croyons devoir rapporter ici la déci- 
sion suivante que donna Pie VI pendant la 
révolution française, relativement i la con- 
sécration des saintes huiles. 

On avait demandé A Sa Sainteté, pour quel- 

Îu'un des vicaires généraux des diocèses do 
ranec et pour d'autres simples prêtres, lu 
pouvoir do consacrer Vhuile des malades, 
V huile des catéchumènes et le saint chrême 9 
hors le temps prescrit , parce que ces trois 
sortes de saintes huiles manquaient, et qu'il 
ne se trouvait pour en faire la consécration 
aucun évéque, tant dans le diocèse où man- 
quaient les saintes huiles, que dans les dio- 
cèses voisins privés de leur légitime pas- 
teur* 

Il fut répondu à cette demande de la ma- 
nière qui suit : « Il y aurait des inconvé- 
nients aux simples prêtres de consacrer les 
huiles saintes dont il est ici question; Histoire 
de l'Eglise latine ne présente aucun exem- 
ple d'une semblable concession , et l'on a 
d'autant moins de raisons de s'écarter de 
cette règle, qu'il n'est pas d'uue impossibi- 
lité absolue de se procurer, sinon dans les 
diocèses voisins , au moins dans ceux qui 
sont plus éloignés, ces sortes d'huiles saintes 
bénites par un évéque catholique. 

« Mais de peur que le défaut de saint- 
chrême cl d'huiles pour les malades n'ex- 
pose les fidèles à la privation des sacrements 
de la confirmation eldcPextréme-onction, il a 
été jugé convenable d'avertir lo vicaire gé- 
néral qui faisait cette demande, qu'il est de 
son devoir, dans ces malheureuses circon- 
stances, d'avoir soin d'en faire apporter le 
plus tôt possible des diocèses voisins, ou do 
crut qui seraient plus éloignés dans celui 
où il exerçait les fonctions de vicaire géné- 
ral ; et l'on s'est convaincu que la chose n'é- 
tait pas d'uue extrême difficulté, en prenant 
pour cela les précautions nécessaires moyen- 
nant quoi, pour empêcher qu'elles ne man- 
quent, on lui a donné le conseil de me lire 
sous les yeux la méthode prescrite à ce su- 
jet par le rituel romain [tit.ll 9 ch. i,acss.23) 
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Dans le cas où les anciennes huila bénites ou 
le saint chrême sembleraient sur le point de 
manquer, cl qu'on n'eût pas de moyens d'en 
avoir de nouvelles, on ajoutera de 1 huile d'o- 
lives non bénite, mqis en moindre quantité. 
On n'a pas oublié d'informer ce grand vi- 
caire qu'il pouvait réitérer plusieurs foi*, 
avec la précaution que chacune des portions 
de cette huile de surcroît, prise à part, soit 
toujours en moindre quantité que Yhuile 
consacrée, quand même la totalité de ces 
additions partielles formerait un volume 
plus considérable que celui de V huile bénite, 
comme l'a résolu la congrégation do concile 
du 23 septembre 1G82. » (Voyez consécra- 
tion.) 

Le même souverain pontife, par un bref 
en date du 10 mai 1791, accorda aux évéques 
de France, pend, ml tout le temps que devait 
durer la persécution, la faculté de bénir les 
saintes huiles eu d'autre temps qu'au jour du 
jeudi saint. 

Les saintes huiles doivent être distribuées 
avec un grand respect. Voici , à ce sujet , ce 
que portent loi» statuts du diocèse de Lyon , 
chap. I,art. 11 : « Quoique, par les anciens 
« statuts de notre diocèse , il soit ordonné à 
« tous les curés d'aller recevoir les saintes 
« huiles des archiprétres , immédiatement 
« après Pâques , iiqus avons cependant été 
« informé que plusieurs, oubliant leurs 
« devoirs sur cela , se dispensent d'assister 
« à la distribution qu'on en fait , et se con- 
a tentent d'y envoyer quelques ecclcsias- 
« tiques ; d autres , manquant de respect 
« pour les choses saintes , les vont prendre 
« en habit court , et quelaues-uns eufln , 
« par une irrévérence terrible, envoient des 
« laïques pour les apporter. A quoi vou- 
« lant remédier , nous ordonnons à tous 
« curés, vicaires et «autres, «ayant charge 
« d'Ames, de se trouver à la distribution des 
« saintes huiles, aux lieu et jour marqués par 
« l'archiprétre , qui les leur distribuera , 
« après les avoir assemblés dans l'Eglise , 
« et leur avoir fait un discours sur ce sujet , 
« en squtane et surplis , et qu'ils les cm- 
« portent eux-mêmes avec décence; leur 
« défendons de contrevenir à notre présente 
« ordonnance , sous peine de suspense ipso 
« facto , qu'encourront ceux qui sont en 
« état de se trouver à cette cérémonie ; à 
« l'égard de ceux qui seront malades, ils 
« chargeront un prêtre ou un curé de leurs 
« voisins de recevoir les saintes huiles do 
« l'archiprétre, et de certifier leur maladie ; 
« enjoignons aux archiprétres de nous in- à 
« former de ceux qui manqueront à ce nue 
« nous avons ordonné , pour être procédé 
« contre eux , à la diligence de notre pro- 
a moteur. » 

Monseigneur l'évéquc du Mans ( M. Bou- 
vier) adressa, le k février 1841, aux prêtres 
de sou diocèse , une circulaire relative aux 
saintes huiles, que nous allons rapporter, 
parce qu'elle contient des avis d v iiue utilité 
pratique , d'une grande sagesse et (l'une ap- 
pUcali.00 générale, 



« Les saintes huiles, c'est-à-dire Yhuile 
des catéchumènes, le saint chrême et Vkuits 
des infirmes, dit ce savant théologien, étant 
sanctifiées par le ministère épiscopat, exercé 
de la manière la plus solennelle, le jeudi 
saint , devant servir à d'augustes cérémonies 
et à la confection de deux sacrements, sont 
par là mé:ne des objets sacrés, dignes de Ions 
nos respects. 

« Benoit XIV, dont l'autorité est si grandi», 
comme théologien et comme pontife, traite 
longuement des saintes huiles et du respect 
qui leur est dû, dans son institution quatre- 
vingt-unième. Il commence parfaire remar- 
quer que les évéques sont obligés de les 
consacrer tous les ans, le jeudi saint, dans 
leurs cathédrales , en présence des prêtres, 
des diacres et sous-diacres, désignés pour les 
assister. 

« 11 prouve ensuite, par l'autorité des ca- 
nons de l'Eglise et par de solides raisons, 
selon sa coutume , que les curés , les supé* 
rieurs de communautés et autres personnes 
chargées de fonctions pour lesquelles l'usage 
des saintes huiles est prescrit , sont obligés 
de prendre des huiles nouvelles , et ne peu- 
vent les recevoir que de leur propre évéques 
qu'ils ne pourraient s'excuser, sous le pré* 
texte que les anciennes ne sont pas épui- 
sées ; qu'à la vérité, ces anciennes sont ?a* 
lides pour l'administration des sacrements; 
mais ne sont plus licites, à partir du moment 
où il est possible d'en avoir de nouvelles. 
1s tantum culpœ vacuus et immunis erit , diU 
il , oui oleo veteri cegrotantes unxerit ob eam 
ratiônem , quod reeens oleum accipere , Irgn 
lima causa impeditus , non polwnt. 

« Le même pontife veut encore que loui 
les curés s'efforcent d'avoir des huiles nou- 
vellement consacrées ou bénites pour la bér 
nédiction solennelle des fonts , le samedi 
saint, et il rapporte ce qu'il avait statué à 
cet égard dans son diocèse, peudant qu'il était 
archevêque de Bologne. 

« 11 ajoute : Prœcipimus autem ut olnm 
viro solum ecclesiastico $ qui saeris ordinifrm 
initialus tit, tradatur a sacerdote , eut ftsf 
munus fuerit demaçdatum, qui libro quoque 
adnotaoit ecclesias quibus idem oleum traai- 
tum fuerit. L'illustre saint Charles avait lait 
(a même prescription pour son diocèse, 4ifl 
le second concile de KJilan, 

« Il serait donc à souhaiter qu'un eeclé- 
iiastique, engagé dans les ordres sacrés, fàt 
députe par chaque canton pour assister à la 
consécration des saintes huiles, les recevoir 
des mains du prêtre qui est chargé de Ul dis- 
tribution générale, cl les emporter ausji res* 
pectueusement que possible au chef-lieu du 
canton. Là, ces huiles sacrées devraient être 
distribuées par le curé du canton lui-même, 
rctétu d'un surplis et d'une étole, ou par u.a 
autre prêtre qu'il aurait délégué, à des eçclc* 
siastiques également en surplis et en étole, 
qui les porteraient avec respect dans les di* 
verses paroisses. 

« C'est là ce qui se pratiquera notre con- 
naissance, dans plusieurs «lioièscs de France. 

« Pans qticlquçs-uiis même* tous les cuits 
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sont tenus de se présenter en personne au 
chef- lien du canton au jour désigné, ou, en 
cas d'empêchement légitime, dont mention 
est faite au procès- verbal, de se faire repré- 
senter par un vicaire. Une table couverte 
d'une nappe est placée au milieu du sanc- 
tuaire : les saintes huiles y sont déposées. 
Tous les curés réunis, en surplis et en élolc, 
déposent leurs rases respectifs sur la table. 
On chante le Veni, Creator; on célèbre une 
messe solennelle , et après la messe , les 
saintes huiles sont distribuées avec une reli- 

I;ieuse gravité par le célébrant, qui doit être 
e curé du canton, ou, à son défaut, le plus 
ancien curé. Pendant celte distribution on 
chante le psaume Laudate, pueri, et le répons 
Quicumque baptisati sumus. 

c Cette solennité n'a point eu lieu jusqu'ici 
dans ce diocèse ; notre intention n'est pas de 
l'établir, au moins actuellement ; mais nous 
croyons devoir recommander à votre atten- 
tion d'une manière spéciale le respect dû aux 
saintes huiles. 

m II est d'usage que MM. les curés de can- 
ton envoient des commissaires au Mans pour 
les recevoir le jeudi saint , immédiatement 
après la cérémonie de la consécration. Nous 
souhaiterions beaucoup que ces commissaires 
fussent des ecclésiastiques, conformément à 
ce que saint Charles et Benoit XIV avaient 
statué; mais s'il n'est pas possible de députer 
d''S ecclésiastiques, au moins faut-il envoyer 
des laïques recommanda blés par leur con- 
duite morale et religieuse. Il y aurait une 
grave inconvenance à ce que des hommes 
mal notés dans l'opinion publique fussent 
honorés de cette mission, qui a un caractère 
tout religieux. L'inconvenance serait bien 
plus grave encore, si des voituriers ou des 
conducteurs de diligences étaient chargés 
d'apporter les vases vides, de les faire rem- 
plir et de les remporter, comme s'il s'agissait 
de marchandises ordinaires. Ce serait là un 
abus criant que nous ne pourrions tolérer 
pour aucune raison. 

« Il arriva Tannée dernière, à notre con- 
fusion cl à notre grande douleur, que des 
vases remplis de saintes huiles, ainsi confiés 
i des conducteurs de voitures, Turent égarés 
ao milieu de bagages ignobles, et ne par- 
vinrent à leur destination que longtemps 
après. 

« Voulant empêcher le renouvellement 
d'une telle profanation, nous avons défendu 
an prêtre sacristain de la cathédrale, qui 
préside de notre part i la distribution géné- 
rale des saintes huiles , le jeudi saint, d'en 
délivrer à d'autres qu'à des envoyés exprès, 
munis de billets signés qui fassent foi de leur 
mission spéciale. Nous voulons, en outre, 
qu'il fasse l'inspection des vases et refuse 
ceux qui ne seraient pas d'argent ou au 
moins d'étaiu et bien purifiés, tant à l'inté- 
rieur qu'a l'extérieur. 

c Nous recommandons à MM. les curés de 
canton de prendre eux-mêmes les précau- 
tions requises, afin que la distribution qu'ils 
doivent taire soit environnée de tout le res- 
pect possible. Ils veilleront aussi, sous leur 



propre responsabilité devant Dieu, à ce que 
les vases qu'on leur présentera soient par- 
faitement réguliers, et portent les inscrip- 
tions nécessaires pour qu'il n'arrive pas do 
fâcheuses méprises. 

«Depuis qu'à l'aide d'opérations chimie 
ques, on est parvenu à extraire des huila 
d'un grand nombre de substances, rien n'est 

Î>lus aisé que de présenter de Vhuile d'olives 
àlsifiée. Afin de ne pas exposer à la nullité 
les sacrements de confirmation et d'extrême* 
onction, nous ne négligeons aucune des pré- 
cautions conseillées parla prudence pour nous 
procurer, même à grands Trais, de Vhuile d'o- 
lives non suspecte. Vous pouvez, Messieurs* 
être tranquilles à cet égard. 

a Mais il est bon que vous sachiez qu'au 
jugement d'habiles pharmaciens , Y huile là 
plus pure, si elle est déposée dans des vases 
malpropres, peut facilement se corrompre. 
Dans ce cas, il y aurait raison de craindre 
que les sacrements qui dépendent de la sub- 
stance de Vhuile, comme l'eucharistie dépend 
de la substance du pain et du vin, ne fus* 
sent plus valides. 

a Saint Charles et les rituels demandent 
que les bottes aux saintes huiles soient ren- 
fermées dans une petite armoire fermant à 
clef, placée auprès des fonts baptismaux ou 
dans la sacristie. Nous verrions avec uuo 
juste affliction qu'on s'écartât de celte sago 
recommandation. 

« Si, pour des raisons graves, ce qui doit 
être le plus rare possible, des prêtres devaient 
conserver chez eux lTuii/t des infirmes, qu'ils 
aient soin de placer le vase dans un lieu dé- 
cent, où il ne soit pas confondu avec des ob- 
jets profanes. 

« Le prêtre qui va administrer l'extrême-» 
onction doit lui-même porter Vhuile sainte: il 
ne peut confier le vase au sacristain que dans 
des circonstances extraordinaires , et pour 
une véritable nécessité... » 

HYPOTHÈQUE. 

L'hypothèque est un droit réel sur les im- 
meubles affectés à l'acquittement d'une obli- 
gation. Elle est, de sa nature, indivisible, et 
subsiste en entier sur tous les immeubles 
affectés, sur chacun et sur chaque portion 
de ces immeubles. Elle les suit, d&ns quel- 
ques mains qu'ils passent ( Code civil t 
art. 21tt ). 

Nous ne parlons ici de Y hypothèque que 
relativement aux biens ecclésiastiques ; or* 
les fabriques, pas plus que les communes el 
les autres établissements publics, ne peuvent 
être autorisés à hypothéquer les immeubles 
qui leur appartiennent. C'est ce qui résulte 
d'une décision du ministre de l'intérieur, du 
30 jauvier 1835 ; car, consulté relativement 
à plusieurs demandes formées par différent 
tes communes, d'être autorisées à contracter 
des emprunts en hypothéquant des immeu- 
bles à elles appartenant, il arépondu de la 
manière suivante : 

« En thèse générale, il ne serait pas d'uno 
bonne administration d'autoriser les com- 
munes à donner hypothèque sur loulou pa»-* 
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fie de leurs biens, ci celle jurisprudence a 
été consacrée par le conseil d'Etat. 

« En effet, sans parler de l'inconvenance 
patente qu'il y aurait à grever d'une hypo- 
thèque les immeubles communaux affectés 
à un service public, et en ne considérant la 
question que sous le rapport du droit, il y 
a lieu de se demander si une commune peut 
être légalement autorisée à hypothéquer ses 
biens. Or des doutes sérieux peuvent s'élever 
à cet égard. 

« De deux choses Tune : en effet, Yhypo- 
thique consentie par la commune doit em- 
porter toutes les conséquences de Yhypothè- 
Sue enlre particuliers, c'est-à-dire la faculté 
e provoquer l'expropriation forcée, pour 
se faire colloquer sur le pris ; ou, si elle ne 
devait pas avoir ces effets, et s'il fallait en- 
core une autorisation nouvelle de l'autorité 
administrative pour Caire vendre l'immeuble 
hypothéqué, elle ne serait qu'un leurre, 
qu une véritable déception indigne de l'ad- 
ministration qui y aurait prêté la main. 

« On ne peut s'arrêter à cette dernière 
hypothèse ; mais la première détruirait les 

[principes administratifs les mieux établis. La 
égislation a interdit expressément aux créan- 
ciers des communes le droit d'agir contro 
elles par voie d'expropriation forcée, et on 
ne peut se dissimuler qu'une semblable me- 
sure, si exorbitante du droit commun, puis- 
3u'clle tend à paralyser l'exercice légitime 
es actions que les lois générales accordent 
aux porteurs de titres exécutoires, n'a pu 
être prise que pour de graves considéra- 
lions d'ordre et d'intérêt publics. D'un au- 
tre côté, appartiendrait-il bien, mémo à 
l'autorité royale, d'autoriser un conseil mu- 
nicipal à dépouiller sa commune de cette 
garantie, et à abandonner éventuellement à 
on tiers créancier la faculté de compromet- 
tre les services municipaux, et d'exciter ainsi 
de graves perturbations dans une population, 
en poursuivant des aliénations dont les lois 
avaient voulu que l'opportunité fût appréciée 
par les autorités administratives seules ? » 
Les principes développés dans cette ré- 
ponse sent tous également applicables aux 
communes, aux fabriques et aux établisse- 



ments publics en général : la solution de la 
question doit donc être la même. 

L'hypothèque est un espèce de gage [Voyez 
qaûb ), la chose hypothéquée étant obligée 
an pavement de la dette. Elle a de comaira 
avec le gage proprement dit : 1* que Inné 
et l'autre sont accordés aux créanciers pour 
sûreté de leurs créances ; S* que Tune et l'au- 
tre affectent la chose qui y est sujette» et 
qu'on ne peut pis engager la même chose i 
un second créancier au préjudice du premier. 
L'hypothèque diffère du cage proprement 
dit, en ce que : 1* le terme d hypothèque s'ap- 
plique ordinairement aux immeubles, et relui 
de gage aux meubles ; 2* que Yhypothèque 
donne aux créanciers le droit de suivre la 
chose hypothéquée, en quelques mains qu'elle 
passe, et de forcer le détenteur à la délaisser 
pour être vendue, si mieux il n'aime acquit- 
ter la dette, ce qui est A son choix. An con- 
traire, suivant le droit commun, le meuble 
n'a pas de suite par hypothèque ; 9* Yhypo- 
thèque se constitue sans tradition ; elle coin* 
Etrend seulement l'obligation tacite de dé- 
aisser la chose hypothéquée, à défaut de 
payement de la part du débiteur ; mars le 
gaee ne peut subsister sans tradition ; le 
créancier n'a de sûreté que quand il est en 
possession du gage. Un acte par lequel on 
débiteur serait obligé à donner à son créan- 
cier des effets en nantissement, ne donnerait 
pas à ce créancier un droit de gage sur ces 
effets, quoiqu'ils fussent désignés dans l'o- 
bligation, et que le débiteur les eût en se 
possession lors du contrat, par la raison que 
le meuble n'a pas de suite par hypothèque % 
et nue la personne obligée a toujours été 
maîtresse d'en frustrer son créancier. 

Les sentences des ofGciaux no donnaient 
pas autrefois hypothèque sur les biens des 
condamnés, parce qu'ils n'avaient aucune 
autorité sur le temporel. 

Justinicn, pour prévenir la dilapidation 
des hiens ecclésiastiques, défendit de les hy- 
pothéquer ; pour les garantir, il établit une 
hypothèque légale sur le domaine privé de 
l'évéque et de l'économe (Cod. Justin. 9 lib. I, 
lit. k, n. 30}. 
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IDES. 

[Voyez CALENDES.) 

ID101IK. 

Idiome vient d'un mot grec qui signiOe 
langage propre d'un pays ou d'une nation. 

Ou a toujours exigé, ou du moins souhaité 
dans l'Eglise, que les pasteurs ne fussent 

(tas étrangers, et qu'ils entendissent cl par- 
assent la langue des diocèses et paroisses 
où ils doivent pourvoir aux besoins spi- 
rituels des peuples : Nom rector ecclesim 
officium prœdicandi in ecclesia sua habere 
dujnoscitur (c. Ecce, distinct. 95} (Voyez 
tnuxGEft). Le pape Innocent 111 reconnut 



si bien cette nécessité qu'il Ht rendre dans 
le concile de Lalran le décret suivant : Quo- 
niam in plerisaue partibus infra eamdem cirt» 
tatem atque aicecesim permtxti sunt populi 
ditersarum linguarum habenies sub una fuit 
varios ritus et mores; distincte prœeipimus, 
ut pontifiees hujusmodi civitatum site diœce- 
snm protideant viros idoneos % qui secundnm 
diversitates rituum et linguarum, divina Mis 
officia célèbrent, et cccletiœ sacramenf mi- 
ni strent, instruendo eos verbo pariier et exem- 
plo ; prohibemus autem omnino, net umm ett- 
demque civitas , sive diœcesis, diversos f>»*it- 
fiees habeal, tanquam unum corpus divers* 
capita, quasi monstrum ; sed si pr opter prm* 
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dictas causas urgent nécessitas postulaient, 
çonlifcx loci catholicum prœsuietn natiombus 
Mis conforme* provida deliberatione consti- 
tuai sibt vicarium in prœdictis qui et per ont- 
nia sit obediens et subjectus. Unde si quis ali- 
ter se ingesserit excommunicationis se nove- 
rit mucrone percuti, et si nec sic resipuerit, 
ab omni minuterio ecclesiastico deponendum, 
adhibito (si necesse fuerit) brachio secutari ad 
tantam insolentiam repetlendam (c. Il de Offic. 
judic). 

Le pape Eugène IV senti! les inconvénients 
qu'il y avait que les paroissiens n'entendis- 
sent pas ta voix de leur curé : Oves iltum se- 
quuntur 9 quia sciunt vocem ejus. En consé- 

Îuence , il publia la règle 20 de chancellerie 
e Idiomate, conçue en ces termes : Item ro- 
luit, quod si contingat ipsum alicui personœ 
de parochiali ecclesia f tel quovis alio beneft- 
cio exercitium curœ animarum parochiano- 
rum quomodolibet habente providere 9 nisi 
ipsa persona inlelligat, et inlelligibiliter loqui 
sciât idioma loci, ubi ecclesia tel beneficium 
kujusmodi consislit % provisio seu mandatum 
gratiœ desuper f quod parochialem ecclesiam, 
vel beneficium hufusmodi, nullius sint robo- 
ris tel momenti. 

Gomez, qui a commenté cette règle, la jus- 
tifie par des autorités qu'il tire du droit na- 
turel et même du droit divin : Volde hones- 
tutn et fructuosum, dit Paunrme, in c. Ad 
décorent* de InstiU ut quisque in patria sua 
beneficialur, quia sic non depauperantur bene- 




stare videntur, ac proplerea non gerunt a£- 
fectionem. Uelius, ut ait Augustinus (tib. IX 



de Civil. Dei, c. 7) quis cum cane suo, quam 
cum homine diversx tdiomatis conversatur. 

La règle deldiomate n'a lieu que pour les 
bénéfices à charge d'imei, et le pape peut y 
déroger, mais il faut que la dérogation soit 
expresse : Quia motus proprius, nec certa 
scientia papœ, defectum idiomatis purgare 
potest, et faccre, quod loqui insciens, loqua- 
tur (Gomez, m hac reg t q. 12, il). A Rome 
on expédie tous les actes en latin. 

Voici les règles que Bru net propose en son 
notaire apostolique, sur la matière de cet ar- 
ticle : 1* Que tous les actes qui doivent aller 
en cour de Home, on à la légation, doivent 
être conçus en latin. 

3* Tous les actes des évéques et autres 
prélats ecclésiastiques, qui n'ont rapport 
qu'à des ecclésiastiques, doivent être faits en 
latin, puisque cette langue est celle de l'E- 

![li*e romaine. Il en doit être autrement, si 
es actes ont rapport k des gens qu'on pré- 
sume n'être point obligés de savoir cette 
langue, comme sont les ordonnances géné- 
rales des éfêques, etc. 

8* Tons les actes oui concernent les reli- 
gieuses doivent être faits en français. 

4* Les actes qui concernent les commu- 
nautés séculières ou régulières d'hommes, 
les chapitres des cathédrales ou collégiales, 
fohreat être faits dans la langue qui est d'u- 
sage dans lesdites communautés, c'est-à-dire 



dans celle dans laquelle ces registres soot 
conçus et les actes expédiés. 
5* Tous les actes judiciaires qui ne sont 

6 oint destinés à être envoyés en cour do 
orne doivent être faits en français. 

IGNORANCE. 

(Voyez IBItéGULARITÉ, QUALITÉS, COADJU- 
TECK, 8CIKNCB.) 

ILLÉGITIME. 

Ce mot s'applique à tout ce qui est contre 
la loi et est opposé à-quelque chose de lé- 
gitime. Ainsi en parlant de l'union de l'homme 
et de la femme, on appelle conjonction illé- 
gitime celle qui est défendue par la loi ; de 
même on donne aux enfants bâtards le nom 
d'illégitimes, parce que leur naissance n'est 
pas le fruit d'une union approuvée par la loi 
(Voyez bâtard). 

ILLUSIONS NOCTURNES. 

Les exemples rapportés par Gratien, dans 
la cinquième distinction, l'ont engagé à y 
joindre ce qui regarde les illusions nocturnes. 

Il observe après le pape saint Grégoire, 
et après saint Isidore de Séville (can. Testa" 
mentum, dist. 6), que quand on n'y a point 
donné lieu par des pensées déshonnAtes 
dont on se soit occupé pendant le jour, et 
qu'on n'a point consenti aux plaisirs sen- 
suels qu'excitent ces mouvements ir réguliers 
de la nature, on ne doit point regarder ecl 
accident comme une faute; que si les pen- 
sées dont on a été occupé pendant le jour 
ont donné lieu aux illusions nocturnes, il 
faut s'abstenir de la sainte communion le 
jour que cet accident est arrivé. Non est pec- 
catum, quando nolenles imaginibus noclurnis 
illudimur; sed tune est peccatum,si antequam 
illudamur f cogitationis affectibus prœventmur. 
Luxuriœ quippe imagines, quas in veritate 
gessimus, sœpe dormientibus in animo appa- 
rent, sed innoxiœ, si non concupiscendo oc- 
currunt (c. 8, ead. dist.). 

IMAGE. 

On appelle image la représentation faite 
en peinture ou en sculpture d'un objet quel- 
conque. Nous n'avons à parler que des tVwa- 
Jies qui représentent les objets du culte rc« 
igieux, comme les personnes de la sainte 
Trinité, Jésus-Christ, les saints, la croix, etc. 
Il ne faut que lire sur la matière de co 
mot le sage règlement du concile de Trente* 
session XXV, de V invocation et de la vénéra» 
lion des saints , de leurs reliques et des saintes 
images, où il est parlé du second concile de 
Nicée, le septième général, qui condamna l'hé- 
résie des iconoclastes [Voyez nicée). Comme 
ce règlement du concile de Trente que les 
derniers conciles provinciaux de France ont 
conGrmé, contient aussi des dispositions tou- 
chant les reliques des saints, leurs fêtes r| 
leurs miracles, nous avons cru devoir le ra|» 
porter ici en entier. 

« Enjoint le saint concile à tons les évé- 
ques et à tous autres qui sont chargés «lu 
soin et de la fonction d'enseigner le peuple, 
que, suivant l'usage de l'Eglise catholique r\ 
apostolique, reçu dès les premiers temps de 
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membrt mutilatio (C.Contincbatur ; c. Suece- 
pimui de homicid.). 

Par rapport à Tétai des clercs, la médecine 
et la chirurgie sont des professions dont 
l'exercice serait pour eux une œuvra illicite 
capable de les rendre irréculiers en cas de 
mort on de mutilation, i Ta suite de leurs 
ordonnances ou de leurs opérations (Voyez 

IRRÉGULARITÉ). 

Mais dans le cas où Yhomicide aurait été 
commis dans les circonstances d'une œuvre 
licite, il n'y aurait point d'irrégularité en- 
courue, à moins qu'il n'y eût de la faute ou 
de la négligence de la part de celui qui l'a 
rommis ihomicidium casuale imputalur ei qui 
dédit operam rei Ucitœ % si non adhibuil ddi- 
yentiam quam debuit (c. Ad audientiam, c. et 
seq. Dilectus de homic. ; e. Sœpe contingit, 
dist. 50, c. 37, et seq. eod.). 

3* Quant à l'homicide nécessaire, on dis- 
tingue encore la nécessité procédant de la dé- 
fense d'un bien, d'avec celle qui yient de la 
défense de la personne. 

Par rapport au bien, quoique par le droit 
civil il soit permis de tuer de nuit comme de 
jour le dépopulateur des champs, quand il 
fait usage d'armes , par le droit canonique, 
celui qui se rendrait coupable de cet homi- 
cide serait irrégulier (c. Interfecisti de Ao- 
micid.). 

Dans le second cas, on distingue encore: 
ou il s'agit de la défense de sa propre per- 
sonne, ou il s'agit de la défense du prochain. 
Si Yhomicide n'a élé commis nue pour se dé- 
fendra soi-même, et qu'on n ait pu se sau- 
ver qu'en tuant son agresseur, il n'y a point 
d'irrégularité, $ccus t s'il a pu se sauver sans 
un extrême danser : Jure nalurœ vim vi rc- 
pellere licet, adhibito moderamine disculpatœ 
tutelœ (c. Interfecisti et seq. de homieid.). 
Dans le cas où l'homicide a été commis pour 
la défense du prochain, l'irrégularité a tou- 
jours lieu, soit qu'on ait pu le défendre sans 
coup férir ou autrement, soit même que Yho- 
micide ait été commis par nécessité d'office, 
ou non : de sorte aue le soldat, le magistrat, 
qui par leur état, fo premier en combattant 
pour son prince, l'autre en punissant les 
coupables, sont obligés de commettre ces 
espèces d'homicides nécessaires, ne sont pas 
exempts d'irrégularité, pas même le gref- 
fier du juge, non plus que les satellites. 

Les assesseurs, les avocats, les procureurs, 
les accusateurs et les témoins, dans une 
procédure suivie de jugement à mort, son! 
aussi irréguliers ; mais à cet égard ou fait 
des distinctions qui viennent mieux sous le 

DlOt IRRÉGULARITÉ. 

|2. homicides, petne*. 

Nous avons dit ci-dessus que par les lois 
divines et humaines, V homicide était puni de 
mort, cela s'applique en général a toutes 
sortes d'homicides volontaires, et à toutes 
sortes de personnes qui commettent ce crime, 
de quelque manière que ce soit, dans l'usage 
libre de leur raison. On n'excepte pas même 
les femmes qui, par des breuvages ou autre- 
menU s* font avorter et tuent le fruit qu'el- 



les portent ( Voyez femme). À l'égard des 
peines canoniques, elles consistent dans l'ir- 
régularité et dans la privation des bénéfices. 
Autrefois, on punissait de l'excommunica- 
tion le laïque coupable seulement d'un homi- 
cide involontaire. U faut voir ce que nous 
disons de la peine de l'irrégularité et de sa 
dispense, sous le mot irrégularité. On vient 
de voir par quelle espèce d'homicide on en- 
court cette peine. Nous exposons en l'endroit 
cité d'autres principes liés avec les précé- 
dents, mais que nous n'avons pu réunir, A 
cause de cette irrégularité qui natt du défaut 
de douceur, et même de celle que produit la 
mutilation. Nous ne parlerons donc ici que 
de la privation des bénéfices et de l'incapa- 
cité d'en obtenir, que produit Yhomicide vo- 
lontaire. Il y a longtemps qu'on n'use plas 
d'excommunication pour Yhomicide casod 

(Voyez IRRÉGULARITÉ). 

Toute irrégularité rend inhabile i obtenir 
des bénéfices, mais toute irrégularité ne bit 
pas perdre le droit déjà acquis, c'est-à-dire 
qu'elle ne prive pas de plein droit du béné- 
fice, si la loi ou les canons ne l'ont expres- 
sément déclaré. Or, le crime de simple ho- 
micide rend bien celui qui l'a commis «ré- 
gulier, indigne même d'obtenir à l'avenir 
aucun bénéfice, de posséder ceux qu'il a, et 
d'en obtenir jamais à l'avenir; mais il ne le 
prive pas de plein droit de ceux qu'il pos- 
sède déjà, suivant la distinction établie sous 

le mot INCAPABLE. 

Mais s'il faut que la vacance de droit soit 
exprimée par les canons. Yhomicide qualifié, 
c'est-à-dire commis avec dol et fraude, et 
dans le caractère d'un assassinat, doit II 
produire, puisque, par le chapitre Pro à* 
mani, 1 de homicia. in 6* , le pape bas» t 
cent IV déclare que qui que ce soit, prélats 
ou autre personne ecclésiastique ou sées- 
lière, qui fera prix avec des assassins poar 
tuer quelqu'un, quand même l'effet nes'ea- 
suivrait pas, qui retirera 4cs assassins chef 
soi, ou qui les cachera et les recèlera, en- 
courra de plein droit la privation de ses bé- 
néfices, lesquels pourront être conférés dès es 
moment par ceux à qui la collation ea ap- 
partient, sans qu'il soit besoin d'attendre lie 
sentence qui les en déclare privés (V*pi 

ASSAS-IS). 

L homicide contre les clercs est puni pins 
rigoureusement que celui commis sur tes 
simples Gdèles. 11 y a excommunication de 
plein droit contre celui qui frappa un dere 
constitué dans les ordres sacrés, à phnfsft» 
raison contre colui qui lui Ate la fie (e. Si 
qui s suadente 9 19). 

Celui qui se tue soi-même est traité oon 
pécheur impénitent , c'est-à-dire , privé 
sépulture et des prières ecclésiastiques. 

HONNÊTETÉ PUBLIQUE. 

( Voyez EMPÊCHEMENT, FIANÇAILLES.) 

HONNEURS ET PRÉSÉANCES. 
(Voyez droits soNoniriQras*] 
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respectable, que de l'allier avec les marques 
(te 1 humilité monastique. 

Des évoques, l'usage de ces habits monas- 
tiques et méprisables passa sans doute aux 
clercs inférieurs, comme le prouve la lettre 
même du pape Célestin ; mais celte distinc- 
tion particulière daus \ habillement des ecclé- 
siastiques ne fut générale et commune à lout 
le clergé que vers le sixième siècle, lors- 
qu'à prôs l'inondation des barbares, les laï- 
ques ayant quitté Vhabil long, les ecclésias- 
tiques le conservèrent (Thomassin, Dhcipl. 
part. II, liv. I, chap. 22). En effet , ce n'est 
que dès cette époque que commencent tous 
ces différents conciles qui ont Tait des règle- 
ments sur Y habillement des clercs. Le concile 
d'Agde, canon 20, après avoir réglé la ton- 
sure, vient aux habits des clercs , et y pre- 
scrit la même modestie. Le premier concile 
de Mâcon, canon 5, défend aux ecclésiasti- 
ques l'usage des habits séculiers, surtout des 
militaires et le port des armes, sous peine 
de la prison et d un jeûne de trente jours au 
pain et à l'eau. Il «erait trop long de rap- 
porter les autres canons des conciles qui, 
successivement de siècle en siècle, ont fait 
sur les mêmes sujets des règlements quel- 
quefois différents, contraircsmiéme, suivant 
le goût et les mœurs des temps et des lieux. 
(Thomass. Disci. part. IV, liv. I, ch. 35). Eu 
sorte qu'il n'en reste rien de bien précis , 
comme l'observe la glose in C/em.I, de Elect. 
Le concile de Trente, dont on voit ci-après 
le règlement, exige que les clercs portent 
V habit clérical. Ceux de Narbonne en 1551, 
de Bordeaux en 1583, et de Milan, défendent 
aux clercs de porter la soie, les chemises 
froncées et brodées au bras et au cou ; ils dé- 
terminent la couleur noire, et n'exceptcntàce 
sujet que les prélats, obligés, par leur digni- 
té, d'en a voir une autre sur leurs habits.Ws dé- 
fendent même les calottes, les soutanelles, les 
manteaux courts et le deuil des parents, tou- 
tes choses, comme l'on voit, que l'usage com- 
mun a rendues pour ainsi dire canoniques. 
Les ecclésiastiques croient qu'il suffit depor- 
terce qu'on appelle la soutane longue, t/w/em 
talarem pour qu'ils soient dans la décence que 
demandent les canons; et en effet, les plus 
sévèns demandent seulement que Y habit cou- 
vre les ïambes. (Mémoires du clergé, lom.UI, 
pua. 1164; tom.l V ,pag. 1 106; tom.V, pag. 420). 

C'est donc cette soutane et la couronne 
dont il est parlé sous le mot t>n>ure, qu'où 
d >il entendre par V habit clérical, et c'est la 
soutane aussi que le concile de Trente or- 
donne que les ecclésiastiques portent, sous 
certaines peines , en ces termes : « Encore 
« que V habit ne rende pas l'homme religieux , 
« étant nécessaire néanmoins que les ecclé- 
« siastiques portent toujours des habits con- 

• tenables â leur propre état, aûn de faire 

• paraître l'honnêteté de la droiture inlé- 
« Heure de leurs mœurs, par la bienséance 
« extérieure de leur* kubits : et cependant le 

• dédain de la religion, et l'emportement de 
« quelques-uns étant si grand en ce siècle, 
« 'u'au mépris de leur propre dignité et de 

• i liouueur delà cléricature, ils ont la léiné- 



« rite de porter publiquement des habits tout 
« laïques voulant mettre, pour ainsi dire, ua 
« pied dans les choses divines et l'autre 
« dans celles de la chair ; 

«Pour cela donc, tous ecclésiastiques. 
« quelque exempts qu'ils puissent être, ou 
« qui seront dans les ordres sacrés, ou qui 
« posséderont quelque dignité, personnats, 
« offices ou bénéfices ecclésiastiques quels 
« qu'ils puissent être ; si après en avoir été 
« avertis par leur évoque ou par son ordon- 
c nance publique, ils ne portent point Vhabit 
« clérical, honnête et convenable à leur or- 
« dre et dignité, et conformément à l'ordon- 
« nance et au mandement de leur dit évéque, 
« pourront et doivent y être contraints par 
« la suspension de leur ordre, office et bé- 
« néfice , et par la soustraction des fruits , 
« rentes et revenus de leurs bénéfices; et 
a même, si après avoir été repris, ils tombent 
« dans la même faute, par la privation de 
t leurs offices et bénéfices, suivani la con- 
« slitution de Clément V, publiée au concile 
« de Vienne, qui commence par Quoniam in- 
« novando, et ampliando. » ( Session XIV, ch. 
6, de reform. ) 

Le pape Sixte V publia en 1588, confor- 
mément a ce décret du concile et à tous les 
anciens canons qui défendent aux clercs le 
luxe dans leur parure (c. Clerici 23, dist. c. 
fin. dist. 41, tôt caus. 21, qu. 4; c. clenci: 
c. Quoniam de vit. et honest. cleric), une 
bulle commençant par Sacrosanctam.oi il or- 
donne aux clercs de porter Vhabit clérical, 
sous peine, en cas de désobéissance, dans un 
certain délai, d'être privés de leurs bénéfi- 
ces ipso facto. Les canonistes ont expliqué 
cette bulle, ainsi que le décret du concile de 
Trente , en ce sens que les peines qui y 
sont prononcées n'ont pas lieu contre celui 
à qui il n'est arrivé qu'une fois de quitter 
Yhabit clérical, ou qui ne le quitte que chez 
lui, dans sa maison, où il n'est point vu. Uu 
clerc qui par misère n'aurait point de sou- 
tane, ou ne porterait point de tonsure, pour 
raison de maladie, non plus que celui qui , 
pour éviter quelque péril, se serait déguisé, 
ne mériterait pas ces peines. En voyage il 
est permis de porter des habits moins longs, 
vestes breviores (c. Episcopis 21, quœst. 4 }. 

Suivant l'analyse des conciles donnée par 
le père Richard, lom. IV, pag. 78, on compte 
jusqu'à treize confies généraux, dix-huit 
papes, cent cinquante conciles provinciaux, 
et plus de trois cents synodes, tant de France 
que des autres royaumes, qui ont ordonné 
aux clercs de porter Yhabit long. 

Le père Thomassin remarque que, quoi- 
qu'il n'y eût point de loi qui prescrivit le 
noir avant le concile de Trente, l'usage eu 
était toutefois établi depuis longtemps. 

Si les ecclésiastiques, après avoir lu et 
pesé les règlements faits par ces conciles , 
trouvaient encore quelque difficulté sur ce 

Kint de discipline, pour se convaincre de 
bligation qu'ils ont de porter toujours l.i 
soutane dans le lieu de leur résidence, ils 
n'ont qu'à consulter les ordonnances nue le* 
étéques des différente* provinces ccclésias- 
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et sic nec per vim expulsivam, nec eiiam per 
compulsivam, et propterea Mis née alimenta , 
nec quiescendi commoditas, negari poiest; 
c'est-à-dire qu'on ne peut réfuter les ali- 
menta ni les autres secours nécessaires à la 
vie pour obliger un réfugié de quitter sua 
asile ; si bien <joe« s'il n'a absolument rien , 
l'église où il s est retiré doit l'alimenter. On 
peut bien user de quelque flatterie pour l'o- 
bliger à sortir» mais on ne peut user de dol , 
comme si on Ici promettait malicieusement 
ft'iespnnité. 

Ceux qui, au préjudice de toutes ces rè- 
gles, sont assez téméraires pour violer l'a- 
sile des réfugiés, sont punis dos peines pro- 
noncées par les canons, comme les violateurs 
des droits, libertés et immunités ecclésiasti- 
ques; c'est la disposition de la bulle de Gré- 
goire XIV, sur cette matière : Quod si quis, 
etc. , quovis prœtextu quicquam prœter aut 
contra hujus nostrœ constitutions tenorem 
attentart prœsumpserit, declaramus eum ipso 
facto , censuras et pœnas easdem incurrere, 
quœ contra liber la tis , juris et immunitatis 
ecclesiasticœ violatores , per sacros canones , 
conciliorumque generalium , et nostrorum 
prœdecessorum constitutions sunt promut- 
gatœ. 

V immunité accordée aux criminels réfu- 
giés dans les lieux saints ne les sauve pas 
des peines pécuniaires , encore moins des 
dommages qu'ils ont causés , et dont leurs 
biens répondent toujours (C. Reum, in fin., 
ilqu.kf. 

Les différentes bulles des papes qui défen- 
dent aux supérieurs des monastères de re- 
ceroir les criminels en asile dans leurs 
cloîtres , ne dérogent ni à la bulle de Gré- 

fofre XIV ni aux règles qui Tiennent d'être 
lablies. Ces bulles n ont en vue, dans leurs 
défenses , que d'empêcher que les réfugiés 
ne séjournent scandaleusement dans len- 
ceinte des monastères; en sorte qu'elles or- 
donnent, non pas de les livrer à la justice, 
mais de les congédier avec celte charité que 
nous devons aux plus- grands pécheurs , 
ou de les garder, après en avoir averti les su- 
périeurs. 

Le droit d'asile dont nous venons de par- 
ler a eu lieu pendant assez longtemps en 
France; on trouve sur cette matière d'an • 
viennes lois de nos souverains et des canons 
des conciles du royaume oui ne permettent 
pas d'en douter (Mémoires au cierge 9 tom. V, 
pag. 1 WT et suiv.). 

| 2. iMMUMTfts des personnes. 

On doit entendre ici par immunités des 
personnes ces différents privilèges dont 
jouissaient les ecclésiastiques à cause de la 
dignité de leur étal : comme de ne plaider 

S se devant les juges d'église, de ne pouvoir 
re emprisonnés pour dettes, d'être exempts 
de certaines charges personnelles , etc. 
(Feytx délit, emprisonnement, piiviléoe). 
Pour ce qui regarde l'exemption des char- 
ges, il faut distinguer : en général, le mot 
de charge se prend pour tout ce qui est 
onéreux ; et, en ce sens, on divise les 



charges en personnelles , patrimoniales et 
mixtes. 

Les charges personnelles sont celles qui 
s'acquittent par le soin de l'esprit on du Ira* 
vail du corps, comme les tutelles, la colla- 
lion des iinpéls , le logement des gens do 
guerre. 

Les charges patrimoniales sont celles qui 
s'acquittent aux dépens du patrimoine , c' 
sont imposées sur les biens. 

Les charges mixtes sont celles auxquelles, 
outre le ministère de son corps, l'on est obli- 
gé de fournir de son bien. 

Après avoir donné cette idée des diffé- 
rentes charges en prenant le mot pour Vonue 
des latins, nous ne parlerons sur cet article 
que de Yimmunilé des charges personnelles, 
renvoyant à parler, dans l'article suivant, do 
V immuni té des autres charges , que nous 
pouvons appeler réelles, ou plutôt pécu-*> 
niaires. 

Les premiers empereurs chrétiens s'em- 
pressèrent , après avoir reconnu la sainteté 
de notre religion , d'eu favoriser les minis- 
tres par l'exemption des charges , qu'ils ne 
pouvaient exercer sans avilir leur caractère, 
et sans abandonner même leurs fonctions : 
Qui divino cultui vùnisteria religionis tm- 
penduntyid est, hi qui clerici uppcllantur, ab 
omnibus omnino muneribus excusantur in sa* 
crilego livore quorum dam, a divinis obsequiis 
avocentur. Ce sont les termes de l'empereur 
Constantin (in Leg. 7, cod. Theod. lib. XVI, 
lit. 2). L'empereur Constant confirma cette 
loi ou ce privilège ; Julien l'apostat le révo- 
qua en révoquant tous les autres privilèges 
accordés au clergé; mais Valentinicn, et en- 
suite Gratien les rétablirent. Ce dernier n'ex- 
cepta aucun ecclésiastique, et Théodose le 
Grand étendit celle exemption aux laïques 
même , qui étaient gardes et conservateurs 
des églises et des lieux saints : Custodes ec- 
cletiarum, vel sanctorum locorum. Quis enim 
capite censos paliatur esse divinitos , quos 
necessario intelliget supra memorato obsequio 
mancipatos (Loc. cit. lib. XXIV)? Aucun pri- 
vilège ne s est si bien soutenu que cette 
exemption des charges personnelles en fa- 
veur des ecclésiastiques. Les obligations de 
leur état , qui leur interdit d'ailleurs l'exer- 
cice de toute profession séculière et profane, 
en ont fait, même dans la suite, un point de 
défense; en sorte qu'un ecclésiastique ne 
saurait être, même volontairement, receveur 
d'impôt; il pourrail être tuteur, parce qu'une 
tutelle peut lui fournir les moyens de proie-* 

Jer l'orphelin et de le défendre de l'avide et 
angereuse administration de certains tu- 
teurs (Voyez clerc, tutelle, office). 

À l'égard des charges onéreuses, appelées 
anciennement par les lois sordida munera f 
ou parangarias , comme de réparer les che- 
mins et les ponts, faire des charrois, fournir 
de la chaux, du charbon, du bois, des bétes 
de charge, de la farine, du pain et autres 
choses semblables, connues parmi nous sous 
le nom de corvées 9 Us en étaient déchargés 
par privilège {Cod. Tkéod. $ lit. XI, tif . 16; 
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Thomassin, Disrip. de VEgl. % part. H. /if. III, 
ch. h, n. 5 ; can. Generaliter 16, qu. 1). 

Lorsque les Français se furent rendus 
maîtres 'les Gaules, on y suivit ce que Ton y 
avait pratiqué pondant quere pays avait élé 
sous la domination des empereurs chrétiens; 
c'est-à-dire que nos rois exemptèrent les 
clercs des charges personnelles. Le chapitre 
CXVI du livre VI des CapituMrcs porte, que 
la consécration doit rendre libres de toutes 
les charges servîtes et publiques les évé- 
ques, les prêtres et les autres ministres des 
autels, afin qu'ils ne soient occupés que du 
service qu'ils doivent rendre à l'Église, Celte 
raison 9 comme nous l'avons déjà observé, a 
toujours maintenu en France, ainsi qu'ail- 
leurs , les ecclésiastiques dans l'exemption 
des charges personnelles, telles que nous les 
avons définies. 

l«a loi du 22 mars 1831 dispense les ecclé- 
siastiques du service de la garde nationale ; 
la loi sur le recrutement de farinée exemple 
aussi les élèves des grands séminaires du 
service militaire ( Voyez ecclésiastiques ). 
Ils sont dispensés de la tutelle (Voyez tu- 
îelle). 

En Sardaigne, en vertu de traites passés 
nvcclcsainl-siégo, traités qui sont reconnus 
lois de l'Etat, les couvents jouissent de l'tm- 
munité et sont regardés comme des asiles 
sacrés. 

§ 3. immunité des biens. 

Nous entendons ici par immunité des biens 
les exemptions des charges et impositions 
fécllcs, c'est-à-dire attachées au bien de 
l'Eglise. 

Les premiers empereurs chrétiens, qui, 
comme de sages princ s, roulaient concilier 
la justice avec ce que la piété leur inspirait 
on faveur de ta religion qu'ils avaient nou- 
vellement embrassée, furent plus réservés 
dans les exemptions qu'ils accordèrent à l'E- 
glise pour les impositions et les charges pé- 
cuniaires, que pour les exemptions des char- 
ges personnelles; Celles-ci n'intéressaient 
pas si essentiellement le peuple qne les au- 
tres. Il y avait â Constanlinople plusieurs 
boutiques dont les revenus étaient destinés 
pour les frais des sépultures; Ju>tinicn ne 
voulut exempter qu'une partie de ces bou- 
tiques, de peur que, s'il les exemptait toutes 
des charges ordinaires, cette exemption no 
dc\lnt préjudiciable au public : Nemine 
queunle innili privilcgiis, etc., nfijue enim 
sustinemus aliorum onus y ad aiios deferri; 
aut tam immittm proponere formulant, ut 

Îuotidie vectigalia augeantur, etc., cutn tif- 
// tam nfàgno studio , tamque serio af- 
fectemus , quam de novo quisquam rerfi- 
gali oneretur ( Mov. k3 , c. 1 ). Lo même 
empereur, dans une autre de tes no- 
relies (131, c. 5), f.iil une distinction sur 
cette matière, qui répoud aux sentiments 
d'équité qu'il avait pris pour règle dans la 
concession de cette espèce de privilège. 11 
distingue les impositions sordides et extra* 
ordinaires des charges ordinaires ; il veut 
que las fo:ids de l'Eglise soient exempts des 



premières, et qu'ils soient soumis aux au* 
1res : Ad hœc saneimus omnium sanetarum 
ecclesiarum et omnium venerabilium domorum 
possessions, neque sordidas functiones, ni- 
que extraordinarias descriptiones sustinere. 
Si tamen itineris slernendi, aut pôntum adi* 
/frit, tel reparationis opus fiserit ad instar 
aliorum possessorum huiusmodi opus et son* 
etas ecelesias et venerabiles domos compiere 
dum svb Ma possident ciritate, sub quais fU 
opus. 

Avant Justinien , quelques empereurs 
avaient exempté les ecclésiastiques do cer- 
taines impositions que la novelle rappof» 
tée comprend parmi les charges on! inaires, 
mais qui, étant municipales, participent i la 
nature des charges personnelles : telles sont 
les contributions dont nous parlons eu l'ar- 
ticle précédent, et qu'on appelait autrefois 
sordiaa munera, ou angarias, et parangarias 
(C. Generaliter , § Notarum 16, qu, 4). La 
glose du chapitre Non minus de Immunit* 
Eccles. nous apprend que les charges appe- 
lées angarias étaient celles qu'on fournis- 
sait â ses dépens, propriis sumptibus et pu* 
rangarias , celtes dont on s'acquittait aux 
frais d'aulrui, sumptibus alienis. 

Mais ces premiers empereurs n'ont jamais 
entendu, non plus que Justinien, décharger 
absolument les biens de l'Eglise de toutes 
sortes d'impôts ; rien ne le prouve mieux 
que ces paroles de saint Ambroise, dont oa 
a fait les canons 27 et 28 de la cause 11, que** 
tion 1 du décret : Si tribulum petit imperalor f 
non negnmus, agri Ecclesiœ solvunt tribu- 
tum, si agros desiderat imperator f potestatem 
habet vendicandorum. 

Magnum quidèm est, et spirituals documeû* 
tum, quo christiani riri sublimioribus potet- 
tatibus docentur debere esse subjectif ne quis 
constitutionem terreni régis putet esse #»/* 
rendant. Si enim cer.sumDeiFHius soltit^quis 
tu tan tus e* % qui non putes esse sotvendumJ 

Item Apostolus : Omnis anima sublimiori- 
bus potestatibus subdita sit. Item Petrus apo* 
stolus generaliter omnibus fidelibus scribit; 
Eslote subditi dominis vestris, sivs régi quasi 
prœcellcnti, sive ducibus, tanquam ab eo mit- 
sis ad vindictam matefactorum, tandem ttro 
bonorum (Grat.). A ce témoignage, nous 
pourrions en joindre ici une infinité d'autres 
aussi clairs et non moins respectables; mais 
bornons-nous h celui de saint Augustin: 
« Les donatistes, dit le saint docteur, savent- 
ils bien ce qu'ils disent, quand ils se plaigoenl 
qu'on leur a enlevé leurs maisons de cam- 
pagne et leurs autres biens? Ils produisenl 
pour titre de propriété les testaments de ceax 
qui leur ont transmis ces héritages ; mais de 
quel droit veulent-ils en faire usage pouf 
défendre leur propriété? Est-ce du droit d^ 
vin? est-ce du droit humain? qu'ils choisis- 
sent. Le droit divin est consigné dans les 
Ecritures, et le droit humain est renfermé 
dans les ordonnances des rois. D'où chacun 
posséda-t-il ce qu'il possède? N'est-ce pas en 
vertu du droit humain; car suivant le droit 
divin, la terre et tout ce qu'elle contient ap- 
partieul à Dieu; c'est de son limon qu'il a 
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formé les pauvres et les riches, et c'est la 
même terre qui les porte tous. C'est cepen- 
dant en vertu du droit humain , par les lois 
impériales que nous les possédons; et pour- 
quoi? parce que Dieu s'est servi du droit 
humain, des lois des empereurs et des rois de 
la terre pour les distribuer au genre humain. 
Lisons, si vous le voulez, ces lois, et traitons 
d'après elles ces possessions, et l'on verra si 
elles permettent aux hérétiques de rien pos- 
séder. » 

Hincmar, archevêque de Reims, a employé 
ce passage dans une de ses lettres au pape 
Adrien II, pour prouver que les évéques sont 
obligés de rendre hommage de leur temporel 
aux souverains, ce qui emporte nécessaire- 
ment l'obligation de lui fournir en certains 
cas le cens dû à la souveraineté de leur do- 
maine. Il est vrai que le même prélat, dans 
une autre de ses lettres à Louis III, défend 
l'immunité des biens ecclésiastiques, par la 
sainteté de leur destination, a L'Espril-Saint 
nous a enseigné, dit-il, que les biens de l'E- 
glise sont appelés oblation, parce qu'ils sont 
offerts et consacrés à Dieu. Ces biens sont les 
vœux des Gdèles, le prix des péchés et le pa- 
trimoine des pauvres; celui qui en relient 
une partie, mérite le même châtiment qu'A- 
nanîe et Saphire. » On voit sous les mots 
aliénation, oblation, que c'était là le lan- 

!pge commun des anciens canons copiés dans 
es Capitulaires de nos rois ; mais on n'avait 
alors en vue, dans ces exclamations, que l'in- 
justice d*»s usurpateurs et des tyrans, ce qui 
est bien loin de notre cas, où il s'agit seule- 
ment desavoir si le prince n'est pas fondé à 
retirer des biens ecclésiastiques les secours 
nécessaires. Or, il n'y avait pas dans ce temps- 
là même jusqu'aux fonds de l'Eglise de 
Rome qui ne fussent assujettis à cette loi. 
Saint Grégoire lui-même recommandait au 
défenseur de Sicile de faire cultiver avec 
soin les terres de ce pays qui appartenaient 
au saint-siége, aQn qu'on pût payer plus fa- 
cilement les impositions dont elles étaient 
chargées ( Thomassin , part. Il , liv. III , 
ck. 22 ) ( cap. Omnis anima extr. de cen- 
$ibuê). 

Nos anciens rois, par un effet de leur piété, 
voulurent exempter les biens de l'Eglise de 
certaines charges, sans pourtant les exemp- 
ter absolument de toutes. L'empereur Lo- 
tbaire, qui n'avait pas été favorable au clergé 
dans le commencement de son règne, lui 
accorda dans la suite diverses exemptions. 
Sous l'empire de Louis le Pieux et de Char- 
leroagne , l'Eglise n'était chargée que des 
impositions pour tes réparations des ponts 
et des chemins ; c'est ce que l'on voit par le 
sixième livre des Capitulaires. Ces empereurs 
avaient même affranchi de toute servitude 
lot dîmes, les offrandes , la maison du curé, 
les jardins et une terre d'une certaine gran- 
deur déterminée, appelée mansus, pour cha- 
que église paroissiale. C'est de lé que vient 
le canon Secundum canonicam du décret , 
cause 23, question 8 (Voyez mense). Mais si 
l'Eglise acquérait quelque fonds nouveau, 
soumis au cens envers le roi, elle était obli- 
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gée d'abandonner ses terres ou de satisfaire 
au cens accoutumé. Au surplus, l'Eglise ne 
pouvait même, sous la première race de nos 
rois , acquérir aucun fonds par donation , 
achat ou autrement sans le consentement du 
prince: ce qui a été appelé depuis amortis- 
sement (Voyez AMORTISSEMENT.) 

Toutes ces différentes exemptions lais- 
saient subsister le droit de gîte, le service 
militaire et les dons que faisaient les ecclé- 
siastiques, comme les autres sujets, dans les 
assemblées qu'on appelait parlements. Le 
droit de gtte consistait à loger et nourrir le 
roi et ceux de sa suite quand il passait. Tou- 
tes les églises séculières et régulières indis- 
tinctement étaient sujettes â ce droit, il n'y 
avait d'exemptes que celles à qui le roi avait 
accordé particulièrement l'exemption, ainsi 
qu'on en voit des exemples. Le plus souvent 
on permettait qu'on acquittât ce droit en 
argent, pour ne pas troubler les évéques 
dans leurs fonctions ou les religieux dans 
leur retraite. Ces églises devaient aussi re- 
cevoir les officiers que le roi envoyait dans 
les provinces; et quand elles y manquaient, 
les rois condamnaient ceux qui en avaient 
les revenus à de grosses amendes. Celte faute 
était d'autant moins pardonnable, dit Tho- 
massin, que le roi fais.iil toujours avertir 
avant le passage, et qu'il marquait dans ses 
lettres ce qu'on serait obligé de fournir à 
celui qu'on recevrait et à sa suite. 

Le même auteur dit que cet usngc n'était 
pas particulier à la France , mais qu'il s'y 
introduisit plus tôt que dans les autres pays, 
parce que les rois y avaient donné des biens 
considérables à l'Eglise. L'empereur Frédé- 
ric I prétendait avoir le droit de loger chez 
les évéques d'Italie , non-seulement quand 
il irait àRome pour se faire couronner, ce que 
le pape ne lui coutestait point, mais encore 
toutes les fois qu'il passerait dans ce pays. 
Il soutenait aussi que les personnes qui al- 
laient de sa part en Italie, devaient jouir du 
même droit, parce que les palais des évéques 
sont tous bâtis , disait-il , sur les fonds de 
l'empereur. 

En 903, l'empereur Bérenger fit une con- 
stitution dans une assemblée d'évéques et de 
seigneurs d'Italie, qui portait que les évé- 
ques et les comtes fourniraient â l'entretien 
de l'empereur, quand il passerait sur leurs 
terres, suivant l'ancienne coutume, et que 
si une partie des biens du comte entrait dans 
le domaine de l'Eglise, l'Eglise augmenterait 
aussi sa part de la contribution. Les seigneurs 
particuliers voulurent, à l'exemple des em- 
pereurs et des rois, exiger des droits de gîte 
et des repas dans certains monastères. Rai- 
mond, comte de Toulouse, menaça de peines 
très-sévères, ceux qui commettraient de pa- 
reilles violences ; et les conciles de France et 
d'Irlande permirent de se servir, contre ces 
personnes, de toute la rigueur des censures 
ecclésiastiques. 

L'obligation dans laquelle était l'Eglise, 
sous les premières races de nos rois, d'en- 
voyer des troupes pour servir dans les ar- 
mées, avait à peu près la même origine que 
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le droit de gîte ; les évéques et les abbés 
possédaient de grandes terres; ils avaient 
sous eux des vassaux, et ils devaient, comme 
les autres seigneurs, conduire un certain 
nombre d'hommes armés dans les temps de 
guerre. L'empereur Charlemagne, persuadé 
que le service militaire ne convenait point à 
l'esprit de l'Eglise, ne voulait avoir dans son 
armée que deux ou trois évéques, et quel- 
ques prêtres pour annoncer la parole de 
Dieu, et pour administrer les sacrements. 
Les autres, selon les capitulaires, devaient 
demeurer dans leurs diocèses, et envoyer 
leurs vassaux bien armés avec le roi, ou 
sous la conduite de la personne que le roi 
leur indiquait. Un règlement si conforme aux 
règles de l'Eglise ne fut pas longtemps ob- 
servé : un concile tenu sous Charles-le- 
Chauve en 8W, ordonne aux évéques qui ne 
conduiraient pas eux-mêmes leurs soldats 
aux expéditions militaires, à cause de leurs 
infirmités, ou parce aue le roi les en aura 
dispensés, de les confier à quelques-uns des 
officiers du roi. Celui de Meaux tenu presque 
en même temps, veut que l'évéque tharge 
de ce soin quelqu'un des vassaux de l'Eglise. 
Dans un autre concile, Charles-le-Chauve se 
plaint de ce que Vénilon , archevêque de 
Sens, n'avait point été lui-même à l'armée, 
et de ce qu'il n'avait pas fourni le secours 
d'hommes que ses prédécesseurs avaient en- 
voyé. Hincmarde Reims, écrivant au pape 
Nicolas, lui mande qu'il doit bientôt partir, 
malgré ses infirmités, pour aller à I armée 
avec ses vassaux contre les Bretons et les 
Normands. H ajoute que les autres évéques 
iront comme lui à l'armée, suivant la dure 
coutume du pays. Si les évéques, dit ailleurs 
ce prélat, tiennent des biens considérables 
du roi et de l'Etat, peuvent-ils se dispenser 
de rendre à l'Etat les services que leurs pré- 
décesseurs lui ont toujours rendus ? 

Les évéques véritablement pleins de l'es- 
prit de l'Eglise, gémissaient de la triste né- 
cessité dans laquelle ils se trouvaient de pa- 
raître à la tête des troupes ; mais ils étaient 
excusables quand, après avoir gémi, ils sui- 
vaient la coutume du temps. C est la remar- 
que du docte Thomassin ( Discipl. de VEgli- 
se, part. III, liv. III, ch. 8 ). 

C'est aussi sur le fondement de cette cou- 
tume que les évéques d'Orléans et d'Auxerre, 
étant sortis du camp de Philippe-Auguste, 
parce qu'ils prétendaient n'être obligés de 
s'y trouver que quand le roi y était en per- 
sonne, le prince lit saisir tous leurs flefs; les 
prélats se plaignirent au pape Innocent III, 
qui condamna leur conduite ; et ils ne ren- 
trèrent dans leurs flefs, deux ans après la 
saisie* qu'après avoir payé l'amende à la- 
quelle ils avaient été condamnés selon les 
lois du royaume. Ces anciens usages s'accor- 
dent peu avec l'irrégularité qui parait atta- 
chée aujourd'hui au seul port des armes 
( Voyez arues ). 

A l'égard des présents dont nous avons 
parlé, il y en avait d'annuels, et d'autres 
qui se payaient à titre d'exemption du ser- 
vice militaire. Dans le parlement que tint 



Louis le Pieux en 817 , il flt faire une liste 
des abbayes de son empire, dans laquelle il 
marqua celles qui étaient obligées de four- 
nir des troupes et celles qui n'étaient obli- 
Sées qu'à des présents. Cet empereur aecor- 
ant un monastère à saint Anscbaire, arche- 
vêque de Hambourg, se réserva les présents 
qu'on avait coutume de faire à ses prédé- 
cesseurs. La chronique de saint Arnoulph, 
dit sur l'année 833, que Lothaire tint son 
assemblée à Compiègne; et qu'il y recul les 
présents annuels des évéques, des abbés, des 
comtes et de tout le peuple. Dans le concile 
de Thionville on exhorta tous les ecclésias- 
tiques à contribuer aux besoins de l'Etat, 
subsidium, autant que leur pourrait permettre 
les revenus de leurs églises ( Thomassin , 
lieu cité, ch. 9). 

Il paraît que telles étaient les charges que 
supportaient les ecclésiastiques sous le rè- 
gne de ces pieux empereurs ; mais étant de- 
venus et plus riches et plus puissants vers la 
Gn du neuvième siècle, et au commencement 
du dixième, ils prétendirent que les biens 
d'église devaient être exempts de toutes sor- 
tes de charges comme la personne des clercs. 
Il y en eut même, dit d'Héricourt (Lois eccl., 

fmg. 660), qui allèrent jusqu'à souteoir que 
'une et l'autre de ces exemptions étaient de 
droit divin. Ayant répandu cette maxime 
vers la Gn du neuvième siècle, et au com- 
mencement du dixième, ils s'exemptèrent du 
don annuel que chacun d'eux avait coutume 
de faire au roi, comme les autres sujets. En 
sorte que lorsqu'on voulut vers le douzième 
siècle réclamer leurs secours par des contri- 
butions, on Gt successivement ces deux fa- 
meux règlements qui se trouvent dans le re- 
cueil de Grégoire IX, au titre de Immunit. 
Ecoles. Le premier est tiré du concile de La- 
tran, tenu en 1179, sous le pape Alexandre III, 
et l'autre du concile de ce nom tenu en 1215, 
sous Innocent III. En voici la disposition : 
Non minus , etc., in diversis mundi parlibus 
consules civitatum, et rectores, nec non et 
a/tï, qui potestatem habere videntur, tôt 
onera fréquenter imponunt ecclesiis ut dete- 
rioris condilionis, factum sub eis sacerdo- 
tium videatur, quam sub Pharaone fuerit, qui 
legis divinœ notitiam non habebat. Jile qui- • 
dem omnibus aliis servituti subactis sacerdo- 
tes et possessiones eorum in pristina libertate 
dimisit, et eis alimoniam de«pçblico admiwii- 
travit. Isti vero onera sua fire universa im- 
ponunt ecclesiis, et tôt angafiïs eas afftigunl, 
ut eis quod Jeremias déplorât tompetere vi- 
deatur : princeps provinciarum fada est sub 
tributo. Sive quiaem fossata , sive expeditio- 
nés, seu alia quœlibet sibi arbitrentur agenda, 
de bonis ecclesiarum et clericorum, et poupe- 
rum Christi usibus deputalis, volunt fert 
cuncta compleri. Juridictionem etiam, elauc- 
toritatem prœlatorum ita évacuant , ut nikit 
potestatis eis in suis videatur hominibus re- 
mansisse. Quo circa sub anathematis distri- 
ctione fieri de cœtero talia prohibemus : nui 
episcopus et clerus tantam necessitatem tel 
utilitatem aspexerint, ut absout ulla exactions 
ad relevandas communes utuitaies tel necusi- 
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UUu % ubi laicorum non suppetunt facultatts, 
subsidia per eeclesias existimcnt conferenda. 
Si autan consules, aut alii de cœtero tsta comr 
miserint, et eommoniti desistere noluerinl, tam 
ipsi quam fautores eorum exeommunicationi 
reddantur donec satisfactionem fecerint com- 
pctentcm ( c. I, de Immunit. Eecles. ). 

Adversus consules et rectore$ civitatum vel 
alios, qui eeclesias et ccclesiasticosvirostalliis 
seu collectis et exactionibus aliis aggravare 
niluntur, voient immunitati ccclesiasticœ La- 
teranense concilium providere, prœsumpiio- 
nem hujusmodi sub anathematis distrietione 
prohibait : transgr essor es et fautores eorum 
exeommunicationi subjacere prœcepit , donec 
satisfactionem impenderint compelentem. Ve- 
rum si quando forte episcopus stmul cum dé- 
ridé tantam necessitatem et utilitatem per- 
spexerit ut absque ulla coactione ad relevan- 
aas utilitates vel nécessitâtes communes, ubi 
laicorum non suppetunt facilitâtes, subsidia 
duxerit per eccclesias conferenda : prœdicti 
laid humiliter et devoti reexpiant cum gratia- 
rusn aciione. 

Propter imprudentiam tamen quorumdam 
romanus pontifex prius consulatur, aju* in- 
ieresteommumbus ulilitatibus provider e. Quia 
vero nec sic quorumdam malitia contra Dei 
Ecclesiam conquievit , adjicimus ut constitu- 
tiones et sentenliœ quœ a talibus vel de ipso- 
rum mandalo fuerint promulgatœ, inanes et 
irrité habeantur f nullo unquam tempore, va- 
liiurœ. Cœterum quia fraus et dolus alicuipa- 
trocinari non deoent 9 nullus vano decipiaiur 
trrort. Ut intra tempus regiminis sustineat 
anathema, quasi post illud non sit ad satisfa- 
ctionis debitum compellendus ; nam et ipsum 
qui satisfaeere recusaverit, et successorem ip- 
sius 9 nisi satisfecerit intra mensem, manere 
decernimus ecclesiastica censura conclusum, 
donec satisfecerit compet enfer; cum succédât 
in onere, qui in honore substituitur (C. 7 
eod. Ht A. 

m 

Dans le concile où ce dernier décret fut 
rendu, on ordonna que tous les clercs paie- 
raient la vingtième partie de leurs revenus 
ecclésiastiques, pendant trois ans pour le 
secours de la Terre-Sainte, et le pape avec les 
cardinaux se taxèrent à la dixième, c'est- 
à-dire que pour les croisades dont l'objet 
était la conquête de la Terre-Sainte , toute 
rxemption cessait, et il n'y avait pas même 

Î'usqu'au pape qui ne contribuât du sien aux 
rais de l'entreprise. C'est de là aussi que 
vinrent les décimes en France. 

« Jusqu'ici, dH Patru, dans son traité des 
décimes, les levées ordinaires ou extraor- 
dinaires que les rois firent sur le clergé 
n'eurent le nom ni de dime ni de décime. 
Ces mots, en cette signification, ne furent 
connus que sous le règne de Philippe-Au- 
guste, et aux temps des guerres de la Terre* 
Sainte. Or, pour parler des voyages d'oui re- 
nier qui furent comme la source de nos 
décimes, le premier, et je puis dire, le plus 
fameux, se ut sous Godefroi de Bouillon, en 
Tan 1096. Toute la France contribua avec 
grand zèle pour cette sainte expédition ; 
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« mais toutes ces contributions ne furent que 
« purement volontaires. 

« Louis le Jeune fut le premier de nos 
« rois qui se croisa. Pour fournir à la dé- 
« pense de ce voyage, il se fit une levée sur 
« les ecclésiastiques. Il est vrai que tous nos 
« historiens se taisent sur cette levée, qui se 
« fit par forme de taxe sur chaque bénéfice ; 
« mais elle est justifiée par trois actes, rap- 
« portés dans Duchéne (tom. IV, pièce V, 
« pag. 423). 

« Depuis le voyage de Lonis le Jeune , et 
« pendant plus de quarante ans, il ne se fit au- 
« cune levée sur le clergé ; mais en Tan 1187, 
« et le 26 de septembre, Saladin, soudan 
« d'Egypte, ayant pris la ville de Jérusalem, 
« e t chassé les chrétiens presque de toute la 
« Palestine, cette nouvelle alarma toute la 
« chrétienté, qui se mit en armes pour cette 
« guerre. L'empereur, le roi d'Angleterre, 
« Philippe-Auguste, et avec lui tout ce qu'il 
« y avait de plus illustre dans le royaume, 
« se croisa. Pour fournir à la dépense de 
« celte sainte expédition , dans une asscm- 
« blée d'Etat, tenue à Paris en l'an 1188. au 
« mois de mars, il fut ordonné qu'on lève- 
• rait sur les ecclésiastiques le dixième d'une 
« année de leur revenu , et sur les laïques 
« qui ne feraient point le voyage, le dixième 
« de tous leurs biens, meubles, et de tous 
« leurs revenus. Cette levée, du nom du 
« soudan, fut appelée la dlme saladine, et 
« depuis ce temps toutes les impositions 
« mises sur le clergé, se nommèrent dîmes 
« ou décimes. Quoiqu'elles soient presque 
« toujours fort éloignées du dixième du rc- 
« venu des églises du royaume. » 

Dans la suite, on fil plusieurs autres levers 
à l'exemple de celle qui fut ordonnée contre 
Saladin. Dans le treizième siècle, on en 
compte treize, et vingt-une sous Philippe la 
Bel; il s'en trouve presque dans tous les 
règnes depuis Philippe-Auguste. 

Comme on publiait des croisades et des 
indulgences, dit Fleury (Inst. au droit ecclés), 
non-seulement contre les infidèles pour le 
secours de la Terre-Sainte, mais encore con- 
tre les hérétiques et les autres excommu- 
niés, on étendit aussi les décimes à ces croi- 
sades. Ainsi , en 1226, Honorius III accorda 
une décime à Louis VIII, apparemment pour 
la guerre contre les Albigeois. Le pape Ur- 
bain IV, en 1262, en accorda une à Charles 
d'Anjou, pour la guerre contre Mainfroi; et, 
après les Vêpres siciliennes, Martin IV en 
accorda une pour la guerre contre Pieric 
d'Aragon. 

Les papes accordèrent aux souverains 'e 
droit de lever des décimes sur le clergé, 
comme les deux dérimes que Clément IV 
accorda à Philippe de Valois, en 1348, pour 
les nécessités de l'Etat. Mais depuis l'extinc- 
tion du schisme d'Avignon, les décimes furent 
plus rares. En 1501, Louis XII leva une'dé- 
cime avec permission du pape, peur secourir 
les Vénitiens contre les Turcs. En 1516, 
Léon X donna une bulle, par laquelle il 
accordait à François l* r une décime pour un 
an sur le clergé de France, qui ne serait 
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employée à autre usagequ'à la guerre contre 
les Turcs. On dressa pour lors une taxe de 
chaque bénéfice en particulier, qui fut au- 
dessous de la dixième partie du revenu. De- 
Ï>uis ce temps, il se trouve plusieurs levées 
ailes sur le clergé, sans consulter le pape. 
En 1537, le clergé offrit un million (rois 
cent mille livres pour la rançon du roi Fran- 
çois I #r . En 153b, le revenu des biens ecclé- 
siastiques fut partagé entre le roi et le clergé. 
En 1551, le clergé ut encore une offre consi- 
dérable. Enfin, ces concessions étaient deve- 
nues, en 1557, annuelles et ordinaires, puis- 
que le roi Henri II créa, en cette année, des 
receveurs de décimes en chaque archevêché 
ou évéché, el qu'il leur assigna douze deniers 
par livres de ce qu'ils percevraient. Les 
douze deniers devaient être imposés sur les 
bénéficiers au-dessus du principal des dé- 
cimes , et les nouveaux officiers devaient 
rendre compte de leur gestion à la chambre 
des comptes. 

En. Italie, on a conservé les exemptions 
des ecclésiastiques dans toute leur intégrité. 
On y use de censure contre quiconque ose 
contrevenir au décret du concile de Latran. 
Après ce que nous venons de dire lou- 
chant Y immunité des biens ecclésiastiques , 
relativement à ce qui s'est passé dans le 
royaume comme ailleurs, il ne nous reste 
qu'à marquer ici, sur le même sujet, l'état 
présent des choses. 

D'après les lois actuellement en vigueur, 
tous les biens ecclésiastiques qui sont regar- 
dés comme établissements d'utilité publique 
jouissent de l'immunité, c'est-à-dire qu'ils sont 
exempts des charges et impositions réelles. 

Ainsi ne sont pas imposables : « Les égli- 
ses et les temples consacrés à un culte pu- 
blic, les cimetières, les archevêchés, évéchés 
et séminaires, les presbvtères et jardins y at- 
tenant, les hospices, enfin tous les bâtiments 
dont la destination a pour objet l'utilité pu- 
blique » (art M)3 des règles du cadastre). Les 
collèges, les maisons fournies par les com- 
munes aux instituteurs pour leur Ibgement, 
les bâtiments, cours et jardins des commu- 
nautés religieuses qui se vouent i l'éduca- 
tion, sont également exempts delà contribu- 
tion foncière. 

Les petits séminaires, ou écoles secondaires 
ecclésiastiques, qui sont établissements pu- 
blics et dont le gouvernement nomme les di- 
recteurs, sont assimilés aux grands séminai- 
res et jouissent de même de l'exemption de 
la contribution foncière. Mais cette exemp- 
tion ne pourrait être réclamée par un petit 
séminaire ou école secondaire ecclésiastique 
tenue par un particulier pour son compte, et 
qui ne serait plus un établissement public. 

Quoique l'exemption de la contribution 
foncière accordée aux presbytères ait été 
proclamée depuis longtemps par les instruc- 
tions ministérielles, il est cependant encore 
un certain nombre de paroisses dans lesquel- 
les ces bâtiments ont continué de payer cette 
contribution. Le conseil d'Etat a rendu l'arrêt 
suivant, sur le pourvoi du ministre deç finan- 
ces, puur faire cesser un tel abus. 



Arrêt du conseil d'Etat du 23 avril 1836. 

« Louis-Philippe, etc. 

« Vu l'article 103 de la loi du 3 frimaire in 
VII, le n* 72 des articles organiques de la loi 
du 18 germinal an x; 

« Considérant qu'il résulte des articles or- 

(;ani(jues de la loi du 18 germina. an X, que 
es presbytères doivent être considérés com- 
me affectés à un service public, que dès lors 
ils doivent jouir de l'exemption prononcée 
par l'article 105 de kl loi du 3 brumaire 
an VII ; 

« Art. 1". L'arrêté de préfecture du dépar- 
tement de la Sarthe, du 23 août 1835, est an- 
nulé. Le presbytère de la commune de Conlie 
sera rayé du rôle de la contribution foncière.! 
Il arrive assez souvent, dans les campa- 
gnes, que les curés ne conservent pas tou- 
jours le jardin de leur presbytère en jardin 
proprement dit, qu'ils y font venir quelque 
petite récolte, ou qu'ils en convertissent la 
totalité ou partie en gazon, en prairie artifi- 
cielle ou naturelle. Des agents des contribu- 
tions ont pensé que la contribution foncière 
était due pour le jardin ou la partie du jar- 
din dont le curé retirait ainsi un produit; 
mais cette prétention n'est pas fondée. Le jar- 
din est donné au curé pour en jouir comme 
il le juge convenable; il n'en demeure pas 
moins un accessoire , une dépendance du 
presbytère dont il doit suivre la condition.il 
est donc toujours exempt de la contribution 
foncière. 

Les petits séminaires sont exempts de la 
contribution des portes et fenêtres (arrêt du 
conseil d'Etat du 22 février 1838). 

IMPÉTRANT, IMPÉTRATION 

Impétration vient du verbe latin impetrare, 
qui signifie demander. Toutes les provisions 

3ui émanent du pape, dit Castel, peuvent être 
ites impétrations, et toutes sortes de pourvus 
impétrants; car impétrer n'est autre chose 

3u'obtenir du pape ce qu'on lui a demandé; 
e sorte que par impétration on entend une 
demande formée par une supplication qui est 
suivie de son effet. On appelait impétrant 
celui qui impétrait en cour de Rome un bé- 
néfice vacant par dévolut ou par résignation. 

IMPLORER LE BRAS SÉCULIER. 

Voyez, sous le mot àbàndonnement ad mas 
séculier, ce qu'on appelle ainsi. 

IMPOSITION DES MAINS. 

C'est une cérémonie ecclésiastique regar- 
dée comme essentielle dans la collation des 
ordres. Les anciens canons, les Epltres même 
des apôtres recommandent de ne pas imposer 
les mains avec précipitation (S. Paul I à Tilt, 
concile de Sardique, canon 10). (Voyez or- 
dre, interstices.) V imposition des mains se 
faisait autrefois pour d'autres sacrements que 
pour celui de I ordre. Quelques théologiens 
pensent que l'essence du sacrement de péni- 
tence consiste dans Y imposition des mains, 
mais ce sentiment n'est pas le plus suivi. Lo 
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plut grand nombre pensent que celte céré- 
monie, usitée dans l'Eglise primitive pour 
réconcilier les pénitents, n'a jamais été re- 
gardée comme faisant partie du sacrement. 

IMPOT. 

On trouve la matière importante de ce mot 
traitée assez au long sous le mot immunité. 

IMPRIMERIE. 

(Voyez livres.) 
IMPUBÈRES. 

On appelle impubères ceux qui n'ont pas 
encore atteint rage de puberté qui est fixé à 
quatorze ans accomplis pour les hommes, et 
à douze ans pour les Allés (Voyez irrégula- 
rité, FIAlfÇAILLRS , PUBERTÉ et Ci-dcSSOIIS 

impuissance). 

Le droit canon défond le mariage aux tm- 
pubères sous peine de nullité. Cependant, s'ils 
peuvent obtenir une dispense de l'Eglise, 
dispense qu'elle accorde aux princes en cer- 
tains cas, quand ils ont une connaissance 
suffisante et nécessaire pour consentir à un 
engagement indissoluble, leur mariage est 
bon. Mais si des impubères se sont mariés 
sans celte dispense, ils peuvent faire casser 
leur mariage. On en a plusieurs exemples 
pour des mariages entre des princes souve- 
rains. Cependant il y a des canonistes qui 
assurent, qu'ils ne le peuvent pas en cons- 
cience, lorsqu'ils ont usé du mariage après 
avoir atteint l'âge de puberté, et le droit ca- 
non le défend (Clément III, cap. k. Insuper, 
M. 18 qui matrimonium accusare possunl). 

IMPUISSANCE. 

Par Y impuissance } qui est au nombre des 
empêchements dirimants du mariage, on en- 
tend une incapacité de pouvoir jamais con- 
sommer le mariage : lmpotentia est inhabili- 
tas ad habendam copulam carnalem. 

Cet empêchement est de droit naturel et 
de droit positif ecclésiastique. Il est de droit 
naturel, suivant saint Thomas, parce que 
Yimpuissance met la personne qui en est at- 
teinte hors d'état de remplir les devoirs aux- 
quels elle s'est engagée en se mariant ; il est 
de droit ecclésiastique positif, comme il pa- 
rait p>ir le canon : Quod autem 33, qu. 1. Le 
pape Grégoire H donna la même décision 
dans le huitième siècle (Can. Requisisli ead. 
caus. ; can. Si quis ; can. Si per sortiarias ead. 
eaus. et quœst.). Depuis, mais non plus tôt 
l'Eglise a toujours déclaré que le mariage 
des impuissants n'était pas légitime (Tôt tit. 
dêfrigid. et malef. etc.). 

Il y a impuissance perpétuelle, temporelle, 
naturelle, surnaturelle, absolue et respec- 
tive. 

L'impuissance perpétuelle est celle qui ne 
peut être ôtée, ni par les remèdes naturels, 
ni par les prières ordinaires de l'Eglise, 
c'est-à-dire, qui ne peut être guérie que par 
un miracle ou un péché, comme s'il fallait 
ou détruire un maléfice par un autre, ou ex- 
poser à un danger évident de mort. 

L'impuissance temporelle c&t celle qui peut 
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cesser ou avec le temps, comme dans le* im- 
pubères, ou par les secours ordinaires de la 
médecine, ou par les prières qu'emploie l'E- 
glise dans ces sortes d'occasions. 

V impuissance naturelle est celle qui vient 
ex vitio naturali temperamenti , vel parlium 
genitalium ; et l'accidentelle, qui vient d'une 
maladie, dune opération ou de quelque au- 
tre cause de même espèce. 

L'impuissance surnaturelle est celle qui est 
causée par un maléfice du démon que Dieu 

terme t, dit un pieux et savant évéaue de 
uçon, parée que la concupiscence domine 
particulièrement dans l'action charnelle. De- 
puis le temps d'Hincmar , archevêque de 
Reims , qui est l'auteur du canon : Si per 
sortiarias 33, qu. 1, presque tous les rituels 
marquent non-seulement les pieux avis 
qu'un curé doit donner à ceux qui se. trou- 
vent impuissants par quelque maléfice , li- 
gament o, fascinamento, et maleficioSatanœ f 
ex quo non lœditur organum, sed ejus usus 
impeditur, mais aussi les prières qu'il doit 
faire pour lever cet empêchement. Zachias 
(liv. 111, tit. 4, qu. 5) remarque très-judi- 
cieusement que souvent l'on attribue a des 
maléfices Yimpuissance qui provient vel ex 
verecundia etpudore f vel ex nimio amore, vel 
infenso odio sponsœ quam virinvitus duxil; 
mais ce savant médecin admet Yimpuissance 
surnaturelle, et saint Thomas dit qu'elle est 
perpétuelle, si elle ne peut être guérie par 
aucun remède humain, maleficium est perpe 
tuum quod non potest habere remedium Au- 
manum, quamvis Deus remedium posset prœ- 
stare (In suppl. qu. 57, art. 2). 

L'impuissance absolue est celle qui rend 
une partie incapable de consommer le mariage 
avec quelque personne que ce puisse être. 
La respective est celle qui rend un homme 
impuissant à l'égard d'une femme, par exem- 
ple, d'une fille qui a toujours été sage, mais 
qui ne l'empêcherait pas d'user du mariage 
avec une autre, parexemple, avec une veuve. 
Saint Thomas ne croit pas qu'il y ait d'im- 
puissance respective, saint Antonin soulicul 
fortement le contraire. 

C'est Yimpuissance perpétuelle, dit Zachias 
avec tous les canonistes et les jurisconsultes, 
qui seul est un empêchement dirimanl du 
mariage et une juste cause pour le faire dé- 
clarer nul; parce que si elle peut se lever 
naturellement, ou avec les prières de l'E- 
glise, le mariage qui peut avoir son exécu- 
tion, a été valide et subsiste. 

Le mariage est défendu aux impubères par 
le droit civil et par le droit canonique; le 
droit romain ne permet le mariage qu'à l'âge 
de douze ans accomplis pour 1rs filles, et 
quatorze ans pour les garçons. D'après notre 
Code civil, art. ikk, « L'homme avant dix- 
huit ans révolus, la femme avant quinze ans 
révolus, ne peuvent contracter mariage. » 
Cette défense n'est faite par le droit civil, que 

J>arce qu'il suppose qu'avant cet âge, un cit- 
ant n'est pas capable de prêter à cet engage- 
ment important un consentement bien libre 
et bien éclairé. Le droit canonique, se déci- 
dant par un autre motif, qui est de pré\cuir 
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le péché et do fournir un moyen légitime de 
l'éviter, ne suit par le droit civil sur cet ar- 
ticle ; en défendant le mariage aux impubè- 
res, il ne fixe point d'âge, et s'il arrivait 
qu'avant la puberté simple un enfant fut ca- 

Îtable de consommer le mariage, il pourrait 
e contracter (C. Conlinebatur, de (lapons, 
impub.). On permet aussi quelquefois pour 
de grandes raisons, aliqua urgentissima ne- 
ces sitate, le mariage à des impubères (C. Mi 
eod. tit. cap, Pubère, eod. tit. c. Quod sedem 
de frigid. et mal cf.). 

Avant la naissance de Jésus-Christ, deux 
consuls firent une loi appelée de leur noit 
Papiapopœa, qui défendait aux hommes de 
se marier après soixante ans, et aux femme* 
après cinquante. Cette loi s'observa jusqu'à 
l'empire de Jostinien qui l'abrogea (L. San- 
cimus, C. De nuptiis). 

L'Eglise a toujours été dans l'usage de per- 
mettre aux vieillards de se marier valide- 
ment. Si le mariage n'est pas toujours pour 
eux un remède contre le crime, c'est tou- 
jours un secours pour la faiblesse qui est at- 
tachée è leur âge : Nuptiarum donum temper 
çuidem bonum est, quod bonum semper in po- 
pulo Dei fait, sed aliquando fuit leais obse- 
quium, nunc est infirmitatis remedium, in 
buibusdam veto humanitatis solatium (Can. 
Nuptiarum 27, qu. 1). La glose dit sur ce ca- 
non : Nemo est adeo senex quin aliquando car 
lorepossit natura vel artificio, quod non est 
in frigido, vel in puero vel spadone. 

La stérilité n'est pas un empêchement de 
mariage: Si uxorem quis habeat sterilem .... 
Pro fide et societate sustineat (Can. Si uxorem, 
32, qu. 6), Saint Antonin parlant de ce dé- 
faut connu avant le mariage dit : Stériles 
scienter possunt contrahere, cum sterilitas est 
solum generationis impedimentum. 

Si deux personnes se sont mariées ayant 
connaissance l'une et l'autre de Y impuissance 
de l'une des deux, leur mariage n'est pas va- 
lide ; c'est l'opinion de saint Thomas, con- 
traire à celle de saint Antonin qui n'est pas 
la plus suivie; mais rien n'empêche que ces 
personnes ne puissent vivre comme frère et 
sœur IC.Rcqmsisti 33, qu. 1. ConsulL de fri- 
gidis.), ainsi que dans le cas où l'impuis- 
sance n'a été reconnue qu'après le mariage; 
mais alors elles ne peuvent user d'aucune 
liberté coojugale. 

Tout ce que nous venons de dire s'entend 
de ['impuissance de la femme, eo quod est 
arcta, comme de celle de l'homme (C. Fratcr- 
nitatis de frigid.). 

Suivant le Code civil, art. 313, le mari ne 
peut désavouer l'enfaut conçu pendant son 
mariage, en alléguant son impuissance na- 
turelle. Cette cause de désaveu a été sage- 
mentsupprimée, non-seulement parce qu'elle 
étail difficile à apprécier, mais encore parce 
qu'elle donnait lieu -è des débats scandaleux. 
M.iis cette disposition , queluue sage qu'elle 
suit, ne peut concerner que le for extérieur. 

INALIÉNABLE. 

On appelle inaliénables les choses dont la 
propriété ne peut valablement être traus- 
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portée à une autre personne. Las biens 
d'église ne peuvent être aliénés sans une 
nécessité ou une utilité évidente ( Voyez 

ALIÉNATION.) 

INAMOVIBILITÉ. 

On entend par inamovibilité ce qui ne peut 
être déplacé ou changé. Ainsi, l'inamovibilité 
dans le clergé, n'est rien autre chose que la 
stabilité des prêtres dans les paroisses où 
ils ont été canoniquemcnl institués : In ec- 
clesia quilibet intitulatus est, in ea perpétue 
perseveret (Can. % dist. 70.) (Voyez exeat, 

T1TRB, TRANSLATION.) 

L'inamovibilité canonique est une ques- 
tion aujourd'hui fort agitée et d'une grande 
importance. Nous allons essayer de la traiter 
avec tout le soin et toute 1 étendue qu'elle 
mérite. 

{ 1. Origine et histoire de {'inamovibilité. 

Les partisans outrés de l'inamovibilité 
avancent qu'elle a toujours eu lieu depuis 
l'origine du christianisme, et que l'état de 
choses établi en France par les articles or- 
ganiques, est une innovation inouïe dans 
l'Eglise. Cette assertion est contredite par 
l'histoire, car nous voyons que dans les 
premiers siècles tous les prêtres étaient au- 
près de l'évéque, que celui-ci en disposait à 
son gré pour le besoin des ûdèles, qu'il les 
tenait, pour ainsi dire, sous la main, et que 
ce n'est que le temps et l'accroissement du 
nombre des fldèles qui obligèrent d'ériger 
des paroisses. Le savant Thomassin , que 
nous sommes heureux de pouvoir citer sou- 
vent, dit qu'il y a apparence qu'il n'existait 
aucune paroisse dans les deux ou trois pre- 
miers siècles, ni dans les campagnes, ni dans 
les villes, ou que du moins elles furent très- 
rares. Les Actes des apôtres, dit-il, les Epi- 
très de saint Paul, l'Apocalypse, ne nous 
entretiennent que des églises des villes con- 
sidérables, et des évéques ou des prêtres qui y 
résidaient, sans nous parler jamais des égli- 
ses, ou des prêtres des paroisses de la campa- 
gne. Saint Paul écrit à Tite qu'il l'a laissé à 
Crète pour ordonner des prêtres dans les 
villes : Ut constituas per civitates presbyteros 
(Tit. ch. 1). L'Eglise imita en beaucoup de 
choses la Synagogue. Les prêtres et les lévi- 
tes n'avaient pas été dispersés dans tous les 
villages. Moïse, par l'ordre reçu de Dieu, 
les avait distribués dans un nombre considé- 
dérable de villes, et en avait destiné le plus 
grand nombre pour assister le souverain 
pontife dans la ville capitale de l'Etat. Il ne 
faut pas trouver étrange, ajoute Thomassin, 
si les apôtres et les hommes apostoliques 
du premier et du second siècle, gardèrent 
quelques traces de cette police. Nous ne ré- 
péterons pas ici ce que nous avons dit ail* 
leurs de l'origine des curés et des paroisse! 
(Voyez curé, § 1. et paroisse, S *)• 0*°* 
qu'il en soit, tout porte à croire comme nous 
le disons encore ailleurs (Voyez bénéfice, 
§ 1), que les paroisses commencèrent à s'é- 
tablir dans la campagne où l'évéque ne pou- 
vait pas se transporter sans négliger le soin 



&!3 



INA 



INA 



«4 



des villes dans lesquelles il élait seul le pro- 

Src curé. Il fui, par la suite, comme forcé 
'abandonner aux prêtres les fonds que pos- 
sédaient ces églises de la campagne. Mais, 
dans ces premiers temps • celte jouissance 
de fonds que les évéques accordaient aux ti- 
tulaires des différentes églises de leur dio- 
cèse, ne rendaient point encore les paroisses 
des titres perpétuels. Les monuments de 
l'histoire des premiers siècles de l'Eglise que 
nous ayons rapportés ailleurs, prouvent suf- 
fisamment cette assertion. Ainsi l'inamovibi- 
lité n'a pas toujours existé, elle est d'insti- 
tution purement ecclésiastique, et elle pour- 
rait cesser d'être en Usage sans que la con- 
stitution de l'Eglise en fût altérée. Il en fut 
A l'origine de l'Eglise comme il en est encore 
aujourd'hui dans les missions chez les peu- 
ples idolâtres. Les hommes apostoliques vont 
partout d'après la mission qui leur est don- 
née, sans se fiier nulle part, annoncer la 
doctrine de l'Evangile. Ce n'est que lorsque le 
nombre des Gdèles s'est notablement accru 
qu'on songe à former des paroisses et i y 
attacher des pasteurs. 

Mais, lorsqu'à près trois siècles de persécu- 
tions et d'épreuves, la paix fut rendue à 
l'Eglise, on fit des lois pour prescrire la sta- 
bilité des pasteurs dans les paroisses, ou, en 
d'autres termes, elle établit V inamovibilité t 
c'e*t-à-dire, la stabilité pour les prêtres 
comme pour les évéques. Propter multam 
turbationem et seditiones quœ fiunl, dit le ca- 
non 15 du premier concile de Nicée, placuit 
consuetudinem otnnimodis amputari quœ prem- 
ier regulam in quibusdam parlibus videtur 
admi$$a f ita ut de civitate ad civitatem non 
epùcopus, non presbyter, nondiaconus trans- 
féra tur. 

Le concile de Calcédoine, au cinquième siè- 
cle, défend d'ordonner aucun prêtre que pour 
quelque église de la campagne, et déclare 
nulles les ordinations absolues. Il prescrit la 
stabilité ou inamovibilité en ces termes : De 
kù qui transmigrant de civitate in civitatem, 
episcopis aut clericis placuit ut canones qui 
de hac re a sanctis Patribus statuti sunt ha- 
beant propriam firmitatem (Conc. Calced., 
can. 5, c. Propter eos episcopos 7, au. 1). 

Le concile d'Antioche décerne des peines 
contre les curés qui quittent leur paroisse : 
Si quis presbyter propriam deserens paro- 

chiam ad aliam properaverit a ministerio 

modis omnibus amoveatur, ita ut nequaquam 
locum restitutionis inventât. 

Thomassin cite le canon suivant du qua- 
trième concile de Carthage : Jnferioris veto 
gradus sacer dotes, vel alix clerici concessione 
suorum episcoporum possunt ad alias eccle- 
sias transmigrare. Puis il ajoute : « Il faut 
considérer sérieusement que ce canon dit que 
les prêtres et les autres clercs inférieurs 
pourront passer à d'autres églises avec la 
permission de leur évéque, pour montrer 
que ces bénéficiers consentent à ce change- 
ment, et ne peuvent y être forcés par l'évé- 
3 ne; que les curés pouvaient être transférés 
'une paroisse à une autre, pourvu que leur 
évéque y consentit et les dispensât du lieu 



qui les attachait à leur pasteur et a leur 
première paroisse, et qu'ils donnassent eux- 
mêmes un libre consentement â ces change- 
ments. » (DiscipL, tom. I, p. 199). 

Nous voyons, dans les lois de Justinien, 
que le curé comme l'évéque, est lié à son 
Eglise par un mariage spirituel. Ce lien était 
en quelque sorte indissoluble : cependant, 
pour cause de nécessité ou d'utilité, Néces- 
sitais aut utilitatis causa, l'évéque pouvait 
transférer le prêtre, de son consentement, 
d'une paroisse i une autre, comme le pa- 
triarche ou un concile transférer l'évéque 
d'un siège â un autre siège, quand le ti tu- 




curé ne pouvait ni s'en absenter, ni accep- 
ter des fonctions ailleurs sans une permis- 
sion expresse de son évéque. C'était le moyen 
de fermer la porte aux désirs ambitieux", et 
de forcer le pasteur à s'attacher au peuple 
qu'il ne devait plus quitter. Le prêtre est le 
coopérateur de l'évéque, c'est en sçn nom 
qu'il exerce le ministère; l'évéque seul e*l 
son juge, et le jugement qu'il porte ne peut 
être réformé que parle métropolitain assisté 
de ses suffragants; c'est la règle de l'Eglise 
et Juslinien la conGrme (Aulhent., col. 1). 

L'auteur des fausses décréta les (Voyez dé- 
crétales) veut que le prêtre ail une position 
ûxe; une fois attaché â une église, il doit y 
rester toute sa vie : Atque in ea diebus vitœ 
suœ duraturus ; son évéque ne peut être à la 
fois accusateur, juge et témoin, car il faut, 
dit-il, pour tout jugement, quatre classes de 
personnes : des accusateurs, des défenseurs, 
des témoins , des juges choisis. Si le prêtre, 
condamné par son évéque, croit avoir â se 
plaindre, il peut en appeler au métropoli- 
tain, et alors il doit être jugé par les évéques 
de la province. 

Le concile de Plaisance, tenu en 1095, en 
renouvelant la défense d'ordonner sans litre, 
veut que le prêtre, une fois pourvu d'un bé- 
néfice, n'en soit jamais dépouillé : Sanctorum 
canonum statutxs consensa sanctione decer- 
nimus, ut sine titulo facta ordinalio irrita 
habeatur, et in qua ecclesia quilibet titulatus 
est ineaperpetuo perseveret (can. 2, dist. 70). 

Un concile de Clermont, teuu la même an- 
née, dit absolument la même chose : Ut om- 
nis clericus ad eum titulum, ad quem ordinoy* 
tus est, semper ordinetur (can. 13). 

Tout prêtre, dit le concile de Ntmes de 
l'an 1096 , canon 9, préposé au gouver- 
nement d'une église , doit recevoir de la 
main de l'évéque le pouvoir de conduire les 
âmes, et rester dans cette église jusqu'à la 
fin de ses jours, à moins qu'il ne soit dé- 
gradé par un jugement canonique : Sacer- 
dotes, quando regendis prœficiuntur ecclesiU 
de manu episcopi curam animarum suscipiant 
et ibi tota vita sua deserviant ; nisi canonico 
degradentur judicio. D'après ce canon et 
les précédents, il est évident que les curés 
ne pouvaient ni renoncer à leur charge» ni 
en être dépouillés par personne sans un ju- 
gement cauonique. 
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Le concile d'Arles, tenu en 1234, canon 
2fc, défend aux évéques de dépouiller un 
ecclésiastique de son bénéfice sans con- 
naissance de cause. S'il le (ait et ne le 
rétablit pas avant un mois, on charge le 
prélat supérieur, c'est-à-dire le métropoli- 
tain, d'y pourvoir. 

Un concilede Béziers, tenu on 1233, ordonne 
que chaque paroisse ail un curé propre et 
perpétuel : Ut quœlibet paroehialis proprium 
nabeat et perpetuum sacerdotem. Le concile 
de Latran, de Tan 1179, prescrit à l'évéqtie 
d'établir des vicaires perpétuels dans les 
églises sans curés : Psrpeluos ordinet vica- 
rio$. Le quatrième concile de Lalran exige 
que l'on nomme des vicaires perpétuels dans 
tous les chapitres et collégiales auxquelles 
des églises paroissiales ont été unies : Ec- 
clesia idoneum et perpetuum studeat habere 
vicarium canonice tnstitutum. 

Toutes les églises patriarchales et collé- 
giales de Rome, qui ont charge d'âmes, sont 
Sourvurs de yicaires à vie. Le saint concile 
Trente s'est lui-même déclaré pour les 
yicaires perpétuels , ce n'est qu'à des prêtres 
fixes et irrévocables qu'il veut que l'on con- 
fie la charge des âmes, même dans les pa- 
roisses qui sont unies aux églises cathédra- 
les, collégiales, abbatiales, etc. pet idoneos 
vicarios, etiam perpetuos ; nisi ipsis jordina- 
riispro bono ecclestarum regimine, aliter ex- 
pedtre videbilur (sess. Vil. ch. 7). 

Le même concile de Trente , renouvelant 
toute l'ancienne discipline, veut, en plu- 
sieurs endroits de ses sessions, que les clercs 
qui ont été ordonnés ou attachés à un cer- 
tain ministère par l'autorité légitime de l'E- 
glise et par leur vocation . y demeurent 
toute leur vie pour remplir les fonctions 
qui j sont annexées (Voyez titre). 

Ainsi l'avait voulu l'Eglise dans des motifs 
de sagesse que nous ne pouvons qu'approu- 
ver. Elle a toujours pensé et toujours voulu 
que les cures fussent pourvues d'un adminis- 
trateur perpétuel et indépendant, craignant 
avec raison au'un prêtre temporaire n'eût 
pas l'autorité nécessaire pour commander à 
tous le respect et l'obéissance. Ce n'est d'ail- 
leurs que par une longue résidence que le 
pasteur peut bien connaître le troupeau 
qu'il est chargé de conduire. Une puissance 
purement morale comme le sacerdoce ne 
peut rien en effet sur l'esprit du peuple, que 
par la considération qu'elle inspire et l'as- 
cendant qu'elle exerce. Or, quelle dignité, 
quelle force morale surtout peut avoir sur 
les populations on pasteur dépendant du ca- 
price de ses subordonnés et destituable à la 
volonté de son évéque ? Aussi l'Eglise avait- 
elle statué que le privilège de Vinamovibilité, 
aurait inhérent à la qualité de pasteur des 
âmes. L'épiscopat français lui-même a re- 
connu les inconvénients de Y amovibilité du 
prêtre à charge d'âmes ; voici l'opinion qu'il 
exprimait à Louis XV en 1760, relativement 
à un petit nombre de cures desservies transi- 
toirement par des ecclésiastiques non pour- 
vus en litre : « Les cures sont abandonnées 
« ou desservies par des vicaires amovibles... 
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« Les peuples n'ont point pour eux la même 
« confiance , les pauvres ne sont pas secou- 
« rus dans leur misère, et l'expérience n'ap- 
• prend que trop qu'en de pareils cas, les 
« paroisses se dérangent quelquefois à un 
« tel point que les évéques ne peuvent plus 
« y remédier. » 

Linamovibi /^établie par les canons, prend 
pour cette raison le nom de canonique: Or, 
comment se fait-il, que les partisans outrés 
de cette inamovibilité canonique s'adressent 
aux chambres par voie de pétition pour l'ob- 
tenir ? est-ce que les chambres sont des con- 
ciles qui puissent faire de nouveaux canons 
de discipline ou remettre en vigueur les an- 
ciens qui seraient tombés en désuétude? et 
depuis quand le pouvoir civil est-il investi 
du droit de gouverner l'Eglise et de lui faire 
des lois ? comment nos adversaires ne voient- 
ils pas ce qu'il y a de contradiction dans une 
demande qui aurait des conséquences si fu- 
nestes et si déplorables pour l'Eglise ? celle 
voie n'est nullement canonique. Mais l'amo- 
vibilité déconsidère le clergé et nuit notable- 
ment à l'heureuse influence qu'il pourrait 
avoir dans les paroisses pour le bien de la 
religion. A la bonne heure, nous sommes 
parfaitement de votre avis. Mais alors em- 
ployez des moyens canoniques pour rappeler 
l'ancienne discipline; adressez-vous au sou- 
verain pontife, recourez humblement à vos 
Pères dans la foi, faites-leur voir le mal que 
peut-êtreils ignorent,suggérez-leur les moyens 
d'y remédier, priez-les, conjurez-les de met- 
tre le doigt sur la plaie profonde que fait à 
l'Eglise de Jésus-Christ l'amovibilité anti-ca- 
nonique si vous le voulez, puis attendez 
avec patience et avec une humble soumission 
la décision que prendra leur sagesse ; vous 
serez alors dans la voie canonique. L'ûtamo- 
vibiliU donnée par les évéques avec le réta- 
blissement des anciens tribunaux ecclésias- 
tiques, connus sous le nom d ofGcialités, au- 
rait des résultats heureux pour l'Eglise de 
France ; Vinamovibilé garantie par le pouvoir 
civil , au contraire, sachez-le bien, serait 
peut-être parmi nous la* ruine du catholi- 
cisme, ainsi que nous le disons plus loin. 

§ 2. inamovibilité. Jugement $ canoniques. 

Quelque précieux que pût être au clergé 
le privilège de Vinamovibilité ', il ne devait pas 
devenir une sauvegarde en faveur de ceux 

3ui auraient été tentés de s'en servir comme 
'un bouclier pour protéger, non leur li- 
berté, mais leurs viees, à l'aide de l'impu- 
nité. Aussi y avait-il une justice ferme et 
impartiale pour apprécier la culpabililé et 

runir les prévarications des prêtres infidèles 
Voyez officulités ). Toutefois, malgré la 
sévérité de l'Eglise envers les coupables, on 
a lieu de s'apercevoir, par l'examen de tou- 
tes les procédures usitées dans les jugements 
ecclésiastiques, de sa bienveillante sollici- 
tude à assurer à ses minisires tous les moyens 
de défense propres à faire ressortir leur in- 
nocence, quand ils se trouvaient sous le poids 
de quelque accusation. Que de précautions 
et de formalités ordonnées pour protéger la 
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elerici dépositions (ConciL Constantin. IV, 
on. 870 y can. 26). 

Les anciens évoques jugeaient que c'était 
conférer un pouvoir exhor;>itant a un prélat 
que d'abandonner à sa merci le sort des 
prêtres et des diacres. Ce sont les évéques 
eux-mêmes, dit le pare Thomassin , qui 
ont cru devoir, dans un sentiment de 
haute sagesse, imposer ces bornes i leur 
puissance ; ils étaient persuadés que leur 
autorité serait d'autant plus respectable, 
qu'elle serait mieux établie sur la justice 
immuable des lois. Ce n'est pas diminuer la 
souveraineté spirituelle de l'épiscopat que 
de la limiter par les canons : car l'autorité 
n'est jamais plus ferme que lorsqu'elle est 
bornée en elle-même, et ne peut franchir les 
limites légales. Il est beau de voir ainsi les 
prélats de l'Eglise, posant de leurs propres 
mains les bornes de leur autorité, se ren- 
dant justice à eux-mêmes avant de la rendre 
aux autres, et affermissant leur puissance 
en la posant sur la base immuable des lois. 
En cela ils ont fait preuve d'une sagesse 
profonde ( Discipline de V Eglise , partie 1 , 
liv. II, ch. k , n. 15 ). 

Le respect pour la position inamovible 
des curés allait si loin, que les évéques ne 
se seraient même pas permis d'opérer leur 
translation à un poste supérieur sans leur 
consentement préalable ; toutes les muta- 
tions étaient volontaires. C'est la sagesse 
divine de l'Eglise qui a établi ces règles em- 
preintes de tant de modération et de justice, 
et qui a posé des bornes au pouvoir épis* 
copal, voulant en régler l'exercice selon la 
l tire et l'esprit des saints canons. Rien d'ail- 
leurs ne convenait mieux de la part de 
l'Eglise que de soustraire ses pontifes à la 
grave responsabilité de prononcer seuls sur 
la culpabilité des prêtres et sur la pénalité 
à leur infliger. C'est donc bien sagement que 
le second concile de Sévitle, en 619, avait 
statué que l'évéque peut bien seul honorer 
quelqu'un de la dignité sacerdotale, mais 
que seul il ne peut la lui enlever. Ce n'est 
pas , ajoute ce concile , obscurcir l'éclat 
de l'autorité épiscopale que de la limiter 
dans les bornes de la justice, puisque au- 
trement ce serait donner aux prélats une 
puissance tyrannique, et non une autorité 
canonique et légitime : Decrevimus ut juxta 
priscorum Patrum iynodalem sententiam nul" 
lus nostrum , sine coneilii examine , deji- 
eiendumquemlibet presbylerum vel diaconum 
audeat. Nom rnulti sunt qui indiscussos po- 
iestate lyrannica, non auctorilale canonica 
damnant, et sicut non nullos gratia, favore 
sublimant, ita quosdam odio intidiaque per- 
tnoti humiliant, et ad levem opinionis auram 
condemnant quorum crimen non approbant. 
Bpiscopus enim sacerdotibus et mimstris so- 
ius honorem date potest ; auferre solus non 
pojest (Concil. Hispalense II, can. 6). 

On peut voir encore la même discipline 
confirmée par le quatrième concile de Tolède, 
can où 28 ; par le onzième de la même ville, 
canon 7; par le cinquième d'Arles, caoon 4; 
l>ur le second de Tour», cauon 7, qui tutis 



renouvellent les canons d'Afrioue , lesquels 
réservent le jugement d'un évéque h douze 
autres évêques, d'un prêtre h six et d'un dit* 
cre h trois. 

Telle a été la jurisprudence de toute l'E- 
glise latine dès le quatrième siècle et pen- 
dant les siècles suivants. La cour de Rome 
l'a constamment suivie deouis cette éooque. 
Le pape Jean Vlll écrivit à l'archevêque de 
Narbonne, qui lui avait envoyé la cause d'un 
prêtre, qu'il ne pouvait juger i Rome une 
affaire dont il n'avait ni instruction ni té- 
moins, et qu'il était nécessaire que le mé- 
tropolitain la jugeât, d'accord avecsix autres 
évéques, le métropolitain non compris. 

Qui ne connaît la cause célèbre do prêtre 
Apiarius? Tous les tribunaux ecclésiastiques 
d'Afrique l'avaient privé de sa cure, sans le 
dégrader de la prêtrise. Il appela au pape 
Zozime qui le rétablit. Les évéques d'Afrique 
s'en plaignirent au pape Célestin, se fondant 
seulement sur ce que, d'après le concile de 
Nicée, les causes des prêtres devaient être 
remises au jugement du métropolitain. Ils 
reconnaissaient donc qu'un évéque seul ne 
pouvait pas priver un prêtre de sa pa- 
roisse. 

Mille autres exemples et autorités démon- 
trent combien se sont éloignés de la vérité et 
de la pratique constante de tous les siècles, 
ceux qui ont pensé que la seule volonté de 
l'évéque suffit pour prononcer la *uspensioa 
ou la déposition d'un prêtre. Comme il de- 
vint par la suite trop difficile de convoquer 
fréquemment des évéques pour le jugement 
des personnes ecclésiastiques, les prélats de 
chaque diocèse avaient formé autour d'eux 
un conseil composé des prêtres qui desser- 
vaient l'Eglise principale et les autres de la 
ville épiscopale ; ce conseil de prêtres avec 
lequel l'évéque délibérait sur les affaires les 
plus importantes, et avec lequel même il vi- 
vait le plus souvent en communauté, est 
connu dans l'histoire ecclésiastique sous le 
nom de senatus 9 cœtus presbyterorum, presbjh 
terium : ce corps existait déjà du temps de 
saint Jérôme et de saint Basile qui en ont 
parlé. 

Dans les siècles plus rapprochés de nous, 
le prêtre accusé d'un délit spirituel, était ren- 
voyé à Tofficialilé de l'évéque pour être jngé 
par elle. C'était un archidiacre d'abord, pute 
un vicaire épiscopal, et enfin un officiai qai 
présidait ou formait ce tribunal. Le condamné 
pouvait en appeler à l'officialilé métropoli- 
taine. ( Voyez officialités). 

Ce mode de jugement entraînait i la vé- 
rité des lenteurs qui pouvaient être préjudi- 
ciables au bien de la religion; mais il prouve 
l'attention bienveillante que mettait l'Eglise 
à assurer des garanties à la position de ses 
ministres. Toujours protectrice de leur hon- 
neur et de leur existence, elle avait cru de- 
voir ne rien négliger pour leur assurer des 
moyens de défense et faire ressortir leur in- 
nocence, quand il s'élevait contre eux des 
voix accusatrices et passionnées. 

« Ce sera un acte de haute sagesse, de la part 
de l'épiscopat, dit M. l'abbé Dieulin. vicaire 
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confirmer ou casser la sentence ecclésiasti- 
que, sans avoir sur table le dossier lies 
pièces relatives au procès : il faudra donc 
dévoiler les accusations et les griefs imputés 
à l'appelant , exposer toutes les preuves de 
culpabilité sur lesquelles repose la justice 
de sa condamnation , et, enun , initier les 
conseillers d'Etal à tous les mystères d'une 
affaire peut-être infumante qu'il importe, 
pour l'honneur du clergé, d'ensevelir dans un 
profond oubli. Le conseil d'Etat ne jugera- t-il 
pas encore nécessaire , en maintes circon- 
stances, d'en référer au préfet , peut-être 
même au procureur-général , pour obtenir 
de plus amples informations sur dos points 
qui n'auraient pas paru suffisamment eclair- 
cis dans la procédure faite devant le tribunal 
de l'évéque. Alors on comprendra suffisam- 
ment combien grave et facile à la fois pour- 
rait être une indiscrétion de la part d'un 
chef de bureau ou d'un greffier, lorsque 
l'affaire passerait dans la filière de ces di- 
verses administrations. De là ne résulterait- 
il pas une immense publicité , qui serait un 
triomphe pour les ennemis de la religion et 
du sacerdoce; de là encore peut-être la mise 
en jugement de l'accusé devant le jury, après 
la production des preuves manifestes de cul- 
pabilité au sujet de certains délits ou crimes 
dont on ne croirait pas pouvoir se dispenser 
de poursuivre la punition. Ne voit-on pas 
que le retentissement de quelques procès en 
appel , pour cause de mœurs, suffirait pour 
ébruiter d'affreux scandales et ébranler la 
foi des âmes simples? L'inamovibilité civile 
aurait donc,comme on le voit , les suites les plus 
déplorables, et Ton doit tout faire pour con- 
jurer un pareil malheur. Le seul moyen de 
'éviter, c'est de rétablir au plus tôt V inamo- 
vibilité canonique. Que nos évéques veuil- 
lent bien y réfléchir sérieusement devant 
Dieu ; il y va peut-être du salut du catholi- 
cisme en France. 

§ k Nécessité de rétablir {'inamovibilité ca- 
nonique. 

Les articles organiques (Voyez ce mot) ont 
complètement anéanti toutes les garanties 
qui protégeaient autrefois l'existence du 
prêtre , en accordant à l'évéque le droit 
de déplacer , de transférer et de destituer 
sans aucune forme de procès, tous les curés 
desservants, qui forment la presque tota- 
lité du clergé, sans admonestation, sans in- 
formation, sans allégation même d'aucun mo- 
tif pour justifier cette grave mesure. Ceux-ci 
ne peuvent exercer aucun recours, ni former 
aucune opposition contre une sentence qui 
les frappe de suspense ou d'interdit ; des lar- 
mes, des prières, ou de très-humbles ob- 
servations, tel est le seul genre de réclama- 
tions qu'il leur soil permis de faire contre la 
menace d'un changement ou le coup d'une 
destitution. En un mot , le curé desservant 
est aujourd'hui dcslituable à volonté, sans 
appel, en vertu de l'article 31 de la loi 
du 18 germinal an X. Or , assurément 
une telle situation n'est pas régulière. 
Malgré- le respect qui est d'ailleurs si jus- 
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tement dû à nos chefs spirituels, on ne doit 
pas se dissimuler qu'ils peuvent être sujets 
aux erreurs de l'humanité. Tout auguste et 
sacré que soit le caractère épiscopal, il ne 
saurait conférer à ceux qui l'ont reçu l'ins- 
piration divine; ils restent peccables et fail- 
libles relativemeut à tous les actes qui sont 
de leur ressort administratif. Or, pour peu 
seulement qu'un supérieur ecclésiastique soit 
soupçonneux, confiant ou crédule ; pour peu 
qu'il ne connaisse pas suffisamment les mem- 
bres de son clergé, ou qu'il n'ait pas fait avec 
assez de discernement le choix des hommes 
qui doivent former son conseil, que de sur- 
prises ne parviendra-l-on pas à faire à sa 
religion 1 Des prêtres estimables, pieux et 
instruits ne peuvent-ils pas être oesseivis 
auprès de lui et devenir les victimes mal- 
heureuses de sa bonne foi et de sa crédulité 
trop souvent surprises par les manœuvres 
secrètes de l'intrigue et de la jalousie. Com- 
bien n'en voit-on pas d'exemples ! Les pré- 
lats les plus pieux el même les plus vigilants, 
malgré leur perspicacité elleur connaissance 
des hommes, y sont tous les jours trompés. 

Mais si, par surcroît de malheur, un dio- 
cèse avait une administration tracassière, 
passionnée ou suspecte d'hérésie, ne le bou- 
leverserait - elle pas irrémédiablement , i 
l'aide d'une constitution qui livre tout le 
clergé paroissial à la merci de ses chefs? 
On a vu en effet depuis le concordat de 1801 
des prélats constitutionnels, gouvernant des 
diocèses qui comptaient de sept à huit cents 
paroisses, poursuivre de vénérables curés 
qui avaient été confesseurs de la foi pendant 
la tourmente révolutionnaire, et lancer ar- 
bitrairement des interdits contre des curés 
desservants qui étaient les prêtres les plus 
réguliers et les plus fidèles de leur clergé. Ne 
doit-on pas craindre le renouvellement de 
tels abus, de tels excès de pouvoir? 

Que deviendrait l'Eglise de France sons 
l'empire d'une législation qui confère aux 
évéques un pouvoir discrétionnaire, si un 
gouvernement moins prudent et moins sage 
que le nôtre parvenait à élever à l'épisco- 
pat des hommes indignes ou fauteurs de 
schisme el d'erreurs? L'Allemagne et la 
Russie surtout nous font assez roir tout ce 
dont sont capables des prélats lâches, préva- 
ricateurs et apostats, quand ils maîtrisent 
souverainement leurs prêtres et qu'ils sont 
de complicité avec la puissance civile? Ces 
exemples doivent nous faire trembler pour 
l'avenir. Le concordat accorde au roi la no- 
mination aux evéchés, ce qui donne, par 
cela seul, une immense influence au gou- 
vernement sur l'esprit de l'épiscopat lui- 
même. Si donc, à l'aide de ce privilège, des 
ministres adroits el ennemis du catholicisme, 
sous une régence, par exemple, parvenaient 
à obtenir la composition du corps épiscopal 
dans un sens parfaitement favorable à leurs 
vues, le gouvernement ne dominerait-il pas, 
par les évéques, l'ordre ecclésiastique tout 
entier, si, surtout, les curés étaient assujet- 
tis à la suprématie épiscopale, comme ils le 
sont aujourd'hui sous le régime de l'amovi- 



«s 



1NÀ 



INA 



*W 



bilité. C'est aussi le plan qu'avait conçu Bo- 
naparte, celui de soumettre les curés à la 
volonté absolue des évéques, qu'il avait l'as- 
surance" de pouvoir maîtriser eux-mêmes à 
son tour. De là à une église nationale 
la pente est rapide et le trajet facile, sur- 
tout quand les gouvernements sont op- 
presseurs et impies, Aussi a-t-il suffi d'un 
ukase de l'empereur de Russie pour faire 
apostasier plusieurs millions de catholiques 
grecs. Avec un clergé façonné et asservi 
par des évéques sur lesquels un gouverne- 
ment a la toute-puissance , rien n'est pins 
facile que de préparer à la longue des schis- 
mes, il ne faut, après un temps donné, que 
la promulgation d'une simple ordonnance 
pour les consommer. 

Quand, au contraire, un corps, comme 
celui du clergé, jouit d'une certaine liberté et 
d'une certaine indépendance, on ne l'assou- 
plit pas si facilement aux vœux des gouver- 
nants; il trouve dans ses principes et dans son 
indépendance une force de résistance qui 
fait presque toujours échouer les tentatives 
îles ennemis de la religion. L'Eglise catho- 
lique a sans doute des promesses divines qui 
garantissent sa perpétuité et son indéfecti- 
bilité sur la terre, mais c'est à l'Eglise en 
général, et non à des églises particulières 
que Jésus-Christ a assuré ces divins pri- 
vilèges. 

L état présent du personnel de l'épiscopat 
en France est sans doute très -rassurant. 
Jamais, peut-être, l'Eglise gallicane n'a eu 
des prélats plus pieux, plus zélés, plus ins- 
truits, plus fermes et plus courageux que 
ceux qu'elle possède actuellement, et qui 
font sa gloire. Tous ces évéques inspirent 
donc une confiance entière aux membres du 
corps sacerdotal. Grâce à ce choix providen- 
tiel de nos premiers pasteurs , on n'a point 
à craindre aujourd'hui de résultats fâcheux 
de la puissance absolue que leur a conférée 
l'article 31 de la loi du 18 germinal an X, 
sur leur clergé. Mais les hommes passent et 
varient, et les mauvais systèmes restent avec 
leurs désastreuses conséquences. Or, c'est un 
système dangereux, que d'abandonner à un 
homme, à moins qu'il ne soit un ange, le 
droit de prononcer seul des sentences qui dé- 
cident de l'honneur et de l'existence de tout 
Tordre pastoral. Aussi l'Eglise, toujours si 
sage, a-t-elle statué de tout temps, comme 
nous l'avons dit plus haut, par des règles de 
discipline, que nul ne pourrait juger seul 
les questions concernant la révocation des 
ecclésiastiques. 

Il convient assurément que l'épiscopat re- 
connaisse au clergé inférieur les franchises 
que le gouvernement attribue à un grand 
nombre de ses fonctionnaires dans les di- 
verses branches d'administration. Les juges 
de nos cours et de nos tribunaux ne peuvent 
être dépouillés de leurs places ni de leurs 
appointements , par arrêté ministériel , ni 
même par ordonnance royale. Un professeur 
de l'Université ne perd sa charge que par 
décision du conseil d'instruction publique. 
Il faut une ordonnance pour révoquer le 



maire de la plus obscure commune du 
royaume : on ne peut même le poursuivre 

Ï)Our délit commis dans l'exercice de ses 
onctions f sans une autorisation du conseil 
d'Etat. Un maître d'école, encore imberbe, 
dès qu'il a son brevet et son institution, est 
inamovible, jusque dans le plus petit hameau 
delà France; il peut, à dix-huit ans, braver 
son maire et son curé, académie et comité, 
s'il ne viole ni la loi , ni la morale publique. 
Son avenir n'est pas, comme celui du prêtre, 
remis à l'arbitraire d'un seul juge, pronon- 
çant en dernier ressort. Le curé peut-il dé- 
cemment rester destituable à côté de l'insti- 
tuteur inamovible? n'a-l-il pas droit de reven- 
diquer sa part de liberté et d'indépendance? 
La mairie et l'école sont aujourd'hui des 
puissances dans une paroisse ; il serait sou- 
verainement inconvenant , pour la dignité 
sacerdotale , que le presbytère ne pût faire 
contre-poids par une égale proportion d'in- 
dépendance et de franchises. El l'épiscopat 
voudrait- il donc moins faire pour ses curés 
que le gouvernement n'a fait pour ses maires 
et ses maîtres d'école? Ce refus serait offen- 
sant pour le prêtre qui offre assurément 
mille fois plus de garanties qu'un instituteur 
qui n'a même pas atteint l'âge .de la majo- 
rité ; il ne serait propre qu'a décourager le 
sentiment du devoir dans les rangs du clergé. 

Aussi le pouvoir de déplacer et de révo- 
quer les curés desservants , et par consé- 
quent de les réduire à l'opprobre et à la mi- 
sère , a paru tellement exorbitant à nos 
prélats français les plus sages, que la plu- 
part d'entre eux n'ont osé' faire usage de ce 
droit dans toute sa plénitude ; ils ont senti 
le besoin d'imposer des bornes à leur pou- 
voir illimité, en partageant, avec un conseil 
formé par eux , la grave responsabilité des 
sentences qui pouvaient avoir pour objet 
l'interdit ou même le déplacement obligé dis 
curés desservants. C'est par ce conseil de leur 
choix que nos évéques, pour l'acquit de leur 
conscience, font juger ces importantes ques- 
tions, de la décision desquelles ils n'oseraient 
assumer sur eux seuls la responsabilité. 

Mais, qu'on le remarque bien, ce n'est 
pas contre l'épiscopat lui-même que le clergé 
demande précisément des garanties propres 
à abriter sa faiblesse. L'autorité épiscopale, 
quoique absolue de fait, en vertu du droit 
civil, est toujours en réalité la plus indul- 
gente et la plus paternelle; il n'est point au 
monde de plus douce dépendance. Protecteur 
naturel des curés qui forment en quelque 
sorte sa famille, un évéque aime le plus 
souvent à être leur ami et leur patron» plu- 
tôt que leur mattre ; c'est ce qui fait que les 
S réires français sont si prédisposés à la con- 
ance dans le corps épiseopal , composé uni- 
versellement de prélats infiniment recom- 
mandables, qui gouvernent leur clergé avec 
bien plus de paternité que d'autorité. En de- 
mandant Y inamovibilité pour eux, c'est moins 
par la crainte de devenir victimes de l'arbi- 
traire d'un supérieur, que pour se soustraire 
aux dangers qui menacent leur position. Ce 
que sollicitent avec instance nos curés de 
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campagne, c'est dp secouer le joug de la 
démagogie paroissiale, c'est de faire ces- 
ser tétai de servilité qui les humilie ; ce 
qu'ils veulent , c'est une protection et une 
sauve-garde contre les tracasseries et les 
vexations perpétuelles des maires de village, 
des fonctionnaires, des industriels, des grands 
propriétaires, qui se plaisent si souvent à 
harceler les curés desservants, et dirigent 
une croisade contre eux; c'est contre les 
administrations civiles , dont on surprend 
quelquefois la religion , et qui , incitées par 
des hommes passionnés et violents, veulent 
qu'un évéque immole nos pasteurs amovibles 
aux brutales exigences de leurs ennemis. 
Il n'est presque plus de paroisses rurales où 
il n'existe un foyer de tentatives d'insurrec- 
tion , dirigées contre les curés desservants, 
par des êtres irréligieux et turbulents, qui 
leur ont voué une haine implacable, et qui 
s'entendent tous pour faire alliance contre 
eux. Comment ceux-ci pourront-ils, faibles 
et dépourvus de tout moyen de défense, faire 
tête à tant d'ennemis conjurés? Ne leur faut- 
il pas un point d'appui contre ces coalitions 
ennemies et ce système de vexations, orga- 
nisé en tant de localités? lis ne sortiront de 
celte fausse position, qui a pour principale 
cause leur amovibilité, qu'autant qu'on leur 
donnera une force de résistance qui lasse 
leurs ennemis , en leur montrant l'impuis- 
sance de leurs efforts. 

Pour décourager ces tentatives ennemies, 
il faut les rendre impuissantes. Le mai déjà 
produit est grand, mais il n'est pas incura- 
ble; il est encore temps d'y porter remède. 
Pour y parvenir, il faut rendre au clergé son 
organisation ancienne et lui restituer le pri- 
vilège de Y inamovibilité canonique. C'est la 
seule barrière qui puisse protéger efficacement 
la position du clergé contre les attaques de 
ses ennemis. Quand l'épiscopat n'accorderait 
pas comme un droit Y inamovibilité aux curés 
desservants, qu'il la leur accorde du moins 
comme une satisfaction et par respect pour la 
dignité outragée du sac erdoce. C'est une haute 
nécessîtéde mettre la position du prêtre en rap- 
port avec la noblesse de son caractère et l'im- 
portance de sa mission au milieu des peuples. 

Rien ne contribue plus à décourager 
l'homme et à lui inspirer on invincible dé- 
goût, qu'un état qui lui offre beaucoup de 
peines, peu de consolations et nulles garanties 
de stabilité. Or, tel est le sort du prêtre amo- 
vible. Envoyé dans un village , il n'y ren- 
contre, le plus souvent, pour paroissiens, 
que des hommes dont l'intelligence est absor- 
bée par des pensées terrestres , dont le cœur 
est imbu de préventions contre le clergé et 
desséché par le souffle du plus abject maté- 
rialisme. Que de journées tristes et amè- 
res passera ainsi un prêtre pieux et sensible 
dans sa solitude des jours et des nuits, en dé- 
plorant la stérilité de son ministère et la 
mort d'un peuple qui n'a plus de foil Hélas 1 
il cueillera bien plus d'épines que de Deurs 
sur le chemin de la vie; il n'aura, le plus 
souvent , qu'une existence fatiguée et ora- 
geuse. Que de tracasseries, de dénonciations 



et d'hostilités ne sera-t-il pas condamné à tout 
frir. Tourmenté sans relâche par des anta- 
gonistes remuants qui ont résolu de le dé- 
goûter de sa position et de lasser sa constance, 
il ressemblera , s'il est révocable , à un sol- 
dat nu et sans armes , que l'on envoie com- 
battre un ennemi armé de toutes pièces, 
c'est-à-dire que , convaincu de sa faiblesse et 
de son impuissance, ce soldat se démoralise 
et succombe dans la lutte. Pour résister seul 
A une opposition quelquefois très-puissante, 
le prêtre aurait besoin d'une autorité etd'noe 



indépendance qu'il ne retrouvera que dans 
le sentiment de son inamovibilité» C'est ou 
contre-poids nécessaire pour protéger sa fai- 
blesse et relever son courage. 

Combien de prêtres d'abord pleins de zèle, 
d'ardeur, de dévouement et de désintéresse- 
ment, se sont soudain découragés par ne 
changement que rien de raisonnable ne poo- 
vait motiver, si ce n'est de donner satisfac- 
tion à l'atnour-propre d'une personne in- 
fluente de la paroisse , jalouse de l'influence 
qu'y prenait a son tour le pasteur, par ses 
vçrtus et par son zèle 1 Combien d'autres, 
lassés d'être continuellement transportés 
d'une paroisse dans une autre, cherchent, 
au détriment de leur devoir, la paix et la 
stabilité! Combien se laissent aller aux dé- 
faillances du découragement en se voyant sa- 
crifier, comme des victimes malheureuses, i 
toutes les oppositions qu'ils ne se seront atti- 
rées même que par devoir et par un principe d« 
conscience. Etre étonné de la défection de pré* 
très d'abord pieux et zélés, et du dépérisse- 
ment de la foi dans les paroisses, c'est ne pas 
connaître le cœur de l'homme. Or, pour em- 
pêcher le clergé de faiblir de cœur et lui in- 
spirer de l'énergie , il faut lui rendre assn 
de force pour qu'il puisse triompher de tous 
les efforts de ses antagonistes. 

Cet étal précaire décourage non-seulemeat 
le prêtre en exercice, il entrave même sin- 
gulièrement les vocations ecclésiastiques. Le 
célibat et la pauvreté du sacerdoce sont sans 
doute pour beaucoup dans le petit nombre 
de vocations. Mais quelque puissants que 
soient ces motifs, au point de vue humain, 
pour décourager les vocations et en dimi- 
nuer le nombre , ce ne sont pas les seuls 
qui contribuent à éloigner les jeunes gens 
de la carrière ecclésiastique. Une des princi- 
pales causes de cette désertion déplorable , 
c'est que le sacerdoce n'est plus un état i 
leurs yeux et qu'il ne présente pas le moin- 
dre gage de sécurité. Les parents , presque 
toujours guidés par des vues humaines, re- 
lativement au choix de Tétai qu'embrassent 
leurs enfants, possèdent admirablement l'in- 
stinct du bien-être matériel qu'il importe de 
leur procurer. N'étant mus que par des sen- 
timents charnels et mondains, ils éloignent 
leurs fils d'une carrière où l'on n'est souvent 
abreuvé que de dégoûts et d'ennuis , où Ton 
n'a en perspective qu'une médiocre existence 
et qu'une faible considération , où enfin , l'on 
n'a même pas l'assurance d'être fixé d'une 
manière stable et permanente , en compen- 
sation des peines qu'elle procure en si 
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serait demander une chose impossible, im- 
praticable, anticanonique. 

2* Mais, aioute-t-oo, cette forme judiciaire 
entraînera des lenteurs dans les mesures de 
l'administration, et il est nécessaire quelque- 
fois d'employer une prompte et sévère ré- 
pression. 

il est sans doute des cas extraordinaires 
et pressants où l'évéque est autorisé de 
droit , à prendre des mesures promptes et 
sévères; ainsi qu'actuellement un curé de 
canton, inamovible même civilement, com- 
mette un crime public qui emporte avec lui 
le scandale, que ce crime soit notoire, évi- 
dent , l'évéque n'hésitera pas un instant à 
fulminer contre lé coupable les sentences de 
l'Eglise ; ainsi en serait-il de Y inamovibilité 
canonique. Et c'est ce que Gt saint Augustin, 
malgré son respect pour les saints canons, 
en se permettant une fois de faire seul le 
procès à un de ses prêtres, qui avait passé 
une nuit chez une femme de mauvaise vie. 
Il est à remarquer néanmoins que le saint 
docteur ne déposa le criminel Xantippe, 
qu'après lui avoir fait son procès. Ainsi 
quand un crime est notoire, et qu'un scan- 
dale est flagrant, il ne convient pas d'en 
ajourner le châtiment , il faut au contraire 
en faire une prompte et éclatante justice. 
Tels seront, dans les cas graves et excep- 
tionnels, les mesures d'urgence à employer; 
elles sont tout à fait conformes à l'esprit 
même de l'ancienne discipline. Mais il faut 
bien se garder de Caire de l'exception une 
règle générale. 

Les mesures d'administration sont plus 
eipédilives dans un diocèse où l'évéque 
commande, défend et prononce sur tout en 
maître absolu , nous l'avouons volontiers ; 
mais un évéché n'est pas, que nous sachions, 
d'après les règles canoniques, un gouverne- 
ment où le chef spirituel puisse agir arbi- 
trairement et en dictateur. Cela est plus 
commode et plus expéditif , dit-on ; c'est 
comme si Ton disait que le despotisme et 
l'arbitraire valent mieux que la liberté et 
l'équité. Un évéque ne doit pas chercher, 
dans son administration, ce qui est plus 
commode et plus expéditif, mais ce qui est 
plus juste et plus conforme aux saintes rè- 
gles de l'Eglise (Voyez evêque). C'est d'ail- 
leurs précisément parce que l'administration 
sera lente dans ses procédures , qu'elle se 
montrera plus réfléchie et plus équitable. 
Celte nouvelle manière, si expéditive de 
rendre la justice , est arbitraire et anticano- 
nique; car elle n'est pas l'expression des 
vœux de l'Eglise qui n'eûJt pas manqué de 
l'adopter, si elle lui eût semblé sage et avan- 
tageuse. 

3* L'amovibilité des desservants est un 
article secret du concordat. « Je pense, » 
dit un auteur bien connu , « que si 
« cette amovibilité n'est pas, comme tout 
« porle à le croire , un article secret du 
« concordat, elle a été connue et formelle- 
« ment approuvée par le saint-siége et par 
tf nos évéques. Qu'elle ait été un article se- 
■ cret du concordat, cela est très-probable ; 



« on sait qu'il y en a de ce genre dans tout 
« les traités. » 

C'est là une assertion bien gratuite et 
dont on ne donne aucune preuve , car 
des probabilités ici ne peuvent établir ou 
droit. Il n'existe «aucun monument, que 
nous sachions, dont on puisse inférer, 
même indirectement, qu'il en fût ainsi, 
et pour avancer de telles assertions, dans 
une question aussi grave, il faudrait pou- 
voir les prouver par des pièces authen- 
tiques. On dit bien que « le bel ordre 
3ue Bonaparte commençait à introduire 
ans ses finances, un an après avoir con- 
clu le concordat, l'avait rendu assez con- 
fiant pour révéler son secret; et que h 
concordat parut, tel qu'il avait été conçu 
(assertion bien gratuite encore et peut-être 
injurieuse à la mémoire de l'immortel 
Pie VU), avec un curé inamovible par can- 
ton et un desservant amovible par com- 
mune. * Que le premier consul ait conservé 
comme son secret d'ajouter de nouvelles dis- 
positions au concordat par les articles orga- 
niques, nous le croyons sans peine, et c'est 
le reproche que le saint-siége lui adressa 
par l'entremise du cardinal Caprara ( Voyes 
articles organiques). Mai s que le pape oi 
ses plénipotentiaires soient entrés dans ce 
secret, c'est ce qu'on ne parviendra jamais î 
prouver. S'il en eût été ainsi, le gouverne- 
ment consulaire eût été à l'aise pour ré- 
pondre aux Réclamations du saint-siége 
(Voyez lom. I, col. 217). Il lui eût été baie 
de se justifier en disant que des articles se- 
crets ayant été arrêtés de commun ac- 
cord , on n'avait rien fait à ïinsu du saint- 
siége. 

k* On invoque une autre raison en faveur 
de l'amovibilité, c'est la prescription. cCne 
« coutume, revêtue de toutes les conditions 
« voulues par le droit, dit-on, a force de 
« loi. » 

Une coutume revêtue de toutes les condi- 
tions voulues par le droit canon, a force de 
loi, sans doute ; mais la coutume qui a intro- 
duit l'amovibilité est-elle revêtue de toutes 
les conditions requises pour abolir landes 
droit reconnu et pratiqué pendant quinze 
siècles, et en établir un nouveau, c'est ce 
qu'il faut examiner. 

Les canonisles, comme nous le disons ail- 
leurs (Voy. coutome) .distinguent trois sortes 
de coutume : Consuetudo prœler legem, se- 
cundum legem et contra legem. La coutume 
contraire à la loi, contra legem, ne peut te- 
nir lieu de loi que lorsqu'elle est raisonna- 
ble et légitimement prescrite : Ni si fuerit ra- 
tionabilts et légitime prœscripla. Or, une cou- 
tume en général est sensée raisonnable, 
quand elle n'est réprouvée ni par le droit di- 
vin, ni par le droit naturel, ni par le droit 
canon, et qu'elle est de nature à ne pouvoir 
ni induire a mal, ni porter préjudice au bien 
général de la société, dans lequel cas elle 
ne saurait jamais avoir force de loi (Cap. 
Non débet 8, de Consang.). La coutume ititro- 
luile par l'article 8 de la loi purement cm e 
du 18 gcrmiual an X ne peut être censée rai- 
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c. Dileclus, eod. lit.; c. Miteras; clem. fin. 
de miat. et qualit.) (Voyez promotion, extra 

TEVFOBA, IRTBBSTICBS.f 

G* Le bigame : Rcbuffe marque sept diffé- 
rents cas de bigamie, qai rentrent dans la 
division qae nous faisons de ce défaut sous 

I» mol BIOAMIE. 

7" L'hérétique. 

8" Le sebismatique [Voyez scmsmatique). 

0* Le simoniaque ( Voyez simonie, confi- 
dence). 

10" Le sorcier 9 sorlilegus ( Voyez sorti- 
lêqr). 

11 Le banni, le condamné ( Voyez mort 

CIVILE, BANNISSEMENT). 

12* Le sacrilège» sacrilegus (Voyez sacri- 
lège). 

43" Le faussaire (Voyez vaux). 

li* L'excommunié ( Voyez excommunica- 
tion). 

15* Le suspens (Voyez suspense). 

16* L'apostat ( Voyez apostasie). 

17* Le sodomite (* r oyez sodomie). 

18* Le concubioaire public (Voyez concu- 
binage). 

19" L'homicide ( Voyez homicide, armes, 
irrégularité). 

20* Les épilepliques ( Voyez irrégula- 
rité). 

21* L'ignorant, illilleratus (Voyez irrégu- 
larité, science). 

22* L'étranger [Voyez idiome, étranger). 

23" Le parjure ( Voyez serment). 

24* Le bâtard (Voyez bâtard). 

25" Les enfants des bénéficiera pour les 
bénéfices de leurs pères (Voyez bâtard). 

26* Les irréguliers en général ( Voyez ir- 
régularité). 

27* L'usurier (Voyez usurier). 

28* L'usurpateur, violenlus ( Voyez intrus, 
usurpation). 

29* Les femmes ne sont capables que de 
certaines prélatures (Inuoc. et alii in c Cum 
nostris de conces. prabJ) ( Voyez femme). 

30* Le non baptisé, parce qu'il ne peut 
être ordonné (C. fin. de presbyt. non bapliz.) 
(Voyez infidèle]. 

31* Les incendiaires, les incestueux et gé- 
néralement tous ceux oui par leurs crimes 
sont in reatu, ou notés d'infamie, ne peuvent 
obtenir dos bénéfices ( Voyez incendie, in- 
ceste, INDIGNE, INFAME, IN REATUj. 

Les capacités requises par la nature cl la 
qualité au bénéfice consistent à être non- 
seulement exempt des défauts cl des crimes 
dont il est parlé sous les mots cités ci-dessus, 
mais aussi à être pourvu des qualités que 
requiert le bénéfice même. 

Parmi les différentes incapacités, il n'en 
est aucune qui ne rende la collation nulle, 
quand elle est faite à quelqu'un de ceux qui 
en sont atteints; mais comme ces incapacités 
peuvent ne survenir qu'après la collation 
faite, il faut bien distinguer celles qui font 
vaquer les bénéfices déjà obtenus, d'avec 
certaines qui ne les font pas vaquer, comme 
l'inhabilité procédai* de l'irrégularité (Voyez 

IRRÉGULARITÉ, nOVICIDE). 

Parmi les iucapacités qui étant sttrrenues 



après l'obtention des bénéfires, les fonl 
querou empêchent qu'on ne puisse les pos- 
séder, il faut encore distinguer celles qui 
produisent une vacance de plein droit, de 
celles qui ne donnent que le droit de procé- 
der contre le titulaire pour le priver de ses 
bénéfices par une sentence (Voyez vbcanci). 

Les conciles recommandent très expressé- 
ment aux collateurs de ne conférer les béné- 
fices qu'à ceux qui ont les qualités requises 
pour les posséder. Celui de Trente s'exprime 
ainsi : « Les bénéfices, principalement ceux 
qui ont charge d'Ames, seront conférés à é*s 
personnes dignes et capables, et qui puisse! 
résider sur les lieux et exercer elles-mêmes 
leurs fonctions, suivant la constitution Qui* 
nonnulli d'Alexandre III, au concile de La- 
tran, et l'autre de Grégoire X, au concile et 
Lyon, laquelle commence par Lieet canon. 
Toute collation ou provision de bénéfice, 
faite autrement, sera nulle, et que le colla- 
tcur ordinaire sache qu'il encourra les pei- 
nes de la conslitulion Grave nimis du même 
concile général.» (Session VII, cb. 3, de R*- 
form.) Le concile de Paris avait dit aupara- 
vant; Statuimus etiam ne bénéficia eedesias* 
tica 9 tcldigmlates, vel c*rœ atumarom, mtti*» 
ribut vel tndignis, contra canones concéda** 
tur. On peut voir ce qu'ont dit à cet égard la 
troisième concile général de Latran, lean 
Fan 1179, le quatrième, tenu Tan 1215, le 
concile de Lavaur. de l'an 1368, celui d'An- 
gers, de l'an 1365 et celui d'Aix,de Tan 1581 

Il est A remarquer que l'incapacité atta- 
chée h la qualité d'étranger est moins ordon- 
née par les canons que par les anciennes or- 
donnances du royaume, et particulièrement 
par les articles organiques (art. 16 et 32); ks 
canons n'excluent à cet égard que les étran- 
gers d'un pays dont ils ignorent l'idiome H 
le langage ( Voyez idiome, étranger). 

{ 2. incapables, contrats. 

Il n'y a que ceux qui ont suffisamment 
l'usage de raison qui peuvent contracter. 
Toute convention faite par une personne qai 
est privée de l'usage des facultés intellec- 
tuelles est absolument nulle et ne peut avoir 
aucun effet. Mais tous ceux qui sont capa- 
bles de contracter naturellement et canoni- 
quement ne sont pas toujours capables de 
contracter civilement. Le Code civil a statué 
ainsi sur la capacité des parties contrac- 
tantes : 

« Art. 1123. Toute personne peut contrae- 
ter, si elle n'en est pas déclarée incapable 
par la loi. 

€ Art. 1124. Les incapables sont : 

« Les mineurs, 

€ Les interdits , 

« Les femmes mariées, dans les cas expri- 
més par la loi, 

€ Et généralement tons ceux auxquels la 
loi a interdit certains contrats. 

c Art. 1125. Le mineur, l'interdit et la 
femme mariée ne peuvent attaquer, pour 
cause d'incapacité, leurs engagements que 
dans les cas prévus por la loi. 

« Les personnes capables de s'engager ne 
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ment dit que celui qui se commet avec une 
religieuse; il y a môme aussi dans ce crime 
l'adultère et le sacrilège, suivant la glose du 
canon Virginibus 27, 911. 1 : Accedens ad mo- 
nialem incestum commiltit, quia sponsa Dei 
est, qui est pater nosicr. 12, qu. 2 ; c. Qui abs- 
tulerit, et incestus commit lit ur cum a [fini, 
sicut cum consanguinea, 35, qu. 3; c. De in- 
cestis, et adulterium commit tit gui sponsam 
alterius corrumpit. Item sacrilegiurn, quia r?.s 
est sacra. 

Les anciens canons punissaient les clercs 
coupables de mauvaises habitudes avec des 
religieuses, de la déposition et d'une prison 
perpétuelle (Panorm. in c. Monasteria de vit. 
et honest. n. 5 ). Les canonistes sur le cha- 
pitre Quocirca de bi garnis, tiennent que les 
prêtres et les clercs constitués dans les or- 
dres, pluspeccant fornicando,quamuxoratus 
adulteranao. 

Le prélre accusé et convaincu d'inceste 
doit élre déposé et privé de son bénéûce 
( C. pen. de purg. vutg. ). 

La peine portée dans le droit canon contre 
Vinceslueux, c'est de le déclarer infâme ( C. 17 
Infâmes, 6, qu. 1), et qu'il ne puisse ni porter 
accusation contre des prêtres ou contre des 
époux légitimes, d'être privé de la commu- 
nion des fidèles, et de ne pouvoir contracter 
mariage, même avec une autre, bien que le 
contrat ne fût pas dissous, parce que cet 



il» 

répondirent que la septième génération nur- 

Suée par les canons , devait se prendre des 
eux côtés joints ensemble, en soi te que 
Ion comptât quatre générations d'un coté 
seulement, et trois de l'autre. 

Ils prétendaient prouver «elle opinion par 
un endroit du Code de Juslinicn, où il est dit 
que l'on peut épouser la petite-fille de son 
frère ou de sa sœur, quoiqu'elle soit au qua- 
trième degré. Delà ils concluaient : si la 
pciile-fillc de mou frère est à mon égard ai 
quatrième degré, elle est au cinquième pour 
mon fils, au sixième pour mon petit-fils, et 
au septième pour mon arrièro-petil-Gls. Mais 
c'était une erreur. Il est évident que la prtile-' 
fille de mon frère n'est à mon égard qu'an 
troisième degré. Le B. Pierre Damien écrivît 
contre l'erreur de ces jurisconsultes ; Alexan- 
dre II la condamna dans un concile tenu à 
Rome, l'an 1065, et lança l'excommunication 
contre ceux qui oseraient contracter mariage 
dans les degrés prohibés par les canons. 



empêchement qui est apposé n'est que pro- 
hibitif (c. Transmissa V, De eo qui cogn. cons. 
uxor. ). Les enfants nés d'un commerce in- 
cestueux ne sont pas censés légitimes et ne 
succèdent pas à leurs parents ( C. 35, qu. 7, 
Nov. 12, cap. 1, Nov. 89 ). 

L'article 331 du Code civil porte que « Les 
enfants nés hors mariage, autres que ceux 
nés d'un commerce incestueux ou adultérin, 
pourront être légitimés par le mariage sub- 
séquent de leurs père et mère. » Ainsi les 
enfants incestueux sont exclus à juste titre 
du privilège de la légitimation. « La recon- 
naissance, ajoute l'article 335, ne peut avoir 
lieu au profit des enfants nés d'un commerce 
incesHteux ou adultérin » 

Ni la légitimation, ni la reconnaissance, 
qui donne droit à une portion de la sueres- 
sion, ne peuvent avoir lieu au profil des 
enfants incestueux; mais ils peuvent être 
reronnus à l'effet d'obtenir des aliments, 
conformément à l'article 762 du Code civil. 

( Voj/ex ALIMENTS.) 

« Celui qui a commis inceste avec sa belle- 
fille, dit le concile de Verberie de l'an 753, sa 
belle mère, sa belle-sœur ou la cousine de 
sa femme, ne peut jamais se remarier, ni à 
elle ni à une autre, et ta femme coupable de 
même ; mais la partie innocente peut se re- 
marier. * Ce qu'il faut entendre après la 
mort de l'aufre. One partie de la pénitence 
des grands crimes était autrefois d'exclure 
du mariage pour toujours. 

Dans le onzième siècle , on donna à cer- 
tains écrivains italiens, le nom d'incestueux. 
Lc< jurisconsultes de la ville de Ravcnne, con- 
sultés par les Florentins, sur les degrés de 
consanguinité qui empêchent le mariage , 



INCOMPATIBILITÉ. 

( On appelle incompatibilité l'obstacle 01 
l'empêchement qui se trouve dans la posses- 
sion de deux bénéfices ou offices dont les 
fonctions sont incompatibles et ne peuveit 
être exercées par la même personne. Pinir 
bien entendre la matière de ce mot, il favt 
savoir ce qui s'est passé dans l'Eglise lou- 
chant la pluralité des bénéfices ; mais l'his- 
toire, à la faire dans un certain détail, ta 
serait trop longue. Nous nous bornerons 
donc à quelques exemples et règlements du 
conciles dans les divers siècles que nous di- 
viserons en deux époques. L'une précédera 
le concile de Trente, et l'autre le suivra. 

§ 1. Ancienne discipline de l'Eglise sur 

/'incompatibilité des bénéfices. 

Tant que les bénéfices n'ont pas été connu 
dans l'Eglise, il n'y a pu être question d'is- 
compatioilité que pour les évéchés et les 
monas'ères ; et à c<t égard on ne voit aucan 
exemple que deux é*é«.hés ou deux monas- 
tères aient été donnés à une seule et même 
personne pour d'autres causes que pour 
celles qui se voient sous les motsévÉQCi, 

§ 7 , TRANSLATION, ABBÉ, COMME PI DS L'fcg.itt 

n'avait donc pas besoin, dans ce premier 
temps , de faire des règlements sur cette 
mal ère ; tous les ecclésiastiques étant at- 
tachés à une église, comme nous le disons 
ailleurs ( Voyez titre ) , chaque église don- 
nait à ceux qui étaient chargés de la des- 
servir, une suite continuelle d'occupations 
et dos rétributions qui ne leur permettaient 
pas d'aller exercer les mêmes fonctions dans 
u*ie autre église. Si quelqu'un de ceux-là 
l'eût entrepris, m;ilgré les défenses des ca- 
nons (Voyez bxkat), ou il nVût pas été reçu 
dans la nouvelle église, ou en y restant, il 
ne participait plus aux fondions ni aux 
honneurs et rétributions de celle qu'il avait 
quittée. Le concile de Calcédoine fit i ce 
sujet un règlement qui prouve néanmoins 
que la cupidité a toujours eu ses sectateurs 
et qu'elle en aura, comme l'a dit un aukur. 
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Crtîculièrcment en celle matière, jusqu'à la 
du inonde. 
Ces mêmes clercs, ainsi attachés à leurs 
églises, violaient donc quelquefois la stabi- 
lité, et en allaient desservir d'autres, où, en 
jouissant de la rétribution ordinaire, ils lâ- 
chaient de retenir l'administration el les 
EroSts de quelque oratoire ou de quelque 
Apital de la première église dont ils avaient 
été Jes administrateurs. Mais on remédia 
bientôt à eet abus. Le dixième canon du 
concile de Calcédoine ordonna qu'un clerc 
M peut en même temps être compté dans 
le cltTgé de deux villes, de celle ou il a été 
ordonné d'abord, et de ci lie où il a passé par 
ambition. Ceux qui l'auront Fait, seront ren- 
dus à la première église. Que si quelqu'un 
est déjà transféré à uni* antre église, il n'aura 
|>lus aucune parlaux affaires de la première, 
M des oratoires et des hôpitaux qui en dé- 
pendent : le (oui sous peine de déposition 
( C'ait. 2, eau s. 21, qu. 1, diit. 89 ). 

Celte discipline se conserva assez long- 
temps dans I Eglise avec la même vigueur, 
tinti que le prouvent les canons de plusieurs 
conciles, cl entre autres ceux du concile 
d'Àgde, qui défendit aux abbés d'avoir plu- 
sieurs cellules ou monastères, quoique eu ce 
temps' les abbés n'eussent rien en propre, 
comme le dit le canon 11 du quatrième con- 
cile d'Orléans : Si quid abbalibus ont monas- 
tmis collatum fueiit, in sua proprietate hoc 
Malts minime possidebunt (Thomass. part. 
II» liv. II, n. 68). Le canon 15 du huitième 
concile général, tenu l'an 870, renouvela le 
règlement du concile de Calcédoine. Un con- 
fite de Paris, tenu l'an 829, défendit aux 
prêtres, c'est-à-dire aux curés, suivant l'ex- 
plication dcFicury (Ilisl. liv. XLVII, n. 45), 
de s'absenter de leurs églises, el d'avoir plus 
d'une paroisse et plus d'un peuple. Dans le 
même siècle, Tan 874, le célèbre Hincmar, 
archevêque de Reims, tint un synode au 
■ois de juillet, où il se plaint qirc des prêtres 
de son diocèse négligent leurs paroisses, el 
reçoivent la prébende dans le monastère de 
Montra ne on, et que des chanoines du même 
Monastère prennent des paroisses à la cam- 
Pinc. 

Le même Hincmar reprochait à l'évéque 
fcLaon, son neveu, d'avoir obtenu un office 
thei le roi et une abbaye dans une autre 
province sans sa permission. 

Les défenseurs intéressés de la bigamie 
iphrttuelle opposaient du temps d'Hincmar 
l'inforité du pape saint Grégoire, qui quel- 
quefois commettait plusieurs églises à un 
kdI évéque. Maïs ce savant prélat leur ré- 
pondait qu'il n'est jamais permis à un chré- 
tien d'avoir en même temps deux femmes, 
oi une femme et une concubine, et que saint 
Grégoire n'a usé de telle dispense que quand 
de deux églises fort proches, il en a vu une 
dételée par les Barbares. Le même auteur 
Maoigne toutefois qu'un curé pouvait avec 
«cure tenir une chapelle, pourvu qu'il n'y 
vit ai peuple ni service attaché, et qu'elle 
■« fftt pas dans l'usage d'être desservie par 
*o prêtre particulier. Mais le concile tenu à 



Metz, l'an &Î8, ne permit de posséder ces 
sortes de chapelles conjointement avec des 
cures, que dans le cas où elles étaient comme 
des membres do l'église paroissiale. 

Le concile de Lérida, en Espagne, canon 
19, parle de quelques cures qui étaient si 
pauvres, qu'on en commettait plusieurs à un 
seul curé. Eu ce cas, le concile ordonne que 
le curé dira la messe tous les dimanches dans 
chacune des églises qui lui sont confiées. Lo 
seizième concile de Tolède défendit absolu- 
ment de confier plusieurs églises à un seul 
curé, si elles avaicnl de quoi occuper di\ 
esclaves, permettant d'unir celles qui seraient 
plus pauvres à d'autres plus riches. Le hui- 
tième concile général, cité ci-dessus, après 
avoir défendu aux clercs de se faire inscrire 
ou immatriculer dans deux diffère ni es églises 
pour en recevoir les rétributions, accorde 
aux prêtres la liberté de desservir deux égli- 
ses de campagne, à cause de la pauvreté d< s 
habitants qui ne leur permet pas d'entretenir 
chacune un pasteur Telle est l'origine Mes 
bis cantarc, ou binages autorisés de nos jours 
(Voyez binage). 

La pluralité des bénéfices qui n'étaient 
plus dans le neuvième siècle dépendants des 
ordinations, devint alors si commune, qu'on 
crut de bonne foi que les fonctions el les 
obligations d'un bénéfice même à charge 
d'âmes pouvaient être acquittées par un au- 
tre : ce qui dispensait naturellement de rési- 
dence personnelle. Les ecclésiastiques séduits 
par leur avarice, détournèrent le sens des 
canons qui, par des motifs bien opposés aux 
leurs, avaient permis la pluralité des bé- 
néfices par la voie des unjous ou autrement 
(Van. Kspen, Jus ecchsiast. part. 1I ; tit. 20, 
de Renef.y n. 6). En sorle que, comme l'abus 
ne fail jamais tant de prog'ès que lorsqu'il 
passe pour un légitime usage, on ne \it 
bientôt plus à cet égard que confusion; r.on- 
sculcmcnl les ecclésiastiques, mais les laï- 
ques s'emparèrent des bénéfices; ce qui fail 
dire au père Thomassin qu'on ne doit pas 
condamner tous ceux qui possédaient plu- 
sieurs abbayes, sous la seconde race de nos 
rois, parce que des évéques pleins de zèle 
pouvaient les demander pour empêcher que 
des laïques ou des ecclésiastiques de cour ne 
les obtinssent seulement pour les piller ; 
l'abus n'était pas moindre pour les bénéfices 
inférieurs aux évéchéset aux abbayes; on en 
peul juger par les canons des différents con- 
ciles que ces désordres occasionnaient, et 
donl le père Thomassrn fait mention dans 
son Traité de la discipline , où il revient 
quatre ou cinq fois sur la même matière 
(Part. IV, Zip. II, eh. 58). 

Le pape Alexandre 111, à qui Ton s'était 
déjà adressé plusieurs fois pour décider des 
contestations louchant la pluralité des béné- 
fices , ne put en souffrir plus longtemps 
l'abus, el rempli d'un zèle nui fut mal se- 
condé dans la pratique, il fit faire dans lo 
troisième concile de Lalran, tenu en 1179, 
le canon dont plusieurs ont Tait la première 
loi de la nouvelle discipline do l'Eglise, sur 
la pluralité ou incompatibilité des bénéfices 
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Quia nonnujli modum avaritks non impo- 
tentes, dignilatcs diversas ecclesiasticas, et 
plures ecclesias parochvdes, contra sacrorum 
canonum instiluta nituntwr accipere, ut cum 
unum officium vix implerc sufficicnt, stipendia 
Itfri viiûlicenê plurimorum; ne id de cœiero 
fat, districtius inhibemus. Cum igitur eccle* 
lia, ce/ ecclesiasticum ministerium commilti 
dcbuerit, talis ad hoc persoua quœratur, qum 
reridere in loco, et curam ejus per seipsam 
vtdeat exercere. Quod si aliter actum fuerit % 
et qui reccperit quod contra sacras canones 
aicpil. amittat : et qui dederit largicndipo- 
testât e prive tur (cap. 3 de cler. non raid.). 

Ce décret n cul pas l'exécution qu'on en 
désirait et qui était si nécessaire; c'est pour- 
quoi le quatrième concile de Lalran, tenu 
sous Innocent III, l'an 1215, ordonna que 
quiconque ayant un bénéfice à charge d'Ames 
en recevrait un autre de même nature, serait 
de plein droit privé du premier de ces deux 
bénéfices; et que s'il s'efforçait de le retenir, 
il serait privé de l'un et de l'autre; que le 
collaleur conférera librement le premier bé- 
néfice, et que s'il diffère plus de six mois, la 
collation sera dévolue au supérieur. Il or* 
donne de plus que le pourvu de ce second 
bénéfice A charge d'âmes sera contraint de 
restituer les fruits qu'il en a perçus. Il étend 
ce décret aux personnats, et réserve au saint*» 
siège la faculté de dispenser de cette règle 
les personnes distinguées par leur rang ou 
par leur science. 

Le même concile fil pn autre règlement 

!>our détruire l'abus qui s'était introduit de 
aire desservir les cures par des ignorants, 
pour profiter des revenus. 11 ordouna que 
nonobstant toute coutume contraire, on assi- 
gnerait aux curés une portion suffisante; 
qu.e le curé desservirait par lui-même et non 
par un vicaire, A moins que la cure ne Tût 
aunexée à une prébende ou à une dignité 
qui l'oblige à servir dans une plus grande 
églisç,daus lequel cas il doit avoir un vicaire 
perpétuel paiir recevoir une portion congrue 
«ur le revenu de la cure (cap. Exlirpandœ, \ 
Qui vero d$ prœb.) (Voyt* yicairk, portion 
congru*). 

Les règlements de ce concile eurent le sort 
4c tous ceux qui combattent la cupidité for- 
tifiée par un long usage; la pluralité des bé- 
néfices ne cessa point. On peut voir dans 
Tbomassin (Discip. part. IV, liv. II, ch. 58) 
les résistances que trouva en Angleterre le 
cardinal Otbon, légal du pape Grégoire IX, 
quand il entreprit de faire publier les décrets 
du coucile de Lalran dans celui de Londres, 
tenu en i$37. En France, où Ion déféra da- 
vantage à l'autorité du concile de Lalran, 
on en éluda la disposition par la vole des 
commences ; les conciler s'élevaient contre 
cet abus,ciaisen vain, on l'autorisait de 
cette déerétalo d'Innocent U(, qui dit : Nullus 
potest plures parochialcs ecclesias obUnere, 
itisi una pendsret ex altéra, veluuam intitu- 
lutam et ait train commendatam kaberet (cap. 
DwJum. 5J, Je ele cl.). Innocent iil parle dans 
<e canon d'une commonde temporelle, mais 
I-M etçlçMitf U<juc* cuubilieux l'cntcudaicut 



ou la faisaient entendre d'une commende 
perpétuelle. C'est encore pour remédier A 
celle fausse interprétation des règles que le 
second concile général de Lyon, tenu sous 
Grégoire X, l'an 1274, défendit de donner eu 
commende une église paroissiale A quicon- 
que n'aurait pas atteint l'âge de 35 ans, et 
ne serait actuellement prêtre; il défend eu 
outre de donner à la même personne plus 
d'une église en commende, et veut que la 
commende pour les cures soit limitée A six 
mois, à peine de privation de plein droit 
(C. 15 de Elect. in &) (Voyez goiimsnds). 

Comme par une suite do la clause du décret 
De multa provident ia f les dispenses pour ta 
possession des offices incompatibles s étaient 
multipliées à un tel point, qu'on parvint à 
les regarder comme étant en quelque sorts 
de droit commun, le mémo concile ordonna 
à tous les ordinaires des lieux de faire repré» 
senler à ceux qui possédaient des offices 
incompatibles, les dispenses de leur uosses- 
sion irrégulière et de ne conférer A l'avenir 
de pareils offices à une même persouns a 
qu'elle ne soit légitimement dispensée. 

Le pape Grégoire, auteur de ces règle- 
ments, regardait comme canoniques les pro- 
visions des offices incompatibles, pourvu 
Ju'eiles fussent accompagnées d'une dispense 
u pape. 

Le pape Bonifaee VI II autorisa ces dis- 
penses par ses décrétâtes, en condamnant 
toutefois l'usage scandaleux do la pluralité 
des bénéfices (c. 1, de Consutt. tu 6f ;c. 0, 
Prœb. eod. lib.). Clément V en fit autant dans 
le concile général de Vienne (c. Si pluret dt 
prœb. in Ctcm.). Enfin le pape Jean XXU, 
touché des désordres qu'occasionnait la plu* 
ralité des bénéfices, ou la possession des 
bénéfices incompatibles, combattue depuis 
longtemps avec si peu do fruit, publia U 
fameuse extravagante , Execrabilis de prdk 
et dign., où après avoir déclaré que les car* 
dinaux et les enfants des rois ne sont psi 
compris dans son nouveau règlement, or* 
donne que ceux qui, en vertu d'une dispensa 
légitime, possèdent actuellement plusieurs 
dignités, personnats, offices, prieures, béné* 
fices et autres qu'on ne peut posséder en* 
semble sans dispense, ne pourront retenir 
qu'un seul desdits bénéfices a charge d'Ames, 
avec une dignité, personnat, office, prieuré, 
bénéfices sans charge d'Ames; qu'il leur sera 
permis de choisir celui desdits bénéfices A 
charge d'Ames qu'ils voudroul retenir ; qu'ils 
seront tenus de faire ce choix dans le mois, 
A compter du jour qu'ils auront connaissance 
de la présente constitution ; qu'ils seront 
tenus de se démettre en présence dos ordi- 
naires , de tous les autres bénéfices dont ils 
étaient pourvus, qui, par les canons requiè- 
rent dispense; que faute par eux d'avoir 
satisfait au présent décret, ils seront privés 
de plein droit, tant des bénéfices dont il leur 
était enjoint de donner leur démissiou, qus 
de ceux qu'il leur était permis de retenir ; 
que ceux qui, eu vertu d'expectatives, aux- 
quelles le pape ne prétend point déroger, 
oui obteuu ou obtieudrout dos bcucficc* do 
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pourront en sûreté de conscience, après ledit 
temps , on retenir les fruits. Cependant le 
saint concile souhaite et désire que, scion 
que le souverain pontife le jugera à propos, 
il soit pourra par quelque voie la plus com- 
mode qu'il se pourra, aux* besoins de ceux 
qui se trouveront obligés de résigner de II 
sorle. » (Session XXI V, ch. 17, de Itrform.). 

Ptir ces règlements qu'il faut joindre à ceux 
du même concile touchant l'obligation de rô» 
slder, on doit conclure : 1" qu'ils diffèrent 
des précédents en ce que la constitution d'In- 
nocent 111 : Demulta providentia , ne marque 
expressément que l'incompatibilité des cures, 
des dignités, des personnats. Le concile de 
Trente marque p.ir le troisième décret rap- 
porté, que par bénéfices incompatibles, il 
dut entendre tous ceux qui requièrent une 
résidence personnelle. Ce qui toutefois , en 
Italie, a eu besoin de l'interprétation des 
cardinaux en la congrégation de ce concile, 
suivant la remarque de Gonzales. 

2* Le concile de Trente, en ne dfct-farant 
incompatibles que les bénéfices qui deman- 
dent résidence, a autorisé la distinction qui 
se fart des bénéfices, entre ceux qui exigent 
résidence, et ceux qui ne l'exigent pas. C'est 
aussi en conséquence que le même courile 
permet de conférer un second bénéfice sim- 
ple à celui qui est déjà pourvu d'un autre 
bénéfice dont le revenu n'est pas suffisant 
pour son honnête entretien. Cette disposition, 
conforme à la plus pure discipline de l'Eglise, 
dont l'esprit ne peut ni se perdre, ni se pre- 
scrire, paraît n'élre suivie partout que dans 
le for de la conscience , c'est-à-dire , qu'on 
n'empêche ni ne punit la pluralité des béné- 
fices simples qui ne demandent pas résidence, 
quelque considérables que soient leurs rete- 
nus, quoiqu'on ne cesse d'avertir le bénéfi- 
cier qu'après avoir pris sur les revenus du 
bénéfice ce qui est nécessaire pour sa subsis- 
tance, le reste appartient aux pauvres. 

3* De ce que le concile de Trente ne dé- 
clare bénéfices incompatibles , que ceux qui 
demandent résidence , on pourrait conclure 
que, quand deux bénéfices sont dans le 
même lieu ou dans la même église , la rési- 
dence que l'on fait dans ce lieu lève l'obsta- 
cle de Y incompatibilité ; mais ce n'est pas 
ainsi qu'on a interprété les choses, la rési- 
dence dont parle le concile n'est requise que 
par rapport aux fonctions, en sorle qu'un 
seul et même bénéficier ne peut tenir deux 
bénéfices qui demandent chacun les mêmes 
fonctions , et qu'on appelle pour cette raison, 
uniformes ou conformes, comme deux cano- 
nica(s,ou un canonical et une chapelle, lors- 
que le chapelain, ainsi que le chanoine, est 
tenu d'assister au chœur aux mêmes heures: 
c'est l'esprit du con< ile et la règle de tous les 
canonistes. Que si les fonctions du chapelain 
et les charges de la chapelle ne consistaient 
qu'à acquitter quelques messes, alors le ca- 
nonicat et la chapelle n'étant pas bénéfices 
conformes, mais plutôt difformes, parce que 
leurs fonctions sont disparates, seraient com- 
patibles. Bien plus, deux bénéfices simples, 
cjmmc deux ch: pelles de même nom, suù 



eodem teclo, ne sont bénéfices conformes que 
quand ils ont le même objet H les mêmes 
fonctions dans leur fondation. C'est là l'opi- 
nion de Navarre, en ses conseils 16 et 22 De 
prœbend., indistinctement suivie par plusieurs 
canonistes, mais combattue par un plus 
grand nombre, qui veulent qu?» deux béné- 
fices quelconques dans la même église, sub 
eodem lecto, soient incompatibles. 

h? L'on voit que le concile de Trente, par 
le dernier de ses décrets rapportés, ne bit 
acception de personne dans son règlement 
ffur l'incompatibilité ou la pluralité des béné- 
fices , pas même des cardinaux. Sur cela nous 
remarquerons que l'adoption des grandes 
dignités a toujours opéré une vacance de 
droit des autres bénéfices. Ainsi le cardina- 
lat, l'épiscopat, les abbayes et antres pa- 
reilles dignités supérieures étaient , dès avant 
même le concile de Trente, au moins de 
droit commun , incompatibles avec d'autres 
bénéfices , parce que les fonctions qui j sont 
attachées sont si importantes, que ceux qui 
doivent les exercer, sont supposés ne pou- 
voir en acquitter d'autres. 

Le chapitre Cum in cunctis , § Cumvtro de 
elecl. ne saurait exprimer plus précisément 
la vacance et le temps même de la va- 
cance que produit la promotion à l'é* 
piscopat, pour tous les bénéfices du promu ; 
Cum vero electus fuerit , et confirmationem 
electionis acceperit , et écciesiasticorum bo- 
norum administralionem habuerit , decwrsf 
tempore de consecrandis episcopis, a canoni- 
nibus de finit o , is ad quem spectant bénéficia 
quœ habebat, de illis disponendilibcramhabeat 
facullatem. C'est 'du jour de l'administration, 
c'est-â-dire du jour de la prise de posses- 
sion que commencent la vacance et l'incom- 
patibilité dont il s'agit. 

5 • L'on voit sous le mot résidence , qu'il 
y a la résidence qu'on appelle précise, prœ- 
cisa et simplex, et l'autre causative, causa- 
liva. La première est requise sous peine de 
la privation du litre même du bénéfice; l'au- 
tre sous peine de la perte des fruits. Le con- 
cile de Trente ne parlant que des bénéfices 
en général, on aurait pu douter s'il n'avait 
pas rendu cette distinction inutile, et si 
toutes sortes de bénéfices qui demandent rési- 
dence , quelle qu'elle soit, ne sont pas in- 
compatibles; mais divers auteurs nous ap- 
prennent qu'on Ta interprété différemment 
et que les bénéfices de résidence causative 
n'y sont pas censés incompatibles ( Gardas, 
dcBencf t ,part. II, cap. 5,n. 10 1 ; Yan-Espen, 
par/. \\,tit. 20, cap. 4). 

6* Le concile de Trente prononce la va- 
cance de droit des bénéfices incompatibles 
(ch. k, sess. VII), mais ne détermine point le 
temps auquel le premier bénéfice incompa- 
tible doit être réputé vacant de plein droit, 
si c'est dès le moment de l'acceptation par 
le titulaire, suivant la disposition du cha- 
pitre Demulta, ou seulement après la pai- 
sible possession, suivant Textraragante Exe- 
crabilis. Or, de ce que le concile ne s'est 
point expliqué sur ce point, on doit conclure 
qu il n'a point eu intention de rien muuvcr 
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la terre sera aussi délié dans le ciel (Hfatth., 
XVI 9 19). Je vous envoie comme mon Père m'a 
envoyé [Matth. t XV\U, 18). Kou* êtes Pierre^ et 
sur cette pierre je bâtirai mon Eglise (Ibid., 
XVI, 18). Et ailleurs : Paissez mes agneaux, 
paissez mes brebis (Jean, XXI, 15, 17). Or, le 
pouvoir do paître, de lier et de délier est un 
pouvoir de gouvernement dans Tordre de la 
religion. Le pasteur paît les brebis lorsqu'il 
instruit» qu'il juge, qu'il administre les cho- 
ses saintes; il lie lorsqu'il commande ou qu'il 
défond; il délie lorsqu'il pardonne ou qu'il 
dispense. 

Après sa résurrection, Jésus-Christ, appa- 
raissant A ses apôtres, ratifie d'une manière 
plus solennelle encore la mission qu'il leur 
adonnée; il leur commande d'enseigner les 
nations et de les baptiser; il leur déclare en 
même temps que toute puissance lui a été 
donnée dans le ciel et sur la terre, cl qu'il 
sera avec eux tous les jours jusqu'à la con- 
sommation des siècles : Data est mihi omnis 
polestas in cœlo et in terra. Euntes ergo do- 
cele omnes génies, baplixantes eos in nomine 
Patris f et h Mi, et Spirilus sancti; do cent es 
eos servart omnia quœcumque mandavi vobis. 
Et ecce ego vobiscum sum omnibus diebus 
usque ad consummationem seculi l Mat th., 
X VIII, 18, 19, 20). Saint Paul, dans t'énumé- 
ration qu'il fait des ministres destinés à l'é- 
dification du corps mystique de Jésus-Christ, 
compte des apôtres, des prophètes, des évan- 
ttélistcs, des pasteurs, des docteurs (Ephes., 
iV, 11, 12); nulle part il ne fait mention des 
puissances du siècle. Il fait souvenir aux 
évoques assemblés A Milel qu'ils ont été ap- 
pelés, non par l'autorité des princes, mais 
par la mission de l'Esprit-Sainl pour gouver- 
ner l'Eglise de Dieu : ÂUendite vobis et uni- 
verso gregi in quo vos Spirilus sanctus posuit 
episcopos regere Ecclesiam Dei (Act., XX, 
28). Il s'annonce lui-même, non comme l'en* 
voyé des rois de la terre, mais comme l'am- 
bassadeur de Jésus-Christ, agissant et parlant 
en son nom, et revêtu de la puissance du 
Très-Haut : Pro Christo legatione fungimur 
<ll Cor., V, 20). 

Or, si la puissance spirituelle a été donnée 
immédiatement par Jésus-Christ à ses apô- 
tres, si elle n'a été donnée qu'à eux, elle est 
indépendante, elle est distincte de la puis- 
sance des princes. 

Jésus-Christ distingue lui-même expressé- 
ment les deux puissances, en ordonnant de 
rendre à César ce qui appartient à César, et 
à Dieu ce qui appartient à Dieu. S'il honore 
la magistrature dans la personne d'un juge 
même inique, s'il reconnaît aue la puissance 
de ce juge lui a été donnée de Dieu {Malth., 
XXI, 7), il parle aussi avec toute l'autorité 
d'un maître souverain, lorsqu'il exerce les 
fonctions de l'apostolat. Il déclare que qui- 
conque ne croit pas en lui est déjà jugé (Jean, 
|ll, 18). 11 dit à ses disciples, en leur donnant 
sa mission : Celui qui vous écoule m'écoute, 
et celui qui vous méprise me méprise (Luc. X, 
\6). Quiconque n'écoute pas l'Eglise, qu'il 
toit regardé comme un païen et un publicain 
U/a/M., XVUI, 17). Dieu loin d'appeler les 



empereurs au gouvernement de celte Eglise, 
il prédit qu'ils en seront les persécuteurs; il 
exhorte ses disciples à s'armer de courage 
pour souffrir la persécution et a se réjoub 
d'être maltraités pour l'amour do lui [Lue, 
VI, 22, 23). 

*. La puissance que Jésus-Christ a douée i 
ses apôtres se confirme par l'autorité que Ici 
apôtres ont exercée; ils enseignent, ils dét- 
inssent les points de doctrine, Us statuent sw 
tout ce qui concerne la religion, ils insti- 
tuent les ministres, ils punissent les pèchean 
obstinés, ils transmettent à leurs successem 
la mission qu'ils ont reçue. Ceux-ci exereat 
le même pouvoir avec la même indépendante, 
suis que les empereurs interviennent jamais 
dans le gouvernement ecclésiastique. Or, 
comme l'Eglise n'a acquis aucun droit sur le 
temporel des rois en les recevant an nombre 
de ses enfants, elle n'a rien perdu non plu 
dosa puissance; ses pouvoirs sont inaliéna- 
bles et imprescriptibles, parce qu'ils sont es- 
sentiels A son gouvernement et fondés ser 
l'insitution divine. Elle doit donc les exercer 
dans tous les temps avec la même indépen- 
dance. 

Ajoutons A ces raisonnements le témoi- 
gnage des Pères. Saint'Aihanase rapporte 
avec éloge ces belles paroles d'Osius die Cnr- 
doue A l'empereur Constance : « Ne voasmé- 
c lex pas des affaires ecclésiastiques, m 
« commandez point sur ces matières, mais 
« apprenez plutôt de nous ce que vous devei 
c savoir. Dieu vous a confié l'empire, et A 
« nous ce qui regarde l'Eglise. Comme edei 
« qui entreprend sur votre gouvernement 
« viole la loi divine, craignez aussi A voira 
« tour qu'en vous arrogeant la connaissance 
« des affaires de l'Eglise vous ne vous res- 
c diez coupable d'un grand crime. Il est écrit: 
« Rendez à César ce qui est à César, et à Dite 
« ce qui est à Dieu. Il ne nous est pas permis 
« d'usurper l'empire de la terre, ni a mm, 
« seigneur, de vous attribuer aucun pouvoir 
c sur les choses saintes. » Ne te misce a s *c- 
clesiasticis, neque nobis in hoegenere prœcipe, 
sed potius ea a nobis disce. Tibi Deus impe- 
rium commisit, nobis quœ sunt Ecclesietc**- 
credidit. Quemadmodum qui tibi imperinm 
subripit contradicit ordinationi divinœ,itaet 
lu cave ne quœ sunt Ecclesiœ ad te trakens 9 
magno crimini obnoxlus fias. Date, scriptum 
est, quœ sunt Cœsaris Cœsari f et quœ sunt Dei 
Deo. Neque igitur fus est nobis m terris mr> 
perium tenere, neque tu thymiamatum et m* 
crorum potestatem habes, imperator {EpUL 
ad solitar. vitam agenlcs). 

Ecoulons parler saint Athanasc lui-méat: 
« Quel est le canon, dit-il, qui ordonne anx 
« soldats d'envahir les Eglises, aux comtes 
« d'administrer les affaires ecclésiastiques, 
« et de publier les jugements des évéqnes 
« en vertu des édits ?... Quand est-ce qu «■ 
« décret de l'Eglise a reçu de l'empereur son 
c autorité? 11 y a eu jusqu'à présent pis- 
« sieurs conciles, plusieurs définitions de 
« l'Rglise, et jamais les Pères n'ont rien ton- 
« seillé de pareil à l'empereur : jamais l'cm- 
« percur ue s'est mêlé de ce qui regardai* 
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l'ftglise n'a d'dulrcs limites que les limites 
tiiémcsdu monde. Comment pourrait-elle (om- 
ber sous la dépendance d'une puissance qui, 
existant aujourd'hui, peut n'être plus demain, 
et dont les intéréls changent sans cesse, tan- 
dis que la vocation de l'Eglise et les moyens 
que le Sauveur lui a laisses pour pouvoir la 
remplir sont aussi permanents Tune que les 
autres? De cette diversité de nature et de 
constitution naît essentiellement un droit 
d'indépendance, c'est-à-dire de souveraineté 
des deux puissances, en ce qui est du ressort 
de chacune; et si cet ordre admirable est si 
souvent troublé, si la souveraine indépen- 
dance de l'Eglise est aujourd'hui si vivement 
et si communément controversée par les 
champions de la souveraineté politique, c'est 
que, sans doute, il n'en est pas autrement de 
«cite question que de tant d'autres qui se pré- 
sentent dans la vie politique comme dans la 
vie individuelle : « C'est que ce qui est tem- 
« porel, dit l'illustre archevêque de Cologne, 
* c^ préféré à ce qui est éternel; ce qui est 
< de la terre l'emporte sur ce qui est du ciel; 
« ta puissance militaire, en laquelle se rc- 
« sume, en dernière analyse, le pouvoir civil, 
« obtient plus de respect que le droit, cette 
« force physique se fait plus craindre que 
« l'autoriié de la morale. » [De la paix entre 
l'Eglise et les États). 

L'indépendance de l'Eglise a été reconnue 
par les lois de beaucoup de princes chré- 
tiens. Valentinicn III enseigne qu'il n'est pas 
permis de porter devant les tribunaux sécu- 
liers les causes qui concernent la religion. 
Quelque habile que fût ce prince dans la 
science du gouvernement, il n'ose toucher à 
ces objets sacrés qu'il reconnaît être au des- 
sus de lui. Pie admodum in Deum a/fectus 
fait, dit Sozomène, adeo ut neque sacerdoti- 
bus quidquam imper are, neque novare aliquid 
in institulis Ecclesiœ quod sibi deterius vide- 
retur vel melius 9 omntno aggrederetur. Nam 
quamvis esset optimus sane imperator, et ad 
res agendas valde accommodatus, tamen hœc 
suumjudicium longe super are exislimavil (So- 
xom., Uist. lib. VI, c. 21). v > 

Les empereurs Honorius et Basile ren- 
voient aux évéques les matières ecclésiasti- 
ques, et déclarent qu'étant eux-mêmes du 
nombre des ouailles, ils ne doivent sur cela 
avoir en partage que la docilité des brebis 
(Labbc, concil. tom. II, col. 1311). L'empe- 
reur Justinien se borne à exposer au souve- 
rain pontife ce qu'il croit utile au bien do 
l'Eglise et lui en laisse la décision, protes- 
tant qu'il veut conserver l'unité avec le saint- 
siégc(£. ReddentesQ; cod.de summaTrinitate). 

Rien de plus précis que cette loi du même 
empereur sur l'origine et la distinction des 
deux puissances. « Dieu, dit-il, a confié aux 
« hommes le sacerdoce et l'empire; le sa- 
« cerdoce pour administrer les choses divi- 
« nés, l'empire pour présider au gouverne- 
« ment civil, l'un cl l'autre procédant de la 
« même source. » Maxima quidem hominibus 
êunt dona Dei a superna collata clemenlia, 
sacerdotium et imperium : et illud quidem rfi- 
vinis mniêtrans, hoc autem humanis prœsi- 



dens ac diligentium exhibens; ex uno eodem* 
que principw utraque procedentia, humanam 
exornant vilam (Àuthent. Quomodo oport. 
episcopos f in princ. col. I). 

Nos rois ne se sont pat expliqués <Taae 
manière moins précise. Quelque attentif que 
soit Philippe le Bel à maintenir les droits de 
• a couronne, il les renferme dans Tordre des 
choses temporelles. Il refuse le privilège que 
lui offre Boniface VIII de nommer aux évé- 
chés, et il allègue pour raison qu'il ne vent 
point exposer sou salut en se chargeant de 
donner des pasteurs aux Eglises. Ce sois 
était donc étranger aux droits de la souverai- 
neté. Gralias agimus tibi de his quœ in péri- 
culum animarum nostrarum imper asti, tideti» 
cet ut Eccle*iis provideamus (Rebuffe, prm. 
in concord.). François 1", Henri lit dasi 
ledit de Melun, Henri IV dans celui de 1608, 
Louis Xlll dans celui de 1610 et dans l'or- 
donnance de 1629, Louis XIV dans l'édités 
1695, défendent aux juges séculiers de prea- 
dre connaissance des matières spirituelles. 

On trouve dans les Preuves des libertés as 
l'Eglise gallicane [tom. H, édit. de 1731}, os- 
vrage peu suspect, beaucoup d'autres auto- 
rités semblables. 

Domat ne cesse d'inculquer que Dieu ajait 
établi ses ministres dans l'ordre spirituel de 
la religion et les rois dans Tordre temporrl 
de la police, ces deux puissances doivent h 
protéger mutuellement et respecter les bor- 
nes que Dieu leur a prescrites, en sorte qse 
les rois soient soumis à la puissance spiri- 
tuelle en ce qui regarde les matières de la 
religion, et les évéques à celle des rois dus 
les matières civiles. 

« Ces deux puissances, dit-il, ayant entre 
elles l'union essentielle qui lès lie a leur ori- 
gine commune, c'est-à-dire à Dieu, dont elles 
doivent maintenir le culte, chacune selos 
son usage, sont distinctes et indépendante 
l'une de l'autre dans les fonctions propns i 
chacune. Ainsi les ministres de l'Église oat 
de leur part le droit dVxcrcer les leurs, sans 
que ceux qui ont le gouvernement temporel 
puissent les y troubler; et ils doivent mém 
les y soutenir en ce qui peut dépendre de 
leur pou\oir. Ainsi ceux qui ont le ministère 
du gouvernement ont, de leur pari, ledmil 
d'exercer les fonctions qui en dépendent, 
sans qu'ils y puissent être troublés par les 
ministres de l'Eglise, qui doivent, ai» con- 
traire, inspirer l'obéissance cl les autres de- 
voirs envers les puissances que Dieu a éta- 
blies sur le temporel » (Lots civiles du droti 
public, liv. I, tit. 19, se et. % § 1). 

Il est évident que cette protection récipro- 
que que se doivent les deux puissances ns 
leur donne point le droit de s'assujettir réci- 
proquement dans l'exercice de leur juridic- 
tion, et qu'en se protégeant il ne leur est pis 
permis de sortir de la subordination où elles 
sont sur les matières qui concernent la puis- 
sance protégée, puisque les deux puissances 
sont totalement distinctes cl par conséquent 
souveraines el indépendantes dans leurs fou*» 
lions. 

11 est donc incontestable que Jésus-Cbrist, 
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l'accroissement de l'inquisition, voyant re- 
médier aux désordre» causes par la lecture 
des mauvais livres, chargea les inquisiteurs 
dVn faire un index ou catalogue, qu'il publia 
dans la suite. Les peines qu'il impose à ceux 
<|iii violeraient la défense de lire ces livres 
sont extrêmement sévères : elles consistent 
dans l'excommunication, la privation et lin- 
capacité de toutes charges et bénéfices, l'in- 
famie perpétuelle et autres peines sembla- 
bles. Il se réservait le pouvoir de lever sent 
de ces censures et de ces peines. On députa 
au concile de Trente en 1562, dans une con- 
grégation, dix-huit Pères du concile, pour 
travailler au catalogue ou index des livres 
défondus, à condition néanmoins qu?» re ca- 
talogue ne serait publié qu'à la fin du con- 
rile, pour ne pa* aigrir l'esprit des protes- 
tants. Il y eut le 2't mars 156V, une bulle de 
Pie IV, pour Papprohaiion de l'index, c'est-ft* 
dire, du catalogue des livres dont la lectui e 
fut défendue, et qui fut composé par les dé- 
putés du concile de Trente. Cet index a été 
considérablement augmenté depuis. Ainsi 
lorsqu'on dit qu'un livre a été mis à Vindex 
à Home, on veut dire qu'il a été condamné 
p ir la congrégation de Vindex, et mis au ca- 
talogue des livres défendus. 

L index est divisé en trois parties; la pre- 
mière contient les noms des auteurs, la se- 
conde les livres condamnés, et la troisième 
les livres anonymes* 

INDICTION. 

Vindiction est une révo'ution de quinze 
années dont il est fait usage dans la date des 
bulles de Home ( Voyez calendes , calbu- 

l»Rlftft.) 

INDIGNE, INDIGNITÉ. 

Parmi ceux qui sont incapables de possé- 
der des bénéfices dont nous avons parlé sous 
le mot incapable, on trouve compris les t'n- 
d ignés rendus tels par leurs crimes, recon- 
nus par un jugement» ou légitimement soup- 
çonnés de les avoir commis. 

En traitant de l'irrégularité, nous parlons 
de ceux qui sont indignes des ordres; et sous 
le mol J9FAME, nous éclaircissons les princi- 
pes sur celte double indignité de recevoir les 
ordres ou de les exercer, d'obtenir onde pos- 
séder dos bénéfices. Nous ne nous répéterons 
pas ( Voyez incapables, irrégularité, in- 
vauik}. 

Li*s canons ont établi diverses peines con- 
tre ceux qui confèrent les bénéfices à des in- 
dignes. 

INDULGENCES. 

indulgence vient du mot latin indulgere, 
qui signifie remettre ou pardonner à quel- 
qu'un les fautes dont il s'est rendu coupable. 
On se servait autrefois du mot rémission 
pour indulgence, comme il parait par le cha- 
pitre: Quod autem, de pœnit. et remiss. Pol- 
man la définit en général dans ces termes : 
Indulgent ia est absolutio p ot estât e claoium a 
pœna in j une ta vrl injungeuda. 

f f . indulgences. Pouvoir de les accorder. 

L'F.glhc a le pouvoir d'accorder des indul- 



gences, et l'usage en est très -sa lu taire aux 
fidèles ; c'est re que li» conrile de Trente 
nous défend de nier «ous peine d'aualbèm*, 
en ces larmes : « Comme l'Eglise a reçu de 
Jésus-Christ le pouvoir d'accorder des méuU 
gences. et que dés les temps les plus anciens 
elle a fait usage de ce pouvoir divin, le saisi 
concile décide et enseigne que l'usage ans 
indulgences est très-salutaire an peuple rhrfr* 
lien, qu'il est Appuyé snr l'autorité des saints 
conciles, et doit être retenu dans l'Eglise. Il 
anathéinatise ceux qui disent qu'elles soat inu- 
tiles ou qui nient que l'Eglise ait le pouvoir 
de les accorder. » (Sess. XV , Décret sur les 
indulgences.) 

Le* théologiens et les canouistes parlent 
de plusieurs sortes d'indulgences, mais ci-tlrs 
qui s'introduisirent dans le onxième siècle, 
en considération de quelque œuvre de piété, 
comme de bâtir on de visiter certaines églises, 
de porter les armes contre les ennemis de b 
religion, etc., sont les dernières et celles qii 
ont fait abroger la pénitence canonique os 
les canons pénilentiaux,dont plusieurs an- 
ciens conciles permettaient de modérer II 
rigueur, suivant les circonstances et la dis- 
position des pénitents ( Voyez péritijci, 

CAlfOlfS PÉlUTEaTIAUx). 

Comme on abuse des meilleures ehnsn, 
les indulgences qu'on trouva bon d'introduire 
pour inviter aux' bonnes oravres, et ponr 
suppléer seulement à l'impuissance et A II 
faiblesse des pécheurs, furent bientdt, à eeit 
qui les dispensaient, une occasion de simo- 
nie et d'avarice, et à ceux qui les recevaient, 
le prétexte d'une impénilenee d'autant plis 
dangereuse, qu'elle leur paraissait permise. 
On voit la preuve de ces désordres dans la 
règlement qoe fil sur cette matière le conrile 
de Latran tenu en 1215, sous le pape Inao* 
cent III : Qui autem ad quœrendas efeemojy- 
nas destinantur modesti sint et discreii : net 
in tnbernis, aut in aliis locis incongruis kos- 
pitentur,nec inutiles, fn étant, aut sumptuosms 
expensas, cavenles omnmo ne falsœ religionis 
habit um g estent. 

Ad hœc, quia per indiscretas et superflues 
indulgentias, quas quidem ecclestarum prertati 
facere non verentur, et dates ecclesiœ con- 
lemnuntur, et pœnitentialis salis factio enrr- 
vutur, decemimus, ut cum dedicatur basilic*, 
non extendatur indulgentia ultra annum, sirs 
ab uno solo, site a pluribus episcopis dedice- 
tur f ac deinde in annitersario aedientionis 
tempore qundraginta dies de injunctis jmwi- 
tentiis indutta remissio non excédât ; infra 
hune quoque dierum numerum indulçenih- 
rum lilteris prœcipimus moderari, qùm prs 
quibusiibet casibusaliquoties conceéuntur cum 
Romanus pont if ex, oui plenitudinem obtint t 
potestatis hoc m ialibus moderamen consue- 
verit observare (C. Cum ex eo de pesnit. ei 
remis.). 

Ce décret n'a pas eu dans la suite l'exé- 
cution qu'on en devait attendre : les mêmes 
abus et peut-être de plus grands encore de 
la part de ces quêteurs ont continué jusqu'au 
temps do concile de Trente. Les conciles de 
Lyon et de Vienne les avaient déjà eondam- 
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noires du Clergé ( tom. VIII , pag. H29 ) , à 
moins d'une délégation spéciale , comme Ta 
eue en 1801 le cardinal Caprara : sans une 
délégation spéciale de la pari de l'évêque, il 
ne parait pas que les vicaires généraux , 
quoique participant à la juridiction épisco- 
palc, puissent accorder des indulgences: c'est 
le sentiment d'un très - grand nombre de 
théologiens et de canonistes cités par Fer- 
ra ri s (art. 2, n. 25) ; c'en est assez pour que 
dans la pratique ils ne puissent se prévaloir 
de celte faculté. Les vicaires généraux ca- 
pitulaires sont encore moins en droit de la 
revendiquer. Les abbés excmpls on non 
exempts, les provinciaux, visiteurs et géné- 
raux d'ordres , ne peuvent accorder aucune 
indulgence , à moins qu'ils n'aient obtenu à 
cet ettet un induit apostolique qui le leur per- 
mette, et alors ils agissent comme délégués. 
Les simples prêtres, quels qu'ils soient, les 
curés , les archidiacres , les pénitenciers ne 
peuvent non plus en donner aucune, qu'en 
vertu d'une délégation spéciale; on excepte 
le grand pénitencier du pape, qui, par sa 
place et sans nouvelle concession, peut ac- 
corder cent jours ; mais son titre n'étant que 
de droit ecclésiastique, il n'agit aussi que 
comme délégué ( Bouvier, Traité des Indul- 
gences, pari. I, chap. 2, art. 2). 

| 2. Division des indulgences. 

L'indulgence se divise en plénière et en 
partielle. L'indulgence plénière remet toute 
fa peine temporelle due au péché; elle est 
quelquefois appelée, dans les bulles des sou- 
rerains pontifes , plus plénière ou très-plé- 
nièro 9 non parce qu'elle est plus ou moins 
grande en elle-même, mais à cause des pri- 
vi'éges qui y sont annexés , comme la fa- 
culté, pour le confesseur, d'absoudre des cas 
réservés au saint-siége , ou des censures , 
de dispenser de l'irrégularité , de commuer 
les vœux, etc. 

L'indulgence partielle est celle qui remet 
une partie seulement, plus ou moins grande, 
de la peine tempore.le due au péché , par 
exemple quarante jours, cent jours, sept 
uns, dix ans, etc. Pour les indulgences de 
dix, quinze, vingt nulle années ou davan- 
tage, un décret de la congrégation des m- 
dulgences, du 17 mars 1678, les condamne 
comme fausses ou apocryphes. Benoit XIV 
(De synodo diercesana, lib. XIII, c. 18, n. 8), 
et tout ce qu'il y a eu de meilleurs cano- 
niales et théologiens avant et après lui , di- 
sent qu'en général des indulgences accordées 
pour des milliers d'années sont de pures fic- 
tions, et ne doivent point être attribuées au 
saiut-siége. Cet illustre pape rapporte , au 
même endroit, le témoignage du vénérable 
Tomasi, béatifié en 1803, savant très-distin- 
gué , qui assure que les pontifes romains 
n'accordent, pour l ordinaire, que des indul- 
gences d'un petit nombre d'années, cl le loue 
de ce qu'il regarde comme incroyables et 
t'Hii à fait improbables celles de million 
d'«i(inéni. 

9' 1,'indiilqrnc* se divise en temporelle et 
ci* perpétuelle. La temporelle est celle qui 



n'est accordée que pour un temps déterminé, 
et finit à l'expiration de ce temps. La perpé- 
tuelle , au contraire, dure jusqu'à ce qu'elle 
soit positivement révoquée. 

3* On divise encore l'indulgence en locale, 
réelle et personnelle. L'indulgence locale est 
celle qui est attachée aux l»eux , par exem- 
ple, à telle église, à telle chapelle, à lel au- 
tel, etc.; de sorte que, pour la gagner, fil faut 
visiter ce lieu et y remplir Tes conditions 
requises par les termes de la concession. 
L'indulgence réelle est celle qui est attachés 
à certains objets portatifs, comme petites 
croix, chapelets, médailles, etc. Si les ohjetf 
n'étaient pas portatifs, l'indulgence serait lo- 
cale. L'indulgence personnelle est celle qui 
est attachée directement i une ou plusieurs 
personnes; telles sont les indulgences accor- 
dées aux confréries, et dont les membres de 
ces pieuses associations peuvent jouir, quel* 
que part qu'ils se trouvent , eu faisant ce 
qui est prescrit pour cela. 

Le Pelletier dit que l'on n'accorde des brefi 
^indulgence à perpétuité qu'aux ordres de 
religion, confréries ou communautés, H 
qu'on n'en accorde pas même autrement aux 
confréries , quoique celles qu'elles obtieu- 
nent pour les quarante heures et les autels 
privilégiés puissent n'être que pour sept 
ans. L'expérience nous apprend que la règle 
que propose cet auteur n est pis invariable. 

On a fait en chancellerie deux règles iv 
la forme d'expédier les concessions d'is- 
dulgcnces par le pape. La première est la ris- 
quante-troisième de Ctausulis ponendis in 
litteris indulgenliarum. Elle veut que lïft- 
dulgence accordée pour une église pour la- 
quelle le même pape en a déjà accordé une, 
et dont on n'aura pas fait mention dans la 
supplique , soit de nulle valeur : Item, voluU 
quod in litteris indulgent iarum ponatur 9 quoi 
si ecclesiœ f vel capellœ , tel alias f aliqua m- 
dulgentia fuerit per ipsum concetsa. de qm 
iniui specialis menlio facla non sit 9 hujusmodi 
litterœnullœsint. C'est de cette règle qu'os 
a formé la clause suivante, qu'on ne manque 
jamais d'insérer dans ces sortes d'expédi- 
tions : Volumus autem ut si alias Christi 
fidelibus dictant ecclesiam visitantibus , o/t- 
quam al in m indulgrntiam perpetuo tel ad t cm» 
pus nondum elapsum duraturam concesseri- 
mus , pressentes nullœ sint t etc. 

L'autre règle , qui est la cinquante-qua- 
trième de indulgentiis concessis ad instar, 
exigo que l'on spécifie dans les lettres, la 
nature des nouvelles indulgences qui sont 
accordées , sans se contenter d'exprimer 



3u'on les accorde comme d'autres précé- 
enlcs : Ad instar , ne sic papa deciuialur, vf 
in c. i, de Conslit. in 6\ Item voluit D. .V. 



quod litlerœ super indulgentiam non expe- 
diantur ad instar nisi specificentur. 

Quand on présente à l'évéque des tntfu/- 
gences obtenues à Rome, pour avoir son ap- 

Î>rohation et la permission de les publier, 
'évéque met : Vu par nous les présentes 
lettres apostoliques d'indulgences à perpé- 
tuité; nous permettons, par les présente*, 
qu'elles soient publiées dans les églhes de 
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- pour servir d'instiuclion à l'Eglise , soil sur 
les dogmes , soit sur la discipline, et afin 
que par une suite de doctrine de pasteurs 
en pasteurs, ces vérités vinssent jusqu'à 

nous. 

Mais ces deux fondements ne sont règles 
de la foi des fidèles, qu'aulani qu'elle* sont 
expliquées par l'Eglise, parce que les fidèles, 
comme particuliers, n'ont pas recule don 
d'expliquer infailliblement l'Ecriture sainte, 
et que tout ce que Jésus-Christ ou le Saint- 
Esprit a révélé aux apôtres sur les mystères, 
n'a pas été écrit dans les livres canoniques, 
et qu'ainsi il faut avoir recours à la tradi- 
tion; voilà pourquoi saint Paul disait aux 
Thcssnloiiiciciu : Teti'te traditions quas di- 
dicislis, siveperscrmoncm, sive percpistolam 
noslram (Il ad Thcss., 11). La plupart des 
hérétiques ont été condamnés par l'autorité 
de la seule tradition; car quand ils ont atta- 
qué un dogme, ils ont été condamnés comme 
novateurs, par cela seul que l'Eglise était en 
possession de croire le contraire. 

En vertu de cette infaillibilité, l'Eglise ne 
peut enseigner une doctrine par la bouche 
de tous ses évéques unis au pape, que cette 
doctrine ne soit véritable, parce que Dieu 
l'assiste de son esprit, pour discerner la vé- 
rité de l'erreur, mais en même temps l'E- 
glise consulte la tradition pour faire ce dis- 
cernement. 

Do même que la Providence divine, veille 
à ce que la certitude morale dans l'usage or- 
dinaire de la vie ne reçoive aucune atteinte, 
dit Bereier, et dirige les hommes avec nne 
pleine sécurité dans leur société qui ne pour- 
rait subsister autrement, ainsi le Saint-Es- 
prit, par une assistance spéciale, veille sur 
l'Eglise dispersée ou rassemblée, pour em- 
pêcher que la certitude de la foi ne reçoive 
aucune atteinte, et demeure immobile au mi- 
lieu des orages excités par les passions des 
hommes. Tel est le sens de la formule si 
souvent répétée par les Pères de Trente: Le 
saint concile assemblé légitimement sous la dt- 
rection du Saint-Esprit. 
Pour savoir si le pape est infaillible , voyez 
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énormes qu'on a commis, ou par I exerria 
public de métiers ignominieux. L'infamie 6 
droit au contraire est celle qui résulte d'oi 
jugement de condamnation pour crime, m 
de la disposition d'une lai. Celte division m 
approuvée par ces paroles : Si proposita cri- 
mina ordine judiciario comprobata, tel alim 
noloria non faerint [cap. Quœsitum, de lemm. 
ordin.). Nul ne peut donc être infâme de dr£| 
et de fait par rapport aux ordres, qu'à rais* 
ou de ses crimes atroces, ou de la peine dota 
il a été puni, qui est infamante, comme sosf 
le fouet, le carcan, les galères, le bannisse- 
ment, ou à raison de sa profession honteuse* 
cl en France, nul n'est infâme de droit à rai- 
son de son crime, ni ir régulier, s'il n'est dé- 
claré criminel par sentence, ou du moins si 
n'est décrété de prise de corps à cause de soi 
crime. 

Vinfamie de fait n'est fondée que sur h 
mauvaise opinion qu'on s'est acquise dan 
l'esprit des gens de bien et d'honneur, auprès 



desquels les mauvaises actions d'un homme 
lui ont fait perdre l'estime qu'il pouvait j 
avoir, en faisant concevoir contre lui des 
sentiments désavantageux. C'est pourquoi, 
si les crimes, quoique énormes, n'étaient pas 
publics cl notoires, il n'y aurait point dît- 
[amie de fait, puisque la personne qui srriit 
coupable de ces crimes ne serait ni décriée 
ni diffamée, sa réputation ne pouvant pa 
lui avoir été ôtéc par des crime* qui fe- 
raient demeurés secrels et cachés. CelanVa- 
péchcrail pas qu'elle ne put devenir infime 
de droit, étant convaincue en justice de cm 
crimes. 

L'une et l'autre infamie rendent un honnie 
irrégulier pour les ordres et pour les beté- 
fices, comme on peut le prouver par le ca- 
non Qui in aliquo,disl. 51, par !e chapitre 
Omnipotens, de accusât, et par le canon /t- 
fames, caus. G,qu. 1, c. 17 : Infâmes easper- 
sonas dicimus, quœ pro aliqua rulpa nolaulisr 
infamia 9 idest omnes quos ecclesiasticœ ta se- 
culi legespronuntiant 9 hi omnes... necad*- 
cros gradus dcbenl provehi. On voit, par 




Les infâmes, en général, sont ceux qui se 
trouvent notés de quelque infamie. 11 faut 
doue savoir ce que c est que l'infamie et les 
cas qui la font encourir, pour reconnaître les 
infâmes (Voyez ci-après infamie). 

INFAMIE. 

Vinfamie est la perte de l'honneur et de 
la réputation : Infamia famœ existimationis- 
que ac pudoris lauem et maculam signifient. 
C'est dans le sens do cette définition qu'on 
dit indifféremment : Irregularitas ex infamia 
ou ex defectu bonœ famœ. 

§ 1. Nature de /'infamie. 

Il y t deux sortes d'infamie : Tune est Vin- 

{amie de fait, l'autre est Vinfamie de droit. 
,'infamie de fait est celle qui, indépendam- 
ment des dispositions du droit, se contracte 
par la notoriété publique de certains crimes 



effet, cl produire l'irrégularité; car c'est 
maxime que tous les péchés qui rendent it- 
fâmo scion le droit civil, rendent aussi»* 
fdme selon le droit canonique : Omnes vers 
infâmes esse dicimus, quos leges feeeuli infam* 
appellant (c. 2, caus. G, qu. 1). Mais il y a 
plusieurs péchés qui, selon le droit cjdow- 
que, rendent infâme, et qui ne le renient pas 
selon I» droit civil. Les marques générales 
par lesquelles on juge que 1rs péchés ren- 
dent infâme selon le droit canon, sont:!* sis 
sont capitaux oi clignes de mort (Cm. 11,1. 
qu. 1); 2* s'ils sont punis d'excommunication 
majeure, ipso facto (C. 11, de hœret. \Crt- 
dentes); 3* s'ils excluent <L> raccusaHoa et Ai 
témoignage (C. 9, S, qu. 5, cap. 51,56,4 
Testibus); 4* enfin s'ils rendent irrcgvlim 
(6'. 26, qu. 1). On ne peut se former datf 
l'esprit qu'une mauvaise idée de fouiras 
qui se sont ren lus .dignes de ces peines. 
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qu'il ne s'agit de délivrer son église d'une 
oppression lyraunique* Il n'y a, continuent- 
ils que le pape qui puisse concéder à des 
laïques le droil de percevoir les dîmes ecclé- 
siastiques. Cette incapacité est si absolue, 
dans le système de ces auteurs , que les pos- 
sessions au titre d'une inféodalion antérieure 
au concile de Lalran, nesontpasune preuve 
du contraire : Laici nec ante, nec post conci- 
lium Lateranense fuerunt decimarum capaces 
(Fngnan, in c. Cum apostolica de hisquœ 
fiunt a prœlat. Rcbuffe, dedecim. cap. 7, qu. 
13; Guipapc , decit. 61 ; Monela, de dccim. 
5, qu. k, n. 57). r 

Ces mêmes auteurs attribuent l'usage des 
dîmes inféodées, à ces temps fâcheux de 
trouble, où les évéques faisaient des protec- 
teurs à leurs églises, en (tonnant les dîmes 
aux seigneurs qui étaient le mieux en état 
de les défendre. Plusieurs autres seigneurs, 
à cet exemple, n'attendirent pas dans la suite 
que les évéques leur donnassent les dîmes, 
ils s'en emparèrent eux-mêmes. Le clergé 
se plaignit de ces usurpations. Pour les faire 
cesser, le pape Alexandre III fil rendre au 
concile de Latran , tenu sous son pontificat» 
l'an 1179. le décret suivant : Prohibemus ne 
laici décimas cum nnimarum suarunt periculo 
detinenles, in alios laicos possinl aliquo modo 
transferre. Si quis vero receperit et Ecclesiœ 
non reddiderit, chrisliana sepullura privelur 
(cap. 19. de decimis). 

A l'époque de la Révolution beaucoup de 
laïques possédaient des dîmes inféodées , ce 
qui ne contribua pas peu à les rendre odieu- 
ses et à les faire enfin supprimer totalement. 

INFIDÈLE. 

L'infidèle est celui qui n'a pas la foi. Il y a 
deux sortes d'infidèles, suivant saint Thomas, 
ceux qui n'ont pas la foi pour n'en avoir 
jamais entendu parler, et ceux qui résistent 
à la foi qu'on leur annonce et qu'ils mépri- 
sent. La première de ces infidélités est une 
peine mystérieuse, et une suite du péché de 
notre premier père, l'autre est un vrai pé- 
ché actuel et effectif (saint Thomas, 22, qu. 

C'est un grand principe de droil naturel et 
ecclésiastique, que la lui ne doit jamais être 
l'oeuvre de la contrainte et de la violence ; 
c'est la disposition formelle de plusieurs 
textes du droil : en voici un tiré du qua- 
trième concile de Tolède, dont les termes ne 
sauraient être plus précis : De judœis autan 
prœcipil sancta synodus nemini deinceps ad 
credemlum vim inferri. Cui enim tull Deus 
uiiserelur, et quesn tult indurai ; non enim 
taies intili stdvandi sunt, sed volent es, inté- 
gra sit forma jtistiliœ. Sicut enim homo pro- 
prit arbitrii vulunlate serpenti obediensperiit, 
sic tocante se gratia Dei 9 propria mentis con- 
rersione homo quisque credendo salvatur. 
Eryo non ri, sed liberi arbitrii facultate, ut 
concertanlur, suadendi sunt, non potius im- 
pellendi. Qui ante jampridem ad ehristianita- 
Icm coacti sunt venire (sicut factum est tem- 
poribus religiosissimi princi pis Sisebuti), quia 
Jjm constat eus sacramentis divinis sociahs 



baplismi gratiam suscepisse et chrismate 
tos esse, et corporis et sanguinis Domini est- 
titisse participes, oportet 9 ut fidem , qumm 
eliam vi velnecessitate susceperunt tenerec*- 
gantur, ne nomen Domini blasphemelur, H 
fidesquam susceperunt, vilis el contemplibilis 
habeatur. 

Quant à l'état des infidèles, par rapport I 
l'Eglise, voici la doctrine des canooisletà 
cet égard. Il a été dit sous les mots cause, 
excommunication , que les infidèles ne 
point membres de l'Eglise, ce qui les 
exempts de toute excommunication : Cum 
Ecclesia , dit le concile de Trente , tu nesm* 
nem judicium exerceat qui non prius in tp» 
sam per baplismi jnnuam fuerit ingressus; 
(sess. XIV, cap. 2). Ad Ecclesiam non speeUt 
de his qui foris sunt , judicare (C. Muiti t y 
qu. 1). 

Mais les canonistes , considérant les infi- 
dèles comme des créatures soumises au do- 
maine souverain de Dieu , et comme des 
sujets capables de participer aux mérites de 
Jésus-Christ, dont le pape est le vicaire sur 
la terre, ne (ont pas difficulté de donner à ce 
dernier un droil de juridiction sur eux, #aJ- 
tem quoad legem naturœ; le pape Innocent 
ne fait même , à cet égard , aucune restric- 
tion : Etenim, dit -il, cum Chris tus plenam 
receperit potestatem, unde in psalmo , Deus, 
judicium tuum régi da ; non viderelur dili- 
gens paterfawilias nisi vicarie suo, quem ta 
terra dimtttebat , plenam potes tatem super 
omnes dimisisset. Item alibi, pasce oves menr, 
omnes au te m tam fidèles, quam infidèles otet 
sunt Christi per creationem, licet non sint as 
ovili Ecclesiœ ; el sic per prœdicla appartt, 
quod papa super omnes habet jurisdictionem, 
et poteslatem de jure, licet non de facto. 

C'est sur ces principes que différents papes 
ont ordonné aux juifs de brûler leur Tatinud, 
que Panorme cl plusieurs autres ont dit que 
les délits ecclésiastiques des infidèles doiteal 
être punis par le pape, les délits civils par le 
prince temporel, el les délits mixtes en con- 
currence par tous les deux. On voit en effrl, 
dans le droit, les jugements de certains papes 
contre les juifs ou infidèles coupables en ma- 
tière de mariage et même d'usure (C. In non* 
nullis de judœis; C. Post miserabilem; C fin. 
deusur.C.Cum sit générale, de for. compétent i). 
Les mêmes auteurs disent que les papes peu- 
vent ordonner aux infidèles de recevoir les 
prédicateurs de la foi, de ne pas molester les 
fidèles qui sont sous leur domination , sous 
peine de les en délivrer (C. Cum sit ; C. Ex 
speciali, C. el fin. de judœis ; C. Aîancipia tt 
seq. 5i dis t.). 

Fagnan, qui rappelle la doctrine que nous 
venons d'exposer, touchant les infidèles, 
traite conséquemment la question de savoir 
si les infidèles sont obligés de suivre les ca- 
nons el les lois de l'Eglise ; et il la résout 
par le moyeu de cette distinction : si les ca- 
nons, dit-il, contiennent une disposition gé- 
nérale qui lie tous les hommes, modo adop- 
tabili , les infidèles ne sont pas exceptés , ri 
dans ce sens le pape Innocent a repris juste- 
ment la glose du chapitre Canonum statuts , 
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île ce qu'elle a ajouté le mot de subdilis nu 
mol omnibus, employé dans le texte, comme 
ai, dit ce pape , toute créature n'était pas 
soumise au vicaire du créateur , et à celui 
qui a le pouvoir de faire les canons : Ilœe 
Heu est bona glossa, quia condilori cunonum 
ci vicario creaioris omnit creatura subjecla 
est; à quoi Fajgnan ajoute, et hoc dictum In- 
nocenta quottdie a docloribus alltgatur et 
probatur. 

Que si le canon ou la loi ecclésiastique 
a'esl pas adoptable à l'étal des infidèles , ils 
ne sauraient être tenus de la suivre : par 
exemple toutes les lois faites sur la matière 
des sacrements, ne regardent jamais les in- 
fidèles et ne les lient par conséquent point, 
puisqu'ils ne peuvent participer à ces grâces. 
C'est pour cela que le mariage des infidèles, 
contracté suivant leurs usages, subsiste après 
leurcon version. ( K.empêcukment, § b,n* VI.) 

INFIRMES. 

Nous ne parlerons des infirmes , sous ce 
mol, que par rapport à la règle de chancel- 
lerie qui a pour titre De infirmis resiynan- 
tibus. 

Cette règle, dans son origine, parlait en 
général de tous les résignants, et ne faisait 
aucune distinction entre cour qui étaient en 
sauté, ou en état de maladie. On l'appelait 
alors la règle de vingt jours: les uns l'attri- 
buent à Innotent V, les autres à Martin IV. 
Bonifocc VIII y ajouta ces termes in infirmi- 
tale eonstitulus, ce qui la restreignait beau- 
coup. Clément VII voulant la rapprocher de 
soa origine, ordonna, par une constitution 
eipresse, qu'elle aurait lieu également pour 
les résignations en santé ou en maladie. Sa 
constitution fut conGrmée par Paul III, et 
Fou ajouta à la règle, eliam vigore supplica- 
tion** dutn esset sanus signalœ ; Jules H y fit 
i aiércr a die per ipsum resignanlem prœstandi 
consensus computandos. 

La règle de infirmis resignantibus a pour 
bat d'empêcher que les bénéficier ne dispo- 
ses!, sur la Gn de leur vie, de leurs bénéfices 
comme d'un bien profane, contre l'esprit et 
la lettre des canons (c. Aposlolica ; c. Pleri- 
fat 8, a. 1 ; c. Primuin de prœbend.;c. Ad de- 
eerem de instil.). Elle est conçue en ces ter- 
nes : Si quis in infirmante constitutus resi- 
œverit uliquod beneficium, dimiserit aul 
m comm$ndœ cessent, seu ipsius beneficii 
iissolutioni consenserit, etiam vigore suppli- 
dlfonif dum esset sanus signalée, postea infra 
ttytn/t die* per ipsum resignanlem prœstiti 
eomensus numerandos de ipsa infirmitale 
fatsserit, ac ipsum beneficium quavts aucto- 
rifa/t conferalur per resignalionem sic fac- 
fa*, collatio hujusmodi nulla sit, ipsumque 
**tficium nihilvminus per mortem censeatur 
•»**rf. 

C'est ainsi que Gobard (tom. III, pag. 509), 
rapporte cette règle. Cependant Pérard Cas- 
j*j • dans sa Pratique de la cour de Rome , 
papier, dans son Recueil des décisions sur 
{** matières bénéficiâtes, Durand de Mail- 
le, dans son Dictionnaire de droit canon , 
* dûment en ces autres termes : Item voluit 



quod si quis in infirmitale constitutus, resi- 
gnaverit aliquod beneficium , site simpli citer 
sive ex causa nermutalionis , et postea infra 
viginti dies t a die per ipsum resignanlem prœ- 
standi c ynsensus computandos, de ipsa infir- 
mitale decesseril ; ac ipsum beneficium confe* 
ratur per resignalionem sic faclam, collatio 
hujusmodi nulla sit, ipsumque beneficium per 
obilum vacare cenieatur. 

Les canoniales donnent d'assci longues 
explications de la règle de infirmis ; nous ne 
les imiterons pas, parce que cette règle n'est 
plus pratiquée en France. 

INFORMATION. 

L'information, en matières ecclésiastiques, 
s'applique aux instructions qui se prennent 
sur les vie, mœurs et doctrine de certaines 
personnes, et principalement de ceux qui 
sont nommés aux évéchés (c. Qualiter quando 
de al lus.) (Voyez attestation). 

INHABILE. 

Vinhabile est celui qui est incapable défaire 
ou de recevoir quelque chose. Nous remarque- 
rons ici que l'indigne et l'incapable sont tftAa- 
6tÏ6.%qucrindigneesttoujoursincapable,mais 
que Vinhabile ou l'incapable n'est cas toujours 
indigne; on n'est tel, c'est-à-dire indigne que 

Ear le crime, tandis qu'on peut être incapa- 
le pour des raisons de droit très-innocentes, 
comme il est aisé de s'en convaincre sous le 

mol INCAPABLE (Voyez QUALITÉ). 

INHUMATIONS. 

(VoyCZ SÉPULTURE, CIMETIÈRES.) 

INJURE. 

Sans entrer dansL le détail des questions 
qui s'agitent sur la matière des injures, et 
dont on doit chercher la solution dans les 
ouvrages de droit civil, nous donnerons ici 
la définition que donne l'empereur Jiistinien 
de ce mot, l'un des plus importants chez les 
Romains. 1* G en eraliler injuria diciluromne 
quod non jure fit : Tout ce qui se fait contre 
le droit est donc une injure. C'est le premier 
sens du motet le plus commun. 2° Speciali- 
ter, alias contumelia quœ contemnendo dicta 
est : Le mépris est une espèce particulière 
d'injure, et la seule presque que nous en- 
tendons dans notre façon de parler par le 
mot d'injure ou d'insulte : 3° Alias culpa 
ut in legs Aquilia : Celle loi Aquilia parie 
d'un dommage causé par la faute de quel- 

3u'un, ce qui est mis par Juslinien au rang 
es injures, en prenant ici le mot de faute 
dans une large significatiou qui embrasse 
les fautes de dot, comme les fautes de pure 
imprudence : Culpœ aulem appellatio ibi laie 
accipitur, ut complectatur lam dolum, quam 
culpam proprie dictam ; Alias iniquitas ei in* 
juslitiu : Cum enim prœtor teljudex non jure 
contraquempronunlial,injuriam accepisse dû 
cilur.Dc toutes ces différentes sortes à injures, 
on ne doit entendre ici que celles aue Juslinien 
appelle contumelia a contemnendo; il est bien 

Îiarlé dans les décrétâtes des injures, dans 
es autres sens, ne fût-ce que sous le litre 
de injuriis et damno dato ; mais comme sui- 
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?ant votre plan nous no dorons traiter ici 
des matières civiles qu'accessoirement, ce 
serait s'en écarter nécessairement , que 
de rappeler la disposition des canons et 
des décrétâtes qui n'ont pas d'autres ob- 
jets. 

INQUISITEUR DE LA FOI. 

C'est le chef da tribunal de l'inquisition 
dont nous allons parler. 

^ INQUISlTlOiN. 

Ce mot se prend dans le droit canon en 
doux sens différents. On entend par inquisi- 
tion une procédure que le juge fait de lui- 
même sans accusateur ni dénonciateur , 
étant seulement excité par la diffamation , 
c'est-à-dire par la voie publique, et l'on en- 
tend aussi par inquisition, ce tribunal établi 
par les papes pour juger et punir les héré- 
tiques. 

§ 1. inquisition, procédure par informa- 
tion. 

La procédure par voie d inquisition n'est 
autre chose dans le fond que la procédure 
par information. Toutes ces distinctions que 
Ton voit sous le litre premier du quatrième 
livre des institutions du droit canonique, 
peuvent se réduire à procéder sur accusa- 
. tion ou d'office. 

En procédant sur accusation, ou il y a in- 
scription de la part de l'accusateur, ou il n'y 
a qu'une simple dénonciation. Dans ce der- 
nier cas, la procédure se Tait pour ainsi dire 
d'office, parce que les décrépies ne suppo- 
sant aucune partie publique, et le dénoncia- 
teur ne paraissant pas, le juge parait agir car 
lui-même, comme quand il procède par in- 
quisition sur le bruit public. 

La seule différence que l'on peut remar- 
quer entre ce que le droit canon appelle irt- 
quisition, cl la procédure sur dénonciation, 
c'est que le prévenu peut exripcrdu défaut 
de diffamation dans la procédure par inqui- 
sition : au lieu que la dénonciation n'a été 
portée au jugeque sur le mépris que le cou- 
pable a fait de l'avis charitable que le dénon- 
ciateur lui a donné auparavant A lui-même. 
A l'égard de l'accusateur, comme il n'a fait 
précéder son accusation d'aucune monition, 
et qu'il parait agir pour la vindicte publi- 
que, on exige de lui une inscription, qui en 
l'obligeant de faire personnellement partie 
dans l'affaire, le soumette aux peines du 
talion, si son accusation se trouve par l'évé- 
nement calomnieuse. Un homme qui ne ré- 
vèle un crime dans un autre que par ma- 
nière d'exception, n'est pas non plus soumis 
à aucune inscription, parce qu'il ne fait que 
se défendre en accusant ; mais toutes ces dis- 
tinctions ne sont applicables que dans le 
sens qu'on explique sous les mots accusa- 
tion, DÉNONCIATION. 

S 2. inquisIti.in, Origine et établissement de ce 

tribunal. 

L'inquisition est un tribunal établi autre- 
fois dans quelques pays de la chrétienté par 
le concours de l'autorité ecclésiastique et de 
l'autorité civile, pour la recherche et la ré- 



pression des actes qui tendent au renverse- 
ment de la relijrioo. 

Dès les crémiers siècles de l'Eglise jusqu'à 
la conversion de l'empereur Couslanlin , en 
ne punissait les hérétiques que par l'excom- 
munication ; il n'y arait point alors d'autre 
tribunal que celui des évoques , noo- seule- 
ment pour juger de la doctrine , mais encore 
pour punir ceux qui s'obstinaient à soutenir ■ 
celle qu'on avait condamnée comme héréti- » 
que. Dans la suite les empereurs ttreul des 
lois pour faire le procès à ceux que les été- 
ques avaient déclarés hérétiques. 

Les premiers édils, en ce genre* forai 

Îiubliés par Constantin, vers Tan 316, contre 
es donatistes qui troublaient alors l'Eglise 
d'Afrique par toutes sortes de violences et de 
brigandages. L'empereur, ayant inutilement 
employé tous les moyens de douceur et de 
conciliation pour les ramener à la foi ealho* 
lique, rendit enGn une loi nar laquelle il leur 
était leurs églises, et confisquait leurs biens 
avec les lieux où ils avaient costume de 
s'assembler, il bannit même quelques-uni 
d'entre eux, qui se montraient plus opiniâ- 
tres et plus séditieux (Saint Augustin, Efist. 
88, ad Januar, n° 3; Thomassin , Traité dt$ 
édits y tom. I, ch. 11). 

Quelques années après, c'est-à-dire et 
325, Arius ayant été condamné dansl? cos- 
cile de Nicéc, Constantin publia aussitôt plu- 
sieurs édils, par lesquels il le notait d'infamie, 
le condamuaît à l'exil avec les éréques de 
son parti , et ordonnait de brûler ses écrits, 
obligeant ses partisans à les livrer, cl mena- 
çant de mort ceux qui refuseraient d'obéir. 
II condamna aussi les particuliers qui perse* 
vèreraient dans l'erreur, à payer, outre lenr 
capitation , celle de dix autres personnes 
(Sorrate, Ilist. ccclcs.* lib. I, cap. 9;Soto- 
mène, Ilist. eccles , lib. l,cap. 20). L'année 



suivante , un nouvel édit restreignit aux 
catholiques les immunités accordées aux 
clercs, ordonnant que les hérétiques et les 
schismatiques , au lieu d'être déchargés, 
fussent plus grevés que les autres. L'empe- 
reur exceptait cependant de cette loi le* 
novatiens, qu'il ne regardait pat encore à 
ce qu'il parait, comme absolument condsa* 
nés ; mais, ayant dans la suite, mieux coart 
cette secte, il lui défendit, aussi bien qs à 
celle des valenlinicns, des marcionilcs, et i 
toutes les autres, de tenir des assemblées, 
siit publiques, soit particulières, Yoolaal 
que leurs églises fussent données aux catho- 
liques, que les autres lieux de leurs assc»-; 
blccs fussent confisqués, et que leurs livres 
fussent recherchés avec soin pour être dé- 
truits (Eusèbe, Vita Consl., lib. M, cap. 
60-r>6). 

Tous ces édils de Constantin furent deptis 
renouvelés par ses successeurs, et appliqués 
avec plus ou moins de rigueur, aux diffé- 
rentes sectes hérétiques. Tbéodose le Grand, 
par un édil du mois de janvier 381, Aie ant 
hérétiques toutes les églises , et casse tous 
les rescrits contraires qu'ils auraient pu 
obtenir par surprise: Nullus hcereticis mjfifj- 
riorum locus, nulla âd exercendam amim ei- 
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ëtinationis dementiam pateai occasio. Sciant 
omnes, etiamsi quid speciali quolibet rescriplo, 
per fraudem elicilo , ab hujusmodi hominum 
génère impetratum est f jion valere.... Ab om- 
nium submoli ecelesiarum limine penitùs ar- 
ceantur, cum omnes hœreticos ilhcitas agere 
intra oppida congregationet vetemus ; ac si 
quideruptio factiosa tentavcrit, ab ipsis ctium 
urbium mœnibus, exterminai o furore, pro- 
peUi jubemus ( Cod. Theod. f lib. XVI, lit. V, 
n° 6). 

Il condamne nommément , dans cet édit , 
les pboliniens, les ariens cl les eunomîens; 
il recommande la foi de Nicée, cl défend 
toutes les assemblées des hérétiques dans 
l'enceinte des villes; ajoutant que, s'ils veu- 
lent faire du bruit , ils seront même chassés 
des villes. La même année il publia une loi 
beaucoup plus sévère contre les manichéens, 
1rs déclarant infâmes, 1rs privant absolument 
du droit de tester, ou même de succéder aux 
biens paternels et maternels ; voulant que 
tous ces biens soient confisqués, excepté à 
regard des enfants, qui pourraient hériter du 
bien de leurs pères et mères, s'ils embras- 
sent une religion plus sainte (Cod. Theod.. 
lib. XVI, tit. V, n° 7). Une autre loi de Théo- 
dose traite encore plus rigoureusement ceux 
d'entre les manichéens qui, pour mieux so 
déguiser, prenaient les noms d'encratites, 
de saccophorcs et d'hydroparaslcs ; car elle 
ycuI qu'on les punisse du dernier supplice. 
Pour assurer l'exécution de cette loi, l'empe- 
reur ordonne au préfet du prétoire d'établir 
des inquisiteurs , chargés de rechercher les 
hérétiques, et d'informer contre eux. Subli- 
mitas itaaue tua det ir\quisitores % aperiat fo- 
rum 9 indices denuntiatoresque , sine invidia 
accipiat (Ibid.. n° 9). C'est la première fois 
qu'on trouve dans les lois le nom d'ûu/u/st^ 
leur contre les hérétiques ; mais Vinquisilion 
dont il s'agit ici n'est pas nouvelle ; car nous 
avons déjà yu Constantin en ordonner une 
semblable contre les ariens et d'autres héré- 
tiques de son temps. Ces mesures sévères 
étaient provoquées par la doctrine abomi- 
nable des manichéens, qui avait excité, dès 
l'origine de leur secte, la sévérité des empe- 
reurs païens (Thomassin, Traité des édits, 
font. I, ch. 3, n° 12). Il est certain, en eiïet, 
que les erreurs de cette secte n'attaquaient 

es seulement le dogme catholique, mais les 
idements de la morale, et tendaient à mul- 
tiplier Je jour en jour, dans la société, les 
pins grands excès de corruption et de scélé- 
ratesse. 

Plusieurs autres lois de Théodose défen- 
dent aux hérétiques de s'assembler, soit à la 
ville, soit à la campagne, et de faire des 
ordinations d'éréques. L'empereur ordonne 
lue les maisons où ils se seront assemblés 
*^« nt confisquées , et que leurs docteurs ou 
«jinisfres publics soient chassés et renvoyés 
*j u lieu de leur origine. Plusieurs constitutions 
jjV 1 empereurs Uonorius et Théodose le Jeune, 
i^larent les hérétiques en général incapa- 
L ";S de tout emploi et de tout droit civil , et 
* u jets à toutes les peines portées par les 
c °ii3lilulUms précédentes. Uue des plus re- 



marquables est celle qui fut publiée vers 
Fan 407, par Théodose le Jeune. • Nous 
punissons, dit-il, les manichéens et les doua- 
tistes de l'un et de l'autre sexe, comme le 
mérite leur impiété. Ainsi , nous ne voulons 
pas qu'ils jouissent des droits que la cou- 
tume et les lois donuent au reste des hommes. 
Nous voulons qu'on les traite en crimi- 
nels publics, et que tous leurs biens soient 
confisqués , parce que quiconque viole la 
religion établie de Dieu, piche contre l'ordre 
public... De plus, nous ôlons à tous ceux qui 
seront convaincus de ces hérésies, la faculté 
de donner, d'acheter, de vendre et de faire 
aucun autre contrat.... Nous voulons aussi 
qu'on regarde comme nulle leur dernière 
volonté, en quelque manière qu'ils l'aient 
déclarée, soit par testament, soit par codi- 
cille, soit par lettre ou autrement; et que 
leurs enfants ne puissent se porter pour 
leurs héritiers, s'ils ne renoncent à l'impiété 
de leurs pères (Cod. Jusl., lib. Vil , tit. V, 
n* k). Une autre loi du même empereur or- 
donne que les manichéens soient chassés des 
villes, et punis du dernier supplice, comme 
coupables des derniers excès de scélératesse 
(Ibid., u 9 5). ^ 

L'empereur Marcicn , ne se montra pas 
moins sévère à l'égard deseutichiens, depuis 
qu'ils eurent été condamnés parle concile do 
Calcédoine. Il publia contre eux plusieurs 
édils. Justinicn, non content d'insérer dans 
son code ces différentes constitutions, en pu- 
blia de nouvelles, pour expliquer et confir- 
mer les anciennes. Une loi du mois de mars 
541, place les quatre eoncibs généraux 
parmi les lois de l'empire. Par une consé- 
quence naturelle de ce principe , plusieurs 
autres constitutions infligent des peines sé- 
vères à tous les hérétiques, sans exception, 
comme transgresscurs des lois de l'Etat. 
Nous remarquerons en particulier une loi 
de Justinien, conçue en ces termes : « Nous 
déclarons infâmes à perpétuité , déchus de 
leurs droits, et condamnés au bannissement, 
tous les hérétiques des deux sexes, de quelque 
nom qu'ils soient ; voulant que leurs biens 
soient confisqués sans espérance de retour, 
et sans que leurs enfants puissent prétendre 
à leur succession; parce que les crimes qui 
attaquent la majesté divine sont infiniment 
plus graves que ceux qui attaquent la majesté 
du prince de la terre. Quant à ceux qui seront 
notablement suspects d'hérésie, s'ils ne dé- 
montrent leur innocence par des témoigna- 
ges convenables , après eu avoir reçu l'or- 
dre de l'Eglise, qu'ils soient aussi regardés 
comme inlâmcs, et condamnés au bannisse- 
ment. » (Cod. Just.y lib. I, tit. II, n. 19.) 

Tous ces détails, dit le savant auteur du 
Pouvoir du pape au moyen âge ( édit. de 
1845, pag. 91), peuvent servir à corriger ces 
assertions échappées à la plume de quel- 
ques écrivains modernes : « Que les princes 
chrétiens, et surtout l'Eglise, ont eu pour 
règle constante de n'employer que les armes 
de la persuasion, contre l'erreur qui n'em- 
ploie que celles du raisonnement; que la 
secte des priscillianistcs est la premiè/e 
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contre laquelle le bras séculier se soit armé 
du glaive; que, depuis le milieu du cin- 
quième siècle, il n'est plus question des lois 
impériales , en Occident, contre les héréti- 
ques. » ( Bergier, Die t. théol., art. héréti- 
ques). Il résulte au contraire des témoigna- 
Ses et des faits que nou« ayons cités : 1° que, 
epuis la conversion de Constantin, les pei- 
nes temporelles ont élé employées, par les 
empereurs chrétiens, contre tous les héréti- 
ques sans exception, quoiqu'on ail toujours 
traité arec beaucoup plus de sévérité les hé- 
rétiques séditieux et turbulents, particulière- 
ment les donatistes et les manichéens; 2° que 
depuis le milieu du cinquième siècle , et 
uiéme longtemps après , les lois impériales 
contre les hérétiques ne furent pas moins en 
vigueur en Occident qu'en Orient. En effet , 
la plupart des lois que nous avons citées 
sur cette matière, font partie du CodeTJtéo- 
dosien, publié en 438, parThéodose le jeune. 
Or, il est certain et généralement reconnu, 
que ce code, qui était en vigueur dans tou- 
tes les provinces de l'empire d'Occident, où 
les peuples barbares s'établirent depuis le 
milieu du cinquième siècle , continua d'y 
être observé , du moins par les anciens 
habitants , longtemps après ces établisse- 
ments. 

En 1 179, le troisième concile de Latran 
renouvela contre les Albigeois et plusieurs 
autres hérétiques de cette époque, les prin- 
cipales dispositions do droit romain , alors 
en rigueur dans tons les Etats chrétiens de 
l'Europe, comme nous venons de le dire. 
Dans le préambule de son décret, le concile 
distingue soigneusement les peines spirituel- 
les que l'fc'gliso décerne contre les héréti- 
ques, par sa propre autorité', d'avec les pei- 
nts temporelles qu'elle décerne au consente- 
ment et avec le secours des princes chrétiens. ' 
Voici les propres expressions du concile : 
« Quoique l'Eglise, comme dit saint Léon, 
contente de prononcer des peines spirituelles 
par la bouche de ses ministres, no fasse point 
d'exécutions sanglantes , elle est pourtant 
aidée par les lots des princes chrétiens , aCn 
que la crainte du châtiment corporel engage 
les coopaMcs à recourir au remède spiri- 
tuel. » » 

Ce décret du troisième concile de Latran 
fut renouvelé, au commencement du siècle 
suivant, par le quatrième concile du même 
nom, tenu en 1215. Après avoir anathémalisé 
généralement et sans exception, toutes les hé- 
résies contraires à la foi catholique, le con- 
cile continue en ers termes : « Nous ordon- 
nons que les hérétiques , après avoir été 
condamnés, soient livrés aux puissances 
séculières , on à leurs baillis , pour être 
punis comme ils le méritent , en observant 
néanmoins de dégrader les clercs, avant de 
les livrer au bras séculier; que les biens des 
laïques ainsi condamnés soient confisqués, 
•t ceux «les clercs appliqués aux églises 
dont ils ont reçu les rétributions, etc. » 

Il semble , au premier abord» que le con- 
fite, eu publiant de pareils décrets, entre- 
prenait sur lea droits de la puissance tempo- 



relle. Hais, outrequele concours des princes, 
nécessaire pour la validité de ces décrets 9 
avait été clairement expliqué dans le troi- 
sième concile de Latran , il est certain que 
ces décrets ne furent publiés que de concert 
avec les princes chrétiens,. qui avaient tous 
été convoqués à ce concile , et qui y assistè- 
rent en effet par leurs ambassadeurs. Ccst 
ainsi que Bossuel, Fleury et la plupart des 
historiens et des canomstes, particulière- 
ment en France, expliquent les décrets dont 
il s'agit, et plusieurs autres du même genre* 
qu'on rencontre dans les conciles généraux 
du moyen âge. 

Mais, indépendamment de ce concours des 
deux puissances dans le troisième et le qua- 
trième concile do Latran , le consentement 
que les princes chrétiens donnaient aux dé- 
crets que nous venons de citer, est claire- 
ment prouvé par un grand nombre de lois 
émanées, vers le même temps, de la puis- 
sance temporelle, et par plusieurs conciles 
ou assemblées mixtes, tenues en divers Etats. 
Nous remarquerons en particulier une con- 
stitution publiée par Frédéric II, empereur 
d'Allemagne , en 1220, le jour même où il 
reçut la couronne impériale, de la main dn * 
pape Honorius 111. L'empereur confirme ex- 
pressément, par cette constitution , les dé- 
crets du troisième et du quatrième concile 
de Latran, et qui sont textuellement, insérés 
dans cette ordonnance. Quelques années 
après , saint Louis , à peine monté sur le 
trône, en publia une semblable pour assu- 
rer l'exécution des mêmes décrets, dans les 
provinces du midi de la France, ou l'héré- 
sie des Albigeois et la protection que le 
comte de Tou louse leur avait longtemps accor- 
dée, rendaient cette exécution plus difficile. 
Ce fut par de semblables motifs que le saint 
roi demanda depuis, au pape Alexandre IV. 
et obtint de lui l'établissement du tribunal 
de Vinquisition en France. 

On doit expliquer ou modifier, d'après cet 
exposé, l'assertion de plusieurs canonistes 
français du dernier siècle, qui assurent que 
les peines temporelles , prononcées par les 
papes contre les hérétiques, ne soni point 
d'usage en France (de Hericourl, Lois ecclé- 
siast. pag. 149). Il est certain que, sous le 
règne de saint Louis , et même longtemps 
après, la France n'avait point, A cet égard, 
d autre usage que celui de tou» les Etats ca- 
tholiques de l'Europe. 

Le concile de Vérone, tenu en 1184, avait 
ordonné aux évoques de Lombardie, de re- 
chercher les hérétiques avec soin, et de livrer 
au magistrat civil ceux qui seraient opiniâ- 
tres, afin qu'ils fussent punis corporellement. 

FJeury attribue à ce concile , où se trou- 
vaient le pape Lucius 111 , l'empereur Fré- 
déric I - ' et un grand nombre d'évéques et 
de seigneurs, le premier établissement dn 
tribunal de Vinquisition. « Je crois y voir, 
dit-il, l'origine de Vinquisition contre les 
hérétiques, en ce que Ton ordonne aux éré- 
ques de s'informer eux-mêmes ou par eom* 
missaires f des personnes suspectes d'hérésie, 
auivaul la commune renommée et les dé- 
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sur lïnf hûîiioii d'Espagne qac de confirmer 
l'inquisiteur général qui lui émit nonmé 
par le roi pour tous ses Étals. L'inquisition 
de Portugal fol érigée sur le modèle do celle 
d Espagne en 1535 par le pape Paul III. à 
l'instanccdu roi Jean III. Lï nquisit ion n'existe 
plus dans ces deux royaumes. 

A Koœe le pape Paul III, à l'occasion de 
l'hérésie de Luther, releva le tribunal de 
1 t»f«ÙEjfi»n qui n'y avait pas été continuelle- 
nient exercée; if établit une congrégation 
v* cardinaux pour juger souverainement 
uties les affaires qui concernaient l'hérésie 
coi les crimes semblables, instituer ou des- 
i. eer les inquisiteurs, et régler toutes leurs 
actions. 

Le pape Sixte V , érigeant les diverses 
omenreations des cardinaux qui subsistent 
à Rouie, donna le premier rang à celle-ci. 
I Te est composée du pape, qui en est le 
thefet y préside en personne, et de douze 
ordinaux qui tiennent la place de juges , de 
eo&sultcurs, d'avocats, et qui examinent les 
Lires, les sentiments et les actions des per- 
sonnes dénoncées ifoyfs isdex). 

Plusieurs auteurs ont écrit que saint Do- 
minique ataitécc le premier inquisiteur gé- 
néral, qui a «ail ete commis par Innocent III 
cl par Uooore 111. pour procéder contre les 
I civiques alî>i*cui$ : c'est une erreur. Le 
1 cre Et hard, le père Touron et les Bollao- 
•-islrs pmuient que saint Dominique n'a 
Util aucuu ac;e d'iuquîsileur. qu'il u'opposa 
jamais aux hérétiques d'autres armes que 
l'instruction, la prière et la patience, qu'il 
iiVut aucune part à relalnisscmcct de l'tn- 
tfc.Viff»*. Le pnmier inquisiteur fut le lê- 
g .t Pierre de Castclnau ; cette commission 
fut doa.ee ensuite à des moines de Citeauv. 
t> no fut qu'en li33, comme nous le «lisons 
c:-dc$*us, que les dominiez ius on furent 
• tuujres, et sa ni IKnr.inique était mort en 
1*21 { Vies c*t P<<$ et des ouj7yr*, rar 
lîodcscard, ttm* VU . 

§ S. îxocimox, lire ç*'en *'rn rfetf faire. 

L'iKpuVirien ne consiste |as dans les lois 
yrmAle* établies contre la profession pubî»- 
qne de llwratie, et, en gtneraL contre 2es 
***.«■* ex:erîe«rs dc*;ruc::fs de Lt reliai, a. 
Kt» aùlleans. &cs ta .s semblables e:!,i cl 
en *i£«t«r4ia<t U s*< ecechre.îence. Co:»s- 
l:m;un et «s s;.cvTr>*e*af* en 4va:e&l puM;è 
ni çrx»J f*»£or, cvKua* on le «mï dans le 
y**r ar raphe rroewest. loav* ajwsjev* sur 
«ue uiw q*e % la ne iç.vva eùnt le f re- 
tur In» À» r**îù<*, }ê* rvujle* *vl le 
craft tt la ï^hcxt i:*** ;* a&eœe f*v<ccv*o« 
*w te >.<a*. li i -e « i fev-nneur des ci- 
W?«a&. Va» » ex*ssi«rr^LS fj» a tilecr d* 
«r* sïiixxse . »:«s *.*«> o^eau^** *e ■>- 
*«<W- A»aj& les ,f-rr-* z:o£*m;-*. «î.< -*s- 
w.* inar w»Titx:;va:/^; >c ;s «es naines 
4* «a *tœ rniDMi »** r* ;ri«^ne, rt *;*- 
y*ri\m> suc-m* «i «.j<c\* r*ï ;p;x** n>\o- 
*? n« oeu w**- ix\ EU^4Ti» « « 
!•■ :r*rn;. ZV-jin*. ;.*■£*£?.. sira <a txcfçier 
-i s rrv 'f „ iii: * * ira»:: j* i-;uk i.r. ^àoe~ 



et presque tout l'univers croit encore que la 
société civile doit empêcher les actes exté- 
rieurs contraires à la religion qu'elle pro- 
fesse, et qu'il n'est pas raisonnable de l'a- 
bandonner aux attaques du premier venu 
qui a assez d'esprit pour soutenir un dogme 
nouveau. C'est en ce sens qu'a jugé la Cour 
de cassation même, après 1830, lorsqu'elle a 
décidé que la Charte ne donnait pas droit à 
qui voulait d'ouvrir un temple et de fonder 
une chaire religieuse. Le principe ancien sub- 
siste dune dans la jurisprudence interprète 
de nos lois ; la magistrature frauçaise juge 
aujourd'hui en ces matières, comme jugeait 
la magistrature du Bas-Empire et du moyen 
âge; et peu importe que la pénalité soil 
adoucie, car elle I est également pour tous 
les autres crimes. Adoucir une pénalité, ce 
n'est p.is déclarer innocent le fait qui en est 
atteint ; ce n'est pas surtout le déclarer libre. 
Reste donc i la France la solidarité du prin- 
cipe d'où est née V inquisition. 

Jusqu'à la fin du douzième siècle, les atten- 
tats religieux étaient poursuivis et jugés par 
les ma gb Irais ordinaires. L'Eglise frappait 
une doctrine d'anathème : ceux qui la pro- 
pageaient opiniâtrement dans les assemblées 
publiques ou secrètes, au moyrn d'écrits ou 
de prédications, étaient recherchés cl con- 
damnes par les tribunaux de droit commun. 
Toul au plus l'autorité ecclésiastique inter- 
Tcnail-i lie quelquefois dans la procédure par 
%oie de plainte. Mais i côîéde ce fait spécial 
de la repression des hérétiques se dévelop- 
pait un autre éïèu.enl d'origine toute chré- 
tienne, I clément de la douceur à l'égard 
des criminels, et surtout à l'égard des crimi- 
nels d'idées. Tous les chrétiens étaient con- 
vaincus que la foi est un acte libre, dont la 
persuasion et la grâce sont la source unique; 
tous disaient ai ce saint Alhanase : « Le pro- 
• pre d'une relgion d'amour est de persna- 
« der, n.*ndjcoulraindrv.» [EpUt.aaSotit.) 
Ujts i!s n'étaient pas d'accord sur le degré 
de liberté qu'il faiiail accorder à l'erreur. Ce. le 
seconie que*lon leur paraissait toute dilTc- 
r\ nie de la première; car autre chose est t!e 
ne pas violenter les consciences, autre chose 
de tes abandonner i l'action arbitraire d'une 
farce inU-S;etfuc2*e oauiaisc. Ceux qui sou- 
haitaient la liberté aîsolue parlaient ainsi 
far la bouche Je saint Hilaîre, étéque de 
ViUer* : « Qu'.l nous soi: permis de déplo- 
rer la Rii^nt «!? co^re âge, et les folles opi- 
nioss <Ti*n ;c:sr3>où i\*u croit protéger Dieu 
par à~ko.u:;e, vilEinse du Christ par la 
puissance du >îèc>. )e ious prie, à évéques 
qui erv>wi cia, de quels suffrages se sont 
ap?syesk*a;ôc es rxwr prêcher l'Evangile? 
Ou.'-lfes arm£> ont-Us appelées i leur secours 
|s>«r prêcher Jc*2s-ihri>l ? Comment ont-ils 
CMciertx j*s n&lK» du culte des idoles â 
c*I*:i ca ini Di.'n? Est-ce qu'ils avaieul 
otCvS-a !esr «: rt..^ da palais» ceux qui 
ctiiUieti ^ en *a;«rs ai or reçu des chaînes 
et ces cwi-^ à* f . <&fi * Etait-ce avec les édits 
ia jTitof ^se fa&! , doané en spectacle 
c>K£:»f sn ?.ià»n:c&r, assemblait l'Eglise do 
Cla^ î m tout» cUU-c< siMtt le patronage de 
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Néron, de Vespasien, de Décius, de Ions ces 
ennemis dont la haine a fait fleurir la parole 
dÎTine? Ceux qui se nourrissaient du travail 
de leurs mains, qui tenaient des assemblées 
secrètes , qui parcouraient les bourgs, les 
villes, tes nations, la (erre el la mer, mal é 
tes sénatus-consuilcs et les édils des princes, 
c«iix-là n'avaient-ils point les clefs du royau- 
me des rieux?et le Christ n'a-l-il pas élé 
d'autant plus prêché qu'on défendait davan- 
tage de le prêcher? Mais maintenant, A 
douleur ! des suffrages terrestres servent de 
recommandation à la foi divine, elle Christ 
rst accusé d'indigence de pouvoir par des 
intrigues faites en sa faveur ! que l'Eglise 
donc répande la terreur par l'exil et la pri- 
son, elle qui avait été confiée à la garde de 
l'exil et de la prison 1 qu'elle attende son 
sort de ceux qui veulent bien accepter sa 
communion , elle qui avait été consa- 
crée de la main des persécuteurs 1 » (Contr. 
Aux.) 

Saint Augustin s'adressait dans le même 
esprit aux Manichéens : « Que ceux-là sé- 
vissent contre vous qui ne savent pas avec 
quel labeur la vérité se découvre, <el combien 
péniblement on échappe à l'erreur. Que 
ceux-là sévissent contre vous qui ne savent 

Î>as combien il est rare et difficile d/ vaincre 
es fantômes du corps par la sérénité d'une 
pieuse intelligence. Que ceux-là sévissent 
contre vous qui ne savent pas par quels 
soupirs cl quels gémissements il arrive qu'on 
comprend Dieu tant soit peu. Enfin que ceux- 
là sévissent contre vous, que n'a jamais 
I rompe l'erreur qui vous trompe 1 » [Conlr. 
épis I. Fond.) 

Le même saint docteur écrivait à Donat, 
proconsul d'Afrique, ces paroles bien remar- 
quables au sujet des hérétiques les plus 
atroces qui furent jamais : « Nous désirons 
qu'ils soient corrigés, mais nort mis à mort; 
qu'on ne néglige pas à leur égard une ré- 

frrgnon disciplinaire, mais aussi qu'on ne 
s livre pas aux supplices qu'ils ont mé- 
rités.... Si vous ôlez la vie à ces hommes 
pour leurs crimes , vous nous détournerez 
de porter à votre tribunal des causes sem- 
blables; et alors l'audace de nos ennemis, 
portée à son comble, achèvera notre ruine 
l>ar la nécessité où vous nous aurez mis 
d'aimer mieux mourir de leurs mains que 
<h les déférer à votre jugement. » [Epis t. 
«XVII.) 

C'était en vertu de ces maximes que saint 

«artin de Tours refusa constamment sa cem- 

'nunion aux évéques qui avaient pris part à 

h condamnation sanglante des priscillianistes 

•• -Espagne. 

On voit donc l'Eglise placée dans cette 
question entre deux extrémités, la liberté 

* **solue de l'erreur ou sa poursuite à outrance 
j^v le glaive inexorable de la loi civile. 

fji&elques-uns de scs docteurs penchent pour 
■** premier parti, aucun pour le second :quel- 
£**es-uns pour la douceur sans bornes, au- 

• V n P°ur ta pénalité impassible et illimitée. 
I* Eglise est crucifiée là entre deux appré- 
hensions également terribles. Si elle laisse à 
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Terreur toute latitude, elle craint l'oppression 
de ses enfants, si elle réprime l'erreur par 
Tépée de Yévique du dehors, elle craint d'op- 
primer elle-même : il y a du sang partout. Le 
cours des événements augmentait encore cette 
angoisse ; car les lois portées contre les 
hérétiques retombaient sans cesse sur les 
catholiques, et, d'Arius aux Iconoclastes, ce 
n'étaient qu'évéques et prêtres emprisonnés, 
exilés, meurtris, refoulés aux catacombes 
par des empereurs qui ne se lassaient pas 
d'offrir à l'Eglise le choix entre leurs idées et 
leurs bourreaux. 

Dès que l'Eglise le put, elle songea sé- 
rieusement à sortir de cette situation. La 
phrase de saint Augustin avait eu le temps 
de mûrir: «Nous désirons qu'ils soient cor- 
rigés, mais non mis à mort ; qu'on ne néglige 
pas à leur égard uno répression disciplinaire, 
mais aussi qu'on ne les livre pas aux sup- 
plices qu'ils onC mérités.» Le pontiGcat con- 
çut, ajoute le père Lacordaire, un dessein 
dont le dix-neuvième siècle se glorifie beau- 
coup, mais dont les papes s'occupaient déjà, 
il y a six cents ans, celui d'un système péni- 
tentiaire. Il n'y avait pour les fautes des 
hommes que deux sortes de tribunaux en 
vigueur, les tribunaux civils et les tribunaux 
de la pénitence chrétienne. L'inconvénient 
de ceux-ci était de n'atteindre que les pé- 
cheurs apportant volontairement l'aveu do 
leurs crimes; l'inconvénient de ceux-là, qui 
avaient la force en main, était de ne posséder 
aucune puissance sur le cœur des coupables, 
de les frapper d'une vindicte sans miséri- 
corde, d'uue plaie extérieure incapable de 
guérir la plaie intérieure. Entre ces deux 
tribunaux les papes voulurent établir un 
tribunal intermédiaire, un tribunal de juste 
milieu, un tribunal qui pût pardonner, mo- 
difier la peine même prononcée, engendçer 
le remords dans le criminel , et faire suivre 
pas à pas le remords par la bonté; uu tribunal 
qui changeât le supplice en p^nt(cnce,l'écha- 
faud en éducation, et n'abandonnât scs jus- 
ticiables au bras fatal de la justice humaine 
qu'à la dernière extrémité. Ce tribunal, c'est 
ViiH/uisition; non pas Yinquisition espagnole, 
corrompue par le despotisme des rois d'Es- 
pigne et le caractère particulier de celte 
nation ; mais Yinquisition telle que les papes 
l'avaient conçue, telle qu'après beaucoup 
d'essais et d'efforts ils l'ont enfin réalisée en 
154-2, dans la congrégation romaine du Saint» 
Office, le tribunal le plus doux qu'il y ait au 
monde, le seul qui en trois cents ans de 
durée n'ait pas versé une goutte de sang 
(Mém. pour le rctiibl. des frères préch.)[Voyex 

INDEX, CONGRÉGATION). 

§ h. inquisition, compétence de ce tribunal* 

L'édil de foi qui émane du tribunal général 
de Yinquisition établi à Rome, prescrit de dé- 
noncer à ce tribunal les hérétiques , ceux qui 
sont suspects ou fauteurs d'hérésie ; ceux qui 
ont nié la foi en adhérant à cclledes infidèles, 
qui ont invoqué expressément ou tacitement 
les démons, qui ont pratiquédes actes de magie 
el de sortilège ou autre supcrslilioa criini- 
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selle ; qiri 9 tu se supposas! préires , ont cé- 
lébré la srfie et administré le sacrement de 
pénitence; qui ont abusé de leurs fonctions 
de confesseurs contre les saints décrets et 
constitution* apostoliqui s ; qui ont assisté 
i des conciliabules en matière de religion ; 
qui ont proféré des blasphèmes contre Dira 
et ses saints , et particulièrement contre la 
sainte Vierge ; qui ont troublé les fonctions 
de l'inquisiteur et ont empêché les témoins 
de l'instruire; qui ont des livres hérétiques, 
ou contenant des magies et superstitions; 
qui en font imprimer cl qui les impriment 
sans la permission du sainl-siége ; cnûa tous 
ceux gui se sont rendus coupables des autres 
cas mis par le droit au nombre de ceux qui 
sont du ressort du Saint-Office. Cet édil dé- 
clare que les révélations incertaines, par let- 
tres anonymes » ne sont poiut reçues et que 
Ceux qui ne révèlent point ce qu'ils savent 
de ce qui rient d'être exposé , seront excom- 
muniés. 

Sixte V, par sa bulle Immensa, attribue à 
Yinquisition romaine les pouvoirs suivants : 
Omnem aucloritateminqutrendi, citandi, pro- 
cedendi, sententiandi et definiendi in omnibus 
cauêiê » tam hœresim manifestam quam schis- 
tnata, apostasiam a fide, magiam, sorlilegia, 
sacramenlorum abusus , et quœcumque alia 9 
quœ etiam prœsumptam hœresim sapere viden- 
tur 9 concerncntibus,nonsoluminUrbe et Statu 
temporali S. Sedi subdilo , sed etiam in uni* 
terso terrât um orbe super omnes patriarchas f 
archiepiscopos tt atios inferiores , ac inquisi- 
tores 9 etc. 

La congrégation de Yinquisition peut pro- 
céder contre les évéques et même contre les 
cardinaux hérétiques (Const. Homanus de 
Pie IV). Mais elle ne peut le faire que d'après 
une commission spéciale du pape (cap. Inqui- 
sitores 16, de hœreticis infr; exlravag. de hœ- 
reticis 9 cap. CumMattheus). Les inquisiteurs 
ne peuvent excommunier les évéques (cap, 
Siatuta 20 de hœreticis in 6°). lis ne peuvent 
procéder contre les légats ni contre les non- 
ces du pape , main si ceux-ci étaient soup- 
çonnés d'hérésie , les inquisiteurs devraient 
en taire un rapport au pape (cap. Inquisito- 
res 16). Ils ne peuvent non plus excommu- 
nier les officiers du pape, ni procéder contre 
eux (cit. cap. Inquuitores, et cit. cap. Cum 
Mattheus). il leur est défendu , par la Consti- 
tution Licet a diversis de Jules 111, sous peîue 
d'excommunication encourue ipso facto et 
réservée au pape, d'admettre dans leurs ju- 

f;euients des juges laïques. H est encore dé- 
eudu aux inquisiteurs sous la même peine 
d'excommunication , d'extorquer de l'argent 
des coupables par des voies illicites ( Ctem. 
de hœreticis; cap. Nolentcs ,2). 

Les inquisiteurs ne peuvent être excom- 
muniés ni par les évéques, ni même par les 
légats du pape , à moius que ceux-ci n'en 
aient une permission expresse (cap. Cum 
ttuttheus ; exlravag. de hœreticis; tons t. /n- 
quisitionis d Urbain IV ). 

On trouve dans la Bibliotheca canonica de 
Ferraris, art. isquisitio 9 tout ce qui regarde 
Va couip étende tics inquisiteurs. Ce que nous 



venons d'en dire nous parait suSsant pour 
la Caire connaître. 

IN REATU. 

Un nomme est in reatu, qoand il est dans 
on état suspect de crime, ou qu'il en est 
prévenu. Ce mot Tient de r$us f qui en fran- 
çais signifie coupable; on donne avssi ce 
nom au simple accusé (Voyez ihfah*). 

INSCRIPTION. 

On donne ce nom a l'acte qui fait foi d'une 
accusation ou dénonciation (Voyez déhob- 
ciatioii). 

INSIGNE. 



«— ™^-..™ - „,_.. jppliquée qu'à l __ 
églises collégiales, qui ne participant pas 
aux honneurs et prérogatives des églises 
cathédrales, se prétendaient cependant, 
soit à cause du grand nombre d'ecclésiasti- 
ques qui les'composaient, ou de la gran- 
deur de leurs revenus, supérieures à d'au- 
tres églises collégiales, dont les chanoines 
n'étaient ni en si grand nombre, ni si Mes 
reniés. Barbosa dit que c'étaient là les seules 
marques de l'insignilé d'une église collé- 
giale, cl qu'il n'y a à cet égard aucune règte 
certaine. Le même auteur dit qu'un chapi- 
tre de collégiale tsuiovie précédait le chapi- 
tre d'une simple église collégiale, 4°™;!°* 
d'une fondation plus ancienne. Les églises 
insignes reconnues pour telles, portaieil 
ordinairement dans les processions et dats 
les antres cérémonies publiques et capil- 
laires, une sorte de bannière pour marque 
de leur insignité. 

INSINUATION. 

Vinsinuation en matière séculière est 
l'enregistrement de certains actes aux gref- 
fes publics. En matière bénéficiai^ cesl 
l'enregistrement des collations, présentations, 
procurations aux greffes des •nsinua/iosi 
ecclésiastiques. On distinguait en France 
deux sortes d'insinuations: les tnsinuatttv 
laïques qui regardaient les donations, tes- 
taments, substitutions, achats, ventes, etc., 
et les insinuations ecclésiastiques qui regar- 
daient les actes se rapportant a»**™**» 
ou aux personnes ecclésiastiques. L éditât 
mois de décembre 1691, avait autrefois fW 
le tarif des droits à payer aux i^Men des 
insinuations. Ainsi l'on payait 30 francs 
pour l'insinuation des bulles d archeTécje 
ou étéché, et la prise de possession ; 9 
francs pour l'tnstnuaJton des bulles d ab- 
bayes, fiitminatîon et prise de poswîssion; 
6 francs pour les signatures des P™* nda 
des églises métropolitaines et cathédrales, 
5 francs pour celles des églises collégia- 
les, etc. 

INSPIRATION (élbctioh ïa*). 

(FoyexÉLBCTiOïi, JS.) 

INSTALLATION. 

L'insfa/fa/ûm, quasi in stoMumimlroducùo* 
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est la mise on possession d'une charge ou 
d'un bénéfice. L'installation des curés el 
des autres ecclésiastiques doit être gratuite, 
et les conciles défendent de rien exiger è ce 
sujet (Concile de Latran de l'an 1179, 
can.7) l Voyez curé, $ 3). 

Dans Vusage on se sert indistinctement des 
mots réception, installation et prise de pos- 
session, quoique Yinstallation soit toujours 
une prise de possession , et qu'une prise de 
possession ne soit pas toujours une installa- 
tion ou une réception. 

INSTITUT. 

L'on donne souvent ce nom aux règles ou 
constitutions d'un ordre monastique, et Ton 
nomme instituteur de cet ordre celui qui 
en est le premier auteur. 

INSTITUTION. 

Ce mot signifie quelquefois établissement, 
quelquefois il se prend pour introduction et 
instruction. 

On dit Vinstitution d'une compagnie , 
d'une confrérie, d'une communauté, c'est-à- 
dire sa création, son établissement. 

Quelquefois, par le ternie d'institution, on 
entend l'objet pour lequel une compagnie a 
été établie, el la règle primitive qui lui a été 
imposée ; ainsi, lorsqu elle fait quelque chose 
de contraire, on dit qu'elle s'écarte de son 
institution, ou que ce n'est pas là l'esprit de 
son institution. Cela se dit principalement en 
parlant des monastères cl églises où le relâ- 
chement s'est introduit. 

Les théologiens distinguent ce qui est d't'n- 
stitutian divine d'avec ce qui est d'institu- 
tion humaine ou ecclésiastique. Ce que les 
apôtres ont établi est censé d'institution di- 
vine, parce qu'ils n'ont rien fait que confor- 
mément aux ordres Qu'ils avaient reçus de 
Jésus-Christ, el sous la direction immédiate 
du Saint-Esprit. Ainsi tous les sacrements 
ont été institués par Jésus Christ, quoique 
l'Ecriture ne parle pas aussi clairement, et 
aussi distinctement de tous qu'elle parle du 
baptême et de l'eucharistie; dès qu'il est cer- 
tain que les autres ont été en usage du temps 
des apôtres pour donner la grâce, on doit 
présumer que Jésus-Christ l'avait ainsi or- 
donné ; lui seul a eu le pouvoir divin d'atta- 
cher à un rite extérieur la vertu de pro- 
faire la grâce dans nos Ames (Voyez sacre- 
■m»). 

Hais il a laissé à son Eglise le pouvoir et 
^autorité d'établir les cérémonies et les u<a- 
gos qu'elle jugerait les plus propres à ins- 
/f?irc et à édifier les fidèles, ainsi que les 
bis nécessaires pour son propre gouverne- 
ment; c'est ce qu'on appelle proprement le 
«'"oit canon IVoyex droit canon, lois, disci- 

.» Cu matière bénéficiai , Vinstitution est 
1 **clc par lequel celui qui est nommé à un 
u 1îco quelconque en est mis en possession 
l*^rle supérieur ecclésiastique duquel dé- 
l^iid Vinstitution. 

| 1. institution canonique. 

L'institution canonique est le nom qu'on 



donne à différents actes qui concourent a 
établir un bénéficier en jouissance et en 
exercice des revenus et des fonctions de sou 
bénéfice ou office. 

Dans le langage canonique, les mots in- 
stitution, mission, provision, peuvent être 
regardés comme synonimes ( Voyez provi- 
sion). 

On distingue plusieurs sortes d'institutions 
dans le droit canonique, 1* l'institution pro- 
prement dite : suivant le concile de Trente, 
cette institution ne peut appartenir qu'à 
Tévéque (Siss. VU , ch. 13, de Reform.) : 
Multiplex est institution una est propria quœ 
sumitur pro translatione juris non libéra a 
superiore facta, quando sciliect prœsentattts 
per patronum, instiluitur, et istud jus insti- 
tuendi transit in cupitulum sede vacants 
{ci.de Inst. lib.G). 

2° Vinstitution collative ou la pleine col- 
lation , alia est institutio quœ capilur pro 
libéra collatione de qua in c. Ex frequentibus 
de inst. lib. 6, in antiq. Cette institution ap- 
partient aussi de droit commun aux évo- 
ques, parce qu'ils sont les collaleurs de tous 
les offices de leurs diocèses. 

3° Vinstitution aulorîsable , c'est-à-dire 
pour «gouverner les âmes : Tertia est in- 
stitutio autorisabilis quœ est ad curam po- 
puli tanlum. Ut si collatio beneficii spectet ad 
inferiorem pro cura populi non exempli, rc- 
eurritur ad episcopum, ut in c. 1 de Capella 
Sfonach, inC°. 

L'institution autorisable est réellement 
propre aux évoques. 

De cette distinction d'institution collative 
et d'institution autorisable, plusieurs cano- 
nisles en ont tiré de fausses conséquences. 
La première, disent-ils. consiste dans la col- 
lation du titre du bénéfice, et peut s'exercer 
parla puissance séculière ; la seconde con- 
siste dans la mission qui donne le pouvoir 
d'en faire les fonctions, el ne peut appartenir 
qu'à la puissance spirituelle. Distinction fu- 
tile qui ne sert qu'à prouver que, lorsqu'il 
s'agit de dépouiller l'épiscopat, on adopte 
tout sans rien examiner. Car en quoi con- 
siste le titre d'un bénéfice, quant au spiri- 
ritucl, sinon au droit irrévocable de faire 
les fonctions ecclésiastiques, annexées au 
bénéfice? Or, ce droit, qui est certainement 
dans l'ordre des chocs spirituelles, peut-il 
être du ressort du magistral politique ? ce 
droit pcul-il être séparé, par la puissance 
civile, de la mission qui autorise le ministre 
à tiircscs fonctions? Peut-il l'être, par con- 
séquent , de Vinstitution autorisable? Les 
apôtres et les ministres de la primitive 
Eglise n'avaient- ils pas, ei^ vertu de la 
mission divine, un pouvoir complet pour 
exercer leurs fonctions? S'ils l'avaient, ils 
avaient donc aussi la mission autorisable? et 
de qui la tenaient-ils? est-ce des empereurs 
païens ? S'ils u'avaient point la mission au- 
torisable, en quoi consistait donc cette mis- 
sion qui ne donne aucun pouvoir? 11 est 
donc incontestable que Vinstitution collative 
el Vinstitution autorisable ne peuvent être 
données que par lévcque. 
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k* L'institution posscssoire et corporelle, 
c'est-à-dire la mise en possession môme : 
Aliaest institutio quœ capilur pro induclione 
in possessionem (C. Ad hœc, et c. Ut nostrum 
de offic. archid.). Celle sorte d'institution, 

3ue plusieurs ont appelée investiture, se 
oit faire par l'archidiacre, suivant le droit 
{C ap. Ad hœc,etC. Ut nostrum de offic archid.). 

5° L'institution canonique, qui se dit lors- 
que tout ce qui sert à mettre un bénéficier en 
paisible possession a été consommé : Cano- 
nica vero institutio appel latur, in qua omnia 
substantialia validœ institutions largo modo 
sumptœ, concurrunt % id est, collalio % investi' 
tura t et in possessionem induclio; et deans 
personœ habilitas tam ex parle conferenlis, 
quam ex parte illius in quem collatio facla 
est ut solemnis institutions forma. 

Pour bien saisir ce que 1 on doit entendre 
par les mois d'institution canonique, il est 
très-important de remonter à l'origine des 
choses et de démêler, au milieu des varia- 
tions qu'a éprouvées la discipline de l'Eglise, 
1rs vrais principes auxquels ces variations 
n'ont jamais pu donner atteinte, afin de se 
former une juste idée de ce qui peut être, 
pour mettre les bénéficiers en état d'exer- 
cer dignement et valablement le saint minis- 
tère. 

Les apôtres charges de porter partout la 
lumière de l'Evangile et de fonder l'Eglise, 
en curent seuls le gouvernement et l'admi- 
nistration suprêmes, et les transmirent aux 
évéques leurs successeurs. Cette autorité et 
ce pouvoir des évéques paraissaient surtout, 
ri avec plus d'éclat, dans l'établissement des 
ministres de l'autel et des choses saintes. 
Quoiqu'à l'exemple des apôtres , les évéques 
bc fissent un devoir de consulter non-scule- 
incnl leur clergé, mais le peuple, sur le 
choix des personnes qu'ils se proposaient 
d'élever aux ministères ecclésiastiques , il 
n'appartenait pourtant qu'a eux sculsdc con- 
firmer cl de ratifier les suffrages cl les vœux 
du peuple, d'admellre dans le clergé et de 
fixer le grade, le rang, le ministère que cha- 
cun aurait à remplir. 

Dans ces temps primitifs, on n'ordonnait 
des ministres que suivant les besoins des 
églises et des peuples ; et en les ordonnant, 
les évéques les attachaient aux postes qu'ils 
leur avaient destinés. L'institution canonique 
n'était point alors distinguée de l'ordination : 
en vertu de celle-ci le nouveau ministre re- 
cevait tout à la fois le droil, le pouvoir, et 
toutes tes facultés nécessaires pour exercer 
dans tel lieu les fonctions qui lui étaient con- 
fiées : il se trouvait aussi régulièrement et 
canoniquement établi dans la place que lui 
avait assignée son prélat, et n'avait besoin 
d'aucune autre mission pour en commencer 
l'exercice. 

La division des biens de l'Eglise, l'érection 
des titres de bénéfices, les droits de patro- 
nage, et même de collation accordés, soit à 
des fondateurs, soit à des bienfaiteurs ou 
proie, leurs des églises, etc. portèrent autant 
d'atteintes A l'autorité et aux droits primitifs 
des évéques dans celte partie du gou\ orne- 



ment de l'Eglise ; ils n'eurent plus ni l'en- 
tière, ni la libre disposition de tous les bé- 
néfices de leurs diocèses, et se trouvèrent 
obligés d'en conférer une partie sur la pré- 
sentation des patrons, ou sur la réquisition 
des différents brévetaires, gradués, etc.; ils 
virent même des bénéfices établis dans leurs 
diocèses, sans qu'ils eussent en rien concouru 
à leur nomination. Au nombre des collatcurs, 
on comptait même des laïques. 

Mais, si pour récompenser la libéralité des 
fondateurs, la bienfaisance des protecteurs, et 
pour exciter, dans d'autres, le même zèle,elr. f 
si pour reconnaître les grâces reçues des prin- 
ces, si pour favoriser et animer le goûl dis 
lettres , l'Eglise a cru devoir admettre les 
droits de patronage, de collation, de jojeut 
avènement, etc., elle n'en a pas moins regardé 
dans tous les temps comme imprescriptible 
et comme inviolable la maxime qui veut 
que rien ne se fasse dans l'adminitration spi- 
rituelle des diocèses, sans le consentement, 
le concours et l'intervention des évéques, ri 
que les évéques aient surtout la principale 
influence dans la distribution et disposilkm 
des bénéfices, offices et ministères ecclé- 
siastiques; aussi les évéques sont-ils aujour- 
d'hui les seuls collatcurs de tous les offices 
de leurs diocèses (Voyez nomination). 

L'institution canonique une fois accordée, 
le pourvu ne pouvait plus être destitué qu'es 
lui faisant son procès [Voyez inamovibilité, 

OPFICIAL1TÉ). 

§ 2. institution canonique des évéques» 

(Voyez NOMINATION.) 

INSTRUCTION DES PAROISSES. 
(Voyez curés § k.) 

INSTRUCTION PRIMAIRE. 

(Voyez école.) 

INTENTION. 

L'intention est un acte de la volonté par 
lequel elle se propose une certaiue fin pour 
agir. v. 

§ t. intention, en matière bénéficiait* 

Celui qui entre dans un bénéfice doit avoir 
V intention de servir Dieu dans leministèrede 
l'Eglise où il l'appelle. C'est la doctrine du 
concile de Trente (session XXIlI,de Reform.). 
Les intentions vicieuses, c'est d'y entrer? 
1* par un esprit d'orgueil et d ambition, 
comme de parvenir plus facilement à l'épis- 
copat; 2* par un esprit de convoitise des 
biens du monde, en ne se proposant que la 
revenu et la possession des richesses; 3r dans 
un esprit de sensualité, pour mener une vis 
molle et oisive, ce qui est directement con- 
traire à la doctrine du même concile qui dit, 
que les personnes constituées en dignités ec- 
clésiastiques ne sont pas appelées a rceber- 
cher leurs commodités, ni à vivre dans les 
richesses, ni dans le luxe, mais plutôt i tra- 
vailler fidèlement, et à supporter toutes les 
peines -qui se rencontrent pour remplir les 
obligations do ces places. 
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§ 2. lïfTKimoN , en matière de sacrements. 

L'Eglise a décidé que, pour la validité d'un 
5acremeut, il faut que celui qui l'administre 
ait au moins Y intention de faire ce que fait 
l'Eglise. «Si quelqu'un dit que Y intention t 
au moins celle de faire ce que l'Eglise fait, 
n'est pas requise dans les ministres des sa- 
crements, lorsqu'ils les font et les confèrent ; 
qu'il soit anathème.» (Concil. de Trente, 
session VII, can. 1). Conséquemmcnt, dit 
Bereier, un prêtre incrédule qui ferait toute 
la cérémonie et prononcerait les paroles sa- 
cramentelles, dans le dessein de tourner en 
ridicule cette action, ctdetromperquelqu'un, 
vie ferait point un sacrement et ne produirait 
aucun effet; mais une intention aussi détes- 
table ne doit jamais être présuméb, à moins 
qu'elle ne soit prouvée par des signes exté- 
rieurs indubitables. 

INTERCESSEUR. 

Dans l'Eglise d'Afrique, pendant le qua- 
trième et le cinquième siècle, ce nom fut 
donné aux évéques administrateurs d'un 
évéché vacant. C'était le primat qui le nom- 
mait pour gouverner le diocèse et pour pro- 
curer l'élection d'un nouvel évéque Mais 
cette commission donna lieu à deux abus; 
le premier fut que ces intercesseurs profi- 
laient de l'occasion pour gagner la faveur du 
Fjeuple et du clergé, et pour se faire élire à 
'évéché vacant, lorsqu'il était plus riche, ou 

1>lus honorable que le leur; espèce de trans- 
alion que l'Eglise n'approuva jamais; le 
second, qu'ils faisaient quelquefois durer 
longtemps la vacance, pour leur profit par- 
ticulier. 

I-c cinquième concile de Carthage y remé- 
Ain, en ordonnant, 1° que l'office ô'interces- 
*exir ne pourrait élre exercé pendant plus 
•l'un an par le même évêque, et que l'on en 
nommerait un autre si, dans l'aimée, il n'a- 
Jaitpas pourvu à l'élection d'un successeur; 
** que nul intercesseur, quand même il au- 
Té\\ pour lui les vœux du peuple, ne pour- 
rait être placé sur le siège épiscopal dont 
1 adminis ration lui aurait é:é confiée pon- 
dant la vacance (Bingham, Origines ccclésias- 
tiquet, lom. 1, tiv. Il, c. 15). 

INTERDIT, INTERDICTION. 

a Vinterdit est Tune des trois censures dont 
l' est parlé sous le mol censure ; elle défend 
les offices divins, la messe, les sacrements, la 
stpuluire en certains lieux ou à certaines 
l*r$o nnes: Interdiclum ecclesiasticum est a 
€er tis sacramentis 9 et omnibus divinis officiis, 
et upuliura ecclcsiastica facta proliibitio. Le 
jom A'interdit convient à toutes sortes de 
jjéfenscs, mais plus particulièrement , dit 
Çiberl, à la censure qui le porte, à cause de 
[excellence des choses qu'elle défend. On ne 
! a 'sse pas de se servir quelquefois du mot 
Werdiciion, surtout quand [Interdit est per- 
sonnel; le mot A'interdit, et le sens même de 
€e mot sont souvent confondus avec le mot 
cl le sens de la suspense. L'interdit, pris dans 
%î[ signification la plus étendue , est une 
^nsure ecclésiastique, qui suspend les ec- 



clésiastiques de leurs fonctions, et qui prive 
le peuple de l'usage des sacrements, du ser- 
vice divin et de la sépulture ecclésiastique. 

On distingue trois sortes d'interdits, le lo- 
cal, le personnel et le mixte. 

Vinterdit local est celui qui porte sur un 
certain lieu et non sur les personnes. 

Vinterdit personnel porte immédiatement 
et directement sur les personnes ; et enfin 
Vinterdit mixte est celui qui participe de l'un 
et de l'autre. 

Vinterdit local se divise en général et en 

f particulier. Le générals'étcnd sur plusieurs 
ieux, non sotum cum regno et provmciœ, sed 
etiam cum Castro et villœ divinis interdicitur 
(Lancclot, de eccles. inlerdict. § Rursus). 

Vinterdit local particulier ne s'étend que 
sur un lieu, une église particulière, ou sur 
quelques-unes parmi plusieurs, spéciale est 
cum inlerplures ecclcsias, paucœ tel unajure 
interdicitur (Lancelot, Ibtd.). 

Vinterdit spécial d'une église s'étend aux 
chapelles ou au cimetière conligu à cclto 
église (C. Civitas 17, § Ratione quoque) ; s'il 
en était autrement, on mépriserait la cen- 
sure, si in iltis locis posset licite celebrari ec- 
clesiastica censura facile contemni posset (c. 16, 
17, deexcom. in 6°). 

Vinterdit personnel se subdivise aussi en 
général et en particulier; le premier s'étend 
sur une communauté ou sur plusieurs per- 
sonnes. Le personnel particulier est celui 
qui tombe sur uncou sur plusieurs personnes 
exprimées par leurs noms. 

Gibert remarque qu'il y a peu de cas dïn- 
terdit dans le droit canonique. Il y en a en- 
core moins pour les interdits locaux, parce 
que ceux-ci ne doivent être prononcés qu'a- 
près une mûre discussion du délit. On ne re- 
marque que trois cas pour {'interdit local 
particulier, l°celui du chapitre 1" de sepult. 
%n 6° qui interdit le cimetière, où Ton a fait 
promettre avec argent de se faire enterrer; 
2* du cimetière où Ton enterre un hérétique 
(c. 3 de privât.); 3° des églises où Ton re- 
çoit des interdits nommément (eod.). A l'é- 
gard de la défense d'entrer dans l'Eglise, le 
même auteur a recueilli sept cas, où le droit 
ordonne de défendre l'entrée de l'église, fe- 
renda senlentia. 

1° Ceux qui ont vexé l'Eglise 'ou quelque 
clerc, et qui ne veulent pas faire une péni- 
tence convenable à leur péché (can. 8, caus. 
5, qu. C). 

2° Ceux qui retiennent le bien donné à 
l'Eglise par leurs parents, ou qu'ils lui ont 
laissé par testament (c. caus. 1, 3, qu. 2). 

3° Ceux qui étant obligés par leur état à 
conserver l'immunité de l'Eglise, la laissent 
violer, quoiqu'ils puissent empêcher qu'on lo 
fasse (can. 19, caus. 17, qu. h). 

k* Ceux qui violent l'immunité de l'Eglise, 
en y prenant à main armée les personnes a 
qui les canons et les lois y donnent droit d'a- 
sile (can. 10, 11, caus. 17, quœs. 1) (Voyez 

IMMUNITÉ). 

5° Ceux qui ne satisfont pas au devoir pascal 
(ch. 12, de Pœnit. et remiss.). 
6 a Les médecins qui manquent d'avertir 
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dès leur première visite et d'engager les ma- 
lades qu ils visitent à appeler 1rs médecins 
des âmes (ch. 13, de Pan. et remiss.). 

V Le dernier cas est celui où Ton exclut 
pour plusieurs années de rentrée de l'église 
les cleres qui onl quelque part à l'homicide 
d'un évéque (ch. 6 de Ilomicid. § ult.). 

A l'égard de la sépulture, voyez sépulture. 

Les autres interdits personnels qui re- 
gardent la célébration des offices divins et 
de la messe, l'assistance à ces offices, Tadmi- 
nistrationou la réception des sacrements, sont 
renfermés dans ce qu'on doit dire sur l'inter- 
dit général, sur la suspense et sur l'excom- 
munication mineure. L'interdit de l'entrée 
dans l'église renferme tous les autres in/er- 
dits personnels ; il faut toutefois remarquer 
que la cessation des offices divins n'est point 
une censure, quoiqu'elle y ait beaucoup de 
rapport (Voyez office divin, cessation des 

OFFICES DIVINS). 

L'interdit général ne tombe absolument 
que sur les personnes et les lieux dénommés, 
mais il arrive souvint qu'on souffre de l'tn- 
terdit sans être coupable, et c'est le seul 
exemple d'une peine que l'on endure pour 
la faute d'autrui (c. 16, de excomm. in 6°). 
En sorte que quand l'église principale d'une 
ville interdite garde I interdit , les autres, 
fussent-elles exemptes, doivent le garder 
(Clem. 1. de excom.). Quand le tout est in- 
terdit, les parties qui le composent le. sont 
également. Si l'on interdit une terre, une 
ville (ces deux noms sont en ces matières 
? y nommes, c. 17, de verb. signif). le peuple 
de celte terre qui peut aussi s'entendre d'une 
province est interdit, cl chaque personne en 
parlieulier. Mais comme ces interdits ont un 
air d'injustice et de grands inconvénients, le 
concile de Bàle, session XX, décret .3, établit 
qu'aucune puissance ecclésiastique, soit or- 
dinaire, soit déléguée, ne peut jeter un in- 
ter dit contre une ville, que pour une faute 
notable de celte ville, ou de ses gouverneurs, 
et non pas pour la faule d'une personne 
particulière, à moins que cette personne 
n'ait élé auparavant dénoncée publiquement 
dans l'église, et que les gouverneurs de celle 
ville requis par le juge de chasser cet ex- 
communié/ n'aient pas obéi avant deux 
jours ; mais quand l'excommunié aura été 
dusse, ou qu'il aura subi telle autre satis- 
faction convenable, Vintcrdit sera censé levé 
après les deux jours. 

Un des effets de Vintcrdit est, à l'égard des 
personnes, que ceux qui sont interdits nom- 
mément sont exclus des grâces générales ac- 
cordées à ceux dont les églises sont inter- 
dites, quand ces grâces regardent l'interdit 
(c.ïkdePrivil). 

Pendant l'interdit général il est permis : 
1* d'administrer en tous cas, les sacrements 
de baptême cl de confirmation; celui de 
l'eucharistie ne peut l'être que dans le cas de 
nécessité (c. 9, de Spons. ; c. M, de Ea com- 
munient.; c. 11, de Pœnil.; c. uit. de Excom* 
in !»•}. 

T De faire le saint chrême; ot cela, parce 
qu'il est nécessaire pour le baptême et la 



confirmation qu'on pent donner en ce temps 
là (c. 19, de Excom. in 6"). 

3* De célébrer tous les jours les offices di- 
vins et la messe, portes fermées, sans son 
des cloches, et à voix basse ; et cela, poer 
obtenir plus facilement la cessation do péché 
qui attire Vintcrdit (c. 19, de Excom. m*'). 

k m D'ensevelir en terre sainte sans soles* 
nité les clercs qui avaient gardé Vinierdii ; H 
cela, à cause du respect et de l'honneur dos 
à leur personne (c. il de Pœnit.). 

5" De célébrer solennellement la messe cl 
les offices aux fêles de Noël, de Pâques. i$ 
la PmtccAie et de l'Assomption, les portes 
de l'église étant ouvertes, à haute votx 9 d 
avec le son des cloches ; et cela, m l'hon- 
neur de ces fêtes qui sont les principales. Cs 
privilège s'est étendu A la Fé:e-Dieu, i lt 
conception, et à leur octave (c. 13» de Ex» 
com. in 6*). 

6* D'admettre aux offices, ces jours de lé- 
tes , les interdits nommément, pourvu qie 
ceux qui ont fourni le sujet de Vintcrdit ne 
s'approchent pas de l'autel ; et cela pour les 
porter par cetb» grâce à s'humilier, et i 46» 
sircr leur réconciliation (Ibid.). 

T D'ouvrir, une fois Tan, une église d «a 
lieu interdit, à l'arrivé&de certains religîrm, 
afin d'y célébrer les offices divins, et cela , 
comme on peut l'inférer du chapitre 8fc, se 
faisait pour procurer une meilleure quête i 
ces religieux qui allaient dans ce lien poer 
y uuéter. (C. 3, 2k, de Privât.) 

Par ce qui est permis, on doit juger de es 
qui est défendu : c'est un principe que qoaad 
une chose est défendue en ternies générai», 
tout ce qu'on n'accorde pas expresséomt 
est censé défendu. (Clem. 1, | Porro de vert, 
signif.) 

L'interdit personnel suit la personne et 
non le local ; mais Vintcrdit. quel qu'il soit 
ne prive pas du pouvoir d'acir en justice 
comme l'excommunication. (C. 23, de ««fi. 
signif. , c. 31, de Prœb. c. 3, de Priril.) 

Ceux qui vtolcnl Vintcrdit , qui enlrrtt 
dans l'église cl assistent aux offices contre 
Vintcrdit prononcé, ceux mêmes qui les y 
souffrent, sont punis par le droit canonique 
de différentes peines : la suspense et la dt- 

fiosilion, qui sont de sentence à prononcer; 
'excommunication et Vintcrdit particulier, 
qui sont de sentence prononcée. (£.11, 4t 
Privât.; c. ult. de Exccss. Prœlat.; c. 3, k.dt 
cler. excom. Clem. 2ef 3, de sent, excom.; c.Z, 
de Privât.) 

Celui qui célèbre dans une église interdite 
par censure et non par pollution, d«»% ient ir- 
régulier. Quand uue église est poilue, elle 
est moins censée interdite qu'inapte aux of- 
fices divins, ainsi qu'une église non bénite. 
(C. 18, de Excom. in G" § 1, c. t,10, deCensur. 
c ce le s.) 

Le violement de Vintcrdit produit toujonn 
une incapacité pour les charges et bénéfi- 
ces. (C ae Postal. ; c. ult. de iBxcc*. prtri.; 
c. 11, de Privât.) 

Enfin, il y a une sorte d'interdit connu 
sous le nom de cessation de l'office divin* 
Nous en parlons sous le mol cussatios 
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fit* benignior est interprclatio facienda (Reg. 
40). In obscuris minimum est sequendum (Reg. 
30), ibid.). Lorsque le droit des parties paraît 
obscur et embarrassé, il faut incliner plutôt 
en faveur du défendeur qui combat pour ne 
point perdre, qu'en faveur du demandeur 
qui cherchée gagner; c'est on conséquence 
da même principe, qu'on matière criminelle, 
on doit toujours pencher vers la douceur, 
et se déterminer pour le parti le plus doux. 
Odia reslringi et favores convenit ampliari 
(Rea. 15, tti6°). Les lois qui favorisent ce que 
l'utilité publique, l'humanité, la religion, et 
d'autres motifs rendent favorables doivent 
s'interpréter avec l'étendue que peut v don- 
ner la faveur de ces motifs, joints à l'équité. 
Pour celles qui restreignent la liberté natu- 
relle, ou qui établissent des peines, elies ne 
doivent point être tirées a conséquence 
pour les cas qui n'y sont pas marqués ex- 

fircssément. Il faut donc 1rs renfermer dans 
curs espèces, cl leur donner tout le tempé- 
rament d'équité qu'elles peuvent souffrir. 
Mais quelque rigoureuses que puissent paraî- 
tre les dispositions d'une loi, il faut les suivre 
i la lettre, s'il est évident que cette rigueur 
soit essentielle à la loi, et qu'on ne puisse y 
apporter de tempérament sans l'anéantir. 
Mais si la loi peut avoir son effet par une tn- 
terprétation qui modère cette rigueur du 
droit, il faut préférer l'équité, oui est l'esprit 
de toutes les lois, à la manière étroite et dure 
de les interpréter. 

Quœ contra jus fiunt, défont utiquepro infec- 
tis haberi (Reg. 64). Non firmatur trac tu tem- 
poris quodde jure ab initia non subsistil (Reg. 
18). Factum légitime retractari non débet, li- 
cet cas us postea eveniat a quo non potuii in- 
choari {Reg. 37). Il y a des lois qui décla- 
rent nul tout ce qui est fait au préjudice de 
leurs dispositions, comme celles qui regar- 
dent les empêchements dirimants du maria- 
ge; d'autres, au contraire, prononcent des 
peines contre ceux qui y contreviennent, 
tans déclarer les actes nuls. Dans le cas de 
la contravention aux lois de la première es- 
pèce, ce oui a été fait au préjudice de la loi, 
ne peut être confirmé par ce qui se passe 
dans la suite; mais si l'acte était valable 
dans son principe, il ne sérail point annulé 
par ce qui serait arrivé dans la suite; quoi- 
que ce qui s'est passé l'eût rendu nul, si les 
choses s'étaient trouvées dans le mérite état, 
dans le temps que l'acte a été fait. 

Quod alicui gratiose concedilur trahi non 
débet in aliis in cxcmplum (Reg. 7i). In ar- 
gumentum trahi nequeunt, qur propter ne- 
cessitatem aliquanda sunt contesta (Reg. 18). 
I>s grâces que les lois accordent par faveur, 
ou dans le cas d'une nécessité absolue, à cer- 
taines personnes, ne doivent point élre ap- 
pliquées à d'autres, quand même elles pré- 
tendraient se trouver dans le même cas. 

Quod alicui sue non licet tiomine, nec alic- 
no licebù {Reg. 67). Cum quid nna via prohi- 
betur cdicui,ad id alia non débet admit li (Reg. 
Bfcj. Nous ne pouvons faire indirectement, 
«r sous le nom d'un autre, ce que la loi nous 
défend. 



Quod obgratiamalicujus conceditur t non est 
in ejus dispendium retorquendum (Reg. 61). 
Les grâces qui sont accordées à des particu- 
liers par un privilège ou par la loi, no doi- 
vent jamais tourner à leur préjudice. 

Privilegium personale personam sequitur, 
et extinguitur cum persona (Reg. 1). On re- 
garde les privilèges comme des lois faites eu 
laveur des particuliers; quand ils sont per- 
sonnels, ils s'éteignent par la mort de la 
personne à laquelle ils sont attachés; quand 
ils ont été accordés à la dignité ou au mo- 
nastère, ils subsistent après la mort de celui 
qui les a obtenus pour sa dignité ou pour son 
monastère. 

Contractus ex conventionc ïegem accipere 
dignoscuntur (Régula 85). In malts pro- 
missis fidemnon expedit observari (Régula 
69 ). Non est obligatorium contra bonos mo- 
res prœstitum juramentum (Régula 58). Les 
actes et les transactions que passent entre 
eux les particuliers, sont des lois qui doi- 
vent élre exactement observées entre ceux 
3ui les ont passés , pourvu qu'ils aient traité 
'une chosedont ils pouvaient disposer, et que 
leurs conventions ne contiennent rien de 
contraire aux bonnes mœurs. 

Imputari non débet et, per quem non stat* 
si non faciat quod per cum [uerat faciendum 
(Reg. ki ). Cum non stat per cum ad quem 
pertinet, quominus conditio implentur* ha- 
beri débet perinde ac si implela fuisset (Reg. 
66). Si une personne s'est engagée à faire 
quelque chose, et quelle ne puisse exé- 
cuter ce qu'elle a promis sans que celte 
impuissance vienne de sa part, on ne peut 
rien lui imputer. On doit aussi regarder une 
condition commeexécutée, quand il n'a point 
dépendu de celui qui s'y était engagé qu'elle 
ne le fût. • 

Contra eum qui legem dicere potuit aper- 
tius est interpretatio facienda ( Reg. 57 ). 
Quand il y a dans un acte quelque clause 
obscure, il faut l'expliquer contre celui qui 
aurait pu s'exprimer plus clairement. 

Nemo potest plus juris transferre in alium, 
quam sibi competere dignoscatur (Reg. 79). 
Rationi congruit ut succédât in ancre, qui 
substiluitur in honore (Reg. 11). ls qui in 
jus succedit alterius eo jure quo ille f uti 
debebit (Reg. 46). Personne ne peut trans- 
férer à un autre plus de droits qu'il n'en 
a lui-même : le cessfonnaire qui profite 
du droit qui lui a été cédé, doit en porter les 
charges, et se soumettre aux mêmes condi- 
tions que celles auxquelles s'était soumis ce- 
lui qui lui a fait la cession. 

In alternativis electoris est electio, et suf- 
ficit alterum adimpleri (Reg. 70). Quod 
semel placuit 9 amplius displicere non potest 
( Reg. 21 ). Lorsqu'on propose dans un 
acte une alternative, c'est à celui à qui l'al- 
ternative est proposée de choisir, et il satis- 
faite l'acte en accomplissant l'une dos deux 
choses qui lui sont proposées. Mais après 
son option, il ne peut plus varier. 

Utile non débet per inutile vitiari ( Reg. 
37 )• Une clause vicieuse qui ne tombe 
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pas sur le principal de la convention, no 
rend point un acte nul. 

Toutes ces règles, comme Ton voit, ont une 
application générale à toutes les espèces de 
l'un et de l'autre droit. 

L'on yoit sous le mot dupeiks, à qui il 
appartient de dispenser des canons. Par une 
suite du grand principe que c'est au légis- 
lateur à interpréter les lois, ejns est interprt- 
tari , cuj us est condere, les canonistes , et 
parmi plusieurs Fagnan , établissent qu'il 
n'appartient qu'au pape d'interpréter les 
«Mitons en général, et particulièrement ceux 
du concile de Trente et des autres conciles 
généraux; ses interprétations en tant que 
déclarations d'un textedouleux et équivoque, 
font loi comme le texte même, suivant celte 
règle de droit : Declaratio legis ab eo farta, 
fut a principe sen legis conditore jus habet 
legem interpretandi, essentialiter non differta 
legerfeclarata (L. Uominis et reî, § Verbumex 
le gibus, /f. de verb. signif ). Ergo eamdcmauc- 
tohtatem et obligandi vim habet quam ipsalex. 

Relativement à Yinterprétalion des dé- 
crets du concile de Trente, la bulle de Paul 
IV, de l'an 156t v ne saurait contenir une dé- 
fense plus Tonnelle sou* peine d'excommu- 
nication. Fagnan nous att ste que cette bulle 
s'est exécutée exactement , cl qu'on est A 
Rome si sévère sur cet article, que la col- 
lection d'Augustin Bnrbosa, des opinions des 
différents docteurs qui s'accordent avec le 
concile, a été mise A l'index par un jugement 
de In §ncrée congrégation, du 27 avril 1621. 
La m4mc congrégation déclara qu'un juris- 
consulte espagnol était justement tombé dans 
l'cxeomiiuinicalion prononcée par la bulle 
de Pie IV, pour avoir voulu faire une glose 
du concile. Ce droit est exclusivement et 
priv;itivement attribué à la congrégation 
établie A Rome expressément pour ccla(Foy. 

<:ONGI\ÉUATI01f). 

Pour {'interprétation des lois civiles, on 
observe la maxime généralement reçuequ'elle 
appartient au pouvoir législatif : Ejus est 
inierpretari leyem, cuj us est conderc. La loi 
du 30 juillet 1828 a statué sur ce qu'il y avait 
A faire en celle matière. 

Fagnan établit encore que les juges laïques 
n'oni pas le pouvoir d'interpréter, auctori- 
talive, les canons et autres lois ecclésiasti- 
ques : Supervacaneum fuisset , dit-il, et prœ- 
Ur inlenlionemnontificis in ea constitutione 
prohibere judicxbus laicis interprétât ionem 
auctoritativam décret or um concilia cum in- 
dubitati jut is si/, judicts sœculares non posse 
leges canonicas et conciliées auctoritatire 
interprétât i (G! os. in c. Nec licuit, 18 dist ). 

A l'égard des archevêques et des évoques, 
s'ils ont le pouvoir d'interpréter les canons 
de* conciles provinciaux et synodaux, voyez 

AKCHBVt.QUE, SYIODE. 

Le concile de Trente, session IV, défend 
d'interpréter l'Ecriture sainte dans un sens 
contraire au sentiment unanime des saints 
Pères et A celui de l'Eglise, A laquelle il ap- 
partient de juger du vrai sens des livres 
saints. Le cinquième concile général, en 553, 
avait déjà établi la même règle, fondée sur 



ce qu'a dit saint Pierre (Rplt. Il, ch. I, r. 20), 
qu'aucune prophétie de l'Ecriture ne doit 
tftre expliquée par une interprétation parti* 
culière. (Voyez livrks, § 1.) 

INTERSTICES. 

On appelle interstice le temps qu'il faut 
passer dans un ordre avant de pouvoir être 
promu A un ordre supérieur. 

L'usage des interstices est ancien dans l'E- 
glise, et si l'on excepte ces premiers temps 
où il fallait sur le champ des ministres pour 
annoncer l'Evangile et le, répandre dans l'u- 
nivers, chaque ministre restait autrefois très- 
longtemps dans l'exercice d'un ordre avant 
qu'il fût élevé A un ordre supérieur. C'était 
le désir des conciles. Celui de Snrdique, tenu 
l'an 347, dit, can. 10, Habebit autem tmitu 
cujusque ordinis gradus, non minimi sciticet 
temporis longiludinem, per ouod et fides et 
tnorum probttas 9 et Constantin et moderatie 
possint cognosci. 

La première lettre du pape Siricc porte 
qu'un homme qui s'est donné A l'Eglise dè« 
son enfance demeure sous-diacre jusqu'à 
l'Age do trente ans, qu'on le fasse diacre à 
cet Age, qu'il en exerce les fonctions pendant 
cinq années et plu*, qu'ensuite on relève i 
la prêtrise; il ajoute que dix ans après il 
pourra être nommé A un siège épiscopal. 
Pour ceux qui ne se consacraient au servie* 
de l'Eglise que dans un Age avancé, il or- 
donne qu'on les fasse d'abord lecteurs oa 
exorcistes, qu'ils servent dans cette fonction 
pendant deux années, qu'ensuite ils soient 
acolytes et sous-diacres durant cinq ans; 
qu'après ce temps-là on les élève au diaconat 
et A la prêtrise, en leur faisant garder 1rs 
mêmes interstices qu'aux autres. Ce pape dit 
dans la même lettre, au chapitre la, qu'on 
doil f.iire observer cette loi aux moines qii 
seront promus au sacerdoce et A l'épiscopai. 

Cette discipline ne s'est pas toujours con- 
servée avec la même rigueur, parce qu'on 
n'a pas exigé dans la suite un Age si avancé 
pour les ordres ; mais la loi des interstices à 
toujours subsisté, et le concile de Trente a 
fait A cet égard des règlements que Ton suit 
aujourd'hui exactement dans la pratique. 

« Les ordres moindres ne seront donnés 
qu'A ceux qui tout au moins entendront la 
langue latine, en observant entre chaque 
ordre les intervalles ordinaires des temps 
qu'on appelle communément les interstices, 
si l'évéque ne juge plus A propos d'en user 
autrement, afin qu ils puissent être mieux 
instruits de l'importance de celte profession; 
et, suivant l'ordonnance de l'évéque, ils 
s'exerceront aussi en chaque office et fooe- 
tion d'ordre, et cela dans l'église au service 
de laquelle ils auront été appliqués, si ce 
n'est peut-être qu'ils soient absenta pour 
continuer leurs études; et ils monteront 
ainsi de degré en degré, de manière qu'avec 
l'Age ils croissent en vertu et en science, 
dont ils donneront des preuves certaines par 
la bonne conduite qu'ils feront paraître; par 
leur assiduité au service de l'Eglise, par le 
respect cl la déférence qu'ils rendront d* 
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plus en plus aux prêtres, el à ceux qui leur 
seront supérieurs en ordres, et par la récep- 
tion plus fréquente qu'auparavant du corps 
de Noire-Seigneur. Et comme ces ordres 
moindres ouvrent l'entrée aux plus hauts 
degrés, et aux plus sacrés mystères, personne 
n'y sera reçu, s'il ne donne lieu d'espérer 
que, par sa capacité, il se rendra un jour di- 
gne des ordres majeurs. Nul ne pourra non 
plus être promu aux ordres sacrés, qu'un an 
«près avoir reçu le dernier degré des ordres 
moindres, si la nécessité ou futilité de l'E- 
plise ne le requiert autrement, suivant le 
jugement de l'évéque.» (Ses*. XXIII ch. 11.) 

Ce décret ordonne qu'on garde les inter- 
stices entre les quatre mineurs, el il en donne 
la raison ; mais il ne détermine pas la durée 
de ces interstices; il la laisse A la disposition 
des évéques. A l'égard des ordres sacrés, ce 
décret ordonne, comme Ton voit, que nul ne 
puisse être promu aux ordres sacrés, qu'un 
an après avoir reçu le dernier degré des or- 
dres mineurs. Les chapitres 13 et ik de la 
même session ordonnent que l'intervalle soit 
le même entre le sous-diaconat et le diaconat, 
et entre le diaconat et la prêtrise; en sorte 
qu'à compter de l'ordre mineur que Ton a 
reçu en dernier lieu, on ne reçoive un ordre 
supérieur qu'après avoir été éprouvé du- 
rant un an dans les fonctions de l'ordre in- 
férieur; mais il ti*est pas nécessaire que celle 
«nuée soit composée de douze mois entiers; 
il suffit que ce soit une année ecclésiastique; 
par exemple, depuis les quatre temps de dé- 
cembre d une année, jusqu'aux quatre temps 
de décembre de l'année suivante. 

Le concile de Trente, aux endroits cités, 
confirme aux évéques le pouvoir de dispen- 
ser des interstices, el il résulte des termes 
dont ce concile se sert, que par rapport aux 
interstices d'un ordre moindre à l'autre, c'esl 
entièrement à l'arbitrage de l'évéque, que du 
dernier ordre moindre reçu, jusqu'au premier 
ordre sacré, ou du sous-diaconat au diaconat, 
il y ait ou la nécessité ou l'utilité de l'Eglise, 
et que du diaconat à la prêtrise, il y ait l'un et 
l'autre. Cette nécessité s'entend du besoin de 
prêtres pour le salut des âmes, et l'utilité des 
plus grands talents de l'ordinand el la gloire 
de Dieu. 

Cette disposition du concile de Trente 
n'est pas négligée par les évéques, quoiqu'il 
a'y ait aucune peine attachée à l'ordination 
faite contre la loi des interstices. On dit seu- 
lement que le clerc qui se fait ainsi ordonner 
prématurément, pèche s'il n'avertit son évé- 
que du temps de sa dernière promotion. 
(Barbosa, de offic. et potest. episc. alleg. 18.) 
Les décrétâtes des papes ont prononcé la 
suspense contre ceux qui se feraient ainsi 
ordonner. 

Le pouvoir de dispenser des interstices , 
passe aux grands vicaires avec celui d'ac- 
corder des dimissoires. Le chapitre a aussi la 
même faculté, le siège vacant. (Barbosa, toc. 
cit. n. 6. Fagnan, in c. De eo 9 de temp. or- 
din.) Mais les supérieurs réguliers n'ont 
pas le pouvoir de dispenser leurs religieux 
de cette règle, ils peuvent seulement s'em- 



ployer pour cela auprès des évéques. Mi- 
randa soutient le contraire {Mon. Prœiat. 
tom. I, qu. 38). 

Quand les évéques n'ont point de causes 
légitimes pour dispenser des interstices, on 
s'adresse alors au pape, et l'on obtient de Sa 
Sainteté une dispense pro devotione oratoris. 
Celte dispense est très-familière, selon «c 
que nous apprend Corradus (De dispens. 
lib. IV , cap. k • n. 2). Les officiers de la 
chancellerie l'appellent, tn temporibus, par 
opposition à celle qui est accordée pour être 
ordonné hors du temps prescrit, el qu'on ap - 
pelle extra tempora. [ Voyez extra tempora) 

Le chapitre,, et encore mieux la glose du 
chapitre Ex eo , de temp. ordin. décident 
qu'on peut conférer tous les ordres mineurs 
en un seul jour : Et sic videtur, dit la glose. 
quod omnes minores possit aliquis simutreci- 
pereexeo quod dicit, potest promovere unum 
ad minores : quia quod indetermnate dixit 
ad minores, de omnibus potest intclligi. 

Le concile de Trente ne contredit pas 
celte décision, quoiqu'il exige des interstices 
entre les ordres mineurs, parce qu'en lais- 
sant à cet égard les choses à la disposition 
des étêques, il est à piésumer qu'on aucun 
cas et en aucun temps ces prélats n'useront 
d'une telle faveur envers un clerc, que pour 
de justes causes. (Fagnan, tn r. De eo 9 de 
temp. ordin.) Mais il est défendu par le cha- 
pitre Cumtator,de eo qui furtive ordin. do 
recevoir les qualre mineurs et le sous-diaco- 
nat en un même jour. Quelques diocèses four- 
nissent par une coutume irrégulière cl abu- 
sive, suivant Fagnan en l'endroit cite, des 
exemples contraires à la décision de ce cha- 
pitre. 

Quant aux ordres sacrés, il n'y a aucune 
coutume, ni aucun privilège, suivant le con- 
cile de Trente, qui autorise d'en recevoir 
deux le même jour: Duo sacri ordines non 
eodem die , ctiam regularibus conferanlur : 
privilegiis ac indultis quibusvis concessis, nn- 
nobstantibus quibuscumoue (Sess. XXIII ♦ 
ch. 13, de Reform. ; c. Lt Itéras] c. Dilectus , 
de temp or. ordin.; cap. Innotuit, de eo qui 
furliv. ordin. ). Ces défenses n'ont pas empê- 
ché les papes d'accorder à certains ordres 
religieux des privilèges contraires. 

Rien de plus sage que les motifs de la loi 
des interstices. Il faut que les ministres de 
l'Eglise aient le temps de se former au* 
fonctions de leurs ministères , de se remplir 
de l'esprit de leur état , et que leurs supé- 
rieurs aient celui d'éprouver leur piété et 
leurs talents , afin , comme a dit saint Jé- 
rôme, qu'on ne devienne pas; mites antequaiu 
tyro, prius magisterquam discipulus. 

INTESTAT. 

On appelle intestat celui qui meurt sans 
faire de testament, intestatus. On distingue 
Y intestat de fait el de droit. V intestat de fait 
est celui qui meurl sans faire effectivement 
de testament. V intestat de droit est celui qui • 
fait un testament nul. On regardait autrefois ( 
comme infâmes ceux qui mouraient intestats, 
parce qu'ils n'observaient pas les canons des 
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conciles qui ordonnaient aux moribonds de 
donner une partie do leurs biens à l'Eglise ou 
aux pauvres. On privail même de l'absolu** 
lion, du ? iatique el de la sépulture ceux qui 
^ manquaient à ce devoir. Mais il y a long- 
temps que cette discipline n'est plus en usage* 

INTOLÉRANCE. 

U intolérance consiste à n avoir aucune 
communion en fait de religion, de prières, de 
service divin , avec ceux qui n'obéissent 
point à l'Eglise romaine. 

INTRONISATION. 

V intronisation est l'installation dans la 
chaire épiscopalc qui est faite en forme de 
trône élevé et couvert d'un dais, comme le 
trône des princes. 

A près la consécration de l'évéque par l'ar- 
chevêque, celui-ci envoyait autrefois un 
de ses suffragants avec la personne élue à 
l'évéché; le sultragant faisait asseoir l'élu 
dans son trône le premier jour, et après trois 
mois de résidence, l'archevêque dans sa vi- 
site le remettait entre les mains de l'archi- 
frétre et de l'archidiacre pour examiner s'il 
lait bien instruit dans la discipline et les 
usages deson évéché, et après celte informa- 
tion il y était confirmé. C'est ce qui se voit 
dans le soixante-onzième des canons arabi- 

3 ucs faits en 325, et qu'on attribue au concile 
c Nicée, bien que l'on sache que ce concile 
ne fit que vingt canons. C'était là ce qu'on 
appelait intronisation ; elle ne convenait 

Ju aux bénéficiera à charge d'âmes el aux 
véques. 

Cette cérémonie de Y intronisation sVst 
conservée en plusieurs diocèses à l'égard des 
évoques, mais dans un plus grand nombre 
par rapport aux curés (Voyez installation). 
Le septième canon du concile de Lalran, 
tenu en 1179, condamne comme un abus 
d'exiger quelque chose pour V intronisation 
des évoques. 

INTRUS , INTRUSION. 

On appelle intrus celui qui s'est mis en 
possession d'une dignité ou d'un office , sans 
titre canonique. Jntrusus dicitur qui prœter 
auctoritatem superioris ad quem pertinet col" 
tatio , beneâcium est ingressus. (C. Quia di- 
versitatem de concess. prœb. ; C. Ex frequen- 
tibus de institut. ; C. Cum renissent de re in- 
tegr. rest.) L'intrusion est l'acte môme d'usur- 
pation dont se rend coupable Vint rus. 

A prendre les mots d'intrus et d'intrusion 
dans leur signification originaire, on ne doit 
les concevoir qu'en se formant l'idée d'une 
usurpation dont l'histoire nous donne de 
trop fréquents exemples. Nous ne rapporte- 
rons point ici les nombreux monuments de 
la tradition à cet égard , nous nous contente- 
rons de rappeler Y intrusion qui fut la suite 
de la constitution civile du clergé (Voyez ce 
mol). Lo souverain pontife Pie VI , dans un 
bref qu'il publia, le 13 avril 1791 , à l'oc- 
casion du schisme de France , s'exprimait 
ainsi, aux applaudissements de toute l'Eglise: 
Declaramuf electiones prœdictorum (c'est-à- 
dire, faites en vertu de la constitution civile du 



clergé ), illegitimeu, sacrilegas et promus nul- 
las fuisse... deelaramus acûecernmuê nefmriaê 
eorumdem consecrationes esse omnino Ulici* 
$as % Ulegitimas , sacrilegas et facto* centra 
sunctorum canonum sanctiones v ac proinde 
eosdem temere nulloque jure eleetos 9 aauti 
ecclesiastica et spirituaii jurisdictiom pre 
animarum reginune carere.... Prœtipienlee 
dictis electis et eligendis , site in episcepos , * 
sive in parochos , ne ullo modo se 'pre epi- 
scopis, sive parochis , site vicariis gérant... et 
ne jurisdictionemullam, proque animarum re- 
gimine auctoritatem facultatemte sibi arro- 
gent sub pœna suspensionis et nullitatis , a 
qua quidem suspensionis pœna nemo ex hacte- 
nus nominatis poterit unqumm tiberori, nisi 
per nos ipsos, aut per eos quos apostolica sr- 
des delegaverit. 

Le même souverain pontife , Pie VI , dans 
des brefs datés du 36 septembre 1701 cl 
16 décembre 1793 répondit : « Qu'il n'était 
pas permis aux fidèles, soit les jours fériés, 
soit les dimanches , ou fêtes de précepte , 
d'assister à une messe célébrée par un curé 
ou un simple prêtre qui auraient prêté ser- 
ment à la constitution civile du clergé; qu'ils 
ne devaient point assister aux vêpres ou au- 
tres prières publiques présidées par des 
prêtres jureurs , puisqu'il avait été expres- 
sément défendu par Sa Sainteté , dans son 
bref apostolique du 9 mars 1792, de commu- 
niquer en quelque manière que ce soit , mais 
surtout in divinis , avec les intrus et les ré- 
fraclaires , quelque nom qu'on leur donne, 

c Que les fidèles ne pouvaient aller trou- 
ver un intrus pour le sacrement de baptême, 
excepté le cas d'une extrême nécessité, et 
qu'il fût impossible de trouver un autre pré- 
Ire qui pût baptiser ; 

« Qu'il n'était point permis aux fidèles de 
tenir un enfant sur les fonts sacrés dans un 
baptême administré par un prêtre jureur eu 
un curé intrus ; 

« Que les femmes, après leurs couches, ne 
devaient point se présenter devant un curé 
ou un prêtre assermenté ; 

a Qu'on ne devait point blâmer la méthode 
de certains évéques français qui avaient per- 
mis aux fidèles de pouvoir recevoir le sa- 
crement de pénitence à l'article de la mort, 
ou dans un danger pressant, des prêtres ju- 
reurs cl même des curés intrus , mais i dé- 
faut de tout autre prêtre catholique ; 

«Mais qu'il n'était pas permis de deman- 
der à un curé intrus l'absolution et la com- 
munion , dans quelque temps que ce soit de 
l'année , mais surlout au temps pascal ; 

« Qu'il n'était pas permis de se présenter 
devant un curé intrus pour le mariage; » 

(Plusieurs évéques de France avaient d'a- 
bord pensé le contraire , parce que le curé 
avait conservé sa juridiction; mais, selon 
Pie VI, c'eût été communiquer in dirinis 
avec les sebismaliques. De là , lorsque le re* 
cours au propre prêtre était censé impos- 
sible, le mariage, en son absence, devait 
être néanmoins estimé célébré validemeol.) 

« Que les fidèles devaient fléchir les ge- 
noux devaul les hosties consacrées, méms 
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ta collation dn temporel attaché aux dignités 
ecclésiastiques; mais elle pouvait donner 
lieu i un grand abus , aui ne tarda pas en 
effet, A s'introduire en Allemagne. L'anneau 
et la crosse étant des symboles naturels de 
l'autorité spirituelle, les princes abusèrent 
du droit iï investiture, pour s'arroger celui 
do conférer la juridiction spirituelle : ils pré- 
tendirent disposer en maîtres souverains 
des évéchés et des abbayes, comme des dt- 

Snités séculières, et les distribuer à prix 
'arpent, au arand détriment des droits et de 
la discipline de l'Eglise. Telle fut l'origine do 
lanuerelle des tnresftfures; l'Eglise les avait 
tolérées tant qu'elles n'avaient pas gêné la 
liberté des élections; mais elle réclama hau- 
tement, d'abord par l'organe des souve- 
rains pontifes , ensuite par l'organe même 
des conciles œcuméniques , depuis qu'on les 
eut fait servir de prétexte à une usurpation 
manifeste des droits qu'elle a reçus de Jésus- 
Christ, pour le libre choix do ses minis- 
tres (Jager, Hist. de Grégoire VII , introd. , 
pag. VI). 

Pour éclaircir davantage cette matière, il 
faut encore distinguer ici la cérémonie de 
Vinvestiture, d'avec celle de l'hommage et du 
serment de ûd élite. L'investiture était, comme 
on l'a vu, la tradition ou la mise en posses- 
sion d'un Gef donné par le seigneur i son 
vassal. L'hommage qui précédait ordinaire- 
ment l'investiture , était une profession ex- 
térieure de la soumission et au dévouement 
du vassal envers son seigneur. Pour faire 
cette profession, le vassal à genoux , la tête 
nue, les mains placées dans celles de son sei- 
gneur, promettait de le servir loyalement et 
fidèlement , en considération du Gef qu'il tenait 
de lui. L'hommage était ordinairement suivi 
du serment de Gdélité; mais cette dernière 
cérémonie n'était pas nécessairement per- 
sonnelle, comme celle de l'hommage: celui-ci 
était fait par le vassal en personne, tandis que 
le serment de Gdélité pouvait être fait par pro- 
cureur. 

Ces notions étant supposées, il est impor- 
tant de remarquer que la controverse rela- 
tive aux investitures ecclésiastiques , était 
toute fait différente de celle qui regardait 
l'hommage et le serment de Gdélité. Il y eut 
à la vérité, depuis le pontificat de Grégoire 
VII , des contestations assez vives entre les 
deux puissances, sur ces deux dernières cé- 
rémonies , aussi bien que sur la première ; 
mais le principal sujet de contestation fut 
toujours sur les investitures , constamment 
blâmées, même parles papes et les conci- 
les, qui croyaient devoir tolérer, par une 
sage condescendance, la cérémonie de l'hom- 
mage et celle du serment de Gdélité. 

Le premier pape qui contesta le droit dïn- 
vestiture aux souverains , fut Grégoire VI , 
l'an 1045; mais saint Grégoire VII , qui 
monta sur le siège apostolique Tan 1073, le 
fit avec beaucoup plus de force. Il excom- 
munia l'empereur Henri IV, et défendit à 
tout ecclésiastique, sous peine d'excommu- 
nication, de recevoir V investiture de la main 
des princes temporels : Si quis deinceps, 



dit ce pape , episcopatum vel abbatum 4$ 
manu alieujus laicœ personœ susceperit , wtsU 
latenus inter episcopos vel abbate$ kabemimr : 
nec ulla et, ut episeopo §eu abbati, obedienti* 
coneedatur. Insuper et , et gratiam beati Pé- 
tri , et introitum eeclesiœ interdicimus 9 n#» 
usque locum, quem sub erimine tam emmtiê* 
nie quam inobedientiœ, (fuod est scedus id#- 
lolatriœ , cepit , resiptscendo non éeserit. 
Simili! er etiam de inferioribus cccletimsiicm 
dignitatibus constitumus (cap. 12 ; Si fuis 
deinceps, caus. 16, gu. 7). 

Victor III et Urbain II, successeurs immé- 
diats de saint Grégoire VII, défeudireut gé- 
néralement toutes les investitures. On com- 
mença sous Paschal II à faire une attention 
particulière sur la cérémonie de la conces- 
sion du bâton et de l'anneau, et l'on consi- 
déra ces ornements comme des marques dm 
pouvoir ecclésiastique, d'où Ton concluait 
que le prince, en faisant cette cérémonie, 
semblait donner la puissance spirituelle. 
C'est ainsi que Paschal II s'expliqua dans It 
conférence qu'il eut à Châlons avec les dé- 
putés de l'empereur, et c'était le fondement 
principal de ceux qui regardaient les inves- 
titures comme une hérésie pire que la simo- 
nie. Il y eut un règlement entre le pape 
Calixte II et l'empereur Henri V qui lut 
confirmé par le premier concile général de 
Lalran, tenu au mois de mars II 23. Ce règle- 
ment portait que « les élections des évéques 
c et des abbés se feraient en présence et di 
c consentement des princes ; que dans l'Ai- 
« Iemagne, l'évéque élu serait investi par 
« le sceptre des régales , c'est-à-dire de loos 
« les biens qu'il tenait de la couronne, araal 
c d'être consacré , et dans les autres Etats, 
c pendant les six mois après la consécra- 
« tion ; que les évéques rendraient aux pris- 
« ces tous les devoirs et tous les services 
« qu'ils leur devaient à cause de leurs fiels 
« ou de leurs régales. » (Labbe, Collect. i» 
concil., tom. X, pag. 901). 

A l'égard de la France , les rois eurent 
peu de démêlés avec les papes touchant la 
investitures. Celle contestation fit plus de 
bruit en Angleterre ; mais enfin on s y con- 
forma au règlement de Calixte II. 

On voit, d'après cela, quelle était l'impor- 
tance de la question des investitures si long- 
temps agitée entre les deux puissances, avec 
une chaleur que nous avons aujourd'hui 
tant de peine à comprendre. L'objet de cette 
question n'était pas une cérémonie indifé- 
rente, comme le supposent , à la suite de 
Voltaire ( Essai sur VHisL gén. , font. I, 
ch. M ), des écrivains légers et superficiels. 
Il faudrait ignorer complètement rhistoire 
de celte controverse, pour en avoir une pa- 
reille idée. Il résulte, au contraire, de lois 
les détails de cette histoire, que jamais au- 
cune controverse ne fut d'un plus grand in- 
térêt, dans Tordre de la religion, c Les em- 
pereurs, dit Bossuet (Defens. declar. lib. III* 
cap. 12), abusaient de l'usage des investitures 
pour vendre les évéchés, et réduire l'Eglise 
de Jésus-Christ i une éternelle servitude» 

11 ne s'agissait donc ici de rien noies 
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H. Gosselin, dans le savant ouvrage déjà 
cité, que de la liberté essentielle à l'Eglise 
dans son gouvernement , et particulière- 
ment dans le choix de ses ministres ; il s'a- 
gissait de la religion tout entière , dont le 
sort dépend principalement de ce chuix; 
«Toù il suit .que les papes, en sauvant les 
droits de l'Eglise, dans la querelle des inves- 
titures , ont sauvé la religion elle-même, 
comme ils l'eussent infailliblement perdue, 
en fléchissant sur un point si essentiel. 
« Certes, dit à ce sujet le comte de Maistre, 

• ce n'était pas une vaine querelle que celle 
c des investitures. Le pouvoir temporel me- 

■ naçait ouvertement d'éteindre la supréma- 
tie ecclésiastique. L'esprit féodal qui do- 
t minait alors, allait faire de l'Eglise, en Al- 

■ lemagne et en Italie, un grand firf relevant 
tde l'empereur... Ce prince rendait publi- 
c quemenl les bénéfices ecclésiastiques. Les 
«prêtres portaient les armes; un concubi- 
« nage scandaleux souillait l'ordre sacerdo- 
« tal; H ne fallait plus qu'une mauvaise 
« télé pour anéantir le sacerdoce, en propo- 
« sant le mariage des prêtres comme un re- 
« mède à de plus grands maux. Le saint- 
« siège seul put s'opposer au torrent, et met- 
« tre au moins l'Eglise en état d'atteindre, 
t sans une subversion totale, la réforme qui 
c derait s'opérer dans les siècles suivants... 
t Les papes ne disputaient point aux empe* 

• reurs V investiture par le sceptre, mais seu- 
lement ï investiture par la crosse et l'an* 
Beau. Ce n'était rien , dira-t-on. Au con- 
traire, c'était (out. Et comment se serait- 
on si fort échauffé de part el d'autre, si la 
question n'avait pas été importante? Les 
papes ne disputaient pas même sur l'élec- 
tion, comme Maimbourg le prouve par 
l'exemple de Suger ( Hist. de la Décad. de 
rEmp. ). Ils consentaient de plus à Vin- 
vmtiture par le sceptre ; c'est-à-dire , 
qu'ils ne s'opposaient point à ce que les 
prélats, considérés comme vassaux, re- 
çussent de leur seigneur suzerain , par 
l'investiture féodale, ce mire et mixte em- 
pire ( tnerum et mixtum imperium ) , pour 

Krler le langage féodal, véritable essence 
Gef,qui suppose, de la part du seigneur 
féodal, une participation à la souverai- 
neté, payée envers le seigneur suzerain 
qui en est la source, par la dépendance 
politique et la loi militaire. Mais ils ne 
voulaient point d'investiture par la crosse 
et par l'anneau, de peur que le souverain 
temporel, en se servant de ces deux signes 
religieux, pour la cérémonie de l'investi- 
ture, n'eut l'air de conférer lui-même le 
litre et la juridiction spirituels, en chan- 
geant ainsi le bénéfice en fief; et sur ce 
point, l'empereur se vit, à la fin, obligé de 
céder. En un mot, c'en était fait de l'E- 
glise, humainement parlant ; elle n'avait 
plus de forme, plus de police , cl bientôt 

ilus de nom, sans l'intervention extraord- 
inaire des papes qui se substituèrent à 
des autorités égarées ou corrompues, et 

Souvernèrent d'une manière plus immé- 
iate pour rétablir l'ordre. » ( De Maistre, 
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Du pape, liv. II, chap. 7, col. 336-360, pas- 
«m., édil. Migne. ) 

Tel est le jugement porlé de la contro- 
verse des investitures, non-seulement par 
des écrivains catholiques, mais pardesauteurs 
protestants, que de profondes éludes ont con- 
duits à juger les papes du moyen âge avec 
une modération quon regrette de ne pas 
trouver dans certains auteurs catholiques 
(Voigt. Hist. de Gré g. VII. liv. IV, pag. 133; 
Hurler, IJisl. d'Inn. III, tom. I, pay. 123). 

On trouve, dans le droit canon, le mot 
investiture employé pour la mise en posses- 
sion ou l'installation (C. Cum olim, de re 
jud.; c. Uxore de Us quœ fiunl a prœs. ) 
( Voyez institution, provision ). 

INVOCATION DES SAINTS. 

L'invocation des saints est une pratique 
qui a toujours été en usage dans l'Eglise, et 
qui est de tradition apostolique. Voyez sous 
le mot imaob ce qu'en dit le concile de 
Trente dans sa session XXV. 

IRRÉGULARITÉ. 

Virrégularité est un empêchement cano- 
nique qui rend incapable de recevoir les or- 
dres cl de faire les fonctions de ceux qu'on 
a reçus (Can. Curandum ; can. Si quis uxor, 
dist.3k; can. Quasitumde tempor. ordin.). 

La nature de ce mot est une de celles qui, 

1>ar rapport à la morale, sont traitées fort au 
ong par les théologiens. Comme elle inté- 
resse aussi essentiellement la discipline de 
l'Eglise, les canonistes s'en sont aussi beau- 
coup occupés. Nous nous bornerons ici aux 
règles générales et à une méthode qui nous 
dispensera d'entrer dans un détail inutile ou 
étranger à cet ouvrage. Les renvois appren- 
dront néanmoins que nous n'avons pas né- 
gligé d'en dire ce qui était nécessaire. 



§1. Des irrégularités en général 

Le terme ^irrégularité n'a pas toujours 
été en usage dans l'Eglise, quoiqu'on y ait 
toujours connu et pratiqué ce qu'il signifie. 
« Ce terme , » dit Rousseau de Lacombe, 
« ne se trouve point formellement dans les 
« anciens canons ; mais , comme ils ont 
« donné des règles pour connaître ceux qui 
« doivent être ordonnés, ou qui n'ont point 
« les qualités requises pour l'être, Yirrëgu- 
« larité n'est autre chose que d'être ou de 
« n'être pas conforme à la règle. » Le pape 
Innocent 111 est le premier qui se soit servi 
du mot irrégularité, mais d'une manière à 
faire comprendre qu'il était usité de son 
temps, du moins par rapport à Virrégularité 
procédant du défaut : car irrégularité veut 
dire qu'on est atteint de certains défauts 
contraires au canon, c'est-à-dire à la règle ; 
on l'a ensuite appliqué à ceux qui ont com- 
mis certains crimes marqués par les canons : 
Taies régula non admit tit, dit le canon 9 
du concile de Nicée, parlant de ceux qui, 
étant ordonnés prêtres sans examen, se con- 
fessent ensuite des péchés commis avant 
leur ordination. Par où Ton voit clairement 
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que dans la suite on a pu déclarer irrégu* 
tiers ceux que la règle n'admet pas aux or* 
flres, ou qu'elle exclu! du clergé après l'or- 
dination. 

L'irrégularité n'est point une censure ni 
une peine semblable à la déposition. Elle dif- 
fère de la censure, 1* en ce qu'elle regarde 
les ordres comme ordres, et la censure les 
regarde comme communication de biens ; 
ir il r a des irrégularités f ex defectu, il n*y 
a point de censures, ex defectu; 3° l'igno- 
rance invincible excuse de la censure, mais 
elle n'excuse pas de Virréguiarité; k* il n'y 
a point d'irrégularité ab homine, il y a des 
censures ab homine; 5* il n'y a point de cen- 
sures occultes dont l'évéquc ne puisse ab- 
soudre, il y a des irrégularités cachées, soit 
ex délie to, soit ex defectu, dont l'évéquc no 
peut dispenser; 6* la censure est une peine 
médicinale, Virréguiarité est un empêche- 
ment canonique qui rend inhabile à la ton- 
sure et aux ordres, ou à en exercer 1rs fonc- 
tions même après la pénitence; si les censures, 
comme l'excommunication, la suspense et 
l'interdit , empêchent nu* si les fonctions de 
l'ordre, ce n'est qu'indirectement, etper con- 
sequentias; 7° tout supérieur qui a juridic- 
tion au for extérieur peut ordonner des 
censures, mais il n'y a que le concile géné- 
ral et le pape oui puissent établir des irrégur- 
larités; 8° ennn l'irrégularité ne peut être 
appelée nulle, invalide, injuste, etc., comme 
la censure. 

A l'égard de la déposition, on peut en re- 
marquer les différences par ce qui est dît 
sous le mot déposition. 

La propre et unique fin prochaine de IVr- 
régularité est de conserver aux saints ordres 
le respect qui leur c>t dû. C'est pour cela 
que l'Eglise ne s'est pas contentée d'exclure 
des ordres ceux que leurs crimes en ren- 
dent indignes ; elfe a encore voulu en éloi- 
gner ceux que certains défauts de cou forma- 
tion dans le corps rendent incapables de les 
exercer avec décence. De là cette distinction 
principale des irrégularités, en celles qui 
tiennent de quelque défaut, ex defectu, et 
celles qui procèdent de quelque crime, ex de- 
licto. 

Ou fait encore une distinction d'irrégula- 
rités en totales et partielles. Les premières 
privent de tout ordre et de toutes les fonc- 
tions des ordres; les autres ne regardent pas 
tous les ordres, mais seulement un certain 
ordre, ou n'excluent pas un clerc de l'cxer- 
< ice de ses ordres en entier, mais seulement 
de quelques fonctions. 

Cette distinction pourrait être désavouée 
par rapport à la promotion aux ordres, qui 
ue souffre point de partage; mais elle est tou- 
jours juste par rapport a l'exercice des or- 
dres. Cependant on trouve de quoi l'autori- 
ser en général par divers textes du droit 
canon, tels que le chapitre Ex litterit, de 
cleric. non ordin. ministr.; car». Si evangelica 
dist.SS; can. 16, dist.3k; c k, de cleric. 
} ercuss. ; c. Presbyterum, de cleric. œgrot. et 
debilit. 

11 n'y a point de doute A l'égard des béné- 



fices dont l'irrégularité ne prive pasataoln- 
mcnl, la privation n'étant pas expressément 
prononcée par le droit ; c'est-à-dire qu'oi 
peut être irrégulier pour exercer les ordres 
reçus, et capable en même temps déposséder 
des bénéfices. Mais il faut observer quelïr- 
régularité , pour la promotion aux ordres, 
rend inhabile pour l'obtention dea béné- 
fices. 

On peut faire une autre distinction des ir- 
régularités : les unes sont perpétuelles, les 
autres temporelles ou momentanées. Les 
premières ne peuvent cesser que par Ladiv. 

Fensc, comme est Virréguiarité qui vient dt 
homicide ou du défaut de naissance; les 
secondes peuvent Guir par le laps du temps, 
comme est celle qui vient du défaut d'Âge os 
d'étude. Au surplus , c'est une règle qse 
l'irrégularité n'est pas sujctlc aux luis de b 
prescription. 

L'irrégularité ne peut être établir que par 
le concile général ou parle pape. Giberl éta- 
blit cette règle sur l'autorité du fameux cha- 
pitre Is qui 18 de sent, excom. in 6% dont 
voici la teneur : 1s qui in ecclesia sanguinit 
aut seminis effusione polluta, tel prœsenti- 
bus tnajori excommumeatione nodaiis* scies- 
ter celebrare prœsumit, licet in hoc temererU 
agat, irregularitatîs tamen cum id non sit 
expressum injure,laqueumnon l'arum f .C'est- 
à-dire, qu'aux termes de cette décrétale du 
pape Boni face VIII, il n'y a point d'irréguls- - 
rite qui ne soit exprimée par le droit cano- 
nique. Un évéqûe ne pourrait donc point 
établir ou imposer pour peine une irrégula- 
rité ; il ne peut que faire exécuter la loi qui 
pronooee l'irrégularité, en obligeant a lui 
qui Ta encourue à s'abstenir des ordres qu'il 
n'a pas, ou des fonctions de ceux qui! a 
déjà. Nous avons donc eu raison de dire qw 
toutes les irrégularités sont a jure, et ne peu- 
vent être appelées nulles, injustes f etc. 

La coutume générale de l'Eglise peut éta- 
blir des irrégularités, ce qui n'est pas con- 
traire au chapitre Is qui, dont les termrs 
peuvent s'appliquer au droit écrit cl nos 
écrit. Mais comme il ne parait pas qu'une 
telle coutume ait introduit une telle irreg* 
larité, on ne doit recevoir aucun cas d'irré- 
gularité qui ne soit exprimé dans le droit. 

Or, voici les règles qu'ons'estforméespour 
l'intelligence de certaines expressions, où il 
y a lieu de douter si le droit prononce nue 
irrégularité non de nouveau genre, mais de 
même espèce, surtout dans les anciens ca- 
nons faits dans un temps où le mot d'trr/ys- 
larité n'était pas encore employé. 

La première de ces règles est que, quand 
les paroles du texte du droit, qui prononcent 
quelque peine, sont obscures et ambiguës, 
en sorte qu'elles ne signifient pas plus 1 irré- 
gularité qu'une autre peine, mais qu'on les 
peut aussi bien expliquer de quelque censura 
que de Virréguiarité; alors on ne peut pas 
dire qu'il y ait une irrégularité, par ce texte 
du droit, puisqu'elle n'y est pas expressé- 
ment portée. 

La seconde, que toutes les fois que le droit 
TO prononce pas une peine qui s'encourt 
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ont été baptisés; cent qui ont été rebapti- 
ses ; ceux qui se sont eux-mêmes mutilés ; 
ceux qui ont été mariés deux fois; qui ont 
épouse en premières noces une veuve, une 
femme abandonnée par son mari, une fille 
débauchée; ceux qui ont eu des concubines, 
les esclaves, les inconnus, les néophytes ; 
ceux qui sont engagés dans la milice et dans 
les charges de judicature ; enfin les igno- 
rants. » (Thomassin Discipl. de V Eglise % part. 
I, liv. II, ch. 12.) 

L'on voit, par ce canon, sans en rappor- 
ter d'autres, que Ton connaissait autrefois 
les irrégularités provenant des défaut* , 
comme celles qui naissent du crime. Voici 
la discipline présente de l'Eglise à cet égard 
par rapport aux défauts. 

§ 3. IRRÉGULARITÉS tX defedU. 

On compte dans le droit canon, huit dé- 
fauts qui rendent irrégulier. 1° Le défaut de 
naissance; 2° le défaut d'esprit ; 3* le défaut 
du corps; k Q le défaut d'âge; 5* le défaut de 
liberté; 6° le défaut de réputation; 7* la bi- 
gamie ; 8* le défaut de douceur. 

I. Défaut de naissance (Voyez bâtard, lé- 
gitimation). 

II. Défaut d'esprit. Virregularité qui pro- 
cède du défaut d'esprit, s'applique à ceux 
qui manquent des connaissances nécessaires 
pour s'acquitter des fonctions des saints or- 
dres, que l'ignorance soit l'effet d'une ma- 
ladie d'esprit, ou de quelque autre cause. 
On comprend donc sous celte irrégularité 
les malades desprit, les ignorants, et ceux 
dont la foi n'est pas encore suffisamment 
éclairée. 

1° Les fous sont irréguliers : l'on voit sous 
le mot fotjb, s'ils peuvent se marier. Le 
pape saint Grégoire parle de Virregularité 
des furieux, ainsi que de celle des possédés 
ou des énergumènes, dans le canon Mari- 
tum t dist. 33, en ces termes : Neque illum 
qui in furiam alitfuando versus insanivit, tel 
af/lictione diabolx vexatus est. H ne faut donc 
pas que le fou ou le possédé soit habituelle- 
ment dan* la fureur ou dans l'obsession pour 
être irrégulicr; quelques accès que Ton au- 
ra eus par le passé, suffisent à la lettre de 
ce canon, pour être pour toujours exclus 
des ordres. La raison de cette irrégularité 
est qu'on ne doit pas exposer les choses 
saintes à la profanation d'une personne dont 
le caractère n'est pas certain. Ainsi, pour la 
même raison, les canons de cette même dis- 
tinction déclarent irréguliers les épilepti- 
ques (C. 3, 4, 5, end. dist.; c. 1, caus. 7, qu. 
2) (Voyez épilrpsie). Toutefois, comme il y 
aurait une rigueur excessive à désespérer 
du rétablissement d'un homme en qui la fu- 
reur ou l'obsession n'a paru que quelque- 
fois, les mêmes canons laissent à l'évéque 
le pouvoir de lui permettre l'exercice des 
ordres qu'il a déjà reçus ; mais, quelque par- 
faite que paraisse la guérison, ces mêmes 
canons défendent de promouvoir l'affligé 
au \ ordres sacrés, s'il n'en a aucun; sauf, 
s'il en a déjà quelqu'un, de le promouvoir 
lux autres : Si vero Dci misericordia conta- 



luerit, dit le canon 2. cause 7, question l 
çuandoquidem non culpa sed infirmUm m , 
in causa, eum sacrificarejam non interdieimm. ' 

La folie ne fait pas perdre les bénéfrn 
que l'on a, quoique celui qui est atteint de 
celle maladie doive s'en démettre dns 1rs 
intervalles de raison qu'il peut avoir; *■ 
tout au moins, il doit faire desservir sue bé- 
néfice par un substitut au gré de l'évéqst 
{C. Uniq. de cler. œgrol. ei débit, in •»). 

2* Les irréguliers par le défaut de scîeses, 
sont ceux dont il est parlé sous ie amt 

SCIENCE. 

Les néophytes sont irréguliers (Fsfrs 
néophyte); les cliniques aussi; on entes! 
par cliniques, ceux oui, étant malades, ss 
font baptiser dans le lit (C. Uniq. dist. ST). 
Comme autrefois le baptême était souvetf 
différé jusqu'à la maladie par de mauvaise* 
vues, les exemples de cette sorte de aés- 
phytes étaient assez fréquents; mais déport 
que le baptême ne se diffère plus, et «1 
est rare de le voir donner à des adaltrs, 
cette espèce d'irrégularité n'est presqnt 
plus en usage. Tout le fruit qu'on eu pi* 
tirer, dit Gibert, c'est de n'admettre ou 4s 
n'avancer aux ordres , ceux au'une ma- 
ladie aurait convertis, qu'après la mène 
épreuve qu'on exigeait pour ordonner le cli- 
nique (Voyez clinique). 

III. Irrégularité du défaut du corps. Cells 
irrégularité ne s'entend pas ici des définis 
du corps produits par la mutilation, mail 
seulement de ceux qui forment, non un dé- 
lit, mais un défaut, un vice innocent dans h 
conformation , vitium corporis (tôt. tit. é$ 
corpor. vitiat.). Dans cette acception, Gi- 
bert dit, qu'avant le milieu du cinquièmes!*» 
de, on ne voit pas dans le droit canon qse 
les mutilés soient irréguliers, quoiqu'il faut, 
dit-il, qu'il se soit fait anciennement des ca- 
nons pour exclure des ordres ceux quîétalest 
affligés de quelque défaut du corps. Les ca- 
nons, et les plus anciens que cet aulesr 
cite pour jusliGerson opinion, sont ceux de U 
cinquante-cinquième distinction, où il fit 
beaucoup parlé de la mutilation volontaire. 

Les persécutions et les martyres mettaient 
autrefois beaucoup de ministres au cas et 
notre irrégularité, telle qu'elle est reçue au- 
jourd'hui. Le droit canon a marqué deoi 
conditions, pour qu'un délaut du corps rade 
irrégulicr. L'une des deux suffit (C. 2, de efcr. 
œgrot.). La première de ces conditions rsl 
que le défaut rende tellement inhabile m 
fonctions, qu'on ne puisse les faire sans das- 

Î;er, ou qu'on ne puisse point du tout les 
aire (C. 10 de Renunt.; c. 7, de corp. viM.; 
c. 6, de cler. œgrol.). La seconde condiliea 
est, que le défaut rende tellement horrible ta 
difforme, qu'on ne puisse exercer les ordre* 
sans scandale ou sans faire horreur an pes- 
ple , sine scandalo vel poputi abominait** 
(C. i dt corpore vitiat., c. 9, 3, fc, dectsf. 
œgrot.; c. 5, dist. 33. c. 2, 7, quœst. 2J. 

De ces deux conditions, il faudrait con- 
clure qu'il n'y a point û'irréauksrité occalte. 
ex defectu corporis, poison ou ne peut ca- 
cher les défauts qui empêchent d'exercer les 
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pendant que le pape seul pcul accorder dis- 
pense de celie irrégularité, s'il en était au- 
trement, l'évêquc, dit-il, pourrait abuser A 
cet égard de son pouvoir (De dispens. lib. III, 

cnp. 0, n. 9). 

IV. Défaut d'âge. Sous le mot âge, nous 
disons que le défaut d'âge produit l'irrégula- 
rité. Nous ajouterons deux observations de 
(iibert : 1* qu'on ne voit pas que l'Eglise ait 
fait des lois sur l'âge nécessaire aux ordres 
avant le quatrième siècle, et que la plus an- 
cienne loi â ce sujet, est le canon k de la dis- 
tinction 78 , tiré du concile de Néocésarée, 
où l'âge des prêtres est fixé à trente ans : â° 
que le pape qui peut seul dispenser des dé- 
fauts d'âge, ne dispense jamais d'un plus long 
espace de temps que de celui de deux ans, 
excepté les princes et les autres personnes 
dune haute naissance. 

V. Défaut de liberté. Giberl ^applique l'ir- 
régularité qui provient du détail! de liberté 
â quatre sortes de personnes : 1* aux escla- 
ves ; 2* aux curiaux; 3° aux administrateurs 
du bien d'autrui ; k' aux gens mariés. 

A l'égard des esclaves, nous n'ajouterons 
rien â ce qui est dit sous le mot esclave. 

Nous avons parlé des curiaux et de leur 
irrégularité sous le mot comptable, où nous 
parlons aussi de VirrégulariH des administra- 
teurs du bien d'autrui, appelés et toujours 
censés comptables jusqu'à ce qu'Us aient 
rendu leur compte et payé le reliquat. 

Quand à l'irrégularité des gens mariés, 

VOVCZ CÉLIBAT, MARIAGE, SÉPARATION. 

vl. Défaut de réputation. Nous avons traifé 
relie irrégularité sous le mot infamie. Mlle 
est d'une nature à tenir du défaut et du délit, 
elle est irrégularité ex delicto, quand c'est le 
crime qui produit l'infamie; elle est ex de- 
fectu, quand on exerce une profession vile. 

VU. Défaut du sacrement ou la bigamie 
( Voyez bigamie). 

VIII. Défaut de douceur. Contribuer vo- 
lontairement et prochainement à un homi- 
cide juste, ou h une mutilation aussi juste, 
mais violente, tel est le défaut de douceur 
qui, selon le droit canon, rend irrégulicr (r. 
1, dis t. 51; c. 2fr, de homicid.). 

Le défaut de douceur est donc une irrégu- 
/artddiffércnte de ccllequeproduitThomicide 
proprement dit, et qui vient, comme l'on dit, 
ex aefiefo. Elle s'encourt par ces deux voies : 

f>ar rexcrcîcc de la justice criminelle et par 
a profession des armes. Quoiqu'il y ait des 
homicides nécessaires et casucls qui ne ren- 
dent pas irréguliers ceux qui les commettent, 
on ne peut les appeler justes, pareequ'il n'y a 
de tel que ceux que la justice autorise dans 
les formes régulières; ce que nous allons 
dire de Yirrégularilé par le défaut de dou- 
ceur n'aura donc rien de commun avec ce 
qui est dit sous le mot homicide, de Virrégu- 
larité encourue ex delicto par un individu 
qui en tue ou en mutile un autre. 
' L'irrégularité du défaut de douceur s'en- 
court, disons-nous, par deux voies ; par 
l'exercice de la justice criminelle et par la 
profession des armes. Cette dernière voie est 
traitée ailleurs (Voyez armes). Nous n'avons 



à parler ici que de l'exercice de la justice, 
par rapport à tous ceux dont les différente! 
fonctions, quoique subordonnées, conco» 
rent toutes à un homicide on à une mutila- 
lion, d'où s'ensuive cette effusion de sanf 
qu'abhorre l'Eglise : Discite a me quia wilù 
sum. 

Nous disons, sous le mot homicide, que le 
juge et le soldat ne sont pas excmpls d'îrr/- 
gularité en répandant le sang, par la néces- 
sité et dans l'exercice de leur profession. C'est 
la disposition des canons 1, 9. 3, k. 5 de II 
distinction 51 ; canon 29, cause 23, q«. î 
c. 5, 9A>c/rr., etc. Mais il fautohserterqae 
la mort et la mutilation, desquelles résalle 
effusion de sang, sont les seules peines allie» 
tives qui rendent irréguliers, et que par con- 
séquent les personnes ecclésiastiques ae 
puissent ordonner (c. 4», deraptorib.) ( Vojri 
peixes). 

Voici les actions que le droit canon défcal 
aux ecclésiastiques, comme contraires i la 
douceur : d'être juges des causes criminelles 
où Ton n'a pas promis avec serment de tare 
grAce au criminel (can. Sœpe principes^ fv. 
8) ; de faire ou d'ordonner des mutilation 
(Êbitl. c. 5, Ne clcr., etc.), de dicter on de 
prononcer une sentence de sang (r . 9. Kt 
cter. 9 vel mon.), de l'exécuter, d'assister i su 
exécution, d'écrire des lettres contenant a>< 
ordres de sang, d'être capitaine, de conduire 
des vaisseaux, de combattre et d'y aniaer 
les antres (ibid.). d'exercer la partie delà 
chirurgie qui brûle et qui coupe, même par 
charité (Ibid., c. 9. Ne cler. f etc.), de battre 
et frapper facilement et par colère (r. 1, dt 
Cler. perenss.), de faire la guerre, de se bat- 
tre dans une querelle, et s/ils y meurent, «i 
ne doit pas prier pour eux, ni au saint sacri- 
fice, ni dans les autres prières publiques (r. 
4, caus. 23, (ju. 8) ; de porter les armes son 
peine de déposition, encore plus de les pren- 
dre dans une ligue, ou une sédition, ou dm 
querelle, (c. 5, caus. 23, qu. 8, c. 3, de fit. 
et ho».); de veiller nuit et jour contre kl 
pirates qui font des incursions (c. 18, ibU); 
de contribuer de près par le conseil i la 
mort de quelqu'un (c. 19, ibid.)\ de tuer 
même dans une guerre juste et défensive (c. 
Il», de homicid. c. 36, dist. 50). 

Nous n'avons rapporté ces différentes ac- 
tions contraires A la douceur, que pour faire 
connaître l'esprit de l'Eglise qui, ne pariant 
dans la plupart des textes cités quedes écrié* 
siasti<{ues, nous apprend sensiblement quêtes 
ecclésiastiques sont plus étroitement obligés 
que les laïques à garder dans leur état la 
douceur qu'inspire la religion dont ils ont le 
bonheur d'être les ministres; en sorte qM 
ces actions, quoique très- expressément dé- 
fendues aux clercs sous peine de dépositioa 
à l'égard de plusieurs, ne produisent pas 
toutes l'irrégularité ; il faut nécessairement 
pour cela mort ou peine de sang, la procurer 
ou y contribuer volontairement et prochai- 
nement. C'est aussi sur ce fondement que le 
même droit canon permet expressément aux 
ecclésiastiques d'appeler â leur secours les 
princes catholiques contre les ennemis ie 
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irrégularités qui provienncm d'un défaut de 
doureur, question à laquelle il semble «iti*il 
ne leur serait pas facile de répondre. C'est 
pourquoi il parait plus naturel de dire que 
l'Kglisc a déclaré irréguliers tous ceux qui 
auraient part à la mort d'un homme, de des* 
sein prémédité et avec une entière connais- 
sance , soit que l'action qui donne Heu à la 
mort fût innocente , soit qu'elle fût crimi- 
nelle, parce qu'il se trouve, dans Tun et dans 
l'autre cas , un défaut de douceur dans l'es- 
prit et dans l'intention; ce qui ne peut s'ap- 
pliquer à ceux qui ont tué ou mutilé par un 
pur hasard, pendant le sommeil ou dans le 
cas d'une défense nécessaire, qui se fait dans 
un premier mouvement, et sans qu'on ait le 
temps de réfléchir sur les suites de l'acte. 

( k. IRRÉGULAHITÉS CX dtUctO. 

Les irrégularités qui proviennent du crime 
sont au nombre de cinq, ou plutôt il v a cinq 
péchés qui rendent un homme irrégulier, sa- 
voir: l' l'homicide; 2* la profanation qu'on fait 
du baptême • en le recevant ou le conférant 
deux fois; 3* la réception non canonique des 
ordres; k 9 leur exercice illicite; 5 # l'hérésie. 
Nous n'entrerons pas dans le détail des raisons 
que l'Eglise a eues pour attacher Y irrégula- 
rité à certains péchés plutôt qu'à d'autres, 
nous observerons seulement en général que 
ceux qui produiscntl'irrrtfu/cin'ftf sont les plus 
opposés à l'esprit et aux fonctions des ordres. 

I. Irrégularité ex homicidio. L'homicide 
comprend ici la mort et la mutilation volon- 
taire. A l'égard de l'homicide, nous en avons 
assez dit, tous le mot homicide; mais quant 
à la mutilation , on en dislingue de quatre 
genres : trois qui sont ex defectu, et une ex 
delicto. La mutilation qui se fait par voit* 
de guerre ou de justice produit l'irrégularité 
ex defectu lenitatis contre celui qui la pro- 
cure. Si la mutilation se fait par voie de 
peine , comme cette peine est toujours infa- 
mante, le mutilé est irrégulier ex defectu 
bonœ famœ. Si la mutilation est manifeste, 
elle rend d'ailleurs le mutilé irrégulier ex 
defectu corporis; enfin, si la mutilation se 
fait sans autorité légitime ou sans juste 
cause, il en vient Yirrégularité ex delicto 
mutitationis. C'est de cette dernière sorte 
d'irrégularité, qui comprend toujours Yirré- 

fularité ex defectu lenitatis . dont il s'agit 
Tôt. dist. 55). 

Par mutilation, on entend le retranche- 
ment ou l'altération d'un membre qui a 
quelque opération particulière : mulilatio 
membrorum , diminutio . detruncatio (C. 6, 
de corpor. vitiat.) On se règle, en fait de 
mutilation , par les mêmes principes qui ont 
été exposés sous le mot homicide. Gibcrt 
donne ces deux règles : 1* que la mutilation 
qu'on fait sur soi ne diffère de celle qu'on 
fait sur un autre, qu'en ce que, pour de- 
venir irrégulier par la première, il ne faut 
pas que la partie coupée soit si considérable 
qu'il faut qu'elle le soit pour devenir irrégu- 
lier par la seconde (C o, 55 dist.) ; 2* qu en 
fait d'irrégularité qui vient du crime de muti- 
lation qu on commet sur soi-même, se fairo 



mutiler ou s'exposer criminellement à ■■ 
danger évident d'être mutilé, c'est dans le 
droit mutilations secuta une même chose 
que de se mutiler soi-même ( C. 4, de Corp* 
vitiat.). Mais si l'on donne le nom de mli» 
lation au retranchement des parties qui m 
sont pas membres, il y a des mutilations qui 
rendent le mutilé irrégulier ex defectu cor- 
poris , qui ne font pas que le mutilant soit 
irrépulier ex delicto mutitationis. 
L évéque peut dispenser de toutes les irré* 

{mlarités provenant des péchés occultes , à 
'exception de l'homicide volontaire. Le dé- 
cret du concile de Trente, à ce sujet, est 
conçu en ces termes : « Pourront les évêqiies 
« donner dispenses de toutes sortes â'irré- 
« gularités et de suspensions encourues poar 
« des crimes cachés , excepté dans le cas de 
« l'homicide volontaire , ou quand les in- 
« stances seront déjà pendantes en quelque 
« tribunal de juridiction contentieux. » 
(Sess. XXIV, chap. 6 , de Reformai.) Il faut 
remarquer iei que la mutilation n'est pas 
comprise dans l'exception que fait le concile 
de l'homicide volontaire, à l'égard duquel le 
pape seul peut dispenser cl ne dispense 
même jamais, au rapport de Fagnan, sur le 
chapitre Henricus de cleric. pugnant. m 
duell. • n. 32. Mais la pénitencerie en doute 
quelquefois, sous une dure pénitence, à et* 
prêtres qui ont eu le malheur de commettre 
ce crime, quand ils ne peuvent s'abstenir fc 
leurs fonctions, sans qu on les en soupçons*. 

Quand le pape accorde une dispense povr 
homicide, il en adresse toujours la commis- 
sion à l'évéque, en ces termes : Et commit* 
tatur ordinario qui veris existentibus prend- 
rai is, oratorem imposita ei aliqua pœmtentk 
salutari, et attenta pacc, ut prœfatur, habita, 
absolvat, secumque dummodo ad id repehatef 
idonevs, vitœque ac morum pr obi tas, oc afis 
virtutum mérita, sibi alias suflragentur, net 
aliud canonicum ei obsislat, ad bénéficia wsh 
plicia , nullumque swrum ordinem annexum 
habentia, ac quatuor minores tantum dispe* 
set pro suo arbitrio , et pariio prius ]*&• 
cato. 

II. Réitération du baptême. Le sacre 
ment de baptême imprime sur ceux qei 
l'ont reçu un caractère indélébile, et il n'est 
pas permis de le réitérer, à moins que l'oa 
ne doute s'il a été conféré, ou si, en le con- 
férant, on a suivi la forme prescrite par l'E- 
glise. Hors de ces cas, si le baptême est réi- 
téré, il rend irrégulier celui qui l'a reçu eae 
seconde fois, même sans savoir qu'il avait 
déjà élé baptisé (Can. Qui bis de Consecrat. 
dist. k). Celui qui le confère une seconde 
fois, n'ayant point sujet de douter qu'on rît 
observé tout ce qui est nécessaire pour la 
validité d'un premier baptême qui lui est 
connu, encourt V irrégularité , de même qae 
les clercs nui l'assistent dans cette cérémonie 
(Cap. Ex litterarum). La réitération du bap- 
tême est un crime si énorme , qu'il est ap- 
pelé, dans le droit , res nefanda , immanissh 
tnum scelus (C. 106, 117, 218, de Consecral., 
dût. h). Ces canons apprennent que crut 
qui, avec connaissance de cause, reçoives! 



2551 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON 



S» 



lui* promût.) ; 4* en recevant par négligence 
Tordre supérieur avanl Tordre inférieur, 
même parmi ceux qui «on! sacrés (C. 1, dist. 
52 : c. 1, d* C/*r. p«r sallum, etc.). 

IV. Irrégularité procédant de V exercice 
illicite des ordreê. On exerce illicilcmenl les 
ordres, quand on exerce ceux qu'on n'a pas, 
el quand on exerce dans les liens des cen- 
sures ceux que Ton a reçus. 

i m Ias chapilre 1 , de Cler. non ordin. min. 
est précis sur la première partie de celle 
proposition : Si quis baptitaverit, aut a/t- 
quod divinum officium exercuerit non ordi- 
n aiuê, pr opter lemeritatem abjiciatur de ec- 
clesia , et manquant ordinclur. Par les mois 
si quis, on doit entendre ici toutes sortes de 
personnes, et à l'égard du baptême dont la 
collation n'est pas nne fonction propre de 
quelque ordre, puisque chacun peut le con- 
férer dans un cas de nécessité, il faut en- 
tendre ici la décrélale dans le sens de celui 
qui d)apli*e solennellement arec les habits 
et les cérémonies prescrites par les canons. 

Le chapilre 2 du titre cité parle d'un dia- 
cre qui a célébré la messe, qu'il déclare ir- 
régulicr pour la prêtrise, suspens pour le 
diaconat et pour les bénéfices qu'il avait. 

3* Quant au vioiement des censures, il n'y 
a nul doute qu'on devient irrégulier en vio- 
lant par l'exercice des ordres 1 excommuni- 
cation majeure, la suspense et l'interdit, soit 
que la censure soit publique ou occulte. 
Mais on ne devient pas irrégulier en violant 
l'excommunication mineure ; il y a même 
stijcl de croire, dit Gibcrt, au'il n'y a que le 
vioiement des censures, par l'exercice des or- 
dres sacrés, qui rende irrégulier. 

Les lextes sur lesquels on fonde Virrégu- 
larilé du vioiement de l'excommunication , 
sont les can. 6, caus. 1 , qu. 3 , les chapitres 
3 , k , 5 , 6 , 7 , § Quœsivistis, e. 10, de Cler. 
excom. vel dépôt.; à l'égard de la suspense, 
c. 9, de Cler. excom.; ci, de Sent, et rejud. 
in C M ; c. 1 , de Sent, excom. in 0* ; quant à 
l interdit, ci, de Postula c. 18, 20; de Sent, 
excom. in 0*. ( Voyez interdit, suspense, 
kxcommu!UC4TIO!I.) Nul ne devient irrégulier 
vu faisant violer les censures par les autres. 

L'évéque dispense de Virréaularité du vio- 
iement des censures, lorsqo elle est occul- 
te, et le pape en dispense lorsqu'elle est publi- 
que, suivant la règle ordinaire, ainsi que de 
la réception non canonique des ordres. 

V. Irrégularité qui vient de l 'hérésie. On 
r si irrégulier à raison de l'hérésie, par qua- 
tre voies : 1* par un péché qui fait perdre 
5a foi, comme l'hérésie, Taposlasie, le schis- 
me accompagné d'hérésie [C. 32, dis t. 50; 
r. 13, deHœr. w6' } c. 30, 32, caus.2k,q. 3). 

2 # En favorisant ceux qui pèchent de cette 
façon, soit en les recevant dans sa maison, 
dans ses terres, ou en les protégeant autre- 
ment ( C 8 de Hœret., c. 2, § liœretici, eod. 
in 6\ c. 13. eod.). 

3* En naissant de quelqu'un de ceux qui 
sont morts dans cette irrégularité. Si c'est la 
mère qui était hérétique, il n'y a que les en- 
t.mis au premier degré qui soient irréguliers ; 
si c'est le père, Virréyularilé s'étendra jus- 



qu'aux petits-fils, maïs non an delà ( C. 2, 
13, 25, de Hœret. % in 6*). L'enfant même d'ua 
juif, d'un païen, n'est pas irrégulier, paras 
que le droit n'en parle pas, non pins qat 
l'enfant de l'hérétique qui se sérail converti 
avant sa mort. 

4* En acquérant des bénéfices à la r ecout » 
mandalion des hérétiques. Si Ton ignore Thé» 
résie de ceux que l'on emploie pour se 
procurer des bénéfices, on n est que privé 
des bénéfices ipso facto; mais, si on la con- 
naît, on est inhabile pour en obtenir d'autres 
(C. 2, de Hœret. in 6'). 

§ 5. Par quelles voies finit f inaiGULAUiTÉ. 

Virrégularité finit par deux voies généra* 
les : 1* par la dispense; 2* par la cessation 
du défaut. Virrégularité ex delicto ne finit 
que par la dispense. L'irrégularité ex defettu 
finit aussi quelquefois par la profession re- 
ligieuse. 

Il est certain qu'il y a des irrégularités qui 
finissent par la cessation du défaut d'oi elles 
naissent; la cause cessant, l'effet doit cesser. 
Ainsi, l'ignorant qui acquiert la science re- 
quise, l'esclave qui recouvre la liberté, lei 
comptables qui ont rendu leurs comptes, les 
néophytes qui ont été éprouvésjes trop jeunes 
qui ont atteint l'Age prescrit, l'infâme qti i 
fait une pénitence convenable, les lépreui, 
les épileptiques , les fous qui sont guéris d 
éprouvés, le bAtard qui est légitimé ou qoise 
fait religieux , cessent d'être irréguliers (C. 
11, de mine; c. 1, de servit. ; ci, de oblig. si 
rat. ; c 6, disL 61 ; c. ik, de temp. ; c %d$ 
œtat. et quai.; e. 18 et seq. dist. 50; c. 1, eaut. 
7. au. 2; c. 6, qui filii, etc.). 

Le pape, le légat, l'évéque et Tabbé sont 
ceux qui peuvent accorder des dispenses 
pour Virrégularité. Le pape peut dispensa 
de Virrégularité, en tout cas dispensante; il 
n'y a nue lui qui ait un tel pouvoir. Sttim- 
dum plenitudinem potestatis dejurepossumtu 
supra ius dispensare (C. 4 de Concess. prttb.). 

Le légat peut dispenser de Virrégularité, 
dans tous les cas non réservés au pape, aussi 
bien que l'évéque (C. 2, deOfflc.lcg* in 6*). 

L'abbé peut, sans privilège particulier, 
dispenser de Virrégularité, hors des cas ex- 
pressément permis par le droit, par exemple, 
si un homme se fait religieux après avoir 
reçu témérairement le sous-diaconat et les 
ordres mineurs le même jour [C. % Deeof* 
fur t.), ou après avoir tué quelqu'un par ac- 
cident (C. 4, de hom.). 

Quand un évéque dispense d'une irrëgmle- 
rite, sa dispense ne sert pas seulement peur 
le for de la conscience, mais pour le for es* 
teneur, pourvu néanmoins que celui qui an- 
rail obtenu celte dispense fût eu état d'en 
faire preuve. 

Les chapitres des cathédrales, qui sucré* 
dent à la juridiction de l'évéque pendant la 
vacance du siège, peuvent pareillement *V» 
penser des irrégularités qui Tiennent d'un 
crimo secret et caché, suivant la doctrine 
d'Honoré III (Cap. His qum, de majorit. fl 
obed. ) ; mais ils ne peuvent user de ee droit 
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tes souverains de l'Europe étrangers à l'af- 
faire; le doc de Cboiseul connaissait les dis- 
positions de ces princes contraires à la des- 
truction demandée ; mais on jugeait à Ver- 
sailles que Louis XV devait être complaisant 
pour son cousin Charles 111, et le roi d'Espa- 
gne avait dans- le cœur l'aversion la plus vive 
• \contre les jésuites, tandis que le Portugal se 
j montrait moins ardent à les poursuivre. 
Voilà sur quel fonds de vérité l'historien rend 
évident qu'il faut s'appuyer, pour se former 
une opinion impartiale sur cette grave ques- 
tion, si souvent controversée avec ignorance 
des faits. 

S 2. Rétablissement des jésuites. 

Lu compagnie de Jésus fut rétablie par une 
huile de Pie VU, du t août 18ifc, qui com- 
mence par ces mots : Sollicitudo omnium 
Ecclesiarum. Le souverain pontife mît beau- 
coup de solennité dans la publication de cette 
bulle. Il se rendit lui-même dans l'ancien 
couvent des jés uit es où il célébra la messe à 
l'autel consacré sous l'invocation de saint 
Ignace de Loyola. Il entendit ensuite une 
messe d'actions de grâce,et se rendit à la salle 
de la congrégation des nobles. Il se plaça 
sur un trône, et là, entouré du sacre col- 
lège, des prélats et des évéques qui avaient 
été convoqués, il fit lire, par un maître des 
cérémonies la bulle dont voici la traduction : 

bulle de Sa Sainteté Pie VII pour le rétablis- 
sement de la société de Jésus. 

« Pis, évoque, serviteur des serviteurs de 
Dieu. 

« Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

« La sollicitude de toutes les Eglises con- 
fiée par la disposition de Dieu à notre fai- 
blesse, malgré la disproportion de nos mé- 
rites, nous impose le devoir de mettre en 
œuvre tous les moyens qui sont en notre 
pouToir, et que la divine Providence, dans sa 
miséricorde, daigne nous accorder, pour sub- 
venir à temps, et sans aucune acception de 
peuple, aux besoins spirituels de 1 univers 
chrétien, autant oue le permettent les vi- 
cissitudes multipliées des temps et des lieux. 

« Désirant satisfaire à ce que notre charge 
pastorale demande de nous, il n'est pas plus 
tôt venu à notre connaissance, que François 
Kareu et d'autres prêtres séculiers établis de- 
puis plusieurs années dans l'immense empire 
de Russie, et autrefois attachés à la Société 
de Jésus y supprimée par notre prédécesseur 
Clément XIV, d'heureuse mémoire, nous sup- 
pliaient de leur donner, par notre autorité, 
le pouvoir de se réunir en corps, afin d'être 
en état, en vertu des lois particulières à leur 
institut, d'élever la jeunesse dans les princi- 
pes de la foi et de la former aux bonnes 
mœurs ; de s'adonner à la prédication , de 
s'appliquer à entendre les confessions et à 
l'administration des autres sacrements, que 
nous avons cru devoir écouler leur prière. 
Nous l'avons fait d'autant plus volontiers, 
que l'empereur Paul I", qui régnait alors, 
nous avait instamment recommandé ces mê- 
mes prêtres par des lettres qui étaient ex- 
pression de son estime et de sa bienveillance 



pour eux, et qu'il nous adressa, le 11 août 
de l'an du Seigneur 1800, lettres par lesquelles 
il déclarait qu'il lui serait très-agréable que, 
pour le bien des catholiques de son empire, k 
Société de Jésus y fût établie par notre autorité. 
« C'est pourquoi , considérant l'extrême 
utilité qui en proviendrait dans eea vastes 
régions, presque entièrement destituées d'ou- 
vriers évangéltques, réfléchissant quel avan- 
tage inestimable de tels ecclésiastiques, dont 
les mœurs éprouvées avaient été la matière 
de tant d'éloges, pouvaient procurer i la re- 
ligion , par leurs travaux infatigables, par 
l'ardeur de leur xèle pour le salut des âmes» 
et par leur application continuelle à la pré- 
dication de la parole de Dieu ; nous avons 
pensé qu'il était raisonnable de seconder les 
vues d'un prince si puissant et si bienfaisant. 
En conséquence, par nos lettres données en 
forme de bref, le 7 mai de l'an du Seigneur 
1801, nous accordâmes au susdit François 
Kareu, à ses compagnons établis dans l'em- 
pire russe, et à tous ceux qui pourraient s'y 
transporter, la faculté de se réunir en corps 
ou congrégation , sous le nom de Société 4s 
Jésus, en une ou plusieurs maisons, â la 
volonté du supérieur, et seulement dans les 
limites de l'empire de Russie; et, de notrs 
bon plaisir et de celui du siège aposCbliqee, 
nous députâmes , en qualité de supérieur 

Sénéral de ladite société , ledit François 
îareu, avec le pouvoir et les facultés néces- 
saires et convenables pour suivre et mata- 
tenir l;i règle de saint Ignace de Loyola, 
approuvée et conGrmée par notre prédeees- 
seur Paul III, d'heureuse mémoire, en verts 
de ses constitutions apostoliques : et afin 
qu'étant ainsi associés et réunis en une cos- 
grégation religieuse, ils pussent donner ksrs 
soins à l'éducation de la jeunesse dans U 
religion , les lettres et les sciences, au gou- 
vernement des séminaires et des collèges, et, 
avec l'approbation et le consentement des 
ordinaires des lieux, au ministère de la con- 
fession , de la parole sainte et de l'Adminis- 
tration des sacrements, nous reçûmes la cos» 
grégation de la Société de Jésus , sous notre 
protection et la soumission immédialeau siège 
apostolique; et nous nous réservâmes, à noos 
et à nos successeurs, de régler et d'ordonner 
ce qui , avec l'assistance du Seigneur, serait 
trouvé expédient pour munir et affermir 
ladite congrégation, et pour en corriger les 
abus, s'il s'y en introduisait ; et, i cet effet, 
nous dérogeâmes expressément aux consti- 
tutions apostoliques, statuts,- coutumes, pri- 
vilèges et induits, accordés et conGrmés de 
quelque manière que ce fût, qui se trouve* 
raient contraires aux dispositions précéden- 
tes , nommément aux lettres apostoliques de 
Clément XIV, notre prédécesseur, qui com- 
mençaient par les mots Dominus ac Redemptof 
noster f mais seulement en ce qui serait con- 
traire è nos dites lettres en forme de bref, 
qui commençaient par le mot Catholicœ, H 

2ui étaient données seulement pour l'empire 
c Russie. 

« Peu de temps après avoir décrété c>s 
mesures pour l'empire de Russie, noos crû- § 
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archevêques et évoques» et à toute personne 
constituée en dignité, la Société de Jésus et 
chacun de ses membres, et nous les exhor- 
tons et prions de no pas permettre, ni de 
souffrir que personne les inquiète, mais de 
les recevoir, comme il convient , avec boulé 
et charité. 

« Voulons auc les présentes lettres et tout 
leur contenu demeurent perpétuellement fer- 
mes, valides et efficaces; qu'elles aient et 
sortissent leur plein et entier effet, et soient 
inviolablement observées en tout temps et 
par tous qu'il appartiendra, cl qu'il soit jugé 
et statué conformément à icelles, par tout 
juge revêtu d'un pouvoir quelconque; décla- 
rons nul et de nul effet tout acte à ce con- 
traire, de quelque autorité qu'il émane sciem- 
ment ou par ignorance. 

« Nonobstant toutes constitutions et or- 
donnances apostoliques, et notamment les let- 
tres susdites en forme de bref de Clément XIV, 
d'heureuse mémoire, commençant par les 
mots : Dominus ac Rcdemptor noster, expé- 
diées sous l'anneau du pécheur, le vingt et 
unième jour de juillet de Tan du Seigneur 
1773, auxquelles, comme à toutes autres 
contraires , nous dérogeons expressément 
et spécialement à l'effet des présentes. 

c Qu'il ne soit donc permis à personne 
d'enfreindre ou de contredire, par une en- 
treprise téméraire, la teneur de notre ordon- 
nance, statut, extension, concession, induit, 
déclaration, faculté, réserve, avis, exhorta- 
tion, décret et dérogation ; et si quelqu'un 
ose le tenter, qu'il sache qu'il encourra l'in- 
dignation du Dieu tout-puissant et des bien- 
heureux apôtres Pierre et Paul. 

« Donné à Rome à Sainte-Maric-Majeure , 
l'an de l'Incarnation de Notre-Seigneur mil 
huit cent quatorze, 1» 7 des Ides d'août et de 
notre pontifical le quinzième. 
«A. cardin. pro-dalaire. 

c R. card. briscui uonesti. 

€ Visa de curia d. testa. 

Lieu f du sceau. 

C F. LàVIZZARI. » 

La lecture de cette bulle causa dans l'au- 
ditoire une émotion sensible. On ne voyait 
pas sans étonnement cette résurrection d'un 
corps éprouvé par tant de traverses ; on se 
rappelait que ses disgrâces avaient précédé 
de bien peu celles de l'Eglise et de la reli- 
gion, et l'on trouvait conforme aux vues de 
la Providence qu'il se relevât avec elle. La 
lecture de la bulle achevée, le père Panni- 
zoni, provincial d'Italie, s'avança vers le 
trône de Sa Sainteté, et reçut de ses mains un 
exemplaire de la bulle. Il fut ensuite admis au 
haisement des pieds, ainsi que le provincial 
de Sicile et \e% jésuites qui se trouvaient pré- 
sents, et qui étaient au nombre de cent qua- 
rante. 

Après la publication de celle bulle, le car- 
dinal Parca, qui remplissait les fonctions de 
secrétaire d'Etat en l'absence du cardinal 
Consalvi, lit lire un édit de Sa Sainteté, qui 
ordonnait la restitution des cap toux exis- 
tants des biens des jésuites, et des dédomma- 



gements pour ceux qui avaient été aliène*. 
Le marquis Ërcolani, trésorier, rendit un dé- 
cret exécutoire, et en conséquence les jésui- 
tes furent mis en possession des trois belles 
maisons qu'ils possédaient auparavant à 
Rome. 

On yoit, par celte bulle, que Pie VII avait 
déjà autorisé l'établissement des jésuites es 
Russie, par un bref du 7 mai 1801, et dans 
le royaume de Naples, par un bref du 31 
juillet 1804.. Mais la révolution qui arriva 
peu après dans ce royaume y détruisit celle 
œuvre naissante, néanmoins la société sub- 
sista en Sicile. Outre les établissements qu'a- 
vaient alors les je mi Us dans ces deux Etats, 
ils eu avaient aussi en Angleterre et aux 
Etals-Unis. 

L'Espagne qui avait donné le jour an fon- 
dateur de la compagnie de Jésus , s'empressa 
de rétablir cette société. Le pape Pie VII, 

f tour en témoigner sa satisfaction, adressa 
e bref suivant à Ferdinand VII, roi d'Es- 
pagne. 

« 11 nous est difficile de vous exprimer 11 
joie que nous avons éprouvée lorsque nous 
avons apprit, par les lettres de Votre Majesté 
catholique, que vous aviez agréé ledesteia 
que nous avions formé de rétablir laSeciéti 
de Jésus et que nous avons mis à exécutioa 
par notre constitution du 7 des Ides dn mois 
d'août dernier. 

« Quoique les justes raisons qui irai 
avaient porté à rétablir une société si utile, 
et que plusieurs pontifes romains nos pré- 
décesseurs avaient approuvée et confirmée, 
nous Gssent croire que les fldèles de Jésus- 
Christ applaudiraient à notre projet, notre 
joie a été a son comble, notre cher fils, tor* 
que nous avons su que vous l'approuviei, 
vous dont la religion, la sagesse, la prudence 
font notre admiration. 

«r Nous nous sommes réjoui encore de* 
bieus immenses que l'Espagne retirera , 
comme nous l'espérons, des prêtres régalien 
de la Société de Jésus; car une longue expé- 
rience nous apprend que ce n'est pas seule- 
ment par leurs bonnes mœurs et leur vie 
évangélique qu'ils répandent la bonne odesr 
de Jésus-Christ, mais encore par le zèle avec 
lequel ils travaillent au salut des âmes pour 
y parvenir; unissant â la vie la pins pure 
une connaissance approfondie des sciences, 
ils s'appliquent a étendre la religiou, à la 
défendre contre les efforts des uiéchanls,i 
retirer les chrétiens de la corruption, à en- 
seigner les belles lettres à la jeunesse et â la 
former à la piété chrétienne. 

« Aussi n avons-nous aucun doute que le 
rappel dans vos Etats de ces religieux, qui se 
livreront absolument aux devoirs qui leur 
soûl imposés, n'y fasseut refleurir l'amour 4s 
la religiou, le goût des bonnes études et U 
saiuteté des mœurs du christianisme, qni 
augmenteront de jour en jour. A tous ces 




se resserreront ; l'union entre les citoyens, 
la tranquillité cl la sûreté renaîtront ; enfin, 
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conseil» noos avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit; 

« Article premier. A dater du 1" oc* 
tobre prochain» les établissements connus 
sons le nom d'écoles secondaires ecclésiasti- 
ques, dirigés par des personnes appartenant 
à une congrégation religieuse non autorisée, 
el actuellement existant à Àix, Billom. Bor- 
deaux, Dôle, Forcalquier, Montmorillon , 
Saint-Acbeul et Sainte-Anne d'Auray» se- 
ront soumis au régime de l'université. 

« Art. 3. A dater de la même époque , nul 
ne pourra être ou demeurer chargé, soit de 
la direction , soit de renseignement dans une 
des maisons d'éducation dépendantes de 
l'université t ou dans une des écoles secon- 
daires ecclésiastiques , s'il n'a affirmé par 
écrit qu'il n'appartient à aucune congréga- 
tion religieuse non légalement établie en 
France. » 

On invoque dans cette ordonnance les lois 
du royaume ; mais H. de Valimesnil , qui 
était, à cette époque, ministre de l'instruc- 
tion publique, démontre très-bien aujour- 
d'hui que les anciens arrêts et édita sur les 
jésuites sont évidemment étrangers à Tordre 
de choses actuel. 

« De deux choses l'une, dit cet ancien mi- 
nistre , dans sa Lettre au R. P. de Ravignan 
(page 17), ou les lois postérieures à 1789, 
qui prohibent les associations religieuses , 
et notamment le décret de l'an XI, existent 
encore dans toute leur vigueur, et alors il 
est parfaitement inutile de s'occuper des an» 
ciens arrêts et édits relatifs aux jésuites, 
puisque la législation moderne suffit pour 
donner au pouvoir le droit de les dissoudre, 
comme pour lui donner celui de dissoudre 
toute autre corporation religieuse ; ou au 
contraire , ces lois ont été abrogées par les 
articles 291 et suivants du Code pénal, et par 
l'article 5 de la Charte, qui forment le der- 
nier état de la législation ; et , en ce cas , il 
faut examiner si les anciens édits et arrêts 
ont recouvré une existence qu'ils avaient 
perdue , et si , par suite, les individus qui 
appartiennent à la société des jésuites, se 
trouvent placés dans une situation diffé- 
rente de celle des individus qui appartien- 
nent à d'autres congrégations religieuses. » 

H. de Valimesnil montre qu'effectivement 
les lois postérieures à 1789 ont été abrogées 
par l'article 291 et suivants du Code pénal, et 
par l'article S de la Charte. Voyea ce qu'il 
dit à cet ég >rd dans le tome 1 er de ce cours, 
sous le mot congrégations religieuses, co- 
lonne 775. 

Le* jésuites ne sont pas dans une situation 
à part; pour qu'ils y lussent, il faudrait que 
quelque chose eût fait revivre les anciens ar- 
rêts et édits qui suppriment leur société. La 
question consiste donc à savoir si, en effet, ils 
uni repris la force et l'autorité que les lois 
rendues depuis 1789 leur avaient enlevées. 
Or, sa solution négative ne parait pas dou- 
teuse : elle dérive d'un point de doctrine im- 
portant et aujourd'hui bien ét.ibli , c'est 
qu'une loi anéantie ne peut jamais ressusciter 
tf plein droit. Ce serait t dit M. Dopin, pro- 



cureur général, un miracle aussi impossible 
eu législation que dans l'ordre de la nalnit. 
Un arrêt de la cour de cassation , du 13 fe- 
vrier 1836, a consacré celte doctrine. D'ail- 
leurs, si nous ne savions que les préventions 
aveuglent et font souvent tomber les meil- 
leurs esprits dans l'absurde et l'incoast- 
quence, noos ne nous expliquerions pas 
qu'on pût contester une vérité aussi clairs 
et aussi évidente en présence de l'article 5 de 
la Charte, qui garantit à chacun la pleine 
et entière liberté de culte et de co n s cien ce . 
Les jésuites sont donc actuellement en Francs 
sur le même pied que tous les antres ci- 
toyens : ils ne réclament aucun privilège, ils 
ne demandent que le droit commun, le droit 
de vivre humblement sous le même toit, de 
partager ta même table , de se vouer anx 
services les plus pénibles et les plus durs, 
de se sacrifier en commun et sous la garantis 
d'un vœu que Dieu a reçu, à l'instruction ds 
la jeunesse, à la prédication de la parole di- 
vine, aux fonctions sévères du sacerdoce; 
ils le demandent au nom de la liberté ds 
conscience » au nom de la liberté des colles, 
au nom de la liberté d'enseignement , ai 
nom de la Charte! Vouloir leur refuser le 
droit commun, ne serait-ce pas violer le 
Charte elle-même et commettre une souve- 
raine injustice? On nous pardonnera cette 
réflexion, moins étrangère qu'on ne pease 
au but de cet ouvrage, en faveur d'un ordre j 
persécuté que nous vénérons et que rois 
admirons. 

§ S. Régime de la société des jtsums. 

La Société de Jésus est composée de quatre 
sortes de personnes : les écoliers, les coaë- 
juteurs spirituels, les profès et les coadja- 
teurs temporels. 

Les écoliers , appelés aussi étudiants oa 
scolastiques, ne font que des vœux simples; 
ils sont différents des novices. Lesxoadja- 
teurs spirituels sont ainsi nommés parce 
qu'on les considère comme les aides des prê- 
tés dans le ministère et le gouvernement ec- 
clésiastique. Ils ne font que les trois veut 
de chasteté, de pauvreté et d'obéissance; es 
qui comprend l'instruction de la jeunesse. 
Ils sont agrégés à la société pour faire les 
mêmes fonctions que les profès, excepté d'en- 
seigner la théologie, et ils sont au-dessus des 
écoliers. Ils ont le même engagement à la 
société que les profès, mais la société n'est 
pas engagée de même à leur éçard, et ils 
peuvent être congédiés si on le juge néces- 
saire. Les profès sont le principal corps de 
la compagnie, et, suivant la première appre- 
bation de leur institut, ils ne devaient être 
que soixante; mais leur grande utilité il 
bientôt lever celte restriction. Ces profès 
font des vœux solennels. Il y a denx sortes 
de profès, savoir, ceux qu'on appelle onfc- 
noires y qui ne font que les trois vœux, et les 
profès qu'on appelle profès de quatre vensx 9 
parce qu'ils font un quatrième vœu, par le- 
quel ils promcltent spécialement obéissance 
au pape pour ce qui regarde les missions; 
mais le pape n'use point de ce pouvoir, il ls 
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jtoni (C. 1, di$t. W; c. Si nuis obi i tus; c. Quo- 
ruVim mulli H, quœst. i.) (Voyez usure, 

HOMICIDE.) 

Quant aux jeux permis ou tolérés par l'u- 
sage, on ne peut trouver mauvais qu'un prê- 
tre v consacre quelques moments pour cause 
«le délassement; mais il doit avoir soin de ne 
jouer qu'A un jeu modéré. Les statuts des 
diocèses de Befley, de 1749; de Grenoble, de 
1838 ; de Périgueux, de 1839 , défendent aux 
ecclésiastiques de jouer la nuit. Quelques 
évéques engagent à ne pas jouer au delà de 
neuf heures du soir. 

Les jeux qui se jouent en public, comme le 
mail, la paume, sont défendus aux clercs, et 
généralement tous ceux dans lesquels ils 
peuvent être un scandale pour les laïques , 
canon 25 du concile de Sens en 1528. Aussi 
les ordonnances du diocèse de Sens défen- 
dent-elles, sous peine de suspense encourue 
ipso facto, déjouer à la paume, ou aux boules 
en public ou à la vue du public. La même 
peine est portée contre ceux qui jouent dans 
des lieux publics. Les conciles de Reims et 
de Bordeaux, tenus en 1583, défendent aux 
clercs toute espèce de jeux de bâtard. 

Bergier remarque, dans son Dictionnaire 
de Théologie, que les Pères de l'Eglise ont 
regardé comme uuc espèce d'usure, ou plu- 
tôt de vol défendu par le huitième comman- 
dement de Dieu, le gain fait tua jeux de ha- 
sard. Suivant le sentiment de plusieurs ca- 
noniales, il faut restituer ce que l'on a gagné 
aux jeux défendus , non aux joueurs , mais 
aux pauvres, ou l'employer à de bonnes œu- 
vres. 

Sur la question si l'on peut demander de 
l'argent que l'on a gagné au /eu, ou répéter 
celui que l'on y a perdu , Ton distingue les 
feux défendus des autres ; on no peut deman- 
der l'argent qu'on a gagné à des jeux défen- 
dus , ni répéter celui que l'on y a perdu, et 
que l'on a payé; mais on a une action lé- 
gitime à intenter contre celui qui refuse de 
Ï>ayer ce qu'il a perdu à un jeu permis et 
lonnéte. Voici ce que le Code civil a statué à 
cet égard : 

« Art. 1965. La loi n'accorde aucune ac- 
tion pour une dette du jeu ou pour le paye- 
ment d'un pari. 

« A et. 1966. Les jeux propres à oxercerau 
fait des armes, les courses à pied et à cheval, 
les courses de chariot, le jeu de paume et au- 
tres jeux de même nature qui tiennent à l'a- 
dresse et à l'exercice du corps, sont exceptés 
de la disposition présente. 

« Néanmoins le tribunal peut rejeter la 
demande quand la somme lui parait exces- 
sive. 

« Art. 1967. Dans aucun cas, le perdant 
ne peut répéter ce qu'il a volontairement 
paye , à inoins qu'il n'y ail eu , de la part 
du gaguaut, dol, supercherie ou escroque- 
rie* » 

JEUNE. 

Le jeûne est une morliGcation qui consiste 
daus la privation de quelques repas, et qu'il 
ne faut pas confondre avec l'abstinence de 



certains aliments, comme de la viande, des 
œufs ou du laitage. Le jeûne comprend sans 
doute l'abstinence; mais l'abstinence de cer- 
tains aliments n'est pas toujours accompa- 
gnée de jeûne. 

Le jeune est ordonné par l'Eglise pendant 
le carême, les quatre-temps et certaines vi- 
giles. Le jeûne du carême a été établi dès les 
premiers siècles de l'Eglise, afin qu'il y eût 
un temps de l'année consacré à la pénitence, 
et pour imiter l'exemple rie Jésus-Christ qai 
a jeûné pendant quarante jours. On ne trou t€ 
pas une époque certaine de rétablis s e men t 
du carême ; on sait seulement par les cou» 
stitutious apostoliques, que les chrétiens dt 
la primitive Eglise jeûnaient pendant le temps 
qui précédait la Pâque, et que ce jeûne dirait 
jusqu'à l'heure de vêpres, c'est-à-dire jus- 

3u'au soir. Voici ce qu'en dit le canon 16, 
istinclion 5, de Consecratione, pris pour le 
sens, d'une homélie de saint Grégoire pape: 
Quadragesima, summa observations est okstr* 
vanda 9 ut iejunium in ea (prœter dies dosm- 
nicos, qui de abstinentia subtracli suut), 
nui quem infirmitas impedierit , nullatesm 
soivatur : quia ipsi dies decimœ suni anni. i 
frima igitur dominica quadragesimœ, ussjm 
in pascha Domini sex hebdomadœ compuiantm, 

Îuarum videlicet éies quadraginta et duo jkmt. 
\x quibus dum sex dominici dies abs t i n en tia 
subtrahuntur 9 non plus in abstinentia , fmem 
triginta et sex dies rémanent , verbi fpstye » * 
per trecentos et sexaginta quinque aies asmm 
volvitur, et nos per triginta et sex dies offk- 
gimur, quasi anni décimas Deo damus. Séant 
sacer numerus quadragintorum dierum aiïmr 
pleatur t quem Salvator noster suo sacro je» 
junio consecravit, quatuor dies prioris htbdo- 
madœ ad supplementum quadraginta dierum 
tollunlur, id est, quart a feria, qum caput je- 
junii subnotatur, et quinta feria seauens. et 
sexla.et sabbatum. Nisi enimistos aies qua- 
tuor superioribus triginta sex adjunxerimw** 
quadraginta dies in abstinentia non kabt- 
mus. 

A l'égard du jeûne des quaire-tcmps,il es 
est parlé dans la distinction 76 du décret. 
Nous ne rapporterons à ce sujet que les ter- 
mes du canou fc, qui détermine Tordre de ces 
qualre-temps que Ton suit aujourd'hui :St+ 
tuimus etiam ut jejunia quatuor temperwm 
hoc ordine celebrentur : Primum initio çns- 
dragesimœ , secundum in htbdomade Pente~ 
costes, tertium vero in septembri , quartum ta 
decembri , more solito fiât. 

Outre les jeûnes du carême et des qealre- 
temps, il y a plusieurs fêles solennelles dans 
Tannée qui sont précédées d'un jeûne. Us* 
à cet égard il n'y a pas de règle unitoras 
dans l'Eglise, ce qui oblige les fidèles de se 
conformer à l'usage du li u où ils se ires- 
vent. L'induit du cardinal Caprara , intéid 
sous le mot fêtes, a supprimé avec certain e 
fêtes les jeûnes qui les précédaient On as 
jeûne jamais le dimanche, ni on ne fait ja- 
mais maigre le jour de Noël. 11 y a mémedes 
diocèses où il est permis de manger de la 
viande les samedis qui se trouvent entre la 
fête de Nocl et celle de la PuriGcation. (Cap 
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9 lise de Rome revint après aux cinquante ans 
de Clément VI. Paul II, en UG8, réduisit en- 
core le jubilé à vingt-cinq ans ; ce qui fut 
confirmé par Sixte IV en 1W8. (C. Quemad- 
modum 4, de Pan. et rem. in extrav. commun.) 
Knfin Sixte V retendit à toutes les églises 
sans aller à Rome. 

§ t. jubilé extraordinaire. 

Le jubilé extraordinaire est celui que les 

Papes accordent, ou à tous les fidèles dans 
Eglise entière pour quelques raisons géné- 
rales, ou à certaines régions, pour des cau- 
ses qui leur sont particulières. 

Léon X accorda une indulgence de cette 
nature, en 1518, aux Polonais pour les en- 
gager à se liguer contre les Turcs ; il est le 
premier qui ait donné cette sorte de jubilé. 

PaulllI en publia une semblable à Rome, le 
25 juillet 1546, pour implorer la miséricorde 
de Dieu dans l'excès des maux dont l'Eglise 
était accablée par l'hérésie, et obtenir d'Heu- 
reux succès dans la guerre qu'il se croyait 
obligé de faire aux protestants, dont l'opiniâ- 
treté ne cédait à aucune voie de persuasion. 

Pie IV étant parrenu avec beaucoup de 
peine à faire reprendre le concile de Trente, 
interrompu depuis buit ans, publia, le 15 no- 
vembre, un jubilé universel pour obtenir 
l'assistance de l'Esprit- Saint à celle assem- 
blée et l'heureuse issue de cette grande 
affaire. 

Sixte V, è son avènement au pontificat, 
donna un jubilé universel qui fut publié à 
Rome le 25 mai 1585, et devait être gagné dans 
cette ville la semaine suivante ou Ta semaine 
d'après et 9 dans les autres parties du monde, la 
première semaineqoi suivrait la connaissance 
qu'on en aurait , ou la semaine d'après. 
Ainsi il n'y avait qu'un espace de quinze 
jours pour le gagner. La fin de ce jubilé 
était d'attirer sur le nouveau pontife les bé- 
nédictions do ciel pour le bon gouvernement 
de l'Eglise. 

Les autres papes, depuis Sixte V, ont pres- 
que tous accordé, à leur avènement au pon- 
tificat, un jubilé extraordinaire et universel 
dont la durée n'excédait pas quinze jours 
pour obtenir le succès de l'administration 
pontificale. On peut voir, dans le Bullaire ro- 
main, les constitutions Quod in omni vita de 
Paul V, le 28 juin 1606 ; Spiritns Do mini, de 
Grégoire XV, le 26 mars 1620; jEtemis re- 
riim, d'Urbain VIII , le 22 octobre 1623. Ce 
jubilé était dans la forme des prières solen- 
nelles des quarante heures; il n'y avait non 
plus que quinze jours pour le gagner. 

Il est inutile de citer les bulles qu'ont don- 
nées les autres papes pour le même objet» 
lors de leur élévation sur la chaire de saint 
Pierre. Pie VI ayant été élu au commence- 
ment de l'année 1775, se contenta de publier 
le jubilé séculaire, et n'en donna point de 

Sarticulier pour son élection. Pie VII et Léon 
JI n'en ont point donné non plus; le pre- 
mier, à cause des guerres d'Italie, qui ne lui 
permirent même pas de publier celui de 1800, 
et le second, parce qu'il était trop pris de 
Tannée sainte ; Pie VIII en a donné un et 



Grégoire XVI n'en a point donné. 

Paul V indiqua un jubilé universel , le M 
juin 1617 , pour obtenir la cessation des 
maux dont l'Eglise était affligée; il accordai 
aux fidèles et aux confesseurs des privilégia 
particuliers touchant la juridiction, les cen- 
sures et les tœux. 

Urbain VIII publia un semblable M« 
pour les mêmes fins, le 22 novembre 1GB, si 
accorda pareillement de grands privilèges 
aux confesseurs , en fareur des Mêles qui 
voudraient en profiler. 11 prorogea le m 
jubilé Tannée suivante pour remercier Dieu 
d'avoir fait cesser une partie des fléaux toi 
on avait demandé à être délivré : il y etf 
encore deux autres prorogations , d'aleid 
pour trois mois, puis pour deux mois (Cent i 
109eMll). 

Clément XI accorda aussi deux jubilés 
extraordinaires , l'un en 1706, qui regardai! 
spécialement la France; il avait pour la 
d'obtenir la paix entre les princes chrétiens: 
et l'autre en 1715, pour (aire échouer, par 
la protection divine, les projets hostiles et 
l'appareil formidable des Turcs contre la ré- 
publique de Venise. 

Le cardinal Caprara , légat a fato*,» 
blia, au nom du saint Père, le 9 avril 18M, 
une indulgence plénière en forme èe jubilé, 
qo'on pouvait gagner pendant trente jouis* 
et cela pour remercier Dieu do rétablisse- 
ment du culte public de la religion catboii- 
que en France après la révolotion. Les peu» 
pies s'ébranlèrent de toutes parts : ou les vit 
s'empresser de jouir de la faveur qui leur 
était offerte , et les nouveaux pasteurs re- 
cueillirent de grandes consolations dans leurs 
pénibles travaux (Bouvier, Traité du indul- 
gences, h édil. n pag. 383). 

Il y a des jubilés particuliers dans certai- 
nes villes à la rencontre de quelques lêtes : 
au Puy en Vélay , lorsque la léte de l'anaoa- 
cialion arrive le vendredi saint, ce qui a es 
Heu en 18b2; à Lyon , quand celle de saisi 
Jean-Baptiste concourt avec la Fête-Dieu. 

1 2. Privilèges du jubilé. 

11 y a de grands privilèges attachés au/s» 
bile; mais comme ils dépendent de la v olo nté 
des souverains pontifes, ils ne sont pas ton- 
jours absolument les mêmes. 11 faut dose 
avoir soin de peser les paroles de cbaqas 
bulle, et s'en tenir aux clauses qu'elles ren- 
ferment. 

On accorde aux Gdèles de tout âge, de tort 
sexe et de toute conditionna faculté de sa 
choisir un confesseur parmi les prêtres régs- 
liers ou séculiers qui sont approuvés dans 
le diocèse où la confession doit se faire. 

Les religieuses et les novices peuvent 
aussi avoir recours pendant ce temps, nais 
pour la confession du jubilé seulement, à un 
autre confesseur, pourvu qu'elles le pren- 
nent parmi ceux qui sont approuvés ponr 
entendre les confessions des religieuses. Os 
éleva, pendant le jubilé de 1750, la question 
desavoir si les religieuses pouvaient choisir 
pour confesseur, à I effet du jubilé, un prêtre 
approuvé pour un autre monastère et 
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pour une somme très-modique, riiinrfvnrffcim 
solidis. Le chapitre Ad hœc,eo<l. 9 défend aussi 
a loui les chrétiens de servir aux Juifs de 
domestiques. El comme l'Eglise ne pouvait 
exercer son pouvoir spirituel quand ils con- 
trevenaient a ses lois, on défendait à tout 
fidèle, sous peine d'excommunication, d'a- 
voir commerce avec les /lit/* qui ne s'étaient 
pas soumis aux règlements qui les concer- 
taient ( Cap. Etsi. Consultât, ibid.). 

Le pape Alexandre 111 permit aux Juifs de 
rétablir les anciennes synagogue*, mais il 
dérendit qu'ils en construisissent de nouvel- 
les (C. Sicut. eod.). 

On ne doit pas baptiser les Juifs malgré 
eux , troubler l'exercice de leur religion 
«la us les lieux où il est permis, ni entrer 
dans leurs cimetières pour y faire violence; 
d'un autre côté il faut empêcher les Juifs 
d'insullei'aux chrétiens, surtout dans ce qui 
concerne la religion , d'avoir des charges 
publiques et de lever des impôts. 

A l'égard des Juifs convertis, on fut obligé 
d abolir une mauvaise coutume, qui s'était 
établie dans quelques endroits, de les dé- 
pouiller dune partie do leurs biens (Extra- 
vag. comm.;c. Dignum, *od.). 

Le pape Grégoire XIII défendit par une 
bulle l'exercice delà médecine à tous /tit/* 
et infidèles dans les Etats chrétiens; et Paul 
IV ordonna par une autre bulle que les 
Juifs, tant hommes que femmes, porteraient 
un signal de couleur jaune pour être con- 
nus et distingués des chrétiens. Les mêmes 
bulles portent que 1rs Juifs seront soumit 
à toutes les lois civiles des pays où ils sont 
tolérés. Innocent IX. et Clément VIII leur 
ordonnèrent ensuite de brûler leur talmud f 
et ce dernier pape les chassa, par la bulle 
de Tan 1592, de toutes les terres de sa domi- 
nation à cause de leurs criantes usures. 

Les règlements que l'on vient de voir, 
sont pour la plupart des lois de police qui ne 
passent pas les bornes des Etats du législa- 
teur, qui les a publiées. En France, les Juifs 
jouissent actuellement de tous les droits dont 
jouissent tous les autres citoyens français ; 
leurs rabbins reçoivent même un traitement 
du trésor royal comme les ministres des 
cultes chrétiens (Loi du 8 février 1831). 

On trouve dans le code Théodosien des lois 
très-séveres contre les Juifs. Pour qu'on 
puisse bien juger de leur état actuel avec 
leur ancien étal, nous allons rappeler ici ces 
anciennes lois. 

La première loi que Constantin publia 
contre les Juif*, fut provoquée par les vio- 
lences et par les excès manifestes dont plu- 
sieurs d'entre eux s'étaient rendus coupa- 
Ides. Environ deux ans après la conversion 
de ce prince, un certain nombre de Juifs 
t.yanl osé insulter publiquement les chré- 
tiens, jusqu'à leur jeter des pierres, Tempe-' 
reur déclara, par un édit, que si quelqu'un 
d'entre les Juifs se permettait à l'avenir de 
pareils excès, il serait brûlé avec tous ses 
complices. Il défend, par la même loi, à tous 
ceux d'une autre religion , d'embrasser le 
judaïsme, qu'il représente comme une secte 



d'hommes turbulents, animés d'une haine 
violente et irréconciliable contre le christia- 
nisme (Cod. Theod. tib. XVI, lit. 8, ». f). 
Dans cette vue, Constantin défendît encore 
aux Juifs de circoncire ceux de leurs esckK 
tes qui ne seraient pas de leur religiou; les 
transgresseurs de cette loi sont condamnés 
à perdre leurs esclaves (Ibid. tit. 9,«.l). 

Cette malheureuse nation ne fut pas trai- 
tée plus favorablement sous les successeur* 
de Constantin ; car ils défendirent aux Juifs, 
sous des peines très-sévères, de contracter 
mariage avec les chrétiens, d'acheter et dt 
circoncire des esclaves d'une autre nation et 
d'une autre religion, et surtout des esclaves 
chrétiens. Dne loi de l'empereur Constance 
veut que l'acheteur soit puni, dans ce der- 
nier cas, non-seulement par la perte de ses 
esclaves, mais par la confiscation de tous 
ses biens; il doit même être puni de mort, 
s'il a osé circoncire ses esclaves (ibid., lîb. 
XVI, tit. 9, n. 2). Une autre loi du même 
prince condamnait aussi à mort le Juif qui 
aurait épousé une femme chrétienne [Ibû!., 
tit. 8, n. G); mais la sévérité de cette loi fui 
adoucie par Théodose, qui ordonna seule- 
ment que ces sortes de mariages fussent 
punis comme de véritables adultères, et 
que toute personne fût reçue a les dénoncer 
(/tod.,/i6.1Il,fiL7,n. 2). Plusieurs édils pos- 
térieurs défendirent encore aux Juifs d'exer- 
cer aucun emploi civil , de témoigner et 
justice contre des chrétiens, de bâtir aucaw 
synagogue nouvelle et de pervertir aurai 
chrétien (Cod. inst, lib. I, tit. 5, n.21). O 
dernier point est défendu par Tbéodose le 
Jeune, sous peine de confiscation des biens 
et d'exil perpétuel pour les transgresteun 
(Ibid., lib. h tit. 9, n. 16). 

Quelques-unes de ces dispositions, dit 
M. Gosselin , peuvent sans doute paraître 
sévères; mais on doit remarquer : l*quc les 
Juifs y donnaient souvent lieu par de nou- 
veaux excès, non moins contraires à la tran- 
quillité publique qu'eî l'honneur de la reli- 
gion chrétienne. La haine invétérée dont ils 
étaient animés contre le christianisme se 
manifestait, en toute occasion, tantôt par 
les violences et les cruautés qu'ils exerçaieul 
envers les chrétiens, tantôt par les persécu- 
tions qu'ils leur suscitaient de la part de* 
païens, souvent même par les révoltes et les 
séditions qu'ils excitaient dans les différents 
parties de l'empire (Fleury, Hist.ecdés.Jir. 
XII, n. 28;/ttf. XIII, n. 15; /ir. XXIlI.ft.23j. 

2 J Les Juifs étaient d'autant moins fondes 
à se plaindre des édtU publiés contre eus. 
que les empereurs avaient d'abord usé en- 
vers eux d une grande modération. Malgré 
les excès dont ils s'étaient rendus coupable* 
sous le règne de Constantin, ce prince avait 
accorde à leurs chefs, et à tous les ministres 
des synagogues, l'exemption de toutes les 
charges personnelles et civiles qui les eus- 
sent empêchés de vaquer librement à leurs 
fonctions (Fleury, Hist. ecclés., liv.XI,n.i6,. 
lis jouirent, en effet, de cette exemption jus- 
qu'au temps de Valcntinicn H, qui la ré- 
voqua en 383, ne jugeant pas convenable de 
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rence. Il pouvait aussi empêcher, comme le 
magistral, qu'on engageAt une femme libre 
ou esclave A monter sur le théâtre malgré 
elle. Il devait, conjointement avec le magis- 
trat, conserver la liberté aux enfants expo- 
sés. L'évéque intervenait encore A la création 
el à la prestation du serment des curateurs, 
soit pour les insensés, soit pour les mineurs; 
il était ordonné aux évéques de visiter les 
prisons une fois la semaine, savoir le mer- 
credi ouïe vendredi; de s'informerdu sujet de 
la détention des prisonniers esclaves ou li- 
bres, pour dettes ou pour cri mes; d'avertir les 
magistrats de faire leur devoir, et, en cas de 
négligence, en donner avis A l'empereur. En- 
fin, les évéques avaient inspection sur l'ad- 
ministration et l'emploi des revenus el des 
deniers communs des villes, et la construc- 
tion ou réparation des ouvrages publics (cod. 
tot. % tit. de tpisc. audX Tel fui le second élat 
de la juridiction ecclésiastique pendant le- 
quel les empereurs, devenus chrétiens, sou- 
tenaient de leur autorité celle des évéques et 
leur donnaient quelque inspection sur les 
nfTaii%s temporelles, par l'estime el la con- 
fiance qu'ils avaient en eux; et les évéques, 
de leur côté, inspiraient au peuple la sou- 
mission et l'obéissance aux souverains, par 
principe de conscience, comme faisant partie 
de la religion. Ainsi les deux puissances, spi- 
rituelle et temporellcy s'aidaient et s'ap- 
puyaient mutuellement. 

Voici le décret que le concile de Trente fit 
sur la manière dont les causes doivent être 
traitées dans les juridictions ecclésiastiques : 

« Toutes les causes qui, de quelque ma- 
nière que ce soit, sont de la juridiction ec- 
clésiastique, quand elles seraient bénéfi- 
ciâtes, n iront en première instance que de- 
vant les ordinaires des lieux seulement, et 
seront entièrement terminées dans l'espace 
au plus de deux ans, A compter du jour que 
le procès aura été intenté; autrement, après 
ce temps -là, il sera libre aux parties ou à 
une d'elles de se pourvoir devant les juges 
supérieurs, mais qui soient néanmoins com- 
pétents, lesquels prendront la cause en l'état 
auquel elle se trouvera, et auront soin qu'elle 
soit terminée au plus tôt. Mais avant ce 
terme de deux ans, lesdites causes ne pour- 
ront être commises A d'autres qu'aux ordi- 
naires, et ne pourront être évoquées, ni les 
appellations interjetées par les parties ne 
pourront être relevées par quelques juges 
supérieurs que ce soit, lesquels ne pourront 
non plus délivrer de commissions ni de dé- 
fense que sur une sentence définitive, ou 
une qui ait pareille force, et dont le grief ne 
put être réparé par l'appel que l'on ferait de 
la sentence définitive. 

« Sont exceptées de cette règle les causes 
qui, selon les ordonnances canoniques, doi- 
vent aller devant le siège apostolique; ou 
que le souverain pontife, pour de justes et 
pressantes raisons jugera a propos de com- 
mettre ou d'évoquer A lui par un rescrit 
spécial, signé de la propre main de Sa Sain- 
teté. 

« Les causes concernaut le mariage et les 



causes criminelles ne seront point laissées 
au jugement du doyen, de l'archidiacre af 
des autres inférieurs, même en faisant le 
cours de leurs visites, mais seront de ti 
connaissance de la juridiction de l'évêqae 
seulement, encore qu'entre quelque évéqoe 
et le doyen, archidiacre on autres intérieurs. 
Il y eût maintenant même quelque procès 
pendant en quelque instance que ce soit* 
touchant la connaissance de ces sortes as 
causes. 

« Si en fait de mariage Tune des parties 
fait devant l'évéque preuve véritable de sa 
pauvreté, elle ne pourra être contraiatede 
plaider hors de la province, ni en secondr, 
ni en troisième instance, si ce n'est qae 
l'autre partie voulût fournir A ses aliments 
et aux irais du procès. 

« Les légats même a latere, les nonces, 
gouverneurs ecclésiastiques et antres, ea 
vertu de quelques pouvoirs et facultés que 
ce soit, non- seulement n'entreprendront 
point d'empêcher les évéques dans les causes 
susdites, ni de prévenir leur juridiction oa 
de les y troubler en quelque manière que es 
soit, mais ne procéderont point non plus 
contre aucun clerc, ou autre personne es* 
clésiastique, qu'après que l'évéque en aura 
été requis et qu'il s'y sera rendu négligeai; 
autrement, toutes leurs procédures et or- 
donnances seront nulles, el ils seront lents 
de satisfaire aux dommages et intérêts drs 
parties. 

« De plus, si quelqu'un appelle dans ks 
cas permis par le droit, ou fait plainte de 
quelque grief qu'on lui ait fait, ou qu'autre- 
ment il ait recours A un autre juge, i raissa 
du terme de deux ans expiré, comme il est 
dit ci-dessus, il sera lenu d'apporter et re- 
mettre, à ses frais et dépens, devant le juge 
de l'appel, toutes les pièces do procès iateaii 
devant l'évéque, et d'en donner avis aupa- 
ravant audit évéqtie, afin que s'il estons 
qu'il y ail quelque chose dont il doive iafsr» 
mer ledit juge de l'appel, pour l'instruclioa 
du procès, il puisse le lui faire savoir. Que 
si l'intimé comparait, il sera obligé de por- 
ter sa part et portion des frais qu'il aura 
fallu faire pour le transport des pièces en cas 
qu'il s'en veuille servir, si ce n'est que la 
coutume du lieu soit autre, c'est-A-dire que 
ce soit A l'appelant A fournir A tous les frais. 

« Au surplus, le greffier sera tenu de déli- 
vrer audit appelant la copie des pièces, le 
plus promplemcnt qu'il se pourra, et au pies 
tard dans le mois, moyennant le salaire rai- 
sonnable qui lui sera payé; et si par fraude 
el par malice il diffère de délivrer les pièces, 
il sera interdit de la fonction de sa charge 
autant de temps qu'il plaira A l'ordinaire, et 
condamné A la peine du double de ce i quai 
pourra aller le procès, pour ladite amende 
être partagée entre l'appelant, et les pauvres 
du heu , il sera tenu, comme dessus , à la 
peine du double, nonobstant, à l'égard de 
toutes les choses susmentionnés, tous priri» 
léges, induits, concordats qui n'obligent que 
leurs auteurs, et toutes autres coutumes ■ 
(session XXIV, ch. 20, de Reform.). 
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eur une personne* sur laquelle il n'a point 
do juridiction ordinaire ou déléguée, est 
mie absolution nulle. » ( Voyez confession, 

CAS RÉSERVÉS. } 

§ h. juridiction comme épiscopale. 

On appelait autrefois juridiction quasi 
épiscopale ou comme épiscopale, celle dont 
jouissaient, plusieurs chapitres ou abbayes 
qui leur donnait droit d'avoir des officiaux, 
de donner l'institution canonique des béné- 
fices, d'ordonner des prières, de faire la vi- 
site dans leur ressort, de tenir synodes, de 
donner des dimissoires, etc. 

La juridiction comme épiscopale n'a pas 
d'autre origine que celle des exemptions, 
c'est-à-dire un certain affaiblissement de 
l'autorité épiscopale dont les abbés, et prin- 
cipalement les chapitres des cathédrales 
avaient su profiter (Voyez exemption). Nous 
ne saurions donc rien dire à cet égard sans 
nous répéter inutilement. Nous remarque- 
rons seulement que la juridiction comme 
épiscopale avait quelque chose de plus con- 
traire à l'esprit et à l'ordre hiérarchique de 
l'Eglise que les exemptions. C^Uq juridiction 
donnait à ceux oui en avaient reçu le privi- 
lège le pouvoir de faire généralement, dans 
le district qui leur était assigné, tout ce qui 
n'était pas particulier et propre au carac- 
tère cl a l'ordre épiscopal, et c'est sous cette 
restriction qu'où leur appliquait les dispo- 
sitions de l'cdit de 1695 sur la juridiction, 
èdit dont nous allons rapporter ici le texte, 
tant parce qu'il a été en vigueur jusqu'à la 
révolution, que parce que plusieurs de ses 
dispositions se trouvent citées dans beau- 
coup d'ouvrages de droit canon. 

Edit du mois d'avril 1695 concernant la 
juridiction ecclésiastique. 

o Lotis , par la grâce de Dieu , roi de 
France et de Navarre, à tous, présents et à 
venir, salut. Les députés du clergé de notre 
royaume, assemblés en différents temps par 
notre permission, nous ayant représenté que 
quelques-uns des édits que les rois nos pré- 
décesseurs ont faits concernant \a juridiction 
ecclésiastique , et certaines dispositions de 
quelques autres, n'étaient pas également 
observés dans tous nos parlements, et que 
depuis qu'ils avaient été faits, il était sur- 
venu des difficultés auxquelles ils n'avaient 
pas pourvu , ils nous ont très-humblement 
supplié de donner les ordres que nous esti- 
merions nécessaires pour rendre l'exécution 
de ces édits uniforme dans tous nos parle- 
ments , et de régler, ainsi que nous le trou- 
verions plus à propos , les nouveaux sujets 
de contestation; et comme nous reconnais- 
sons que nous sommes particulièrement 
obligé d'employer pour le bien de l'Eglise et 
pour le maintien ai; la discipline, de la di- 
gnité ci juridiction de ses ministres, l'auto- 
rité souveraine qu'il a plu h Dieu de nous 
donner, nous avons bien voulu réunir dans 
un seul édit les principales dispositions de 
tous ceux qui ont été faits jusqu'à présent, 
touchant ladite juridiction ecclésiastique , 



et les honneurs qui doivent être rendus i cet 
ordre qui est le premier de notre royaume, 
et en réglant les difficultés survenues, préve- 
nir les inconvénients qu'elles pourraient 
produire au préjudice de la discipline ec- 
clésiastique dont nous sommes les prolec- 
teurs, et faire savoir en même temps notre 
volonté à tous nos officiers pour leur servir 
de règle pour ce sujet. A ces causes , après 
avoir fait examiner en notre conseil lesdîls 
édits et déclarations , de l'avis d'icelui et de 
notre certaine science, pleine puissance et 
autorité royale, nous avons, par ces pré- 
sentes signées de notre main, dit, statué, dé- 
claré et ordonné; disons, statuons, décla- 
rons et ordonnons ce qui en suit : 

« Article premier. Que tes ordonnances, 
édits et déclarations faits par nous et par les 
rois nos prédécesseurs, en faveur oes ec- 
clésiastiques de notre royaume, pays, terres 
et seigneuries de notre obéissance, concer- 
nant leurs droits, leurs rangs, honneurs,/* 
ridiclion volontaire et contenlieuse , soient 
exécutés en conséquence. 

a Art. 2. Ceux qui auront été pourvus en 
cour de Rome de bénéfices en la forme ap- 
pelée Dignum, seront tenus de se représen- 
ter en personne aux archevêques ou évéques, 
dans les diocèses desquels lesdils bénéfices 
sont situés, et en leur absence à leurs vicai- 
res généraux pour être examinés en la ma- 
nière au'ils estimeront à propos, el en ob- 
tenir des lettres de risa, dans lesquelles il 
sera fait mention dudit examen, avant que 
lesdits pourvus puissent entrer en posses- 
sion et jouissance desdits bénéfices ; el as 
pourront les secrétaires desdits prélats pren- 
dre que la somme de trois livres pour lesdHes 
lettres de visa. 

« Art. 3. Ceux qui auront obtenu en cour 
de Rome des provisions en forme gracieuse 
d'ancienne cure, vicariat perpétuel, ou an- 
tres bénéfices ayant charge d Ametf , ne pour- 
ront entrer en possession et jouissance des- 
dits bénéfices qu'après qu'il aura été in- 
formé de leurs vie et mœurs, el avoir sali 
l'examen devant l'archevêque ou évéque dio- 
césain, ou son vicaire général en son ab- 
sence, ou après avoir obtenu le visa. Défen- 
dons à nos sujets de se pourvoir ailleurs 
pour ce sujet ; cl à nos juges en jupeanl le 
possessoire desdits bénéfices, d'à v ou* égard 
aux litres cl capacités desdits pourvus, qui 
ne seraient pas conformes à notre présents 
ordonnance. 

« Art. 4. Les archevêques et évéques, 
étant hors de leurs diocèses, pourront y rah 
voyer, s'ils l'estiment nécessaire, ceux fui 
leur demanderont des lettres de rûa, afiuoj 
être examinés en la manière accoutumée. 

« Art. 5. Les archevêques et évéques, M 
leurs vicaires généraux qui reruseront Je 
donner leurs vtiaaux institutions canoniques, 
seront tenus d'en exprimer les causes dans 
1rs actes qu'ils feront délivrer à ceux aux- 
quels ils les auront refusés. 

« Art. 6. Nos cours cl autres juges ns 
pourront contraindre les archevêques, évé- 
ques ou autres collateurs ordinaires de don- 
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nerdes provisions des bénéfices dépendants 
de leurs collations, ni prendre connaissance 
du refus, à moins qu'il n'y ait appel comme 
d'abus, et en ce cas leur ordonnons de ren- 
voyer pardevant les supérieurs ecclésiasti- 
ques desdits prélats et collaleurs, lesquels 
nous exhortons, et néanmoins leur enjoi- 
gnons de rendre telle justice à ceux de nos 
sujets qui auront été ainsi refusés, qu'il n'y 
en ait aucun sujet de plainte légitime. 
« Art. 7. Lorsque nos cours et autres ju- 

5 es auront permis aux pourvus desdits béné- 
ces, à qui les archevêques ou évoques au- 
ront refusé de donner des visa, d'en prendre 
possession pour la conservation de leurs 
droits, ils ne pourront y faire aucunes fonc- 
tions spirituelles ou ecclésiastiques en con- 
séquence desdits arrêts et règlements. 

« Art. 8. Si nos cours ou juges ordonnent 
le séquestre des fruits d'un bénéfice ayant 
charge d'âmes, juridiction, ou fonction ec- 
clésiastique et spirituelle, dont le possessoire 
soit contentieux, ils renverront par le même 
jugement pardevant l'archevêque ou évé- 

3ue diocésain, afin qu'il commette pour le 
esservir une ou plusieurs personnes, autres 
que ceux qui y prétendront droit, et il leur 
assignera telle rétribution qu'il estimera né- 
cessaire, laquelle sera payée par préférence 
sur les fruits du bénéfice, nonobstant toutes 
saisies et autres empêchements. 

« Art. 9. Nos juges ne pourront mainte- 
nir en possession d'un bénéfice ceux à qui 
les archevêques ou évéques auront refusé 
des eûa, si ce n'est en grande connaissance 
de cause, et sans s'être enquis diligemment, 
et avoir connu la vérité des causes du refus, 
el à la charge d'obtenir visa desdils prélats 
ou de leurs supérieurs, avant de faire au* 
cunc fonction spirituelle et ecclésiastique 
desdils bénéfices. 

« Art. 10. Aucuns réguliers ne pourront 
prêcher dans leurs églises et chapelles sans 
s'être présentés en personne aux archevê- 
ques ou évéaucs diocésains, pour leur de- 
mander leur bénédiction, ni y prêcher contre 
leur volonté ; et à l'égard des autres églises 
les séculiers et réguliers ne pourront y prê- 
cher sans en avoir obtenu la permission des 
archevêques ou évéques, qui pourront la li- 
miter et révoquer ainsi qu'ils le jugeront à 
propos ; el dans les églises dans lesquelles il 
y a litre ou possession valable pour la nomi- 
nation des prédicateurs, ils ne pourront pa- 
reillement prêcher sans l'approbation et mis- 
sion desdits archevêques ou évéques. Fai- 
sons défense à nos juges, et à ceux desdils 
seigneurs ayaut justice, de commettre et au- 
loiîser des prédicateurs, et leur enjoignons 
dVn laisser la libre et entière disposition 
auxdits prélats, voulant que ce qui sera par 
eux ordonné sur ce sujet, soit exécuté non- 
obstant toutes oppositions ou appellations, 
ni sans y préjudicier (Voyez prédication). 

m Art. 11. Les prêtres séculiers et régu- 
liers ne pourront administrer lo sacrement 
de pénitence sans en avoir obtenu permis- 
sion des archevêques ou évéques, lesquels la 
pourront limiter pour les lieux, les person- 



nes, le temps cl les cas ainsi qu'ils le jugeront 
à propos, el la révoquer avant le terme ex- 
piré, pour causes survenues depuis à leur 
connaissance, lesquelles ils ne seront pas 
obligés d'expliquer, et sans que lesdits sé- 
culiers et réguliers puissent continuer do 
confesser, sous quelque prétexte que ce soit, 
sinon en cas d'extrême nécessité, jusqu'à ce 
qu'ils aient obtenu de nouvelles permissions, 
et même subi un nouvel examen si lesdits 
archevêques ou évéques le jugent nécessaire; 
voulons que les permissions soient délivrées 
sans frais, et que les ordonnances qui au- 
ront été rendues par les archevêques ou évé- 
ques sur ce sujet soient exécutées ; non- 
obstant toutes appellations simples ou comme 
d'abus, et sans y préjudicier. 

« Art. 12. N'entendons comprendre dans 
les articles précédents les curés, tant sécu- 
liers que réguliers, qui pourront prêcher et 
administrer le sacrement de pénitence dans 
leurs paroisses, comme aussi les théologaux 
qui pourront prêcher dans les églises ou ils 
sont établis sans aucune permission plus 
spéciale (Voyez approbation). 

« Art. 13. Les théologaux ne pourront 
substituer d'autres personnes pour prêcher 
à leur place sans la permission des archevê- 
ques ou évéques [Voyez théologal). 

« Art. 11. Les archevêques et évéques vi- 
siteront tous les ans au moins une partie de 
leurs diocèses, el feront tisiler par leurs ar- 
chidiacres, ou autres ecclésiastiques ayant 
droit de le faire sous leur autorité, 1rs en- 
droits où ils ne pourront aller en personne 
à la charge par lesdits archidiacres ou au- 
tres ecclésiastiques, de remettre aux arche- 
vêques ou évéques dans un mois leurs pro- 
cès verbaux île visites, après qu'elles seront 
achevées, afin d'ordonner sur iceuxee qu'ils 
estimeront nécessaire (Voyez visite). 

« Art. 15. Ils pourront \isiler en personne 
les églises paroissiales situées dans les mo- 
nastères, commanderies cl églises de reli- 
gieux qui se prétendent exempts de leur ju- 
ridiction % et pareillement, soit par eux, soit 
par leurs archidiacres ou autres ecclésiasti- 
ques, celles donl les curés seront religieux, 
et celles où les chapitres prétendent avoir 
droit de visite. 

a Art. 16. Les archevêques et évéques 
pourvoiront en faisant leurs visites, les olfi- 
ciers des lieux appelés, à ce que les églises 
soient fournies de livres, croix, calices, or- 
nements et autres choses nécessaires pour la 
célébration du service divin ; à l'exécution 
des fondations, à la réduction des bancs , et 
même des sépultures qui empêcheraient le 
service divin; et donneront tous les ordres 
qu'ils estimeront nécessaires pour la célé- 
bration, pour l'administration des sacre- 
ments, et la bonne conduite des curés et au* 
1res ecclésiastiques séculiers et réguliers , 
qui desservent lesdites cures; enjoignons 
aux marguilliers, fabrn iens desdites églises, 
d'exécuter ponctuellement les ordonnances 
desdits archevêques et évéques; et à nos 
juges, et à ceux des seigneurs ayant justice, 
d'y tenir la main ( Voyez visite J. 
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«Art. 17. Enjoignons aux marguilliers , 
fahricicns, de présenter les comptes des re- 
venus et de la dépense des fabriques, nu* 
archevêques, évéques, et à leurs archidia- 
cres, aux jours qui leur auront été marqués, 
au inoins quinze jours auparavant lesdites 
visites, ci ce, A peine de six livres d'aumô- 
nes au profit de l'église du lieu, dont les 
successeurs, en charge de marguillicrs, se- 
ront tenus de se charger en recette; et, on 
cas qu'ils manquent A présenter lesdils 
comptes, les prélats pourront commettre un 
ecclésiastique sur les lieux pour les enten- 
dre sans frais. Enjoignons aux officiers de 
justice, et autres principaux habitants d'y 
assister en la manière accoutumée, lorsque 
les archevêques, évoques ou archidiacres les 
examineront, et, en cas que lesdits prélats 
et archidiacres ne fassent pas leurs visites 
dans le cours de Tannée, les comptes seront 
rendus et examinés sans aucun frais, et ar- 
rêtés par les curés, officiers et autres prin- 
cipaux habitants des lieux, et représentés 
auxdits archevêques , évéques ou archidia- 
cres, aux premières visites qu'ils y feront ; 
enjoignons auxdits officiers de tenir la main 
A l'exécution des ordonnances que lesdits 
prélats et archidiacres rendront sur lesdits 
comptes, et particulièrement pour le recou- 
vrement et emploi des deniers en provenant ; 
et à nos procureurs, et à ceux des seigneurs 
ayant justice, de faire avec ces marguilliers 
successeurs, et même eux seuls, à leur dé- 
faut, toutes les poursuites qui seront néces- 
saires pour cet effet ( Voyez fabrique ). 

« Art. 18. Les archevêques et évéques veille- 
ront , dans l'étendue de leurs diocèses, A la 
conservation de la discipline régulière dans 
tous les monastères exempts et non exempts, 
tant d'hommes que de femmes, où elle est 
observée, et A son rétablissement dans tous 
ceux où elle ne sera pas en vigueur; et, A 
cet effet, pourront, en exécution et suivant 
les saints décrets et constitutions canoni- 
ques, cl sans préjudice des exemptions des- 
dits monastères en autres choses, visiter en 
personne, lorsqu'ils l'estimeront à propos, 
ceui dans lesquels les abbés, abbesscs ou 
prieurs qui sont chefs d'ordre ne font pas 
leur résidence ordinaire; et, en cas qu'ils y 
trouvent quelques désordres touchant la cé- 
lébration du service divin, le défaut du nom- 
bre des religieux nécessaire pour s'en ac- 
quitter, la discipline régulière, l'administra- 
tion et l'usage des sacrements, la clôture des 
monastères de femmes , cl l'administration 
des biens et revenus temporels, ils y pour- 
voiront ainsi qu'ils l'estimeront convenable 
pour ceux qui sont soumis A leur juridic- 
tion ordinaire; et, A l'égard de ceux qui se 
prétendent exempts, ils ordonneront à leurs 
supérieurs réguliers d'y pourvoir dans trois 
mois, et même dans un moindre délai, s'ils 
jugent absolument nécessaire d'y apporter 
un remède plus prompt, et de les informer 
de ce qu'ils auront fait en exécution; et, en 
cas qu ils n'y satisfassent pas dans lesdils 
délais, ils pourront y donner eux-mêmes les 
ordres qu'ils jugeront les plus convenables 



pour y remédier suivant la règle deedils mo- 
nastères : enjoignons auxdits supérieurs ré* 
guliers de déférer, comme ils le doivent, tut 
avis et aux ordres que lesdils archevêques 
ou évéques leur donneront Ace sujet; et i 
nos officiers, et particulièrement à nos cours, 
de leur donner l'aide et le secours dont ils 
auront besoin pour lesdites visites et l'esé- 
cution des ordonnances qu'ils y rendroat, 
lesquelles, en cas d'appel simple comme d'a- 
bus, seront exécutées par provision. 

« Art. 19. Voulons pareillement nue, sui- 
vant et en exécution des saints décrets et 
constitutions canoniques, aucunes religieu- 
ses ne puissent sortir des monastères exempts 
et non exempts, sous quelque prétexte que 
ce soit, et pour quelque temps que ce puisse 
être, sans cause légitime, et qui ait été jurée 
telle par l'archevêque ou éveque diocésain, 
qui en donnera la permission par écrit; et 
qu'aucune personne séculière n'y puisse en- 
trer sans la permission desdits archevêques 
ou évéques, ou des supérieurs réguliers, à 
l'égard de ceux qui sont exempts : le tout, 
sous les peines portées par lesdites constitu- 
tions canoniques, et par nos ordonnance*. 

« Art. 20. Voulons qu'en cas qu'on in- 
terjette appel comme d'abus des ordonnances 
que lesdits archevêques et évéques pourront 
rendre, et des procédures qu'ils pourront 
faire touchant les deux articles précédeots, 
elles soient portées en nos cours de parle- 
ment, auxquelles seules, en tant que de 
besoin est ou serait, nous attribuons toute 
cour, juridiction et connaissance, sans pré- 
judice des attributions de juridiction, et 
évocation accordées à certains ordres ou 
monastères en autres causes. 

« Art. 21. Les ecclésiastiques qui jouis- 
sent des dîmes dépendantes des bénéfices 
dont ils sont pourvus et subsidiairemeat 
ceux qui possèdent des dîmes inféodées se- 
ront tenus de réparer et entretenir en bon 
état le chœur des églises paroissiales dais 
l'étendue desquelles ils lèvent lesdites dîmes, 
et d'y fournir les calices, ornements et livres 
nécessaires. Si les revenus des fabriques ne 
suffisent pas pour cet effet, enjoignons à nos 
baillis et sénéchaux, leurs lieutenants géné- 
raux, et autres nos juges ressortissant nû- 
ment en nos cours de parlement, dans le 
ressort desquelles lesdites églises sont si- 
tuées, d'y pourvoir soigneusement, et d'exé- 
cuter par toutes voies, même par saisie et 
adjudication desdites dîmes, à la diligence 
de nos procureurs, les ordonnances que 
lesdits archevêques ou évéques pourront 
rendre pour les réparations desdites églises 
et achat desdits ornements dans le cours de 
leurs visites ; et sur les procès-verbaux de 
leurs archidiacres, el qui leur seront en* 
voyés par lesdits archevêques ou évéques, 
et à nos procureurs généraux en nos cours 
do parlement, dans le ressort desquelles les- 
dites églises se trouvent situées, auxquels 
nous enjoignons pareillement d'y tenir la 
main : voulons que lesdils'dcci ma leurs dam 
les lieux où il y en a plusieurs, puissent v 
être contraints solidairement, sauf le recours 
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des ans contre les autres, et que les or- 
donnances qui seront rendues par nos juges 
à ce sujet, soient exécutées nonobstant toutes 
oppositions ou appellations quelconques, et 
•ans y préjudicier. 

« Abt. 22. Seront tenus pareillement les 
habitants desdiles paroisses , d'entretenir 
^ et réparer la nef des églises et la clôture des 
cimetières, et de fournir aux curés un loge- 
ment convenable. Voulons A cet effet que les 
archevêques envoient A notre très-cher et 
féal chancelier, et aux intendants et com- 
missaires départis dans nos provinces pour 
l'exécution de nos ordres, des extraits des 
procès-verbaux de leurs visites, qu'ils au- 
ront dressés à cet égard. Enjoignons auxdils 
intendants et commissaires de faire visiter 
par des experts lesdiies réparations, d'en 
faire dresser des devis et estimations en leur 
présence, ou de leurs subdélégués, le plus 
promplement qu'il sera possible, les maires 
et échevins, syndics et marguilliers appelés, 
cl de donner ordre que celles qui seront 
jugées nécessaires soient faites incessam- 
ment, et de permettre mémo auxdif s habitants 
d'emprunter 1rs sommes dont il sera besoin, 
le tout en la forme portée on notre décla- 
ration du mois d'avril 1683. 

« Art. 23. Si aucuns prélats ou autres 
ecclésiastiques qui possèdent des bénéfices 
à charge d'âmes, manauent à y résider pen- 
dant un temps considérable, ou si les titu- 
laires des bénéfices ne font pas acquitter le 
service des aumônes dont ils peuvent être 
chargés, et entretenir en bon état les bâti- 
meuts qui en dépendent, nos cours de par- 
lement, nos baillifs, sénéchaux ressortissant 
nûment en nos dites cours, pourront les en 
avertir, et en même temps leurs supérieurs 
ecclésiastiques ; et en cas que dans trois 
mois après ledit avertissement, ils négligent 
de résider, sans en avoir des excuses légi- 
times, ou de faire acquitter le service et les 
aumônes, et de faire faire les réparations, 
particulièrement aux églises, nosdites cours 
et les baillifs et sénéchaux pourront seuls, 
A la requête de nos procureurs généraux ou 
de leurs substituts, faire saisir jusqu'à concur- 
rence du tiers du revenu desdits bénéfices, 
pour être employé A l'acquit des services et 
aumônes A la réparation des bâtiments, ou 
distribué, A l'égard de ceux qui ne résident 
pas, par les ordres du supérieur ecclésias- 
tique, au profit des pauvres des lieux,, ou 
autres œuvres pies, telles qu'ils le jugeront 
A propos. Enjoignons A nos officiers et pro- 
cureurs de procéder auxdites saisies, avec 
Coûte la retenue et circonspection conve- 
nable, et par la seule nécessité de faire ob- 
server les saints décrets, de faire exécuter 
les fondations, et de conserver les églises et 
bâtiments qui dépendent desdits bénéfices ; 
et A l'égard des archevêques et évéques, vou- 
lons quo de tous nos juges et officiers, nos 
seules cours de parlement en prennent con- 
naissance, et qu'elles donnent avis A notre 
très-cher et féal chancelier, de toutee qu'elles 
estimeront A propos de faire à cet égard 
pour nous eu rendre compte. 



« Art. 2fc. Les archevêques et étéques 
pourront, avec les solennités et procédures 
accoutumées, ériger des cures dans les lieux 
où ils l'estimeront nécessaire. Ils établiront 
pareillement, suivant notre déclaration du 
mois de janvier 1686, des vicaires perpétuels 
où il n'y a que des prêtres amovibles et pour- 
voiront A la subsistance des uns et des autres 
par union de dîmes et d'autres revenus 
ecclésiastiques ; en sorte qu'ils aient, aussi 
bien que tous les autres curés ci-devant 
établis, la somme de 300 livres, suivant et en 
la forme portée par nos déclarations des 
mois de janvier 1686 et juillet 1687. 

« Art. 25. Les régents , précepteurs , 
maîtres et maîtresses d'écoles des petits vil- 
lages seront approuvés par les curés des 
paroisses, ou autres personnes ecclésias- 
tiques qui ont droit de le faire ; et les ar- 
chevêques et évéques, ou leurs archidiacres, 
dans le cours de leurs visites, pourront les 
interroger, s'ils le jugent A propos, sur le 
catéchisme, en cas qu'ils l'enseignent aux 
enfants du lieu, et ordonner qu'où eu mette 
d'autres A leur place, s'ils ne sont pas sa- 
tisfaits de leur doctrine ou de leurs mœurs, 
et même en d'autre temps que celui de leurs 
visites, lorsqu'ils y donneront lieu pour les 
mêmes causes. 

« Art, 26. Les archevêques et évéques et 
leurs officiaux ne pourrontdécernerdesmoni- 
toires que pour des crimes graves et scandales 
publics; et nos juges n'en ordonneront la pu- 
blication que dans les mêmes cas, et lorsque 
l'on ne pourrait avoir autrement la preuve. 

« Art. 27. Le règlement de l'honoraire 
des ecclésiastiques appartiendra aux arche- 
vêques et évéques, et les juges d'église con- 
naîtront des procès qui pourront naître sur 
ce sujet entre des personnes ecclésiastiques. 
Exhortons les prélats, et néanmoins leur 
enjoignons d'y apporter toute modération 
convenable, et pareillement aux rétributions 
de leurs officiaux, secrétaires et greffiers des 
officialilés (Voyez honoraires). 

« Art. 28. Les archevêques et évéques or- 
donneront les fêtes qu'ils trouveront A pro- 
pos d'établir ou de supprimer dans leurs 
diocèses, et les ordonnances qu'ils rendront 
sur ce sujet, nous seront présentées pour 
être autorisées par nos lettres, ordonnons A 
nos cours et juges de tenir la main A l'exé- 
cution desdites ordonnances, sans qu'ils en 
puissent prendre connaissance, si ce n'est 
en cas d'appel comme d'abus, ou en ce qui 
regarde la police ( Voyez fêtes). 

« Art. 29. Voulons que les archevêques, 
évéques, leurs grands vicaires et autres ec- 
clésiastiques, qui sont en possession de pré- 
sider et d'avoir soin de l'administration des 
hôpitaux et lieux pieux, établis pour le sou- 
lagement, retraite et instruction des pau- 
vres, soient maintenus dans tous les droits, 
séances et honneurs, dont ils ont bien et dû- 
ment joui jusqu'A présent, et que lesdits ar- 
chevêques et évéques aient A 1 avenir la pre- 
mière séance et président dans tous les bu- 
reaux établis pour l'administration desdits 
hôpitaux ou lieux pieux, ou eux et leurs 
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prédécesseurs n'ont point été jusqu'à pré- 
sont» et que les ordonnances et règlements 
qu'ils y feront pour la conduite spirituelle 
et célébration do service divin soient exé- 
cutés, nonobstant toutes oppositions et ap- 
pellations simples et comme d'abus, et sans 
y préiudicier. 

« Art. 90. La connaissance et le juçe- 
' mont de la doctrine concernant la religion 
.' appartiendra aux archevêques et évoques ; 
enjoignons à nos cours de parlement et à 
tous nos autres juges, do la renvoyer aux- 
<lits prélats, de leur donner l'aide dont ils 
auront besoin pour l'exécution des censures 
qu'ils en pourraient Taire, et de procéder A 
la punition des coupables, sans préjudice A 
nosdilcs cours et juges de pourvoir par les 
« u 1res voies qu'ils trouveront convenables A 
la réparation du scandale et trouble de Tor- 
dre et tranquillité publique, et contravention 
aux ordonnances que la publication de la 
dite doctrine aura pu causer. 

« Art. 31. Les archevêques etévéques ne 
seront tenus d'établir des vicaires géné- 
raux , mais seulement des offleiaux pour 
exercer la juridiction contentieuse dans les 
lieux de leurs diocèses ou provinces qui sont 
dans le ressort d'un parlement, autre que 
celui dans lequel est établi le siège ordi- 
naire de leur otffcialilé. 

«i Art. 82. Les curés, leurs vicaires et an- 
Ires ecclésiastiques, ne seront obligés de 
publier aux prônes, ni pendant l'office di- 
vin, les actes de justice et autres qui regar- 
dent l'intérêt particulier de nos sujets ; vou- 
lons que les publications qui en seront faites 
Par des huissiers , sergents ou notaires, à 
issue des grandes messes de paroisses , 
avec les affiches qui en seront par eux po- 
sées aux grandes portes des églises , soient 
de pareille force et valeur, même pour les 
décrets, que si lesdites publications avaient 
été faites auxdits prônes, nonobstant toutes 
ordonnances et coutumes à ce contraires, 
auxquelles nous avons dérogé à cet égard. 

« Art. 33. Voulons que notre déclaration 
du 7 janvier 1681, concernant les revenus 
des bénéfices incompatibles, soit exécutée, 
H qu'ils soient distribués et appliqués par 
les archevêques et évéques, suivant sa dis- 
position. 

« Art. 31. La connaissance des causes 
concernant les sacrements, les vœux do re- 
ligion, l'office divin, la discipline ecclésiasti- 
que et autres purement spirituelles, appar- 
tiendra aux juges d'église; enjoignons à nos 
officiers et même b nos cours de parlement de 
leur en laisser, et même de leur en renvoyer 
la connaissance sans prendre a ucuncj uriatc- 
fi'on, ou connaissance des affaires de cette 
nature, si ce ne>t qu'il y eût eu appel comme 
•l'abus interjeté en nosdites cours do quel- 

Îjue* jugements, ordonnances ou procédures 
ailes sur ce sujet par l*>s juges d'église, ou 
qu'il s'agit d'une succession ou autres effets 
civils, à l'occasion desquels on traiterait do 
l'état des personnes dé:édécs ou de celui de 
leurs en finis. 
« Art. 35. Nos cours ne pourront connaî- 



tre ni recevoir d'autres appellations des or- 
donnances et jugements des juges d'église, 
que celles qui seront qualifiées comne fa- 
bus. Enjoignons à nosdites cours d'en exa- 
miner, le plus exactement qu'il leur sein 
possible, les moyens avant de les recevoir 
et procéder à leur jugement avec telle dili- 
gence et circonspection que l'ordre et la dis- 
cipline ecclésiastique n'en puissent être al* 
térés ni retardés, et qu'au contraire elles ae 
servent qu'à les maintenir dans leur pureté, 
suivant les saints décrets, et i conserver 
l'autorité légitime et nécessaire des prélats 
et autres supérieurs ecclésiastiques. 

« Art. 36. Les appellations comme d'abas 
qui seront interjetées des ordonnances et ju- 
gements rendus par les archevêques, évé- 
ques et juges d'église, pour la célébration du 
service divin, réparations des églises, achats 
d'ornements, subsistance des curés et autres 
ecclésiastiques qui desservent les cures, réta- 
blissement ou conservation de la clôture 
des religieuses, correction des mœurs des 
personnes ecclésiastiques et toutes autres 
choses concernant la discipline ecclésiasti- 
que et celles qui sont interjetées des rè- 
{[lements faits et ordonnances rendues par 
esdits prélats dans le cours de leurs visites, 
n'auront effet suspensif, mais seulement dé- 
volutif, et seront les ordonnances et jure- 
ments exécutés nonobstant lesdites appella- 
tions et sans y préjudicier. 

c Art. 87. nos cours en jugeant les appel- 
lations comme d'abus, prononceront qu'il 
n'y a abus , et condamneront en ce cas les 
appelants en soixante -quinze livres d'a- 
mende, lesquelles ne pourront être modé- 
rées, ou diront qu'il a été mal, nullement et 
abusivement procédé, statué et ordonné, et, 
en ce cas , si la cause est de la juridiciitm 
ecclésiastique, elles renverront k l'arche- 
vêque ou à l'évéque dont l'ofBcial aura 
rendu le jugement ou l'ordonnance qui sera 
déclarée abusive, afln d'en nommer un an- 
tre, ou au supérieur ecclésiastique, si ladite 
ordonnance ou jugement sont émanées de 
l'archevêque ou évéque, ou s'il y a des rai- 
sons d'une suspicion légitime contre lui ; ce 
que nous chargeons nos officiers en nosdites 
cours d'examiner avec tout le soin et l'exac- 
titude nécessaires. 

« Art. 88. Les procès crimineb qu'il sera 
nécessaire de faire A tous prêtres, diacres, 
sous-diacres ou clercs vivant cléricaleiueat, 
résidant et servant aux offres ou an minis- 
tère et bénéfices qu'ils tiennent en l'église, 
et qui seront accusés des cas que l'on ap- 
pelle privilégiés, seront instruits conjointe- 
ment par les juges d'église et par nos bailiis 
et sénéchaux ou leurs lieutenants , en U 
forme prescrite par nos ordonnances et par- 
ticulièrement par l'article vingt -deux do 
l'édit de Melun, par celui du mois de février -, 
1678, et par notre déclaration du mois de: 
juillet 168i, lesquels nous voulons être exé- 
cutés selon leur forme et teneur. 

« Art. 39. Les archevêques et évéques ne 
seront obligés de donner des vicariats pour 
l'instruction et jogements des procès crimi- 
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alléguer d'autres prescriptions que celle de 
droit. 

« Art. 50. Les syndics des diocèses seront 

reçus dans nos bailliages, sénéchaussées et 

autressiéges royaux, et même dans nos cours 

de parlement, a poursuivre, comme parties 

principales ou intervenantes, les affaires qui 

. regardent la religion, le service divin, l'hon- 

'neur et la dignité des personnes ecclésiasli- 

Oques des diocèses qui les ont nommées ; et 

les agents généraux du clergé seront reçus 

Ï pareillement en nos cours de parlement à 
aire les mêmes poursuites, et pour les mêmes 
causes, et à v demander ce qu'ils estimeront 
être de la dignité, de l'intérêt général du 



clergé de notre royaume, lorsqu'il ne sera 
pas assemblé. 

« Si donnons en mandement à nos anés H 
féaux conseillers les gens tenant notre cMr 
de parlementa Paris, que cet présentée ls 
aient à faire lire, publier et registre», et I» 
contenu en icelles garder et observer eelea 
leur forme et lenenr, sans souffrir qu*R j 
soit contrevenu en quelque sorte et mauftfet 
que ce soit, nonobstant tous édita, éédan» 
tions, règlements et usages i ce contraint, 
auxquels pour ce regard seulement un 
avons dérogé et dérogeons par cesdites pi*» 
sentes ; car tel est, etc. Registre le ik 
1695 ». 
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LAI (frère). 

On nommeainsi celui qui n'est point engaeé 
dans la cléricature : c'est une abréviation au 
mol laïque, et ce terme est particulièrement 
en usage parmi les moines. 

Fleury dît , dans son Institution au droit 
ecclésiastique (part. I, chap. 25), que les 
moines de Vallombreuse sont les premiers 
que l'on trouve avoir pris des frères lais 
pour les aider dans les travaux et les affai- 
res extérieures. Cette origine n'est sans 
doute pas la plus ancienne des religieux de 
ce caractère; c'est ce qu'on voit par l'his- 
toire et par le premier état des moines. Tout 
porte A croire qu'il y a toujours eu de saints 
religieux qui , sans être clercs, ou du moins 
dans les ordres , se sont bornés au travail 
des mains dans la pratique des trois vœux 
(Voyez couvas s, moinb, frAkes). 

Berpier (Dictionnaire de théologie), dit que 
cette institution commença dans le onzième 
siècle. Ceux à qui l'on donnait le nom de 
frères lais étaient des hommes trop peu let- 
trés pour devenir clercs, et qui, en se fai- 
sant religieux, se destinaient entièrement 
au travail des mains et au service temporel 
des monastères. On sait que dans ce temps- 
là , la plupart des laïques n'avaient aucune 
teinture des lettres, et que Ton nomma 
clercs tous ceux qui avaient un peu étudié , 
cl qui savaient lire. Cependant , il n'aurait 
pas été juste d'exclure les premiers de la 
profession religieuse, parce qu'ils n'étaient 
pas lettrés. 

Le frère lai porte un babit un peu différent 
de celui des religieux ; il n'a point de place 
au chœur, ni de voix au chapitre; il n'est 
pas dans les ordres, ni même souvent ton- 
suré; il ne fait vœu que de stabilité et d'o- 
béissance. Il y a aussi des frères lais qui font 
les trois vœux de religion , qui sont destinés 
au service intérieur et extérieur du couvent, 
qui exercent les offices de jardinier, de cui- 
sinier, de portier, etc. On les nomme aussi 
frères convers (Voyez coifvsns). 

On appelait autrefois moines lais , les sol- 
dats estropiés qui, sur la nomination du roi, 
étaient nourris et entretenus aux dépens des 
atbayes et monastères. 



LAÏQUE. 



Nous entendons par laïque , une persooie 
du siècle , qui n'est ni clerc ni religieux : ci 
mot vient d'un mot grec qui veut dire pet- 
ple en latin : Aliud vero genus est ckrisik- 
norum, ut sunt laid grœce , estpopulms le- 
tins (Can. Duo sunt 12, qu. 1). Ce canon a?» 
prend que les chrétiens sont ou clercs ou M» 

Îjues , et que chacun de ces deux étals a sa 
onctions propres et particulières. 

Les décrétâtes publiées sous le. nom tes 
premiers papes portent que les laïques* 

rieuvent jamais accuser les clercs, ni lcsclem 
n Té rieurs dénoncer les crimes de ceux qâ 
sont constitués dans les ordres supérieurs < 
i moins qu'il ne s'agisse de la foi fCcm. No* 
est; can. Nullus ; can* Laico, etc., 2, qu. Ï.J, 
Mais des autorités incontestables des conci- 
les et des Pères des premiers siècles . font 
voir qu'il était permis aux laïques et a teai 
les ecclésiastiques d'accuser non-seulement 
les clercs , mais encore leurs évéques (Oui. 
Clericos ; can. Si quis, caus. 2, qu. 7). Il y en a 
des décisions formelles dans le concile d* 
Calcédoine , dans les décrets du pape Gélass 
et dans les lettres de saint Grégoire (C. Sacer* 
dotes; C.Criminationes f ead.caus. et quœst.). 
Ce qu'on observait dans ce temps-là par rap* 

Îort aux évéques, aux prêtres et aux clercs, 
tait de ne point recevoir contre eux les ac- 
cusations des hérétiques, des juifs, des pé- 
nitents , et de tous ceux oui étaient tombés 
dans des irrégularités qui les empêchaient 
d'être admis dans le clergé. 

On a longtemps conservé aux tatoues la 
droit d'assister aux élections et d'y uouner 
leur suffrage (Can. Quanto ; can. Plebs;cam. 
Nosse, 63 dï*t.). La confusion que pouvait 
causer la multitude des électeurs et ta crainle 
que le peuple ne fit point assez d'attention 
sur les qualités que doivent avoir les évêqnes 
engagea à n'y admettre plus que le clergé 
(Can. Nullus; can. Adrianus § ead. dist.). Oal 
en fit un décret exprès dans le huitième ! 
concile général , qui fut suivi dans l'Eglise 
d'Occident comme dans celle d'Orient. On dé* 
fendit en même temps de recevoir pour évê- 
ques ceux qui ne seraient nommés que par 
les empereurs ou par les rois (Can. Qtm; 
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On déposa dam ce concile les évéques qui 
avaient été ordonnés par les scbismaiiqucs. 
Le pape les appela par leur nom, et il leur 
arracha leur crosse, leur anneau et leur pa!- 
lium, après leur avoir reproché leur faute 
On défendit aux laïques de posséder les dî- 
mes ecclésiastiques, soil quils les eussent 
reçues des évéques ou des rois, et on déclara 
que s'ils ne les rendaient pas à l'Eglise, ils 
encourraient le crime de sacrilège et la prii e 
de la damnation éternelle. 

III. Le troisième concile général de La- 
tran % et le onzième de l'Eglise, fut tenu en 
1179, sous le pape Alexandre III. 

Les abus introduits par le long schisme qui 
venait de Gnir, l'avaient rendu absolument 
nécessaire, li fut composé de trois cents deux 
évéques; on y fit vingt-sept canons en trois 
différentes sessions. La discipline y fut réta- 
blie, et l'on y condamna les hérésies et les 
hérétiques du temps. Ces hérétiques étaient 
les Cathares, Palarins ou Publicains, mieux 
connus sous les noms d'Albigeois et de Vau- 
dois. Quant aux Brabançons, dit le dernier 
canon de ce concile, Aragonais, Navarrois, 
Basques, Cotlereaux et Triaverdins, qui ne 
respectent ni les églises, ni les monaslèïcs» 
n'épargnent ni veuves, ni orphelins, ni âge, 
ni sexe, mais pillent cl désolent tout, comme 
les païens ; nous ordonnons pareillement que 
ceux qui les ont soudoyés, retenus et proté- 
gés, soient dénoncés, excommuniés dans les 
églises, les dimanches et les fêles, et ne soient 
absous qu'après avoir renoncé à cette perni- 
cieuse société. Le pape Alexandre voulait 
condamner dans ce concile cette proposition 
de Pierre Lombard : Jésus-Christ en tant 
qu'homme n'est pas quelque chose : Chriitus 
qitahomo non est uliquid. Mais cette condam- 
nation fut renvoyée aux docteurs des écoles 
de Paris. 

Quant à la discipline, les canons de ce 
concile ont tous été insérés dans le recueil 
des Décrétâtes de Grégoire IX, sous cette dé- 
nomination : Can. ex concilio Laterancnsi. 
Chacun de ces canous , respectivement à sa 
matière, est rappelé dans le cours de cet ou- 
vrage. Voici eu général sur quoi roulent 
leurs dispositions. On y fit un règlement 
pour l'élection du pape, et on déclara nuls 
eusuitc les actes ecclésiastiques des anti-pa- 
pes Octavien , Gui et Jean de Strume. On y 
détermina l'âge et 1rs qualités nécessaires 
pour élre élevé â l'cpiscopat. On y régla la 
vacance qu'opérait cette promotion, et les 
peines qu encouraient les électeurs, qui, par 
leur choix, seraient contrevenu» aux règle- 
ments du concile. On prescrivit la forme des 
visites, et on défendit aux étéques les exac- 
tions et appropriations , autres que les se- 
cours charitables. On leur enjoignit de nour- 
rir les prêtres jusqu'à ce qu'ils eussent du 
revenu de l'Eglise i c'est là l'origine des pa- 
trimoines. On condamna plusieurs abus que 
les appellations fréquentes avaient intro- 
duits*. On défendit de rien exiger pour la 
prise de possession des évéques, des abbés 
et des curés « pour les sépultures , les ma- 



riages et les autres sacrements* Oo défen- 
dit aussi de promettre les bénéfices avant. 
leur vacance, et on ordonna de les conlem , 
dans les six mois après qu'ils auraient ta*! 
que. Les évéques firent de arandot plaû> 
tes contre les nouveaux ordres militaires* « 
des Templiers et des Hospitaliers. On défr*», 
dit aux religieux, de quelque institut qolb, 
fussent, de recevoir aucuo novice pour de 
l'argent, d'avoir aucun pécule sous peine 
d'excommunication. On renouvela les stye-ç, 
ments pour la continence des clercs, leur fiaH 
gnement des affaires et des fonctions séah 
Hères. On défendit la pluralité des bénéfices^ 
on régla le droit des patrons; on leur défen- 
dit d'instituer et de destituer des clercs daas 
les églises sans l'autorité de l'évéque. On dé- 
fendit aussi aux laïques d'obliger les ecc!é 
siastiques à comparaître en jugement devaul 
eux , et de transférer à d'autres laïques Ici 
dîmes qu'ils possédaient au péril de leurs 
âmes. On leur défendit encore de faire fa 
levées et impositions sur le clergé. On régla 
la succession des clercs , et on ordonna que 
dans les délibérations on suivrait la phi 

Srandc et la plus saine partie du chapitre. 
n établit l'usage des maîtres dans les égli- 
ses cathédrales; on renouvela la défense fa 
tournois et l'injonction d'observer la travers 
Dieu. On défendit les nouveaux péages et au- 
tres exactions sans l'autorité des souve raies. 
On renouvela l'excommunication contre la. 
usuriers. On permit aux lépreux d'avoir eus 
église, un cimetière et un prêtre particulier. 
Enfin on défendit , sous peine d excommu- 
nication, de rien fournir aux Sarrasins, eu-* 1 
nemis de 1 Eglise. 

L'on peut regarder les canons de re cou* 
cilc comme la première source du nouieiu 
droit, renferme dans les collections posté- 
rieures au décret de Gratien. ( Voyez omoir.) 

IV. Le quatrième concile général de £•• 
Iran, et le douzième de l'Eglise, est le plis 
célèbre et le plus important de tous ceux qui 

Sortent ce nom. Il fut tenu dans la basilique 
e Constantin, depuis le 11 jusqu'au 30 no- 
vembre 1215, sous le pape lunocent 111, qui 
l'ouvrit par un sermon qui avait pour letle i 
ces paroles de l'Evangile : Drsideria deiidr- | 
ravi hoc pascha manducare et biscum. Le pape d 
fit dans son discours une explication du mal 
Pâque, qui signifie passage, où il marqua 
ingénieusement les raisons qui lui avaient 
fait convoquer le concile. Il distingua lro:s 
sortes de passages: le passage corporel d'eu 
lieu à un autre, qu'il appliqua au voyage de 
la Terre-Sainte ; le passage spirituel d'an 
état à l'autre, par la réformation de l'Eglise; 
le passage éternel de cette vie à la gloire 
céleste. 

On a de ce concile soixante et dix chapitres 
ou canons, que les canonisiez regardrul 
comme la base de la discipline suivant le 
nouveau droit. Plusieurs critiques ont sou- 
tenu que tous ces canons n'étaient pas l'ou- 
vrage du concile ; que le pape Innocent III en 
fil lui seul que le concile n'approuva point, 
et qui n'ont pas laissé que d'être publiés et 
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nous prétexte de pauvreté; celles qui auront 
commis celte bute seront enfermées dans 
d'autres monastères d'une observance plus 
étroite pour y faire pénitence perpétuelle, 
comme pour on des plus grands crimes; de 
même pour les hommes. 

Après tous ces canons fut fait le décret 
pour la croisade. 

V. Le cinquième concile général delolran, 
cl le dix-neuvième de l'Eglise, suivant notre 
division ( Voye % concile) , fut convoqué en 
1512, par Jules 11 f pour mettre fin au 
schisme qu'occasionnait le concile de Pise , 
et pour abroger la pragmatique de Char- 
les VU. L'ouverture du concile se fit le S mai; 
il était composé de près de quatre-vingts ar- 
chevêques ou évoques, tous Italiens, et six 
abbés ou généraux d'ordre. Le pape y pré- 
sida assisté de quinze cardinaux; il y eût 
douze sessions, le pape Jules mourut six 
jours après la cinquième, et Léon X, qui lui 
succéda, présida au concile dans la sixième. 
Il reprit les poursuites de son prédécesseur 
contre les Français au sujet de la pragma- 
tique, mais avec bien plus de douceur. Nous 
parlons ailleurs de celte procédure et de ce 
qui en faisait le sujet et la matière (Voyez 
pragmatique). 

Quant à la réformation de la discipline et 
de la cour romaine, elle se Gt dans la neu- 
vième session. L'archevêque de Naplcs lut 
un décret qui règle l'âge des évéqucsà vingt- 
?e t >t ans, et celui des abbés à vingt-deux, la 
manière de proposer les nommés dans le 
consistoire, la forme des privations et trans- 
lations d'un bénéfice à un autre , des com- 
menciez, des unions et désunions ; il pres- 
crit aux cardinaux un genre de vie néces- 
saire dans rémincnle dignité qui les expose 
à un plus grand jour dans l'Eglise. Le dé- 
cret parle ensuite des maîtres d'école, des 
blasphémateurs, des concubinaires, des si- 
momaques. Il oblige les bénéficiers à réciter 
l'ofGce divin; il détend aux séculiers de sai- 
sir ou séquestrer les biens ecclésiastiques 
sans la permission du pape, ce qui suppose 
que l'administration et la disposition de ces 
biens lui appartiennent. Il renouvelle les 
lois touchant l'exemption des personnes et 
des biens ecclésiastiques de la juridiction laï- 
que, et la défense de faire des impositions 
sur les clercs. Enfin il ordonne qu'il sera pro- 
cédé par inquisition contre les hérétiques, 
les juifs , les relaps, refusant tout pardon à 
ces derniers. 

LADRE. 

On appelait ainsi, très-anciennement, ce 
que nous appelons aujourd'hui une église 
paroissiale. (Maimbourg, Histoire de l'Aria- 
nisme.) Laure vient d'un mot grec qui signi- 
fie place, rue, village , hameau. 

Les différents quartiers d'Alexandrie fu- 
rent d'abord appelés laures; mais après l'in- 
stitution de la vie monastique, ce terme fut 
borné à signifier les espèces de hameaux ha- 
lles par des moines. Ceux-ci ne se rassem- 
blaient qu'une fois la semaine pour assister 
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au service divin, et s'édifier mutuelle 
Ce que Ton avait d'abord appelé faim 
les villes, fut nommé paroisse. [Voyez i 
§1, col. 891.) 



LAZARISTES. 
(Voyez PRÊTRES DK LA Mission.) 
LECTEUR. # 

On peut prendre ici ce mot en deM 
1° pour un ecclésiastique révéla 4*« 
quatre ordres mineurs ; 2* pour unepei 
qui fait des leçons dans une école. Nina 
Ions du lecteur dans la première acceptfc 
le mot ordre. A l'égard des lecteur§ f 
des leçons dans les écoles, on n * a PPdj* 
de ce nom que les religieux professe 
théologie dans leurs monastères. 0«i 
le concile de Trente ordonne, conforti 
à de précédents règlements , rétabli* 
dans les églises cathédrales et colU 
considérables, sont appelés théologerm 
maître de grammaire, dont ce concile 
au même endroit, s'appelle préctptewr.( 

THÉOLOGAL, PRÉCEPTEUR.) 

Le concile de Trente , session V, < 
tre 1, de Reform., ordonne* que dans le 
nastères des moines, il se fera une leç 
la sainte Ecriture , partout où il se | 
commodément ; et si les abbés s'y fl 
négligents, les évéques des lieux, coom 
légués en cela du siège apostolique 9 
contraindront par les voies justes et n 
nablcs. Dans les couvents des autres 
liers, ou les études peuvent aisémentse 
tenir, il y aura aussi leçon de l'Ecriture! 
et les chapitres généraux et provins! 
destineront les maîtres les plus habita 

« Et, afin de ne donner pas lieu à 11 
de se répandre, sous apparence de pi 
saint concile ordonne que personne I 
employé à faire ces leçons de théologi 
en public, soit en particulier, sans a* 
premièrement examiné sur sa capad 
mœurs et sa bonne vie, et approuvé p 
véquedes lieux : ce qui ne se doit pat 
dre des lecteurs qui enseignent dans k 
vents des moines : Quod tamen de leck 
in claustris tnonachorum non inlellif 
Ce dernier article ne passa pas aa i 
sans débals , non plus que celui de 11 
sèment des lecteurs indépendamment 4 
ques. (Mémoires du cierge , tom. III, p. 

LÉGALISATION, 

La légalisation est un certificat, m 
gnature donnée par une personne pal 
avec le sceau de sa dignité, afin q 
ajoute foi partout. 

Il n'est point parlé de légalisation i 
droit canon , quoique la plupart A 
dont il est composé aient été faites ê 
temps où les légalisations étaient ê 
usage. En effet, le décret de Gralien 
en 1151 ; les décrétâtes de Grégoif 
l'an 1230, le sexle, en 1298, les démet 
en 1317, elles extravagantes nie Jean 
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Hait nonobstant toutes ces oppositions, 
l'usage des légats et des légations de la part 
du pape a toujours eu lieu , si non a? ec la 
même facilité qu'autrefois , du moins a?ee 
l'agrément des souverain» du pars où ils sont 
envoyés. On verra ci-après les droits et 
l'autorité que le droit canon leur donne. 
Nous observons auparavant qu'on en distin- 
gue de trois sortes. Les premiers, sont les 
légats alatere; les seconds, les légats envoyés, 
legati missi ; les troisièmes , sont les légats 
nés. 

Les légats alatere tiennent le premier rang 
entre ceux qui sont honorés de la légation 
du saint-siège. Ce sont des cardinaux que le 
pape tire du sacré collège pour les envoyer 
dans différents Etats, avec une autorité plus 
étendue que celle des autres légats (Cap, 1, 
de offic. légat.). 

Les légats envoyés sont des prélats non car* 
ditiaux envoyés par le pape pour une com- 
mission particulière, ou pour exercer une 
juridiction ordinaire dans un certain pays. 
Les nonces et les internonecs sont de ce nom- 
bre. Ils ont la juridiction ordinaire par le 
droit canonique. On insère dans leurs facul- 
tés, qu'ils sont envoyés avec la puissance du 
légat a latere , quand ils ont touché le bout 
de la robe du pape. Leurs pouvoirs sont 
moins étendus que ceux des légats cardinaux 
[C. Valentes de offic. leyat.;c.beptuaginta 16, 
distinct. 16; cap. Sigmficasti. J. G. de elect. ) 
(Voyez mission). 

Les légats nés sont des archevêques , aux 
sièges desquels est attachée la qualité de légat 
du saint-siége. 

Le pape peut faire légat qui bon lui sem- 
ble; mais s'il est a latere, il est dans l'usage 
de demander conseil au consistoire. 

L'archevêque de Reims se qualifie encore 
de légat ne du saint-siége. Hais cette quali- 
fication est tout ce qui lui reste de cet ancien 
vicariat apostolique, que ce prélat exerçait 
réellement autrefois dans l'étendue d'un 
grand ressort. Il en était de même d* l'ar- 
chevêché supprimé d'Arles dont le titulaire 
était également légat né. 

| 2. Autorité et pouvoirs des légats. 

Bouchel, en sa Bibliotkèaue canonique, a 
recueilli tous les textes du droit qui ont rap- 
port & cet article ; et après avoir exposé assez 
inutilement tout ce que peut faire de droit 
un légat, il expose ensuite ce qu'il ne peut pas 
faire. Nous disons assez inutilement, parce 
que l'auteur cité se référant au fameux cha- 
pitre Legatos, de ofjicio legati, in 6°, dit que 
tout ce que peuvent généralement le patriar- 
che, le primat, l'archevêque 9 l'évéque en 
leurs diocèses et provinces, le légat a latere 
le peut en la province qui lui est commise , 
parce que là il est ordinaire des ordinaires, 
et le lieutenant du pape, avec toute juridic- 
tion; tellement 9 dit toujours Bouchel, que 
tout ce une uous troavons écrit dans le droit, 
de la puissance des patriarches, primats, ar- 
chevêques , évéques et autres ordinaires , 
ioit être censé être rapporté et ajouté aux 



facultés du légat. Ces facultés une H 
expose dans le détail, s'eutendenl i 
celles qui sont réservées au pape, H 
même auteur a recueillies dans cea la 
Exclusio tottui, est inelusio alteriuê. i 
tio firmat regulam. 

Il nous suffira donc de faire conoal 
ce que ne peuvent pas les légats sui< 
droit même, pour faire entendre eu 
peuvent. 

Mais observons auparavant que la < 
de Trente a corrigé la décrétale de 
IV, d'où a été tiré le chapitre cité L 
en ce qu'il défend expressément, eess. ] 
chap. 10, de Reform. aux légats a laim 
nonces et aux gouverneurs ecclésiasl 
de troubler les évéques dans l'exen 
leur juridiction, dans les causes qui a 
for ecclésiastique, et de procéder coal 
clercs sans la réquisition de leur évêai 
excepté qu'il néglige de les punir, (mi 
clergé % tom. VII, pag. 1402.) 

Il n'y a rien de si certain, dit Boucbc 
le légal a latere ne se doit point iou 
dans les cas réservés au siège apostolii 
moins qu'il n'en eût un mandement st 
ou que la faculté lui en fût attribuée fi 
blement par les lettres de sa légatio*. 

1* Il ne lui est pas permis de poi 
pallium. 

3* Il ne peut approuver, confirmera 
noniser les saints, ni enregistrer leurs 
au catalogue des saints (cap, 1, dsta 
tener. sanctor.). 

9* Il ne peut de nouveau ériger ni m 
ner les églises cathédrales , car ou f 
Rome que toute dignité prend son orlgi 
l'Eglise de Home (22 dist.). 

h 9 II ne peut soumettre une église i 
drale & une autre (cap. Quod translatii 
de offic. leg.). 

5° 11 ne peut unir des évéchés sépai 
en diviser un en deux (cap. Et tem\ 

Î\ Sicut duos 26, q. 2, et dict. cap. Quoi\ 
ationem). 

6° Il ne peut changer le siège épb 
d'un lieu à un autre (cap. 1, de Translm 
tcop., et c. 1, de privil.). 

7° 11 ne peut transférer un évéque 
église en une autre (c. Mutaliones, etc. 
1, c. i t pen. et fin. de translat.). 

8" Il ne peut exempter les évéques 
juridiction ne l'archevêque, ni les auti 
férieurs de la juridiction du diocésain 
Frater noster 16, q. 1). 

9" Il ne peut attenter à aucune chfti 
laquelle les droits des diocésains seiei 
minués, et qui leur fasse un préjudio 
pétuel (c. fin. de Confirm. uti abbas^ 
Sicut unire de excess. prœlat.). 

10* Il ne peut exempter aucune êgt 
la juridiction de son orainafiri». 

11° Il ne peut admettre les réaonCN 
des évéques, même de ceux qui l'ont él 
simonie (c. 1. Nisi de rentinc; c. Posai 
l ationem). 

12° Il ne peut ôter un évéque de 
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46* Il fie petit tenir on concile général 
(c. Ideo 2, quœst. 6). 

47° Il ne peut abolir la loi d'an prince dont 
il est officier. 

48* Il ne peut rien faire contre les statuts 
ou conciles généraux, ni en ordonner dis- 
pense (c. Significasti de elect. specul.). 

49* Il ne peut attenter contre les saints 
canons, ni contre la coutume généralement 
observée (c. Nisi specialis de off. légat.). 

50" Il ne peut conférer les ordres hors des 
qualrc-tcmps, et aux jours de fêtes, comme 
aux dimanches (c. 1. De eo, de lemp. ordin.). 
Que si quelqu'un a reçu Tordre hors de ces 
temps-lA, il n'y a que le pape qui puisse dis- 
penser et l'ordonné et l'ordinateur (c. Cum 
quidam de lemp. ordin.). Hais celui qui a 
reçu l'ordre, se doit bien donner de garde de 
célébrer avant d'avoir obtenu la dispense , 
autrement il tomberait dans une irrégularité 
qui ne peut être remise que par le pape. 

51" Il nepeut promouvoir quelqu'un a deux 
ordres sacrés en un même jour (c Dilectus, 
de temp. ordin.). Mais si la promotion avait 
été fuite par un autre, il en pourrait dispen- 
ser, attendu que cela ne se trouve point lui 
être défendu. 

52° Il ne peut donner Tordre à celui qui 
a reçu le sous-diaconat, ou autre ordre par 
le pape (c. Cum dUtribuendis , de temp. or- 
din.). 

53* Il ne peut donner dispense à un évo- 
que d'Italie pour promouvoir aux ordres des 
sujets d'un autre royaume, sans congé spé- 
cial du pape ; et si quelqu'un a été ordonné 
de cette manière, il ne pourra lui donner dis- 
pense, mais demeurera suspens, sans qu'il 
puisse être absous que par le pape seul {c. 1. 
de temp. ordin. lib. 6"). 

54° Il ne peut dispenser avec un prélat 
schismalique (c. 2. de schismat.). 

55" Il ne peut dispenser avec un évêque 
nui sciemment , étant excommunié , a reçu 
1 ordre (c. Cum illorum, de sent, excom.). 

56* Il ne peut dispenser avec un qui aura 
été ordonne étant en apostasie (c. fin. de 
apostat.). 

57* Il ne peut dispenser avec un qui célè- 
bre, étant suspens et excommunié ou interdit 
(c. Ab homine). m 

58* H ne peut dispenser avec les moines 
réguliers qui sortent pour apprendre les lois 
et la physique , afin d'être promus , si dans 
deux mois ils ne retournent (c. Non magno ; 
in c. Super, ne cleric. vel mokach.). 

59" Il ne peut dispenser avec un clerc qui 
vient en la justice d'un prince séculier, au 
mépris du juge ecclésiastique {c. Si quis epi- 
scohus). 

60* Il ne peut dispenser avec un chrétien 
pour porter des armes aux Sarrasins (c. Si- 
gnificatit 9 de rejudic). 

61" 11 ne peut dispenser pour vendre les 
choses ecclésiastiques , sinon en temps de 
famine pour alimenter les pauvres, et pour 
la rançon des captifs (c, 2, 10, quœst. 2). 

62* Il ne peut dispenser de l'âge pour ob- 
tenir une église paroissiale, avant le temps 
requis de droit (c. Ueet 9 de elect. lib. 6*J 



63* Il ne peut dispenser du vœu de conti- 
nence, 

64" Il ne peut dispenser contre les canons, 
qui enjoignent certaine pénitence ou salis* 
faction aux crimes énormes, comme est The» 
micide et la simonie , en double bénéfice on 
en Tordre (c. Miror. 5 dis t., et post trms» 
lationcm, in fin. de renunc). 

65" Il ne peut restreindre ni annuler les 
empêchements canoniques de mariages (C. 
Non débet, de consang. et a/fin. ; C ©ee- 
dam 35, quœst. 3 ). 

66* Il ne peut dispenser an degré prohibé 
de consanguinité (C. Non débet.). 

67" Il ne peut légitimer les illégitimes (C 
Per venerabilem 9 qui filii sunt legit.). 

68* Il ne peut dispenser ceux qui sont in- 
capables, ou souffrent quelque défaut qri 
empêche leur promotion, comme il ne part 
promouvoir les bigames [C. Leelor f 34. iist; 
C. Quicumque 30 dis t.), ni les illégitimes (C. 
Pen. et fin. de fil.presbytX ni les mineurs de 
trente ans pour obtenir des évêchés (C. Cm 
nobis.) 9 ni ceux qui n'ont pas l'âge compé- 
tent pour obtenir des dignités , ni ceux qri 
veulent être évêques sans être promus ans 
saints ordres [C. Dudum, in fin. de elect. ; C. 
De muliis de œlat. et qualii.). Car il n'y a 
que le pape qui puisse dispenser ces person- 
nes, et lui seul juge des évêchés. 

69* Il ne peut permettre que quelqu'un ait 
plusieurs dignités ecclésiastiques , plusieui 
églises paroissiales, ou jplusieurs autres bé- 
néfices incompatibles (C. Sicut 21, quœst. I; 
"C. Dudum, § Nos igitur, de elect. ; C. Bê 
multa, in fin. de Prœbend.). 

70* 11 ne peut dispenser quelqu'un qui a 
été supendu par le concile, pour avoir injus- 
tement conféré les bénéfices. 

71* Il ne peut dispenser des crimes qii 
sont plus grands que l'adultère , mais bwa 
ceux qui sont moindres (c. Ai si dejmiic). 

72* Il ne peut dispenser de la simonie. 

73* Il ne peut dispenser celui qui est looM 
en irrégularité (C. Y enteits, deeo qui furt.ef 
din. suseep.). 

74* Il ne peut absoudre do serinent quaaJ 
il n'y va pas du salut do corps ou de Time. 

75* Il ne peut absoudre un excominuvé 
par le pape, s'il n'a mandement spécial à cet 
effet : Ejus enim est solvere , eu jus est ligen 
(C. Vcncrabilem, de elect. ; C. Inferior, SI 
dis t. ; C. Frater 16, quœst. t.). 

76* Il ne peutabsoudrecelui qui aura étée* 
communié par un autre légat du siège apos- 
tolique s'il ne lui a succédé à l'office de si 
légation. (C. Pastoralis § 1, vers. Ad quodit 
offic. ordin.). Il peut bien confirmer et ap- 
prouver la sentence du légat du pape, mais 
non pas la révoquer on empêcher (C. Sto- 
duisti f de offic. leg.). 

77* Il ne peut absoudre ceux qui sciem- 
ment communiquent avec les excommuniés 
par le pape ( C. Significatif , de sent, 
excom. ). 

78' Il ne peut absoudre celui qui est rx-» 
communié a Canone, si lator canonis absolu» 
tioncm sibi retinuit : alias aulem mliis absolu 
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comble en lui rendant le libre exercice de la 
religion catholique. Cette gloire vous était 
réservée , général consul : le même bras qui 
gagna des batailles, qui signa la paix avec 
toutes les nations, redonne de la splendeur 
aux temples du vrai Dieu , relève ses autels 
et raffermit son culte. 

« Consommez, général consul, cette œuvre 
de sagesse si longtemps désirée par vos admi- 
nistrés, je ne négligerai rien pour y con- 
courir. 

« Interprète Adèle des sentiments du sou- 
verain pontife, le premier et le plus doux de 
mes devoirs est de vous exprimer ses tendres 
sentiments pour vous et son amour pour tous 
les Français. Vos désirs régleront la durée 
de ma demeure auprès de vous ; je ne m'en 
éloignerai qu'en déposant entre vos mains 
les monuments de cette importante mission , 
pendant laquelle vous pouvez être sûr que je 
ne me permettrai rien qui soit contraire aux 
droits du gouvernement et de la nation. Je 
tous donne pour garant de ma sincérité et de 
la fidélité de ma promesse, mon titre, ma 
confiance connue, et, j'ose le dire, la con- 
fiance que le souverain pontife et vous-mê- 
me m'avez témoignée. » 

S 3. Privilèges et honorifiques des légats. 

De droit commun, il est dû un grand res- 
pect aux légats du pape, soit qu'on les consi- 
dère comme des envoyés de Sa Sainteté qu'ils 
représentent, soit qu'on les regarde comme 
simples ambassadeurs (C. Cum instantia 17; 
c. Procurations 23, de censibus). L'extrava- 
gante Super génies, de consuctud. inter com- 
munes prononce i'excommunicationet l'inter- 
dit contre ceux qui violent tyranniquement 
ce respect : Qui vert contra tyrannice prœ- 
sumpserit 9 puniendus, etc. 

Les légats jouissent du droit de procura- 
tion (C. Acceaentes de Prœscript.; C. Cum in- 
stantia, de testib.). Ils jouissent des marques 
♦iistinclives des dignités apostoliques, pourvu 
qu'ils soient hors de la ville où le pape fait 
sa résidence. Autrefois, ces marques de dis- 
tinction n'avaient lieu que quand les légats 
passaient les mers •, aujourd'hui ils en usent 
partout, et s'ils sont a latere, tout autre légat 
(hit leur céder sur les lieux et les droits et 
les honorifiques de la légation ( C. Denique f 
dist. âl ; C. V olentes , de offic. légat.). 

Les marques de distinction dont nous par- 
lons ici , consistent dans les habillements et 
la forme de l'entrée dans les villes. Les légats 
portent la pourpre et le lin. Ils ont la haque- 
n ée et entrent dans les villes sous le dais, pro- 
cossionnellement avec le clergé et le peuple. 
Les évéques et les autres prélats ne peuvent 
bénir le peuple en présence du légat, n\ faire 
porter leur croix, ni même porter aucun ba- 
bil qui marque le droit de juridiction (C. An- 
tiaua de privil. ; Barbosa, de jure ecclesiast. 
lib. I, cap. 5,n. 21 et seq.). Plusieurs auteurs 
prétendent que c'est principalement des hon- 
neurs extraordinaires qu'on a rendus aux 
U'gats que sont venus ceux des cardinaux ; 
ics premiers ont du moins bien servi i pré- 
parer la voie des autres. 



On accorde eu France certains honneurs 
aux légats , quand ils font leur entrée dais 
les villes de leur légation. Les archevêques 
mêmes, légats nés, ne portent point leur croix 
haute en leur présence. 

%k.Comment finissent les pouvoirs des Liftais. 

La légation finit par quatre voies différen- 
tes : 1" par le laps du temps prescrit pour sa 
durée, finito tempore constituto; Sh par la 
mort du légat même, morte ipsiue legati;* 
quand le pape révoque ses pouvoirs, fuoade 
papa legatum revocat ; h 9 quand le légat quitte 
sa province et rentre dans Rome. 

Les légats nés conservent toujours leur 
légation , parce qu'elle est attachée à leur 
siège plutôt qu'à leur personne. 

Le pape n'est pas censé révoquer un léget 
parce qu'il en nomme un autre pour la mette 

(trovince. La légation ne finit pas mène par 
a mort du pape, suivant le chapitre Leeates. 
Différents auteurs prétendent que les fcnsU 
représentent plutôt le pape, qui peut les rets- 
q uer, que le saint-siége qui ne meurt poiel 
Dans le doute, dit d'Héricourl,s'il y en avait 
sur celte matière,on devrait présumer lacea- 
mission révoquée par la mort du pape, parcs 
que l'autorité des légats donne atteinte i eelk 
des ordinaires, qui est toujours favorable. 

LÉGATION. 

C'est la charge ou la commission du légal, 
ou sa cour, ou son tribunal, sa dignité, sa jo- 
rMiction, legati munus, di g ni tas, curia, ley+> 
tio. Oh ne reçoit point en France de léga&en 
qui ne soit limitée (Voyez légat). 

Il y a des légations ordinaires qni sonlpr» 
prement des vicariats apostoliques. Les léga- 
tions extraordinaires sont celles des légats 
que le pape envoie pour traiter quelque af- 
faire particulière. 

La viccAégalion est la charge du vicc-légaL 

LÉGENDE. 

Le mot légende vient du latin legenda, es 
qui se doit lire. Les vies des saints ei des 
martyrs ont été appelées des légendes, paras 
qu'on les devait lire dans les leçous de mati- 
nes et dans les réfectoires des communautés. 

LÉGISLATION. 

Certains canonistes parlementaires oat 
prétendu, et prétendent encore que l'Eglise 
n'a pas le pouvoir de faire des règlements 
de discipline pour sa police extérieure, sans 
l'autorisation du gouvernement. Nous de- 
vons donc établir, sous ce mot , contre ces 
canonistes : 1* que l'Eglise a un pouvoir éi 
législation pour faire des règlements de dis- 
cipline en matière spirituelle ; 3* que ce pou- 
voir de législation dans l'Eglise est indépen- 
dant de la puissance séculière. 

1 1. Pouvoir de législation dans FEglim* 

L'Eglise a exercé ce pouvoir dès sa nais- 
sance, remarque l'auteur- de V Autorité des 
deux puissances (part. III , chap. V, | 11. 
Nous voyons les apôtres s'assembler à Jé- 
rusalem pour régler ce qui concerne les 
cérémonies légales 9 et leur décision est 
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puissance publique ; j'ai tu que dans les 
occasions les plus solennelles, pour don- 
ner cours d'exécution à ces actes, nos rois 
en reprenaient la substance dans leurs 
édits, afln que les citoyens parussent obéir 
i leurs lois et non aux prescriptions d'un 
pouvoir étranger ; c'est notamment ce que 
l'ordonnance de Blois a fait en reprodui- 
sant les dispositions du concile de Trente 
relativement aux mariages... Plusieurs 
articles de celte ordonnance, concernant 
la discipline de l'Eglise , sont conformes 
aux décrets du concile de Trente. Cepen- 
dant on ne peut pas dire qu't'/s tirent leur 
autorité de ce concile; mais du rot, qui, de 
l'avis des états de son royaume, en a fait 
une ordonnance (pag. 16 et kSS;^ 9 édit.). 
Hais , répondrons-nous à l'illustre auteur 
du Manuel , dans les premiers siècles de 
l'Eglise, les apôtres et les évéques deman- 
daient-ils aux empereurs la conGrmation 
des règlements qu'ils faisaient sur la disci- 
pline de l'Eglise? Les chrétiens avaient-ils 
jamais soupçonné que cette formalité fût né- 
cessaire, pour donner à ces règlements force 
de lois ? Auraient-ils jamais pensé qu'on eût 
pu déférer les canons aux tribunaux sécu- 
liers, pour eu demander la suppression? 
Pierre et Paul auraient-ils reconnu la légi- 
timité de cet appel ? Or, que M. le procureur 
général , et tous ceux qui partagent son 
erreur, le sachent bien, l'Eglise na rien 
perdu de son autorité, depuis que les princes 
sont devenus chrétiens. 
€ S'il était possible, dit l'illustre Clément- 
Auguste, archevêque de Cologne , s'il était 
même imaginable que l'Eglise fût soumise 
à l'Etat , et son autorité subordonnée à la 
puissance politique , dès lors toutes les per- 
sécutions exercées dans l'antiquité et de 
nos jours contre le christianisme , contre 
les chrétiens, contre leur doctrine , par les 
Césars comme par nos rois , seraient, sauf 
les horribles cruautés mises en œuvre 
contre eux, pleinement justifiées ; car rien 
n'est moins douteux, rien n'est plus incon- 
testable que si les apôtres . dont la con- 
duite devait devenir la règle de leurs suc- 
cesseurs dans l'épiscopat, enfreignaient les 
lois de l'Etat, leurs successeurs, les évé- 
ques actuels, les enfreignent en quelque 
sorte, par l'exercice même de l'autorité 
épiscopale , et surtout de leur puissance 
législative, judiciaire et executive. 
« Ces lois, dites d'Etat, étaient ouverte- 
ment enfreintes par la tenue des conciles , 
(>ar les communications des Eglises avec 
es souverains pontifes y par I institution 
canonique de leurs coadjuteurs , par leur 
déposition en cas de forfaiture , par l'éta- 
blissement d'institutions scolaires ou de 
charité , par l'acceptation de legs et de 
dons , par l'érection de nouveaux sièges 
épiscopaux et de paroisses nouvelles. Elles 
l'étaient donc par la célébration du con- 
cile apostolique à Jérusalem, ainsi que 
par la mission donnée par saint Paul à Tite, 
soo disciple et étéque de Crète ou de Can- 
if/*, lorsque l'Apùln lui écrivait : « C'est 



« pour cela que je l'ai laissé on Crète , rîa 
« que tu corriges ce qui est défectueux v ê* 
« que tu institues des prêtres dans le* cités, 
« comme déjà je te l'ai ordonné. » (Tù. 9 
I, 5.) 

« En tout cela, ils blessaient donc les droits 
« de la souveraineté politique (rappelons ici 
« que nous n'entendons nullement parler des 
« droits que se sont forgés ou que s'arrogeât 
« eux-mêmes les princes) \ car ni dans l'exer» 
« cice de la prérogative apostolique, ni pour 
« aucun acte gouvernemental en bit de ja- 
c ridiction ecclésiastique , les Pères 4e notie 
« foi ne consultaient l'autorité temporelle, 
« ni ne sollicitaient le placet impérial, ce que, 
« dans la supposition où l'Eglise serait soo- 
« mise à l'Etat, ils auraient été tenus de 
« faire? Car (nous prions nos lecteurs de se 
« fermement attacher à cette distinclios, 
« puisque pour peu qu'ils en franchissent lei 
c limites ils se trouveraient placés sous Fean 
« pire des lois infiniment variables et très- 
« souvent modifiées , suivant les perverses 
« théories des hommes d'Etat et de» savaati 
« de cabinet) les droits souverains des en- 
« percurs romains ne différaient en riea 4e 
« ceux des souverains actuels ; ils leer 
« étaient parfaitement égaux , et les obliga- 
« lions qui correspondent à ces droits, et 
« que l'on prétendrait en déduire pour mi 
c évéques, sont identiques avec celles qae 
« reconnaissaient les apôtres et leurs prend* n 
« successeurs. » (De la paix entre r Eglise d 
les Etats , page kk.) 

M. Dupin confond, dans cette question, 
deux choses qu'il est bien important de dis- 
tinguer : l'obligation qu'impose lu loi d'osé 
part , et de l'autre la force coactive et exté- 
rieure pourla faire exécuter. L'Eglise, n'ayant 
qu'une puissance spirituelle, ne peut com- 
mander qu'à la conscience , ses canons obli- 
gent par eux-mêmes tous les chrétiens devaat 
Dieu ; et voilà proprement ce qui fait l'es- 
sence de la loi. Mais les canons de l'Eglise 
seront exposés au mépris et à la transgres- 
sion de la part de ceux qui ne redoutent %*e 
les peines temporelles, si le prince n'emploie 
la rigueur des lois civiles pour les faire 
observer; et les magistrats ne donnèrent ' 
aucun secours, tant que ces canons ne pa- 
raîtront point sous le sceau de la puissance 
séculière. L'Eglise donc, pour en assutf 
l'observance, implore la religion des souve- 
rains, afin qu'ils donnent à ses règlements, 
non cette autorité qui lie la conscience , et 
qu'ils ont déjà , mais la sanction des loi* 
civiles , qui arme le magistrat pour Mr 
défense. C'est la remarque que fait Bossust, 
en distinguant la validité des décrels de la 
pro'ection que le prince accorde pour l'exé- 
cution. Voici ses propres expressions : 

« Pour la discipline ecclésiastique, dit-il 
a dans sa Politique sacrée (Liv. VII, cri. &» 
« prop. 11), il me suffit de rapporter uns 
« ordonnance d'un empereur, roi de France. 
« Je veux, dit-il aux évéques, qu'appuyés de 
« notre secours, et secondés de notre jwis- 
« sance, comme le bon ardre le prêtait, teus 
« puissiez exécuter ce que votre autorité de- 
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m mande (Ludov. Pii f cap. Il, lit. h, tom. II, 
m Conci/.aa//tc'.).Parloalailleursla puissance 
« royale donne la loi et marche la première 
m en souveraine : dans les affaires ecclésias- 
« tiques, elle ne fait que seconder et servir : 
« Famulanie ut decet, polestate nostra : ce 

■ sont les propres termes de ce prince. Dans 

• les affaires non-seulement de la foi, mais 
« encore de la discipline ecclésiastique, i 
« l'Eglise la décision ; an prince la protec- 
m tioo, la défense v l'exécution des canons et 

• des règles ecclésiastiques. C'est l'esprit du 
m christianisme , que l'Eglise soit gouvernée 

• par les canons. Au concile de Calcédoine 
« \aci. 6), l'empereur Marcien, souhaitant 
« qu'on établit dans l'Eglise des règles de 
« discipline 9 lui-même en personne les pro- 
« posa au concile pour être établies par l'au- 

• torité de cette assemblée. El, dans le même 

• concile, s'étant émue, sur le droit d'une 

• métropole , une question où les lois de 
m l'empereur semblaient ne s'accorder pas 

• avec les canons, les juges, préposés pour 

• maintenir le bon ordre d'un concile si 
« nombreux , ûrent remarquer cette con- 
« trariété aux Pères, en leur demandant ce 
« qu'ils pensaient sur celte affaire. Aussitôt 
« le concile s'écria : Que les canons ïempor- 
m lettf, qu'on obéisse aux canons (art. 13); 

■ montrant par cette réponse, que si, par 
m condescendance ei pour le bien de la paix , 

• elle cède en certaines choses qui regardent 

• son gouvernement, à l'autorité séculière; 
< son esprit, quand elle agit librement (ce 

■ que les princes pieux lui défèrent toujours 
« très- volontiers), est d'agir par ses propres 
« règles, et que ses décrets prévalent par- 
si tout. » 

Ken plus, les Pères et les conciles ne se 
bornent pas à solliciter auprès du prince 
I exécution des canons de discipline, ils lui 
demandent encore de munir leurs décrets 
dogmatiques de la force des lois civiles f pour 
Us faire hbserver. Oserait-on cependant en 
inférer que la validité de ces décrois, et l'obli- 
gation où sont les fldèles de s'y soumettre, 
dépendent de la volonté dos souverains? 

L'homologation de cos décrets , ainsi que 
celle des règlements de discipline, ne leur 
donne donc point la force de lois dans l'ordre 
spirituel, pour obliger à l'obéissance, mais 
seulement dans l'ordre civil, pour les faire 
exécuter par la force du bras séculier. 

Nos souverains ont toujours reconnu à 
FE|Iise le pouvoir de faire des lois comme 
on attribut essentiel de l'épiscopal. H a tou- 

£011 été avoué par les jurisconsultes calho- 
|ues. Louis X V enseigne « que, indépendam- 
ment du droit qu'a 1 Eglise de décider les 
Juestions de doctrine sur la foi et la règle 
es moeurs, elle a encore celui de faire des 
canons ou règles de discipline, pour la con- 
duite des ministres de l'Eglise et des fidèles, 
dans l'ordre de la religion. * (Arrêt du 24 mai 
1766; Voyez en le texte à la fin de cet article.} 
Non-seulement, H. Dupin pense que les 
décrets de l'Eglise ne peuvent et ne doiveut 
être exécutés que sous l'autorité des souve- 
rains ; mais encore que ceux-ci ont le droit 



de faire des lois et des règlements ecclésias- 
tiques (pag. 14), et pour caractériser sa pen- 
sée, il dit que c le pouvoir politique a le droit 
de veiller avec empire sur la discipline ecclé- 
siastique. » (pag. 35 de l'introd.) Celte doc- 
trine n'est pas celle d'un catholique ancien t 
c'est, au contraire, une doctrine qui a le 
schisme pour conséquence directe et immé- 
diate. Car si les princes ont le droit d'assem- 
bler des conciles, le droit de faire des lois et 
des règlements ecclésiastiques, le droit de 
veiller avec empire sur la discipline , ils 
auront par conséquent le droit de changer, 
de supprimer, de modiGer les anciens canons 
de l'Eglise en matière de discipline et d'en 
faire de nouveaux ; ils auront le droit de 
supprimer le célibat ecclésiastique, de dis- 
penser des empêchements de mariage , de 
changer la liturgie, de faire des livres de 
prières, de proposer de nouveaux rituels 
pour l'administration des sacrements , de 
prescrire ou de supprimer des jeûnes et des 
abstinences, etc., etc.; car toutes ces choses 
et bien d'autres sont de discipline. La consé- 
quence de ces maximes serait donc l'entier 
asservissement de l'Eglise aux caprices du 
pouvoir temporel, nous repoussons , avec 
S. E. le cardinal de Bonald, ce prétendu droit 
de toutes nos forces (1). 

Les prétentions de M. Dupin ne sont pas 
nouvelles, et déjà le savant abbé Pey lui ré- 
pondait d'avance, il y a plus de soixante ans, 
en réfutant un jurisconsulte des parlements : 
Ainsi, ce sera au prince, non à l'Eglise, de 
juger ce qui convient au bien de la reli- 
gion ; si les usages établis sont des abus 
qui blessent l'esprit évangélique, ou de 
louables coutumes conformes à la pureté 
de l'Evangile. Ce sera à lui d'interpréter 
les livres saints, la doctrine de lu tradition 
et les canons de l'Eglise, puisqu'ils doivent 
servir de règle dans de pareils jugements. 
Ce sera à lui de prescrire aux évéques la 
règle qu'ils doivent suivre sur tous ces ob- 
jets. Ce sera enfin à lui de juger de l'utilité 
de tous ces règlements ecclésiastiques. H 
pourra, s'il le juge à propos, changer les 
lois de l'Eglise, abolir les jeûnes, les céré- 
monies du culte divin, le célibat des prê- 
tres, les usages qui concernent l'adminis- 
tration des sacrements. Les rois d'Angle* 
terre n'auront donc fait qu'user de leurs 
droits, en changeant la discipline de l'E- 
glise romaine sur tous ces points; et leurs 
sujets n'auraient pu leur désobéir, pour se 
conformer aux commandements de l'E- 
glise, sans violer la loi divine? Qu'y a-t-il 
de plus absurde? » (De l'Autorité des deux 
puissances, tom. III, pag. &21, édit. de 1780)* 
L'immortel Bossoet, dont le célèbre au- 
teur du Manuel ne récusera pas l'autorité,, 
reprochait dans le même sens aux évéques. 
d'Angleterre « d'avoir souffert que le prince 

(1) O qui précède était déjà sous presse lorsque nous 
avons reçu \e Mandement portant condamnation du Manuel 
du droit public ecclésiastique français. Nous sommes heu- 
reux de trouver dans noire critique l'appui d'une si rsts • 
santé autorité. Nous avions déjà signalé, dans notre premier 
volnme publié l'année dernière* Tes. dangereuse* docirim s 
duJfmd. 
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« étendit son empire sur le gouvernement 
« ecclésiastique, et de n'avoir pas osé témoi- 

• gner, à l'exemple de Ions les siècles pré- 

• cédents, que leurs décrets, valables par 
m eux-mêmes et par l'autorité sainte que Jé- 

• sus-Christ avait attachée à leur caractère, 
« n'attendaient do la puissance royale qu'une 
« entière soumission et une protection en* 

• térieure. » (Hist. des variai., lit. X, n. 18.) 
Si nous relevons ici les dangereuses erreurs 

de l'illustre député de la Nièvre, c'est qu'elles 
sont préconisées partout, par certains publi- 
ristes, dans les chambres comme dans les 
journaux. On veut inculquer même au clergé 
ces pernicieuses doctrines. Notre devoir est 
donc de combattre tout ce qui peut porter 
atteinte aux saints canons et à la noble indé- 
pendance de l'Eglise [Voyex indépendance). 

| 2. Indépendance de /' Eglise quant au pou- 
voir de LÉGISLATION. 

Le pouvoir législatif est un droit essentiel 
aux deux puissances civile et ecclésiastique, 
ee* deux puissances sont souveraines cha- 
cune en sou ressort, elles doivent par con- 
séquent exercer Tune et l'aulro le pouvoir 
de législation avec une. pleine indépendance 
sur les matières qui sont de leur compé- 
tence. C'est là un pouvoir inséparable de 
tout gouvernement , inhérent à toute so- 
ciété. Or, l'Eglise comme société a reçu im- 
médiatement de Dieu le droit de gouverner 
le monde chrétien , et elle n'est comptable 
qu'à lui seul de l'exercice qu'elle fait de ce 
pouvoir. Les princes chrétiens , comme le 
reste des fidèles , doivent obéir aux lois de 
l'Eglise et respecter les saint* canons. Telle 
est la doctrine constante de l'Eglise. (Voyez 

JLHI DICTION.) 

Comme les pontifes préposés sur leurs 
Kgli«es ne se mêlent point des affaires 
ri viles , disait Grégoire II 4 l'empereur 
\Ai\i\ , de mémo les empereurs ne doi- 
vent point s'immiscer dans l'administra- 
tion qui leur a été confiée. Scis, imprrator, 
tanrtœ Eceluiœdogmala nonimperatorumesse 9 
**d pont i fie um, quœ luto debent prœdicari. 
Idarco Ecclesiis prœfecti tunt ponti fiées, re t- 
publirœ negotiis abstinentes, ut imperatores 
similiter a eausis ecclesiasticis abstineant et 
quœ *ibi commis sa sunt capessant ( Labb. Con» 
cil. VII. col. 18). Le pape saint Gélase écri- 
vait A l'empereur Anastase : « Ce monde est 
« gouverne par deux principales puissan- 
« ces, celle des pontifes et celle des rois. ■ 
L'une et l'autre, ajoute Bossuet, en rappor- 
tant les paroles de ce pape , l'une et l'autre 
est principale , souveraine et sans dépen- 
dance mutuelle pour les choses de son res- 
fort. « Vous savez, mon très-chrr fil*, conli- 

• nue ce pape, qu'encore que votre dignité 
n vous élève au-dessus des autres hommes , 

• cependant vous vous humiliez devant les 
m évéques qui ont l'administration des cho- 
k ses divines , et vous vous adressez à eux , 
c pour qu'ils vous conduisent dans la voio 
v du salut. Rien loin de leur commander dans 
« ce qui concerne la religion, vous savez que 

• c est i vous à leur obéir, à recevoir d'eux 



« les sacrements, et k leur laisser le soia de 
« les administrer de la manière qui convient. 
« Vous savez, dis-je, que dans tout cela, ils 
< ont droit de vous juger, et que vous aurez 
« tort par conséquent, de vouloir Ira assojet- 
« tir à vos volontés. Car si les ministres de 
« la religion obéissent à vos lois dans l'ordre 
« politique et temporel, parce qu'ils savent 
« que vous avez reçu d'en haut voire puis- 
« sance;... avec quel zèle, je vous prie, avec 
« quelleaiïeclion, devez-vous leur obéir dans 
« les choses de la religion , puisqu'ils sont 
« chargés de distribuer nos redoutables mjs- 
« tères ? jp ( Gel., epist. 8, ad Anast. Concil. 
tom. IV, p. 1184) , (cap. Duo sunt 9 disi. 96). 
Osius tient le même langage. Saint A vit de 
Vienne, le pape Félix, Facundus d'Hermiaae, 
ne parlent pas autrement que ces Pères. 
Nous pourrions encore ajouter un grand no» 
bre de témoignages, si nous ne les avions pas 
rapportés ailleurs [Voyez indépendance). 

S'il n'est pas permis aux princes de se mê- 
ler des matières ecclésiastiques, ils ne peu- 
vent, à plus forte raison, prendre connais- 
sance des règlement* qu** fait l'Eglise sur ces 
matières, s'il leur est ordonné d'obéir, à plus 
forte raison ne leur est-il pas permis de com- 
mander. Ils ne peuvent donc rien contre la 
puissance de l'Eglise, parce qu'ils ne peuvent 
rien contre le droit divin. Ex sacris litteris, 
dit le concile de Sens de l'an 1538, palam os- 
tenditur non ex principum arbitrio dependtrs 
êcclesiasticam potestatem, sed ex jure divins 
quo Ecclesiœ conceditur leges ad salutem cen- 
aère fidelium , et in rebelles légitima censura 
animadtertere. 

Les constitutions impériales ne peuvent 
rien contre les canons, dit le concile de Cal- 
cédoine , parlant de la distribution des pro- 
yinces ecclésiastiques , déterminées par l'E- 
glise, et qui avaient été changées par les em- 
pereurs : Contra canones pragmalicœ een- 
slitutiones , ntAiY possint (act.k) % Le pape 
Nicolas I dit la même chose : Imper iali ave- 
toril aie nonpossunt ecclesiastica jura dùsoM 
(Voyez lois). 

La conduite de nos rois auprès du conci'e 
de Trente, suppose cette véri'é généralement 
reconnue. Le zèle de Henri II, pour faire re- 
vivre la discipline ecclésiastique, se borne I 
exposer aux Pères du concile les abui qni 
s'étaient glissés d.ins l'Eglise gallicane. Ce 

Ï>rince les invile à régler le service divin et 
a forme des élections pour les dignités ec- 
clésiastiques. Il demande qu'on n élève à h 
prêtrise que des personnes âgées et avec on 
titre de bénéfice ; qu'on garde les interstices 
dans la collation des ordres; qu'on rétablisse 
les fonctions des diacres et des autres ordre i 
inférieurs : qu'il soit défendu aux ministres 
de l'Eglise de se mêler des affaires étrangè- 
res; que les évéques prêchent ou fassent pré* 
cher les dimanches et les fêtes , et tons Ici 
jours de l'avent et du carême , que les abbés 
et les prieurs expliquent l'Ecriture sainte, 
qu'on proscrive la pluralité des bénéfices; 
qu'on chante les psaumes en langue vulgaire, 
qu'on permette l'usage do calice; qu'on ob- 
serve la dévolution établie par le concile dt 
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Latran, |.our la collation des bénéfices; qu'on 
abolisse les expectatives et les pensions ; 
qu'on révoque les exemptions ; qu'on abrège 
les procédures en matière bénéficiale, en 
supprimant la distinction du pétiloire et du 
possessoire; qu'on ordonne la fréquente te- 
nue des synodes et des conciles, pour régler 
ce qui regarde le gouvernement ecclésiasti- 
que et pour punir les coupables. Ces articles 
qui se trouvent dans le Commentaire des li- 
bertés de TE glhc gallicane (Tom. Wlpag. 712, 
èdit. 1731) sont précédés d'un préambule, où 
le prince reconnaît que la puissance spiri- 
tuelle est seule compétente pour faire des rè- 
glements sur tous ces objets : Cognitionem 
et judicium ad vos omnino ( rex ) sciât perti- 
nere. L'empereurMarcien a fait le même aveu 
au concile de Calcédoine. L'empereur Basile 
au troisième concile général tenu à Constan- 
linople ( Voyez constantixople ) reconnaît 
aussi que les affaires ecclésiastiques ne sont 
pas de son ressort, et qu'il ne lui appartient 
pas d'examiner cl de juger ce qui est au-des- 
sus de lui. 

Lonis XV a consacré cette doctrine dans 
ses arrêts : c Notre premier devoir, dit-il, est 
« d'empêcher qu'on mette en question les 
« droits sacrés d'une puissance qui a reçu de 
« Dieu seul , l'autorité de décider les quos- 
« lions de doctrine sur la foi, ou sur la règle 
« des moeurs ; de faire des canons ou des rè- 
■ gles de discipline, pour la conduite des mi- 
c nistres de l'Eglise et des Gdèles. » ( Arrêts 
do conseil, rendus le 10 mars et le 31 juillet 
1731 et le 24 mai 1766. Nouveau comment. 
des lib. gai lie. tom. V, pag. 77 et 155.) 

Or, ai c'est de Dieu seul que l'Eglise a reçu 
l'autorité de faire des lois de discipline, elle 
ne doit dépendre à cet égard que de Dieu 
seul; si cette autorité dérive de la même 
source que le droit de décider les questions 
de toi , l'Eglise doit l'exercer avec la même 
indépendance (Voyez indépendahcb). 

On trouve dans le savant ouvrage de l'abbé 
Pey, sur Y Autorité des deux puissances (tom. 
lit, chap. 5, g 2) plusieurs autres preuves 
sur cette importante question. 

L'arrêt du 2b mai 1766 que nous ayons cité 
dans cet article, s'exprime d'une manière di- 

Eie d'éloges sur le droit qu'a l'Eglise de 
ire des lois ou règles de discipline. Quoi- 
que cet arrêt n'ait aucune autorité dans l'E- 
glise, il nous parait digne de fixer l'attention. 
Il donne une"iuste idée de la juridiction ec- 
clésiastique. On se rappelle, en le lisant, dit 
le cardinal de Bonald , la lettre de saint Au- 
gustin au tribun Marcellin sur les peines ex- 
térieures infligées par l'Eglise. En voici par 
conséquent le texte. 

tHRftT du conseil d'Etat du roi, du 2i- mai 

1766. 

d Le rois'étant fait représenter l'arrêt ren- 
du en ion conseil, le 15 septembre 1765, par 
lequel, entre autres dispositions, Sa Majesté 
se serait réservé de faire connaître d'une 
manière plus expresse ses intentions ulté- 
rieures sur des objets importants renfermés 
dans des actes qui Tenaient de paraître au 



nom de rassemblée générale du clergé de son 
royaume ; et Sa Majesté étant informée des 
diversités d'opinions, dos interprétations liti- 
gieuses, et des réclamations auxquelles la se- 
conde partie desdits actes aurait donné occa- 
sion : considérant combien il est essentiel 
F tour le bieu de la religion et pour celui de 
'Etat, qui ne peuvent être séparés, d'empê- 
cher qu'on n agite dans son ro)aumc des 
questions téméraires ou dangereuses, non- 
seulement sur les expressions qui peuvent 
être différemment entendues, mais sur le 
fond des choses mêmes ; elle aurait résolu 
d'apporter à ce mal naissant le remède le 
plus prompt et le plus capable d'affermir l'u- 
nion qui doit régner entre le sacerdoce et 
l'empire; et dans celte vue, elle aurait jugé 
nécessaire, en attendant qu'elle soit en état 
de prendre à ce sujet les mesures définitives 
que sa sagesse et sa piété lui suggéreront, 
d'arrêter dès à présent le cours de pareilles 
disputes, et de rappeler, comme il appartient 
à son autorité, les principes invariables qui 
sont contenus dans les lois du royaume , et 
notamment dans les édils de 1682 et 1605 , et 
dans l'arrêt de son conseil du 10 mars 1731, 

Crincipes suivant lesquels il est iucontesla- 
le que l'Eglise a reçu de Dieu même une 
véritable autorité qui n'est subordonnée à 
aucune autre dans l'ordre des choses spiri- 
tuelles, ayant le salut pour objet : Que d'un 
autre côté la puissance temporelle, émanée 
immédiatement de Dieu, ne relève que de 
lui seul, et ne dépend ni directement ui in- 
directement d'aucune autre puissance qui 
soit sur la terre : que le gouvernement des 
choses humaines, et tout ce qui intéresse 
l'ordre public et le bien de l'Etal, est entiè- 
rement et uniquement de son ressort, et qu'il 
n'y a aucune puissance qui, sous quelque 
prétexte que ce soit, puisse, en aucun cas , 
affranchir les sujets, de quelque rang, qua- 
lité cl condition qu'ils soient, de la fidélité 
inviolable qu'ils doivent à leur souverain, 
qu'il appartient à l'Eglise seule de décider ce 
qu'il faut croire et ce qu'il faut pratiquer 
dans l'ordre de la religion, et de déterminer 
la nature de ses jugements en matière de 
doctrine, et leurs effets sur l'âme des fidèles, 
sans que la puissance temporelle puisse, en 
aucun cas, prononcer sur le dogme, ou sur 
ce qui est purement spirituel; mais qu'en 
même temps la puissance temporelle, avant 
que d'autoriser la publication des décrets de 
l'Eglise, de les rendre lois de l'Etat» et d'en 
ordonner l'exécution, avec défenses, sous 
les peines temporelles d'y contrevenir, adroit 
d'examiner la forme de ces décrets , leur 
conformité avec les maximes du royaume et 
tout ce qui, dans leur publication, peut al- 
térer ou intéresser la tranquillité publique , 
comme aussi d'empêcher, après leur publica- 
tion, qu'il ne leur soit donnédes qualifications 




questions __ 

la règle des mœurs, elle a encore celui de 
faire des canons ou règles de discipline, pour 
la conduite des ministres de l'Eglise, cl des 
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fdèles,dans Tordre de la religion ; d'établir 
des ministres ou de les destituer conformé- 
meot aux mêmes règles» et de se faire obéir, 
en imposant aux fidèles, suirant Tordre ca- 
nonique, non-seulement des pénitences salu- 
taires, mais de véritables peines spirituelles, 
par les jugements ou par les censures que 
1rs premiers pasteurs ont droit de prononcer 
et de manifester, et qui sont d'autant plus 
redoutables, qu'elles produisent leur effet 
sur l'âme du coupable, dont la résistance 
n'empêche pas qu'il ne porte, malgré lui, 
la peine à laquelle il est condamne ; mais 
qu'à la puissance temporelle seule appar- 
tient , privalivement à toute autre auto- 
rité, d'employer les peines temporelles et 
la force Tisible et extérieure sur les biens et 
sur les corps, même contre ceux qui résis- 
teraient i l'autorité spirituelle, et qui con- 
treviendraient aux règles de l'Ëfflise, dont 
la manutention extérieure et la défense con- 
tre toute infraction est un droit de la puis- 
sance temporelle comme elle en est un 
devoir : qu'en conséquence , la puissance 
temporelle protectrice des canons doit i 
I Eglise le secours de son autorité pour l'exé- 
cution des jugements prononcés contre des 
fidèles, suivant les règles canoniques; mais 
qu'elle ne doit pas moins veiller à la conser- 
vation de l'honneur des citoyens, lorsqu'il 
serait compromis par l'inexécution des for- 
mes requises, et punir même ceux qui se 
seraient écartés de ces formes et des -règles 
sagement établies: quece droit, qui donne au 
souverain la qualité d'évéque du dehors, et 
de vengeur des règles anciennes, droit que 
l'Eglise a souvent invoqué elle-même pour 
le maintien de l'ordre et de la discipline, ne 
s'étend point à imposer silence aux pasteurs 
sur renseignement de la foi et de la morale 
évangélique ; mais qu'il empêche que cha- 
que ministre ne soit indépendant de la puis- 
sance temporelle, en ce qui concerne les 
fonctions extérieures appartenantes i Tor- 
dre public, et qu'il donne au souverain le 
moyen d'écarter de son royaume des dispu- 
tes étrangères à la foi, et qui ne pourraient 
avoir lieu sans nuire également au bien de 
la religion et à celui de l'Etat ; qu'il appar- 
tient i l'autorité spirituelle d'examiner 
et d'approuver les instituts religieux dans 
Tordre de la religion ; et qu'elle seule peut 
commuer les vœux, en dispenser, ou en 
relever dans le for intérieur ; mais que la 
puissance temporelle a droit de décla- 
rer abusifs, et non valablement émis , 
les vœux qui n'auraient pas été formés sui- 
vant les règles canoniques et civiles; comme 
aussi d'admettre ou de ne pas admettre des 
ordres religieux, suivant qu'ils peuvent être 
utiles ou dangereux dans l'Etat, même d'ex- 
clure ceux qui s'y seraient établis contre les- 
dites règles, ou qui deviendraient nuisibles à 
la tranquillité publique : qu'enfin, outre ce 
qui appartient essentiellement à la puissance 
Miirituelle, elle jouit encore dans le royaume 
de plusieurs droits et privilèges sur ce qui 
r*%*tâ* l'appareil extérieur d'un tribunal 
i>ublic, tes formalités de Tordre ou du stj le 



judiciaire, l'exécution forcée des jugements 
sur les corps ou sur les biens, les obliga- 
tions ou les effets qui en résultent dans 
Tordre de la société, et en général tout ce 
qui ajoute la terreur des peines temporelles 
i la crainte des peines spirituelles ; mais nos 
ces droits et privilèges accordés pour le bien 
de la religion, et pour l'usage même des I- 
dèles, sont des concessions des souverains, 
dont l'Eglise ne peut (aire usage sans lear 
autorité ; et que, soit pour empêcher les aboi 
qui peuvent se commettre dans l'exercice é» 
cette juridiction extérieure, soit pour répri- 
mer également toute entreprise des deîu 
côtés, sur Tune ou l'autre puissance ; la rék 
de recours au prince a été sagement établie, 
utilement observée , et constamment reemh 
nue. Le roi rendra toujours nu clergé de sas 
royaume la justice de croire qu'il est con- 
vaincu de la vérité de ces maximes inviola- 
bles, qui servent de fondement à Tindépes- 
dance des deux puissances ; qu'il les soutien- 
dra toutes avec le même zèle, et qu'il se 
cessera jamais de resserrer, par son ensri* 

5n e ment et par son exemple, les liens defr- 
élité, d'amour et d'obéissance qui unisses! 
les sujets à leur souyerain ; et Sa Majesté, 
pénétrée également de l'obligation où dis 
est de rendre elle-même, et de faire rendre 
aux décisions de TEglise universelle, le res- 
pect et la soumission qu'elles exigent, et de 
maintenir en même temps, contre toutes en- 
treprises, l'indépendance absolue de sa cou- 
ronne, se fera un devoir de réprimer toat 
excès, et d'empêcher que personne ne trans- 
gresse les bornes que Dieu lui-même a éta- 
blies pour le bien de la religion et la tran- 
quillité des empires : et Sa Majesté étant per- 
suadée que rien n'est plus instant dans 1rs 
circonstances présentes que de mettre bon 
de toute atteinte ces principes inviolables sar 
les limites des deux puissances, et d'afer- 
mir entre elles ce concours si essentiel pour 
leur avantage réciproque, n'a pas cru devoir 
différer plus longtemps de renouveler les 
lois faites i ce sujet, de proscrire tout ce qai 
pourrait s'opposer i leur exécution, et d'im- 
poser, au surplus, par provision , coma* 
elle a déjà fait par son arrêt du conseil dn 
10 mars 1731, un silence général et absoln 
sur tout ce qui pourrait exciter dans son 
royaume, du trouble et de la division sar 
une matière si importante. 

c A quoi voulant pourvoir : ouï le rap-r 
port, et tout considère ; le roi étant en son 
conseil, a ordonné et ordonne que les or* 
donnanees, édtls, déclarations et lettres pa- 
tentes concernant la nature, l'étendue et les 
bornes de l'autorité spirituelle, et la puis* 
sance séculière, notamment les édiU de* 
mois de mars 1682, et avril 1695, seront exé- 
cutés selon leur forme et teneur, dans tout 
son royaume, terres et pays de son obéis- 
sance ; veut en conséquence, Sa Majesté, qae 
les quatre propositions arrêtées en l'assero* 
blée des évêques de son royaume, convoques 
ordinairement i cet effet, en ladite année ê 
1682, et les maximes qui ont été reconnues 
et consacrées, soient inviolablement obier- 
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vécs ru tous sos Etats, et soutenues clans 
Coûtes les universités, et par tous les ordres , 
séminaires et corps enseignants , ainsi qu'il 
est prescrit par ledit édit de 1682 : fait dé- 
fense i tous ses sujets, de quelque étal cl 
condition qu'ils soient, de rien entreprendre, 
soutenir, écrire, composer, imprimer, ven- 
dre ou distribuer directement , ou indirec- 
tement, qui soit contraire auxdiles maximes 
et aux principes ci-dessus rappelés: or- 
donne en outre, Sa Majesté, que l'arrêt de 
son conseil, du 10 mars 1731, sera exécuté ; 
ce faisant, fait très-expresses inhibitions cl 
défenses à toutes personnes , de rien écrire, 
publier et soutenir qui puisse tendre à re- 
nouveler des disputes, élever des contesta- 
talions, ou faire naître des opinions diffé- 
rentes sur ladite matière ; Sa Majesté impo- 
sant de nouveau, et par provision, un silence 
Binerai et absolu sur cet objet : exhorte Sa 
ajesté, et néanmoins enjoint à tous arche- 
vêques et évoques de son royaume, de veil- 
ler, chacun dans son diocèse, à ce que la 
tranquillité qu'elle veut y maintenir, par la 
cessation de toutes disputas , y soit charita- 
blement et inviolablemeut conservée : se ré- 
serve i elle seule de prendre, sur Ta vis de 
ceux qu'elle jugera a propos de choisir in- 
cessamment, dans son conseil et même dans 
Tordre épiscopal, les mesures qu'elle esti- 
mera les plus convenables pour conserver 
toujours de plus en plus les droits invio- 
lables des deux puissances , maintenir 
entre elles l'union qui doit y régner pour le 
bien commun de l'Église et de l'Etal, et gé- 
péralement pour mettre fin à toutes les dis- 
putes et coutestalions relatives aux matières 
renfermées dans lesdits actes de l'assemblée 
du clergé. 

« Et sera, le présent arrêt, publié et affi- 
ché partout où besoin sera : eujoinl Sa Ma- 
jesté, i tous juges, chacun en droit soi, no- 
tamment au sieur lieutenant général de po- 
lice de la ville de Paris, comme aussi aux 
lieutenants généraux et juges de police des 
autres villes, de tenir la main à l'exécution 
du contenu au présent arrêt. 

• Fait au conseil d'Etat du roi, Sa Majesté 
y étant, tenu i Versailles, le vingt-quatrième 
mai, mil sept cent soixanle-six. 

« Signé Phelippbaux. » 

LÉGITIMATION. 

L'on voit sous le mot irrêgulahitê, que 
le défaut de naissance produit l'irrégularité, 
et sous le mot bâtard, nous disons que ce 
défaut Unit par trois moyens, par la profes- 
sion religieuse, par la dispense et par la lé- 
gitimation. C'est de ce dernier moyeu dont il 
s'agit ici. 

On entend par légitimation l'acte par le-r 
quel un enfant bâtard acquiert l'étal et les 
droits d'enfant légitime, el devienl capable 
dé succéder ou de jouir de certains droits dont 
la naissance illégitime le privait. 

Cette légitimation se fait par deux voies, 
Tune de droit, l'autre de grâce, savoir : par le 
mariage subséquent et par lettre du priuce. 
Ju&timen parle 4'uue troisième voie de légi- 



timer les enfants qui 11*0 peut-être jamais eu 
lieu dans l'Occident; c'était la légitimation 
per oblationem curiœ, introduite par Théo- 
dose le Jeune, c'est-à-dire que, lorsqu'un 
bâtard se faisait admettre dans l'ordre dos 
déeurions de la ville où il avait pris naissance, 
ou que son père l'y faisait admettre, il deve- 
nait légitime. 

1" Le chapitre 6, au litre des décrétâtes, 
Qui fil ii sunt legitimi, dil : Tanta est vis ma- 
trimonii, ut qui ante sunt geniti, post con- 
tractum matrimonium legitimi habeantur. Si 
autem vir, vive n te uxore sua, aliam cognove- 
rit et ex ea prolem susceperit, tiret post mor- 
tem uxoris eamdem duxerit, nihilominus spu- 
rius erit filius et ab hœreditate repellendus. 

Il s'est formé des termes de celle décrétalo 
ces deux grandes maximes : l*que le ma- 
riage subséquent légitime de droit les enfants 
nés auparavant, de manière à les rendre en- 
tièrement semblables à ceux qui sont nés 
constante matrimonio ; 2* que le mariage 
subséquent ne produit pas ces effets, si 1rs 
enfants sont nés ou s ils ont élé conçus 
avant le mariage, dans un temps où le père 
et la mère, ou l'un des deux n'était pas li- 
bre, soit qu'ils fusseul mariés ou qu il y eût 
entre eux quelque autre empêchement qui ne 
leur permît pas de s'unir qlors parle mariage. 
C'est encore une maxime importante, Ion- 
dée sur le chapitre Cum inter et le chapitre 
Ex lenore du litre cité, que l'ignorance de 
l'empêchement el la bonne foi d un seul des 
conjoints mariés rend les enfanls légitimes, 
quoique le mariage vienne à être dissous 
par l'ordonnance du juge. 

Le chapitre Quod nobis eod. décide que le» 
enfauls nés d'un mariage clandestin sont 
aussi légitimes, quand il est devenu public 
et que l'Eglise l'a approuvé; mais cette déci- 
sion n'a rien de nouveau ni de particulier 
après celle du chapitre Tanta. Celle du cha- 
pitre Gaudemus eod. est plus inléressaulc, en 
ce qu'elle porte que, lorsque les infidèles oui 
élé mariés dans un degré prohibé par l'E- 
glise, on ne déclare pas leur mariage uul 
( Voyez empêchement), et par conséquent les 
enfants qui en sonl nés avaul ou depuis le 
baptême sont légitimes. 

Le chapilre Transmisses eod. veut que, si 
un homme et une femme nient qu'un enfant 
soit né de leur mariage, on s'en rapporte à 
eux; et Alexandre 111 ordoune, aux chapitres 
tator; Causam eod que, quand, à l'occasiou 
d'une sueccession, il naîtrait une question 
pour savoir si les enfants sonl légitimes, on 
renvoie la question de la qualité de l'enfoui 
devant le juge de l'Eglise. 

2° Le pape Innocent 111 refusa de légiti- 
mer uneufanl d'un seigneur de France, mais 
il insinua qu'il pourrait eu certains cas ren- 
dre les eufanls bâtards habiles à succéder 
ar un pouvoir indirecl qu'il prétendait que 
e pape pouvait quelquefois avoir sur le tem- 
porel (cap. Qui venerabilem; c. Qui filii, ele )• 
Par rapport au spirituel, personne ue doute 
que le pape ne puisse légitimer les bâtards ; 
el â cet égard Giberl observe que la légitima- 
tion du pape, dans le spirituel, diffère de la 
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dispense du défaut de naissance, on ce que 
celle-ci est une légitimation partielle, et l'au- 
tre une dispense totale; que la dispense peut 
être donnée en quelques cas par l'évéque, 
tandis que l'autre ne peut jamais être faite 
qui» par le pape. 

Il est dit que le mariage subséquent efface 
entièrement la tache de l'illégitimité origi- 
naire de la naissance. Le pape Sixte V dé- 
clara cependant par une bulle qu'une telle 
légitimation ne suffirait pas pour le cardi - 
nalat. 

Dans notre ancien droit français, les bâ- 
tards pouvaient être légitimés par lettres du 
prince. Notre législation actuelle n'admet 
que la légitimation par mariage subséquent. 
Voici quels sont à cet égard les dispositions 
du Code civil : 

« A ht. 331. Les enfants nés hors mariage, 
autres que ceux nés d'un commerce inces- 
tueux ou adultérin, pourront être légitimés 
par le mariage subséquent de leurs père el 
mère, lorsque ceux-ci les auront légalement 
reconnus avant leur mariage, ou qu'ils les 
reconnaîtront dans l'acte même de célébra- 
tion. 

« Art. 332. La légitimation peut avoir lieu 
même en faveur des enfants décèdes qui ont 
laissé des descendants, et, dans ce cas, elle 
profite à ces descendants. 

« Art. 333. Les enfants légitimés par le 
mariage subséquent auront les mêmes droits 
que s'ils étaient nés de ce mariage. » 

Si Tordre public, les devoirs du père et de 
la mère, la faveur due à l'enfant, semblent 
demander la légitimation d'un enfant naturel, 
l'intérêt des mœurs, la défaveur que méri- 
tent l'adultère el l'inceste s'opposent à ce que 
la même légitimation ait lieu en faveur des 
enfants qui ne sont pas nés de parents libres. 

La légitimation n'ayant point d'effet rétro- 
actif, elle ne remonte point jusqu'à la nais- 
sance de l'enfant; elle n'opère son effet que 
du moment où existe le mariage qui l'a pro- 
duite. Ainsi, l'enfant légitimé ne succède pas 
A ceux de ses parents qui sont morts dans 
l'intervalle qui s'est écoulé depuis sa con- 
ception jusqu'à l'époque où son père et sa 
mère ont contracté mariage (Arrêt de la Cour 
de cassation, du 11 mars 1811). 

Les enfants nés d'un oncle et d'une nièce 
seraient-ils légitimés par un mariage subsé- 
quent contracté en vertu d'une dispense? 
Comme, dans l'ancienne jurisprudence, ils 
étaient légitimés lorsqu'ils étaient nés de pa- 
rents ou alliés au degré où Ton obtenait des 
dispenses, il semble, dit fort bien M. Cor- 
bière, qu'on pourrait suivre cette disposition 
raisonnable. Mais on objecte que les termes 
de la loi sont généraux, qne l'article ne pou- 
vant jamais être appliqué hors le cas du ma- 
riage de l'onele avec la nièce ou de la tante 
avec le neveu, puisque les ascendants et des- 
cendants, les frères et les sœurs sont relati- 
vement frappés d'une incapacité perpétuelle, 
il faut bien trouver un objet à la loi (Droit 
privé, tom. Ihpag. 161). 

Les enfants d'un beau-frère et d'une belle- 
sœur peuvent-ils être légitimés par le ma- 



riage subséquent de leurs père el mère? Sons 
le rapport canonique ils peuvent l'être, mais 
sous le rapport civil, la cour d'Orléans du 
25 avril 1833 a résolu la question négative- 
ment, sur ce motif que, s'il est aujourd'hui 
permis au roi de lever la prohibition do ma- 
riage, la dispensequi est accordée à ce* égard 
a bien pour objet de faire cesser l'empêche- 
ment, mais non d'effacer la tacbe que la 
naissance incestueuse a imprimée aux en- 
fants nés antérieurement du commerce des 
beaux-frères et belles-sœurs. 

LÉGITIME. 
(Voyez succession.) 

LEGS. 

Le legs est une donation par laquelle la 
testateur lègue les biens qu il laisse à soa 
décès : Legatum est donatio quœdam a de- 
functo relie ta , ab hœrede prœstanda. Nous 
n'avons à parler ici que des legs qu'on ap- 
pelle pieux, parce qu'ils sont faits en faveur 
des églises ou des ecclésiastiques, animo pie» 
tatis. 

De ce qu'il est permis par le droit canon 
aux églises d'acquérir des biens, il s'ensuit 
qu'elles peuvent être instituées héritières ou 
légataires, de même qu'elles peuvent rece- 
voir des donations. L'on trouve bien à cet 
égard quelques anciennes lois des empereurs 
et des rois, contraires à cetle règle. Hais il 
est certain qu'aucun canon ne défend ex- 

itressément ces institutions et donations en 
àveur de l'Eglise. 

Barbosa, en son excellent traité du droit 
ecclésiastique, livre 111, chapitre 27, parle 
des legs pieux d'une manière très détaillée. 
Il examine. 1° quels sont les véritables legs 
pieux ; â* à qui l'exécution en appartient; 
3* en quel cas on en doit ou on en peut 
changer la destination; k m quels sont les pri- 
vilèges attachés à cette sorte de legs. 

1* Le legs n'est censé pieux, suivant l'au- 
teur cité et les autres qu'il rappelle, que 
quand il est fait dans un esprit de piété, et 
en faveur de personnes dignes de l'exciter: 
Ut interveniat pietas personœ, ut fiai causa 
pietatis. Un legs fait à un riche dans un es- 
prit de piété n'est pas nn legs pieux, non 
plus qu'un legs fait à un pauvre sans aucune 
pensée de charité. Dans le doute, on pré- 
sume que le legs est pieux, quand il serait 
même fait à un parent pauvre. 

Le legs est certainement réputé pieux 
quand il est fait pour le bien de 1 âme : Pr§ 
anima, et in exoneratione conscientiœ. El 
tout legs fait à l'Eglise ou aux pauvres est 
censé fait à cette fin, suivant les mêmes au- 
teurs : Quamvis testator non dicat se id f*- 
cere amore Dei, tel misericordia pauperis. 

Il en faut dire autant des legs faits pour la 
rédemption des captifs ou des prisonniers, 
pour faire religieuses de pauvres Gilet, pre 
monachanda paupercula, ou pour les marier; 
pour l'éducation des pupilles ou des orphe- 
lins ; pour la pension alimentaire d'un pau- 
vre ; pour faire étudier en général, coma 
studii, sans parler de pauvres écoliers. 
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lar§o wkodo *umpium; pour la construction 
et réparation des églises. 

Dans un sens plus étendu , on regarde 
romme legs pieux, dilBarbosa,cequi est lé- 
gué pour le bien public, comme pour la ré- 
paration des ponts et la sûn»té des chemins : 
Si adesi vero nécessitas yArg. cap. Non mi" 
nu*... ndver$u$ de immunU. eccles). 

S* Par rapport i l'exécution des legs pieux, 
les mêmes canonisiez et particulièrement 
Covarruvias, in cap. Si hœredes, de testant., 
n. 1, conviennent qu'elle appartient concur- 
remment et par prévention aux deux juges 
ecclésiastique et laïque ( Voyez testament). 

Si le testateur a fixé un temps pour le 
payement ou la délivrance du legs, les exé- 
cuteurs ne peuvent contraindre plus tôt 
l'héritier à cette délivrance. S'il n'y a point 
de temps prescrit, alors on donne six mois à 
l'héritier, après lesquels on use de contrainte ; 
Juin sex même* opus pium expediri valet 
(Auik. détectait*, etc.). Mais l'un et l'autre 
de ces délais ne court que du jour que l'hé- 
ritier a appréhendé la succession ; a tempore 
aditœ hœredilatis; ce qu'on peut l'interpeller 
de faire dans le temps de droit, et en consé- 
quence, s'il répudie, ou si, après avoir ac- 
cepté et dûment averti, il néglige d'acquitter 
le leo*, l'exécution en est dévolue à l'évéque 
(C. Non quidem de testant.). 

Rien n'empêche au surplus que le testateur 
ne nomme d'autres exécuteurs de ses vo- 
lontés que l'évéque; mais il ne saurait par 
aucune défense l'exclure entièrement, ni 
même décharger .les exécuteurs qu'il lui 
plaît de choisir, de la reddition de compte, 
pour raison de ces legs pieux. [Cl cm. unie. 
ta in. de testant. ; cap. Tua nobis 17, exlr. 
tûd. Ht.) 

3* Il peut arriver que le legs ne puisse re- 
cevoir la destination exprimée par le testa- 
teur, comme s'il est fait pour bâtir une- 
église, et que l'évéque ne veuille point en 
permettre la construction ; ou si les Tonds ne 
sont pas suffisants pour cette construction ; 
si les messes fondées doivent être célébrées 
dans une église interdite ou ruinée. Dans 
tous ces cas et autres semblables, l'empêche- 
ment est de droit et de fait, mais le legs est 
toujours valable, quoiqu'on en change l'ap- 
plication, parce que c'est une maxime qu'on 
doit interpréter les intentions du défunt 
suivant le droit commun, et de manière que 
le legs sorte plus têt son effet, afin qu'il ne soit 
pas rendu inutile : Voluntas testatoris est se- 
cundum jus commune interpretanda, ut res 

gis val* 



eat qxtam pereat (C. Abbate, de ver h. 
siahif.; cap. If os quidem, de testant, et non- 
obsiante mutation* loci, legatum, neque fieri 
eaducum f neque haberipro non scripto 9 idqu* 
favore piee eausœ. Barbosa). 

liais le concile de Trente qui attribue en- 
core aux évêques le pouvoir de changer les 
dispositions testamentaires en qualité de dé- 
légués du siège apostolique, leur recom- 
mande de ne le faire que pour quelque cause 
juste et raisonnable, et avec précaution. 
Barbosa dit que les évêques doivent obser- 
ver trois clio>e» dans ces changements ; 



1* que Von soit véritablement au cas du 
changement, qu'il y ait une cause juste, sans 
quoi il faudrait recourir au pape : Cum inter- 
sit testatorum voluntates conservari. (Clem. 
Quia contingil, de relig. domib.); 9* que la 
nouvelle destination ne soil pas éloignée de 
celle qu'avait déclaré le testateur , autant 
que faire se peut, et surtout qu'on ne l'ap- 
plique jamais à des choses profanes; 3* qu'on 
fasse intervenir les héritiers ou les légataires 
du fondateur (Dict.Clem. Quiacontingit). 

On demande si le testateur ayant légué 
une distribution annuelle pour les pauvres, 
ou pour marier des filles, on peut antieiper 
celle distribution et la faire tout à la fois. 
Barbosa, et tous ceux qu'il cite, tiennent 
pour l'affirmative ; mais ils nient, contre plu- 
sieurs autres, que le legs étant fait pour les 
Pauvres, l'exécuteur s'estimant pauvre, ou 
. étant même réellement puisse s'en appro- 
prier une portion comme celle des autres 
pauvres. 

Quant à la réduction des messes et anni- 
versaires, voyez fondations, § 2. 

4* Pour ce qui est des privilèges attachés 
par le droit ou par les auteurs aux legs 
pieux, voici en quoi ils consistent. Le legs 
pieux subsiste dans un testament déclaré 
nui pour défaut de forme et non de volonté 
dans le testateur. (Cap. lndicante, de testant.; 
c. Cum dilectus, de success. ab in tes t.) Mais 
le legs pieux serait valable, si le défaut de 
volonté ne venait que de captalion, et que 
le testament ne fût déclaré nul que pour 
celte raison (Barbosa, n. 73). 

Quoique le testament du fils de famille soil 
nul, parce qu'il ne peut tester, les legs pieux 
qu'il aura faits subsisteront (Barbosa, u. 7k). 

Les personnes incapables de recevoir par 
teslamenl peuvent quelquefois recevoir des 
legs pieux, par exemple, un religieux peut 
recevoir un legs modique à litre de pension 
alimentaire, ou pour les ornements de son 
église. 

De droit commun, quand un legs est fait à 
une personne sous condition, le legs s'éva- 
nouit, si celte personne vient à mourir avant 
l'événement de la condition ; il n'en est pas 
de même du legs pieux ; une autre personne 
du môme état, ou un autre usage serait sub- 
stitué, et le legs aurait toujours lieu (Bar- 
bosa, n. 81). 

Régulièrement, on ne peut demander le 
legs a l'héritier avant qu'il ait accepté Thé-» 
redite. Le legs pieux peut lui être demandé 
avant celte acceptation, s'il néglige de la 
faire, ou s'il répudie. LeUgs pieux esllouUs 
fois sujet à la disiiuclion que font les juris-* 
consultes, de l'expression taxative ou dé-* 
monstrative touchant la caducité du legs t 
quand on ne trouve pas la chose léguée (/a., 
n. 82 et 83). 

Le legs fait à l'église, sans savoir laquelle, 
est dû à l'église paroissiale ou aux pauvres, 
(Auth. de eccles. tit. %Si quis innominc.) 

Voyez sous le mol acceptation la loi uu S 
janvier 1817 relative aux legs faits aux éla-t 
blissements religieux et les ordonnances y 
relatives. Voyrz aus»i le mot donation. 
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Il est bien à remarquer que dans ce qui 
concerne les legs pieax, les canons exigent 
que l'on se conforme i l'intention du défont, 
lors même qne le testament ne serait pas se- 
Ion l<*s formes prescrites par les lois civiles. 
Sans parler des décrets d'Alexandre III et de 
Grégoire IX, cités par tous les canonistes, 
nous ferons remarquer que le second con- 
cile de Lyon, de Tan 567, et le cinquième 
concile de Paris, de l'an 614, défendent, sous 
peine d'excommunication, de faire casser les 
donations ou testaments faits par des clercs 
ou des religieux en faveur des églises ou de 
qui que ce soit. Ils ordonnent expressément 
qu'on exécute la volonté du défunt, quoique, 
soit par nécessité, soit par ignorance, il ait 
omis dans son testament quelqu'une des for- 
malités requises par la loi. Quia tnultœ tergi- 
versaliones infidelium Eccleêiam Dei quœrunt 
collalis privare denariis, tecundum constitua 
tionem prœcedentium pontificum, id convertit 
inviolabiliter observari, ut testamenta quœ 
cpiscopi, presbyteri, seu inferioris ordmis 
clerict 9 vel donaliones aut quœcumque instru- 
menta i propria voluntate confecerint, quibus 
aliquid ecclesiœ, aut quibuscumque personis 
con ferre videantur, omnistabililate subsistant. 
Specialiter statuent es, ut etiam si quorumcum- 
que religiosorum voluntas, aut neeessitate f 
aut simplicitate facienle, aliquid a legum sœ- 
cularium ordine visafuerit discrepare, volun- 
tas tamen defunctorum debeat inconvulsa ma- 
nere % et in omnibus 9 Deo auspice f custodiri. 
De quibus rébus siquis animœsuœ eontemptor 
aliquid alienare Drœsumpserit usque ad emen- 
dationis suce, vel restitutionis rei oblatœ tem- 
pus a consortio ecclcsiastico, vel a christia- 
norum convivio habeatur alienus. (Labbe, 
Concil., tom. V, col. 848, 1S51 et 1652.) 

Nous transcrivons ici les dispositions du 
Code civil relatives aux legs particuliers. 

« Art. 1014. Tout legs pur et simple donnera 
au légataire, du jour du décès du testateur, 
un droit à la chose léguée, droit transmisse 
ble à ses héritiers ou ayants cause. 

« Néanmoins le légataire particulier ne 
pourra se mettre en possession de la chose 
léguée, ou en prétendre les fruits ou intérêts, 
qu'à compter do jour de sa demande en dé- 
livrance, formée suivant Tordre établi par 
l'article 1011, ou du jour auquel cette déli- 
vrance lui aurait été volontairement con- 
sentie. 

< A ht. 1015. Les intérêts ou fruits de la 
chose léguée courront au proGt du légataire, 
dès le jour du décès, et sans qu'il ait forme 
sa demande en justice, 

« 1* Lorsque le testateur aura expressé- 
ment déclare sa volonté, à cet égard, dans le 
testament ; 

« ST Lorsqu'une rente viagère ou une pen- 
sion aura été léguée à titre d'aliments. 

c Ait. 1016. Les frais de la demande en 
délivrance seront i la charge de la succes- 
sion, sans néanmoins qu'il puisse en résulter 
de réduction de la réserve légale. 

« Les droits d'enregistrement seront dus 
par le légataire ( Voyez bjeegistrbmxct). 



« Le tout s'il n'en a été autrement ordonné 
par le testament. 

« Chaque legs pourra être enregistré sé- 
parément, sans que cet enregistrement puisse 
proûler à aucun autre qu'au légataire ou à 
ses ayants cause. 

« Art. 1017. Les héritiers du testateur, on 
autres débiteurs d'un legs, seront person- 
nellement tenus de l'acquitter, chacun an 
prorata de la part et portion dont ils profi- 
teront dans la succession. 

« Us en seront tenus hypothécairement 
pour le tout jusqu'à concurrence de la valeur 
des immeubles de la succession dont ils se* 
ront délenteurs. 

« Art. 1018. La chose léguée sera délivrés 
avec les accessoires nécessaires et dans l'état 
où elle se trouvera au jour du décès du do- 
nateur. 

« Art. 1019. Lorsque celui qui a légué la 
propriété d'un immeuble, l'a ensuite aug- 
mentée par des acquisitions, ces acquisitions, 
fussent-elles contiguës, ne seront pas censées, 
sans une nouvelle disposition, faire partie 
du legs. 

« Il en sera autrement des embellissements 
ou des constructions nouvelles faites sur le 
fonds légué, ou d'un enclos dont le testateur 
aurait augmenté l'enceinte. 

« Art. 1020. Si avant le testament ou de- 
puis, la chose léguée a été hypothéquée pour 
une dette de la succession, ou même pour la 
dette d'un tiers, ou si elle est grevée d'us 
usufruit, celui qui doit acquitter le leas 
n'est point tenu de la dégager, à moins qu il 
n'ait été chargé de le faire par une déposi- 
tion expresse du testateur. 

« Art. 1021. Lorsque le testateur aura lé- 
gué la chose d'autrui, le legs sera nul, soil 
que le testateur ait connu ou non qu'elle M 
lui appartenait pas. 

« Art. 1022. Lorsque le legs sera d'une 
chose indéterminée, l'héritier ne sera pas 
obligé de la donner de la meilleure qualité, 
et il ne pourra l'offrir de la plus mau- 
vaise. 

c Art. 1023. Le legs fait au créancier M 
sera pas censé en compensation de la créance, 
ni le legs fait au domestique en compensa- 
tion de ses gages. 

« Ait. 1024. Le légataire à titre particu- 
lier ne sera point tenu des dettes de la suc- 
cession, sauf la réduction du legs, ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, et sauf l'action hypothé- 
caire des créanciers. » 

Pour le legs universel et le legs à titre 
universel, voyex l'article 1003 du Code civil 
et les suivants jusqu'à l'article 1014. 

L'article 59 du décret du 30 décembre 1809 
porte : 

« Tout acte contenant des dons ou legsk 
une fabrique sera remis au trésorier, qui ea 
fera son rapport à la prochaine séance du bu- 
reau. Cet acte sera ensuite adressé par le 
trésorier, avec les observations du bureao, 
à l'archevêque ou évéque diocésain, pour 
que celui-ci donne sa délibération s'il con- 
vient ou non d'accepter. 

« Le tout sera envoyé au ministre de* 
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serile.ou qu'ellcsconteraienl quelque sceau 
ou aulre marque ( Voj/cïexeatI. L usage des 
lettres formées èlail forl commun dans 1rs 
premiers siècles île l'Eglise; il en est souvent 
parlé dans les anciens conciles. On les ap- 
pelait aussi des lettres canonique*, de recom- 
mandation, de pair, de communion. La vie 
■lu pape Sixte I tirée du pouflffol du pape 
Gélnse , dit que ce fut ce saint pontife qui 
établit l'usage de ces lettres. 

On appelait aussi loi formée, celle qui 
était scellée du sceau de l'empereur. 

Ou peut voir dans le père Sirmond, jé- 
suite , plusieurs formules de lettres for- 
mées. 

g 3. lettres encycliques. 

Le mot encyclique signifie circulaire; ainsi 
le* lettres encycliques soni des lettres que le 
pape envoie A Insu les patriarches, primats, 
archevêques ou évéques de la catholicité, 
ou seulement aux évéques d'une Eglise par- 
iiculière [Voyez rescb.it, bulle, tirbf, cok- 
imnm). 

% 4. lettres dominicales. 
{Voyez calendrier). 

LIBELLATIQUES. 

On appelait ainsi les chrétiens qui avaient 
la lâcheté d'acheter leur délivrance des per- 
sécuteurs qui leur donnaient à cet effet des 
billets d'où leur vieillie nom de libcllaltquet, 
ilu mot latin libclli. Ils étaient traites comme 
iipostais, et devaient subir une rude- péni- 
tence. 

LIBELLE. 

Le mol libelle est employé dans un sens 
odieux et dans la signilicalion d'un écrit in- 
jurieux et diffamatoire. Kien n'est plus sin- 
gulièrement détendu par le droit canon que 
les libelles diffamatoires contre l'honneur des 
personnes. (Cap. Si quis famoatm 5, qu. t.) 
Le concile d'Elvirc, tenu vers l'an -'.DU. pro- 
nonça la peine dVxcommuuicaliun conlre 
ceux qui auraient la témérité de publier des 
libelles diffamatoires. Les lois romaines pu- 
nissaient de mort le* auteurs de libelles 
diffama loi res, [Ug. Signis. cod. defnmot. libcl. 
tib. III. , lit. 30). Unis la suite onsecoutenla 
de les punir du fouet. 

On appelle libelle, dans les décrétâtes, un 
écrit qui doit contenir les couousions de la 
demande pour les jugements, et les princi- 
paux raoyms sur lesquels elle est appuyée, 
l.c demandeur devait présenter au juge une 
copie de ecl écrit, et une autre Copie au dé- 
fendeur. Dans les actions réelles, il fallait 
désigner le fond contentieux, de manière 
«l'i'il n'y eût ni obscurité ni équivoque; et 
quand on demandait une somme d'aigenl, il 
fillail marquer la r.iisou pour laquelle celle 
somme était due. Quand le libelle n'avait 
poinlclé fait Mit Ml ces règles, te défendeur 
|iouvaii refnsrrde prQcMor jusqu'à ce qu'on 
y eut M\i*ï.ûl{C'ap.l'yn.arut,ti>jnificaittibu*... 
itilrcti, extra). 

On appelle aussi libelle le billet que les 



martyr* donnaient autrefois au\ (Initient 
touillés dans la persécution, par lequel Ut 
priaient les évéques de leur remeilie uae 
partie de la pénitence due à leur crime. 

Les billets que les lâches chrétiens obte- 
naient par faveur ou par argent des magis- 
trats païens puur se mettre à couvert de la 
persécution, s'appelaient libelles [Voycx u- 
aMIIIHfHl] 
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LIBERTÉ. 
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La liberté est la faculté de faire tout ce qi 
est conforme avec ce qu'on doit A Dieu, à la 
justice, à l'ordre public et à soi-même ; rai 
taire quelque chose d'injuste, c'est liées», 
et la licence est destructive de la liberté, 

5 1. liberté de l'Eglise. 
La liberté est le droit originel de l'Eglise; 
son divin fondateur la lui a conquise en la 
formant : Aon sumus ancillœ filii sed liber», 
quu libeitale Chris tut nos libérant! (Gat.l\\ 
v. 31), et il a dil à tous ses enfants : Désor- 
mais la liberté est votre vocation : Vos enim 
in li bertate m vocati util, fratrrs(lbid. V, 13). 
l'orteraUcinleà la libertéae l'Eglise, c'i stalli-r 
directement contre les desseins de Dieu qui. 
selon S. Anselme, n'aime rien tant que la li- 
berté de son Eglise : JViViif magit dHigit tteîu 
in hoc munilo quant libellaient Ecclesia ta* 
(£pï«.lV,9). Aussi Pic Vil slipula-;-il, dan» ta 
concordat du 1801, que la religion catholique, 
apostolique et romaine, serait librement exer- 
cée en France (Art. 1). Les ariicles dits orga- 
niques du concordat qui mettent des enlr 
»cs au libre exercice du culte sont donc 
violation de cette convention solennelle. Cl 
ce qui explique les réclamations dont ils 
été l'objet [Voyez ces réclamations dans la 
tome 1, col. 217). En verlu de l'article I ,!■ 
concordat cl de l'article S de la charte, lî- 
glise en France a donc le droit do pourvoir 
a tous ses besoins et d'accomplir toutes le* 
œuvre* de sanctification et de charité qu'elle 
opéra toujours partout où elle fut liir. 

(Voyez IMil-.I'LMl.iMJU, LÉGISLATION, JURIDIC- 
TION J. 

C'esl une question parmi les canonisl 
en matières ecclésiastiques si liberté 
d'immunité: Largo modo, dit Farinacii 
( De immunit. Ecries., cap. J), ecctrsiatt. 
immunitas, et ecclesiastica libertat conf* 
duntur : stricte vero per eeclrsiasti, 
munitatcni inteltigilur exemptio loci sacri, H 
per liber talem, exemptio personœ ecctesiastic*. 
La liberté esl un droit, l'immunité est plutôt 
une exemption, une faveur, un priviU 
i t "y: mm mu.. . Cependant le concile 
Trente et plusieurs bulles des soin craint 
lifesen parlant des libertés ecclèsiasliqi 
général, se serventde ces expressions : 
tates, jura et imntunitates Ecclesia. 

Dieu a établi dans le monde, comme 
le disons ailleurs ( Voyez junidictioi ) 
deax sociétés libres et indépendantes IV 
de l'autre [Can. Vuo tant 10, tlut. 06). Il 
conféré au pouvoir politique un droit enV 
lif et réel sur les prisouucs.el sur les cltotc* 
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cl les tolérer comme elles nous tolèrent. 
Unité dans la foi» liberté dans les opinions, 
charité partout, telle doit être la devise de 
quiconque écrit sur cette matière. » Telle 
sera la nôtre. 

Les libertés de l'Eglise gallicane telles que 
les ont entendues Bossucl, l'épiscopat fran- 
çais et la Sorbonne sont spécialement consi- 
gnées dans la célèbre déclaration du clergé 
de France en 1682, qu'on appelle ordinaire- 
ment les quatre articles. Noos allons d'abord 
rapporter celte déclaration, redit qui la sui- 
vit et les autres pièces qui s'y rapportent, 
puis nous montrerons que la déclaration n'a 
aucune valeur canonique et que les papes 
n'ont aucun pouvoir sur le temporel des rois. 

Déclaration du clergé de France, du 19 mar$ 
1682, sur la puissance ecclésiastique. 

€ Plusieurs s'efforcent de ruiner Ybs dé- 
crets de l'Eglise gallicane, et ses libertés que 
nos ancêtres ont soutenues avec tant de zèle, 
et de renverser leurs fondements , appuyés 
sur les saints canons cl sur la tradition des 
Pères. 11 en est aussi qui sous le prétexte de 
ces libertés , ne craignent pas de porter at- 
teinte à la primauté de saint Pierre et des 
pontifes romains ses successeurs, institués 
par Jésus-Christ; à l'obéissance qui leur est 
due par tous les chrétiens, et à la majesté si 
vénérable aux yeux de toutes les nations, du 
siège apostolique, où s'enseigne la foi et se 
conserve l'unité de l'Eglise. Les hérétiques, 
d'autre part, n'omettent rien pour présenter 
cette puissance , qui maintient la paix de 
l'Eglise, comme insupportable aux rois et 
aux peuples, et pour séparer, par cet arti- 
fice, les âmes simples de la communion de 
l'Eglise et de Jésus-Christ. C'est dans le 
dessein de remédier à de tels inconvénients, 
que nous, archevêques et évéques assem- 
blés à Paris par ordre du roi, avec les autres 
députés, qui représentons l'Eglise gallicane, 
avons jugé convenable, après une mûre 
délibération, d'établir et de déclarer. 

« I. Que saint Pierre et ses sucesseurs 
vicaires de Jésus-Christ, et que toute l'E- 
glise même n'ont reçu de puissance que sur 
les choses spirituelles et qui concernent le 
salut et non point sur les choses tem- 
porelles et civiles. Jésus-Christ nous appre- 
nant lui-même que son royaume n'est pas de 
ce monde; et en un autre endroit, qu'il faut 
rendre à César ce qui est à César, et à Dieu ce 
qui esta Dieu; et qu'ainsi ce précepte de l'a- 
pôtre saint Paul ne peut en rien être altéré 
ou ébranlé : Que toute personne soit soumise 
aux puissances supérieure* ; car il n'y a point 
de puissance qui ne vienne de Dieu, et c'est lui 
qui ordonne celles qui sont sur la terre; celui 
donc qui s'oppose aux puissances , résiste à 
l'ordre de Dieu. Nous déclarons, en consé- 
quence, que les rois cl les souverains ne sont 
soumi* à aucune puissance ecclésiastique , 
par l'ordre de Dieu, dans 1rs choses tempo- 
relles; qu'ils ne peuvent être déposés, ni di- 
rectement ni indirectement par l'autorité 
des clefs de l'Eglise: que leurs sujets ne peu- 
vent être dispensés de la soumission et de 



l'obéissance qu'ils lenr doivent, ni almns 
du serment de fidélité; et que cette doctrine, 
nécessaire pour la tranquillité publique, H 
non moins avantageuse A l'Eglise qu'à l'Eut, 
doit être inyiolablemeut suivie, comme eu»» 
forme A la parole de Dieu, A la tradition des 
saints Pères et aux exemples des saints. 

* II. Que la plénitude de puissance qne k 
saint-siége apostolique et les successeurs de 
saint Pierre, vicaires de Jésus-Christ, art 
sur les choses spirituelles, est telle, que néa» 
moins les décrets du saint concile cseuméai- 
que de Constance, contenus dans les session 
IV et V, approuvés par le saint-siége aposl» 
ligue, confirmés par la pratique de tarit 
l'Eglise et des pontifes romains, et observé 
religieusement dans tous les temps par lï* 
glise gallicane, demeurent dans leur force d 
vertu, et que l'Eglise de France n'approuve 
pas l'opinion de ceux qui donnent atteinte i 
ces décrets, ou qui les affaiblissent, en disait 
que leur autorité n'est pas bien établie, qu'ils 
ne sont point approuvés, ou qu'ils ne regar- 
dent que les temps de schisme ( Voyez ce* 
stancb, et ci-après § 6). 

« 111. Qu'ainsi I l'usage de la puissance sp» 
stolique doit être réglé suivant les canon 
faits par l'esprit de Dieu, et consacrés par 
le respect général ; que les règles, les cou- 
tumes et les constitutions reçues dam le 
royaume et dans l'Eglise gallicane, doives! 
avoir leur force et vertu, et les usages de soi 
pères demeurer inébranlables ; qu'il est 
même de la grandeur du saint-siége aposto- 
lique que les lois et coutumes, établies iê 
consentement de ce siège respectable et dei 
églises, subsistent invariablement. 

« IV. Que le pape a la principale part 
dans les questions de foi; que ses décréta 
regardent toutes les églises, et chacune es 
particulier; mais que cependant son je ju- 
gement n'est pas irréformable, à moins qui 
le consentement de l'Eglise n'inlenrienne. 

« Nous avons arrêté d'envoyer à toutes ta 
églises de France, et aux évéques qui j pré- 
sidentparrauloritédu Saint-Esprit, ces maiH 
mes que nous avons reçues de uos pères, afia 
que nous disions tous la même chose, qu 
nous soyons tous dans les mêmes senti- 
ments, et que nous suivions tous la niéa» 
doctrine. » 

Les signataires de cette déclaration qoi 
étaient au nombre de trente cinq évéques rt 

de trenteecclésiastiquesdéputés à l'assemblée, 
écrivirent la lettre suivante qui en expiiqie 
les motifs. 

Lettre de l'assemblée du clergé de France, 
tenue en 1682, à tous les prélats de l'Eglise 
gallicane. 

« Les archevêques et évéques , et autres ecclé- 
siastiques députés par le clergé de France et 
assemblés à Paris par ordre de Sa Majetlé % 
aux illustrissimes et réverendiseimes arche- 
vêques et évéques de tout le royaume 4e Fran- 
ce : Salut : 

* Nos révérendissimes et très-religteof 
collègues dans l'épiscopatf 



4*7 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON. 



4* 



rois et les puissances supérieures, il a fallu 
qu'après avoir obvié aux schismes qui pour- 
raient diviser L'Ëglisc , nous prévinssions 
aussi les mouvements des peuples qui pour- 
raient troubler l'empire , surtout dans ce 
royaume, où, sous prétexte de la religion, il 
s'est commis tant d'aUenlals contre l'autorité 
royale. C'est pour cela que nous avons dé- 
terminé que la puissance des rois n'est point 
soumise, quant au temporel, à la puissance 
ecclésiastique, de peur que si la puissance 
spirituelle paraissait entreprendre quelque 
chose au préjudice de la puissance tempo- 
relle, la tranquillité publique n'en fût al- 
térée. 

« EnGn, nous conjurons votre charité et 
votre piété, nos très-vénérables confrères» 
comme les Pères du premier concile de Con- 
stanlinople conjuraient autrefois les évéques 
du concile romain, en leur envoyant les actes 
de ce concile, de confirmer par vos suffrages 
tout ce que nous avons déterminé pour as- 
surer à jamais la paix de l'Eglise de France, 
et de donner vos soins, aûn que la doctrine 
que nous avons jugée, d'un commun consen- 
tement, devoir être publiée, soit reçue dans 
vos églises et dans les universités et les éco- 
les qui sont de votre juridiction, ou établies 
dans vos diocèses, et qu'il ne s'y enseigne ja- 
mais rien de contraire. 11 arrivera, par cette 
conduite, que, de même que le concile de 
Constantinople est devenu universel et œcu- 
ménique par l'acquiescement des Pères du 
concile de Rome, notre assemblée deviendra 
aussi, par votre unanimité, un concile na- 
tional de tout le royaume, et que les articles 
de doctrine que nous vous envoyons seront 
des canons de toute l'Eglise gallicane , res- 
pectables aux Gdèles et dignes de l'immorta- 
lité (Voyez assemblée du clergé ). 

« Nous souhaitons que vous jouissiez en' 
Jésus-Christ d'une santé parfaite, et nous 
prions Dieu de vous y conserver, pour le 
bien de son Eglise. 

c Vos très-affectionnés confrères, arche- 
vêques, évéques et autres ecclésiastiques dé- 
putés par le clergé de France. 

t François, archevêque de Paris, 
président. 

t A Paris, le 19 mars 1682. » 

Edit du roi sur la déclaration faite par le 
clergé de France de ses sentiments touchant 
Vautorité ecclésiastique. 

« Louis, par la grâce de Dieu, etc. 

« Bien que l'indépendance de notre cou- 
ronne de toute autre puissance que de Dieu, 
soit une vérité certaine et incontestable, et 
établie sur les propres paroles de Jésus-Christ, 
nous n'avons pas laissé de recevoir avec plai- 
sir la déclaration que les députés du clergé 
de France, assemblés par notre permission 
en notre bonne ville de Paris, nous ont pré- 
sentée, contenant leurs sentiments touchant 
la puissance ecclésiastique; et nous avons 
d'autant plus volontiers écouté la supplica- 
tion que lesdits députés nous ont faite, de 
Caire publier cette déclaration dans notre 



royaume, au'étant faite par une assemblé* 
composée de tant de personnes également 
recommandâmes par leur vertu et leur doc- 
trine, et qui s'emploient avec tant de xèie 1 
tout ce qui peut être avantageux à l'Eglise et 
à notre service, la sagesse et la modératisa 
avec laquelle ils ont expliqué les sentiment 
que l'on doit avoir sur ce sujet, peut beat» 
coup contribuer à confirmer nos sujets dans 
le respect qu'ils sont tenus, comme nous. Is 
rendre à l'autorité que Dieu a donnée à 11. 

5 lise, et à ôter en même temps aux ministres 
e la religion prétendue réformée le pré* 
texte qu'ils prennent des livres de queJqna 
auteurs, pour rendre odieuse la puissants 
légitime du chef visible de l'Eglise. 

« A ces causes et autres bonnes et grailles 
considérations à ce nous mouvant, aprèsarsfr 
fait examiner ladite déclaration en nota 
conseil, nous, par notre présent édit perpé- 
tuel et irrévocable, avons dit, statué et or- 
donné; disons, statuons et ordonnons, vos* 
Ions et nous plaît que ladite déclaration fa 
sentiments du clergé sur la puissance ecclé- 
siastique ci-attachée sous le contre-scd k 
notre chancellerie soit enregistrée dans loi* 
tes nos cours de parlement, bailliages el sé- 
néchaussées, universités el facultés de thés» 
logie et de droit canon de notre royaome, 
pays, terres et seigneuries de notre obéis- 
sance. 

« Art. I* r . Défendons à tous nos sujets et 
aux étrangers étant dans notre royaome, 
séculiers el réguliers, de quelque ordre, con- 
grégation et société qu'ils soient, d'enseigner 
dans leurs maisons, collèges et séminaires 
ou d'écrire aucune chose contraire A la doc- 
trine contenue en icelle. 

* Art. 2. Ordonnons que ceux qui seront 
dorénavant choisis pour enseigner la théo- 
logie dans les collèges de chaque université, 
soit qu'ils soient séculiers ou réguliers, soi- 
scriront ladite déclaration aux greffes des 
facultés de théologie, avant de pouvoir Caire 
cette fonction dans les collèges ou maisons 
séculières el régulières qui se soumettront i 
enseigner la doctrine oui y est expliqué?, «t 
que les syndics des facultés de théologie 
présenteront aux ordinaires des lieux et i 
nos procureurs généraux des copies des- 
dites soumissions signées par les greffiers 
desdites facultés. 

« Art. 3* Que dans tous les collèges et 
maisons desdites universités ou il y aura 
plusieurs professeurs , soit qu'ils soient sé- 
culiers ou réguliers, l'un d'eux sera chargé 
tous les ans d'enseigner la doctrine conte- 
nue en ladite déclaration ; et dans les collèges 
où il n'v aura qu'un seul professeur, il sera 
obligé de l'enseigner l'une des trois anoées 
consécutives. 

« Art. k. Enjoignons aux syndics des fa- 
cultés de théologie de présenter tous les ans 
avant l'ouverture des leçons , aux archevê- 
ques ou évéques des villes où elles sont éta- 
blies , et d'envoyer à nos procureurs géné- 
raux les noms des professeurs qui seront 
chargés d'enseigner ladite doctrine, et aux- 
dits professeurs de représenter audits pré- 



451 



DICTIONNAIRE OE DROIT CANON. 



Ci! 



doctrine qui n'a aucun fondement , ni dans 
l'Évangile , ni dans les traditions apostoli- 
ques , ni dans les Écrits des docteurs et 
les exemples des saints personnages qui ont 
illustré les plus beaux siècles do l'antiquité 
chrétienne. 

« En conséquence, nous, cardinaux, ar- 
rhevéques et évéques soussignés , croyons 
deroir au roi , à la France, au ministère di- 
>in nui nous est conGé, aux véritables inté- 
rêts de la religion, dans les divers étals de la 
chrétienté, de déclarer que nouj réprouvons 
les injurieuses qualifications par lesquelles 
on a essayé de flétrir les maximes et la mé- 
moire de nos prédécesseurs dans l'épiscopat; 
que nous demeurons inviolablement atta- 
chés à la doctrine , telle qu'elle nous est 
transmise , sur les droits des souverains et 
sur leur indépendance pleine et absolue» 
dans Tordre temporel, de l'autorité, soit di- 
recte, soit indirecte, de toute puissance ecclé- 
siastique. 

t Mais nous condamnons , avec tous les 
catholiques , ceux qui , sous prétexte de li- 
bertés, ne craignent pas de porter atteinte 
à la primauté de saint Pierre, et des pontifes 
romains ses successeurs, institués par Jésus- 
Christ, à l'obéissance qui leur est due par 
tous les chrétiens , cl à la majesté , si véné- 
rable aux yeux de toutes les nations , du 
siège apostolique où s'enseigne la foi , cl so 
conserve l'unité de l'Eglise. 

« Nous nous faisons gloire, en particulier, 
de donner aux fidèles l'exemple de la plus 

f profonde vénération , et d'une piété toute û- 
iale envers le pontife que le ciel , dans sa 
miséricorde , a élevé de nos jours sur la 
chaire du prince des apôtres. 

c Fait à Paris, le 3 avril 1826. » 

Cette déclaration avait pour but de ré- 
prouver les opinions exagérées de M. de La 
Mennais sur la puissance du pape , touchant 
le temporel des rois. [Voyez ci-après, $ 5.) 

Lettre de Monseigneur Varchevêque de Pa- 
ris, du 6 avril 1826, portant adhésion à la 
déclaration du 3 du même mois. 

« Sire, 

« Les cardinaux, archevêques et évéques 
qui se trouvent en ce moment à Paris, ont 
cru qu'il était bon de rédiger collectivement 
un exposé de leurs sentiments sur l'indépen- 
dance de la puissance temporelle, en matière 
purement civile.Quoiquo cet exposé ne porte 
point ma signature, je n'en professe pas 
moins la même opinion , cl je prie Votre Ma- 
jesté de me permettre d'en déposer entre ses 
mains le témoignage par écrit , comme j'ai 
eu l'honneur de lui en faire la déclaration 
de vive voix. 

« Les considérations que j'ai soumises au 
roi, et dans lesquelles la réflexion n'a fait quo 
me confirmer davantage, ont pu seules 
m'erapécher de signer un acte qui renferme, 
touchant les bornes do l'autorité spirituelle, 
des principes sur lesquels j'ai eu plus d'une 
fois l'occasion de m'eipliquer, même en pu- 
blic, et au sujet desquels je ne connais point 



de discordance parmi les pasteurs et le clerfi 
de mon diocèse. 

« H. DE QU&LB*. » 

§ 3. libertés de V Eglise gallicane, contum*. 

La déclaration de 1682 se résume ci 
deux points, ou si l'on veut en deux maximes» 
La première, que le pape et les autres supé- 
rieurs ecclésiastiques, n'ont aucun pouvait 
ni direct, ni indirect sur le temporel desreét» 
ni sur la juridiction séculière. La second^ 
que les jugements du pape ne sont point ir- 
réforma bl es, que par conséquent il n^st pool 
infaillible et que le concile œcuménique kl 
est supérieur. 

Mais dans ces deux maximes, noes si 
voyons rien de particulier A la France , car 
si le pape n'a aucun pouvoir ni direct niia* 
direct sur le temporel des rois, et csUi 
maxime est incontestable, cela regarde mi* 
seulement la France, mais tous les royn- 
mes du monde. Il n'y a à cet égard aoctt 
dissentiment parmi les catholiques de toute 
les nations; ils savent tous que Jésus Chrat 
a établi deux puissances en ce monde, b ' 
puissance spirituelle et la puissance teaps- 
relle, et que toutes deux sont indépendante 
Tune de l'autre (Voyez indépendance). 

Que le pape soit infaillible ou qu'il te b 
soit pas, qu'il soit inférieur ou supérieur*! 
concile, etc., nous ne voyons encore là ri ti fa 
spécial à l'Eglise de France ; cette maiiat 
intéresse toute l'Eglise catholique. Nous m 
comprenons point qu'on poisse donner km 
deux maximes le nom de libertés de fEgHm 
gallicane. Ces deux points tiennent au dogsn 
qui est invariable et non à la discipline fri 
peut changer, et, dans certaines choses, eut 1 
propre à une église particulière. Voici dote, 1 
d'après les canoniales français, l'idée qm 
nous nous faisons des libertés de rEflim 
gallicane : 

« Les libertés de l'Eglise gallicane, àiléVi* 
ricourt dans ses Lois Ecclésiastiques (Parti, 
ch. 17, n. 3), ne sont autre chose qeeU 
possession dans laquelle s'est maintenue Ht 
glisc de France, de conserver ses ancienasi 
coutumes, qui sont la plupart fondées sorlss 
canons et sur la discipline des premiers siè- 
cles, et de ne point souffrir qu'on y portât 
atteinte, en introduisant une discipline i 
laquelle elle n'a point été soumise. Ainsi tas 
libertés de l'Eglise gallicane ne consiste* 
que dans l'observation de son ancien droits 

C'est en ce sens que saint Léon le grand 
disait : Privilégia Ecclesiarum , sanctonm 
Palrum canonibus instituta nulla possusU 
improbilate convelli, nulla notitate muteri. 
Jnquo opère, auxiliante Christo , fideiiter 
exequendo , necesse est huius sanctœ sedii 
ponlifici persévérant em exhïbere famulatum; 
dispensatio enim nobis crédita est, et ad «es* 
trum tendit reatum, si paternarum regulm 
sanctionum nobis consentientibus tel ntyfr- 
gentibus viotentur (Epist. 52). 

C'est une règle générale, répétée plusinirs 
fois dans le droit canonique, dit encore d'Hé- 
ricourt, que les coutumes anciennes desBgti» 
ses doivent être obseryées, quand cet coûta- 
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enseigner qui y fût contraire. Elle sembla 

♦ roire quo le < lergé de France avait voulu 
porter un jugement doctrinal, établir une 
sorle de règle de foi. De là des différends en- 
tre le sainl-siégc et la France, qui ne furent 
apaisés quYn 1693. Des ecclésiastiques du 
second ordre, oui avaient assisté à l'assem- 
blée du clergé Je 1682, et souscrit la décla- 
ration, furent nommés à des évéchés; Innocent 
XI et Alexandre VIII refusèrent de leur accor- 
der des bulles; ce refus donna lien à des plain- 
tes cl à des négociations qui ne se terminèrent 
que sous le pontiûcat d Innocent XII. Les 
ecclésiastiques nommés aux évéchés ne pu- 
rent obtenir leurs bulles d'institution cano- 
nique, qu'en écrivant au souverain pontife 
qu ils n'avaient pas eu intention de rien défi- 
nir ni régler, dans cette assemblée, qui pût 
déplaire au saint-siége, et que tout ce qu'on 
avait pu croire être un décret, ne devait pas 
être regardé pour tel. 

Cette lettre fut écrite le k septembre 1693. 
De son côlé, Louis XIV écrivit à Innocent XII, 
le 14 du même mois, une lettre dans laquelle 
il lui marque qu'il consent à ne pas faire 
observer les choses contenues dans son éilit, 
à quoi les conjonctures passées l'avaient 
obligé. Cela voulait dire qu'il rendait aux 
écoles la liberté qu'elles avaient, avant redit 
confirmatif de la déclaration, de débattre le 
pour et le contre sur les questions de la su- 
périorité du concile et de l'infaillibilité du 
pape. Cette sage condescendance eut l'avan- 
tage de tout pacifier. 

La déclaration de 1682 n'est donc point un 
acte canonique, mais seulement une simple 
déclaration d'opinion. Bossuet lui-même dit 
qu'il n'a pas entrepris de la défendre : Abeat 
ergo dtclaratio quo libuerit, non enim eam 
tutandam suscivimus (Défense deladécl.; Disc. 
préL n. 10). « Nos prélats français déclarent, 
« dit-il, et montrent assez clairement qu'ils 
« n'ont point voulu faire une décision de foi, 
« mais seulement adopter une opinion qui 
« leur paraissait meilleure et préférable à 
« toutes les auln s.... Il est vrai qu'on y rap- 
« pelle dès le commencement les décrets de 
« l'Eglise gallicane ; mais nos évoques ont- 

* ils voulu par là exprimer des décrets de 
« foi ? Point du tout, ils ne disent rien qui en 
« approche ; ils se servent simplement d'une 
« expression très-connue et très-latine ( dt- 
« cretum ), mise en usage daus les derniers 
« siècles, laquelle ne signifie rien attire chose, 
a sinon que leur sentiment, fondé dans l'an- 
« tiquité, est reçu communément en France.» 
( Ibid. n. 6. ) 

Cette déclaration ne fut faite, au résumé, 
comme le disent les évéques mêmes qui la 
signèrent, que pour conserver la paix et mé- 
riter les bonnes grâces de Louis aIV (Voyez 
la lettre ci-dessus col. 42V). On en peut voir 
l'historique, qui n'est pas de notre domaine, 
dans la belle Histoire de Bossuet, par le car- 
dinal de Baussct. 

Après avoir démontré que la déclaration 
de 1682 est dépourvue de toute autorité ec- 
clésiastique, et qu'elle n'est qu'une opinion , 
Uous uc pouvons nous taire sur cette étrange 



et inconstitutionnelle prétention de la puis- 
sance temporelle, de vouloir nous imposer 
des opinions, lorsque la Charte a déclare que 
les opinions sont libres (art. 7). « Ainsi, pu 
une loi de l'Etat, dit le cardinal de BonaJd, 
on veut nous obliger à reconnaître et à en- 
seigner la supériorité du concile sur le pam, 
la faillibilité du pontife romain % et V obéis- 
sance qu'il doit aux canons. Et les évèqnef 
et les professeurs des séminaires, prêtant la 
mains à ces actes inconstitutionnels du pou- 
voir séculier, forceraient les élèves du sas* 
tuaire, en dépit de la maxime de saint À» 
gustin, in dubiis liber tas, à adopter ces trois 
articles de la déclaration de lo89. liais Ici 
élèves ne seraient pas obligés de porter jet- 
que-là l'obéissance envers leur sopfaetr 
ecclésiastique. 

« Nous soutiendrons ici, continue le car- 
dinal archevêque de Lyon, que les évéqoei 
ne doivent pas se laisser imposer la déclara- 
tion. De quoi s'agit-il en effet ? il s'aptt 4c 
l'interprétation de quelques textes de l'Ecri- 
ture. H s'agit de déterminer, d'après la tra- 
dition, le sens de ces paroles de l'Evanrile: 
Vous êtes Pierre, et sur cette pierre je bâtira 
mon Eglise et les portes de l'enfer ne oréve* 
dront point contre elle (Malin., XVI, 181 
Tai prié pour vous afin que votre foi ne dé- 
faille pas ( Luc, XXII, 17 ). Or à qui apptf- 
lient-il d'interpréter l'Ecriture ? A la puis- 
sance civile, aux parlements, aux coon 
royales ? Ces corps n'ont pas reçu cette mis- 
sion. C'est là le privilège exclusif de l'Eglise. 
Elle a seule reçu la mission d'enseigner la 
vérités du salut, d'interpréter les livra 
saints. Et s'il appartenait au pouvoir tempo- 
rel de faire une loi pour enjoindre aax 
évéques d'admellre et d'enseigner la déclara- 
tion de 1682, ce serait une usurpation de la 
mission qui a été donnée par Jésus-Christ 
aux apôtres et à leurs successeurs, puism'a- 
lors la puissance civile ne ferait autre chose 
dans le fond, que d'ordonner aux pasteurs, 
aux évéques, d'interpréter les paroles de 
l'Evangile dans tel ou tel sens. Le pouvoir 
civil, empiétant sur la puissance spirituelle, 
monterait dans la chaire ponliOcale poar 
enseigner. Le parlement s'érigerait en coa- 
cile pour prononcer sur les matières de foi; 
tout serait confondu ( Voyez isdépbjduci , 

LIBERTÉ DE L'EGLISE ). 

« C'est à l'Eglise qu'il appartient d'exami- 
ner, d'après l'Ecriture et la tradition, si elle 
doit admettre ou rejeter l'infaillibilité 4i 
pape, sa supériorité sur le concile. C'est an 
évéques à régler l'enseignement de la reli- 
gion dans leurs écoles ecclésiastique*, avoir 
s'il est à propos de faire développer telles oa 
telles opinions, mais sans obliger A admettre 
comme de foi ce qui est abandonné aux dis- 
putes des écoles. Quant aux choses de foi, 3 
la ut conserver l'unité de doctrine : In ntet* 
sariis unitas. Autrement Jésus-Christ vi'ri 
qu'on regarde celui qui n'écoute pas f£y/i^« 
comme un païen et un publicain ( M*t& 
XVUI, 17). Oui, un évéque professant d'ail- 
leurs les maximes gallicanes, devrait rq*; 
ter la déclaration par cela seul qu'elle bu 
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cherché à faire prévaloir cette même opinion 
du droit divin des rois, nous le concevons 
encore ; la prescription de l'enseignement 
:H\s quatre articles dans les écoles ecclésias- 
tiques, avait alors an but tout politique. 
Mais ce que nous ne concevons pas aussi 
bien, c'est que Napoléon, par son décret du 
25 février 1810, ait voulu faire de la décla- 
ration de 1682 une loi de l'Etat. Ce que nous 
concevons encore moins, c'est que certains 
publicistes do nos jours veuillent encore 
que sous l'empire de la charte de 1830, qui 
consacre le principe de la souveraineté du 
peuple, et la liberté de culte et de conscience, 
une toile loi soit toujours en vigueur et 
qu'elle soit enseignée dans les séminaires et 
dans les facultés de théologie. Or, si la doc- 
trine du 1 er article de la déclaration de 1682 
est vraie, si le pouvoir temporel est de droit 
divin cl inamissibie, ce que veut consacrer 
celte déclaration, si, sous quelque prétexte 
que ce soit, selon l'explication naturelle qu'en 
fait Mgr Frayssinous, dansses Vrais principes 
de l'église gallicane (pag. 72) , il n'est pas 
permif de déposséder un souverain, fût-il ty- 
ran, hérétique, persécuteur, impie; si par con- 
séquent, contrairement aux principes qui 
font aujourd'hui la base de notre droit public, 
la nation n'a aucun droit sur les princes persé- 
cuteurs, parjures, tyrans et despotes, ne voit- 
on pas combien la prescription de l'enseigne- 
ment des quatre articles est non-seulement 
anticanonique, mais imprudent et inconsti- 
tutionnel? 

Cependant les papes onl joui, pendant plu- 
sieurs siècles, d'un pouvoir Irès-étendu sur 
les affaires temporelles et les grands inté- 
rêts des nations ; mais il est à remarquer que 
ce pouvoir avait son origine dans le droit 
public alors en usage, dans une concession 
faite aux papes par les peuples et par les rois 
eux-mêmes. Jamais du reste les papes n'ont 
prétendu, et ils ne prétendront jamais faire 
un article de foi de cette croyance à celle 
sorte de pouvoir dans leur personne, car 
rien n'est mieux démontré dans la tradition 

3ue l'indépendance réciproque de l'Etat et 
e l'Eglise ( Voyez indépendance). Le 1 er ar- 
ticle de la déclaration de 1682 est donc au- 
jourd'hui, plus que jamais, sans objet; car 
ce n'est pas des papes que les rois ont A 
craindre pour l'indépendance de leur cou- 
ronne; ce premier article se résume tout 
entier dans un fait historique du moyen fige 
que nous devons apprécier et juger ici. 

Fénelon, dans le chapitre trente neuvième 
de sa Dissertation sur l'autorité du souverain 
pontife, examine ex professo, en vertu de quel 
droit l'autorité ecclésiastique a déposé autrefois 
les princes temporels; et voici de quelle manière 
il croit pouvoir résoudre celte question déli- 
cate. II remarque d'abord que la réponse du 
pape Zacharie aux Français, sur la déposi- 
tion de Childéric, en 752, et la déposition de 
Louis le Débonnaire par les évéques de 
France, en 833, ne sont pas proprement des 
actes de juridiction, exercés par l'autorité 
ecclésiastique, sur le temporel des princes. 
La réponse du pape Zacharie était uu simple 



avis sur un cas de conscience que les Fran- 
çais avaient porté librement à son tribunal. 
Cette explication de Fénelon est adoptée par 
Bossuet et par nos meilleurs historiens. Les 
évéqncs de France qui prononcèrent le dé- 
chéance de Louis le Débonnaire, ne le firent 
point en vertu de l'autorité ecclésiastique, 
mais en qualité depremiers seigneurs durofa» 
me, et de concert avec les autres seigneurs qui 
composaient les états généraux delà nalioi. 
Après ces observations importantes, Féne- 
lon continue ainsi: «Depuis ce dernier é%é- 
nemenl , on vit peu à peu s'imprimer profon- 
dément , dans l'esprit des peuples catholi- 
ques, cet te opinion, que la puissance suprême 
ne pouvait élrc confiée qu'à un prince or- 
thodoxe, et qu'une des conditions opposées 
au contrat tacitement passé entre les couples 
et le prince, élail que les peuples obéiraient 
fidèlement au prince, pourvu que celui-ci 
fût lui-même soumis à la religion catholique 
(Fénelon suppose ici que l'autorité du prince 
peut être restreinte par la loi fondamentale 
de l'Etal, au moyen de certaines conditions, 
mises à l'élection du souverain, et dont Tin- 
fraction l'expose à être déposé par l'assem- 
blée générale de la nation. Cette doctrine est 
en effet admise par les plus célèbres et les 
plus sages publicistes, et par Bossuet M» 
même ). Celle condition étant supposée, on 
pensait généralement que le lien du serment 
qui attachait la nation à son prince était 
rompu aussitôt que celui-ci, au mépris delà 
condition dont il s'agit, se révoltait ouverte- 
ment contre la religion catholique. // était 
alors d'usage que les excommuniés fussent 
privés de toute société avec les fidèles, et ne 

Î tussent communiquer avec eux que pour 
es besoins indispensables de la vie. Il n'est 
donc pas étonnant que les peuples, alors si 
attachés à la religion catholique, secouas- 
sent le joug d'un prince excommunié. En el- 
fe l, ils avaient promis de lui obéir, A condi- 
tion qu'il serait lui-même soumis à la religion 
catholique ; or, le prince qui élail excommu- 
nié par l'Eglise pour cause d'hérésie, ou poor 
les crimes el les impiétés dont il s'était rends 
coupable dans le gouvernement de son 
royaume, n'était plus considéré comme ce 
prince religieux auquel toute la nation avait 
voulu se soumettre; on pensait donc que 
le lien du serment qui attache les sujets i 
leur souverain, était rompu en ce cas. De 
plus, le droit canonique avait décidé que les 
excommuniés qui n'obtiendraient pas l'abso- 
lution en se soumettant à l'Eglise dans us 
certain espace de temps, seraient censés hé- 
rétiques ou du moins très-suspects d'hérésie. 
Ainsi, les princes qui croupissaient avec ob- 
stination sous le lien de l'eicommuoicaliop, 
étaient regardés comme coupables d f nn mé- 
pris sacrilège envers l'Eglise, et par consé- 
quent d'hérésie ;el le peuple, les regardait 
comme coupables de l'infraction du coatrat 
qu'ils avaient passé avec lui, secouait leora» 
torilé. Toutefois cet usage était modifié, en 
ce que Ta déposition du prince ne pouvait 
élrc effectuée qu'après avoir consulté I Eglise. 
« Celle discipline , qui a élé longtemps ci 
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réo par 1c pape Innocent IV, contre Frédé- 
ric 11, dans le concile de Lyon, en 1245 ( Fé- 
nclon , ubi supra, cap. 39, pag. 387 ). Au 
reste, si Ton insiste pour voir ici une dis- 
pense proprement dite, ndus ne disputerons 
pas; nous remarquerons seulement qu'il est 
souvent difficile de distinguer en cette ma- 
tière une dispense proprement dite d'avec une 
simple interprétation. 11 faut avouer du 
moins que la différence communément assi- 
gnée entre ces deux choses n'est pas tou- 
jours facile à saisir ( Voyez dispense, inter- 
prétation). 

Plusieurs savants auteurs, même protes- 
tants, ont adopté plus ou moins ouverte- 
ment, depuis un siècle, quoiqu'avec diver- 
ses modifications, le sentiment de Fénclon. 
Nous ne citerons ici que le comte de Maistre. 
a II faut partir, dit-il, d'un principe général et 
incontestable, savoir, aue tout gouvernement 
est bon lorsqu'il est établi et qu'il subsiste de- 
mis longtemps sans contestation.... Toutes 
es formes possibles de gouvernement se sont 
présentées dans le monde, et toutes sont lé- 
gitimes dès qu'elles sont établies, sans que 
jamais il soit permis de raisonner d'après 
des hypothèses entièrement séparées des 
faits. Or, s'il est un fait incontestable, at- 
testé par tous les monuments de l'histoire, 
c'est que les papes, dans le moyen âge, et 
bien avant dans les derniers siècles, ont 
exercé une grande puissance sur les souve- 
rains temporels; qu'ils les ont jugés, ex com- 
munies dans quelques grandes occasions cl 
que souvent même ils ont déclaré les sujets 
de ces princes déliés envers eux du serment 
de fidélité.... L'autorité des papes fut la puis- 
sante choisie cl constituée, dans le moyen 
«Age, pour faire équilibre à la souveraineté 
temporelle, et la rendre supportable aux 
hommes.... II n'y avait là certainement rien 
de contraire à la nature des choses qui n'ex- 
clut aucune forme d'association politique. Si 
cette puissance n'est pas établie, je ne dis 
pas qu'on doive l'établir ou la rétablir; c'est 
de quoi je n'ai cessé de protester solennelle- 
ment; je dis seulement, en me reportant aux 
temps anciens, que si elle est établie, elle 
sera légitime comme toute autre, aucune 
puissauce n'ayant d'autre fondement que la 
possession.... L'autorité des papes sur les 
rois n'était contestée que par celui qu'elle 
frappait. Il n'y eut donc jamais d'autorité 
plus légitime, comme jamais il n'y en eut 
de moins contestée.... Qu'y a-t-il donc de 
sûr parmi les hommes, si la coutume, non 
contredite surtout, n'est pas la mère de la lé- 
gitimité? Le plus grand de tous les sophismes, 
c'est celui de transporter un système moderne 
dans les lemps passés, et de juger sur cette 
règle les choses et les hommes de ces époques 
plus ou moins reculées. Avec ce principe, on 
bouleverserait l'univers; car il n'y a pas 
d'institution établie qu'on ne pût renverser 
par le même moyen, en la jugeant sur une 
théorie abstraite. Dès que les peuples et les 
rois étaient d'accord sur l'autorité Jes papes, 
tous les raisonnements modernes tombent... 
J'ai beaucoup entendu demander dans ma 



vie de quel droit les papes dépotaient iet 
empereurs ; il est aisé de répondre, du droit 
sur lequel repose toute autorité légitime* 
possession d'un côté, assentiment de l'autre. * 

« Je ne terminerai point ce chapitre mm 
faire une observation, sur laquelle il me ses* 
blc qu'on n'a pointasses insisté; c'est eue 
les plus grands actes de l'autorité quoa 
puisse citer de la part des papes, agissant 
sur le pouvoir temporel, attaquaient toujoors 
une souveraineté élective, c'est-à-dire, une 
demi-souveraineté à laquelle on avait sans 
doute le droit de demander compte, et que 
même on pouvait déposer, s'il lui arrivait de 
malvcrser à un certain point. Voltaire a fort 
bien remarqué que V élection suppose néces- 
sairement un contrat entre le roi et la nation 
(Essai sur les mœurs, tom. III, chapA21 ); et 
sorte que le roi électif peut toujours être prit 
à partie et être jugé. Il manque toujours de 
cecaraclère sacré qui est l'ouvrage du temps; 
car l'homme ne respecte réellement rien de 
ce qu'il a fait lui-même. II se rend justice en 
méprisant ses œuvres, jusqu'à ce que Dieu 
les ail sanctionnées par le temps. La souve- 
raineté étant donc en général fort mal com- 
prise cl fort mal assurée dans le moyen âge, 
fa souveraineté élective en particulier n'avait 
guère d'autre consistance que celle que lui 
donnaient les qualités personnelles du sou- 
verain : qu'on ne s'étonne donc point qu'elle 
ail été si souvent attaquée, transportée ou 
renversée. » (Du pape, liv. II, cA.9, col. 368, 
idit. Aligne.) 

On voit assez, par ces explications, la dif- 
férence essentielle qui existe entre le pouvoir 
directif admis par Fénclon, et le pouvoir in- 
direct, au sens où les théologiens et cambis- 
tes uitramontains l'ont expliqué dans ces 
derniers temps. Toutefois, conclu! M. Gos- 
selin (pagelw), nous sommes très-porté à 
croire que plusieurs d'entre eux eussent vo- 
lontiers admis l'opinion, de Fénelon , s'ils 
l'eussent connue; qu'il existe aujourd'hui 
parmi lescanonistes et les théologiens étran- 
gers, une tendance particulière à l'embras- 
ser; enfin que les défenseurs du pouvoir di- 
rect ou indirect, n'ont été entraînés dans 
celle opinion que par la difficulté d'expliquer 
ou de jusliGer autrement la conduite des 
papes du moyen âge envers les souverains. 
Si nos conjectures, à cet égard, sont bien 
fondées, ne pourrait-on pas en conclure, 
avec assez de vraisemblance, que l'opinion 
de Fénclon, à mesure qu'elle se répandra, 
fera do plus en plus tomber dans l'oubli 
l'ancienne opinion du pouvoir direct ou in* 
direct? (Voyez lyon.) 

La conduite cl le langage même du saint- 
siège dans ces derniers temps, semblent ve- 
nir à l'appui de ces conjectures. Plusieurs 
pièces officielles, d'une authenticité incon- 
testable, montrent clairement combien le 
saint-siége est aujourd'hui éloigné de soute- 
nir l'opinion théolorique dont nous parlons. 
Bien plus, il y professe ouvertement sur h 
disliuclion des deux puissances, et sur l'in- 
dépendance des princes, dans l'ordre tempo- 
rel! des principes très-difficiles à concilie! 
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avec l'opinion tbéologiqae du pouvoir direct 
ou indirect. Oo peut voir en particulier, à 
l'appui de cette assertion, plusieurs brefs de 
Pie Vl, relatifs à la révolution française ; la 
lettre du cardinal Antonelli, préfet de la pro- 
pagande, aux archevêques d'Irlande, en date 
du 23 juin 1791; la bulle d'excommunication 
de Napoléon, où il est dit expressément qu'on 
n'entend rien prononcer contre la puissance 
temporelle et la soumission des peuples 
(Voyez celte bulle sous le mot excommunica- 
tion, tom. 1", col. 1216) ; la lettre encyclique 
de N. S. P. le pape Grégoire XVI à tous les 
patriarches, primat?, archevêques cl évê- 
qaes, du 15 août 1832; l'exposition du droit 
et du fait en réponse à la déclaration du gou- 
vernement prussien, du 31 décembre 1838; 
enfin l'allocution de N. S. P. le pape Gré- 
goire XVI, prononcée dans le consistoire se- 
cret du8 juillet 1839. Ilsufût, à ce qu'il nous 
semble, de lire attentivement ces différentes 
pièces, pour être convaincu que le saint- 
siége^ bien loin de favoriser aujourd'hui 
V opinion théologique du pouvoir direct ou 
indirect, saisit volontiers les occasions qui 
se présentent de montrer le peu d'importance 
qu il attache à cette opinion, et de pro- 
fesser hautement les principes qui la com- 
battent, ou du moins qui se concilient plus 
difficilement avec elle. Aussi plusieurs 
écrivains judicieux ont-ils cru pouvoir con- 
clure des divers monuments que nous venons 
de citer, que l'opinion théologique dont 
nous parlons est aujourd'hui surannée, même 
au delà des monts (Affre, Essai hist. sur la 
suprém. tempor. de V Eglise et du pape, p. 504). 

| 6. Des trois derniers articles de la déclara- 
tion de 1682. 

Nous avons dit que la déclaration de 1G82 
n'a aucune autorité canonique, qu'elle est 
on acte purement politique et que la doc- 
trine comprise dans le premier article se ré- 
sume dans une question purement historique 
et non dans un point de juridiction spirituelle. 
Il nous reste à examiner les trois autres ar- 
ticles qui consacrent cette maxime, que tout 
pape est soumis au jugement de tout concile 
universel et que ses jugements ne sont pas 
indéformables. Celte doctrine est appuyée 
sur les quatrième et cinquième sessions du 
concile de Constance ainsi conçues : 

Ex sessions IV, et primo quod ipsa syno- 
dus in Spiritu Sancto congregala légitime gé- 
nérale conciliumfaciens, Ecclesiamcatholicum 
militantemreprœsenlans 9 potestatem a Christ 
immédiate haùet, cui guilibet, cujuscumque sta- 
tus veldignitatis, etiamsipapalis, existât, obe- 
dire tenetur in his quœ pertinent ad fidem et 
extirpationem dicti schismatis et reformatio- 
uem gencralem Ecclesiœ Dci in capite et mem- 
bris. 

Ex sessioneV, item déclarât y quodquicumque 
cujuscumque conditions, status, dignitatis, 
etiamsi papal is, qui manda tis, statutis 9 sive 
ordinationibus 9 aut prœceptis hujus sacrœ 
synodi et cujuscumque alterius concilii gène- 
ratis légitime congregali , super prœmissis 
$eu ad ea pertinenlibus factis velfaciendis. 



obedire contumaciter contempserit , nisi 
resipuerit 9 condignœ pœnitentiœ subjiciatur, 
et débite puniatur, etiamad aliajuris subsidia 9 
si opus fuerit, recurrendo. 

L assemblée de 1682 n'approuve pas qu'on 
révoque en doute l'autorité de ces décrets, 
ou qu'on les réduise au seul cas de schisme. 
Elle prétend qu'ils ont été approuvés par le 
siège apostolique et confirmes par le pape 
et par l'usage de toute l'Eglise. Or s'il en est 
ainsi, comme nous le disons sous le mot 
constance, il faut en conclure nue ces dé- 
crets, dans le sens que leur prèle l'assemblée 
de 1682, ont toute la force d'une décision 
déûnitive d'un concile œcuménique. Tout 
chrétien est obligé de s'y soumettre, à moins 
de cesser d'être catholique. Cependant de- 
puis le concile de Constance, on a toujours 
continué de disputer sur ces décrets el sur 
leur sens, c'est-à-dire depuis plus de quatre 
siècles. Et comment donc peut-on dire que 
celte autorité ne soit pas douteuse ? Une con- 
dition indispensable aux décrets des conciles 
œcuméniques, c'est que leur autorité ne soit 
pas longtemps révoquée en doute parmi les 
catholiques. Il peut arriver que les décrets 
et les définitions des conciles œcuméniques 
rencontrent des oppositions , même de la 
part des catholiques , tant que les faits no 
sont pas assez connus, comme cela est arri- 
vée au cinquième el au septième concile, el 
cela peut même être toléré pour quelque 
temps par une prudente et charitable con- 
descendance; mais après ce temps, il est in- 
dispensable que tous les catholiques se sou- 
mettent à leur autorité. Prétendre que ces 
décrets de Constance sont des décrets d'un 
concile œcuménique , et avouer que depuis 
quatre siècles une grande quantité de catho- 
liques ont douté el doutent encore de leur 
autorité, ce sont deux choses qui se détruisent 
réciproquement. 

On doute de l'œcuménicité des quatrième, 
et cinquième sessions, 1° parce que les trois 
obédiences de Grégoire XII, Jean XX111 et 
Benoit X11I ne paraissaient pas encore ré- 
unies dans ce concile, cl que ces trois con- 
vocations au nom de ces trois papes que lé 
concile même avait jugées nécessaires pour 
ôter les doutes sur sa propre légitimité, n'a- 
vaient pas eu lieu ; 2° parce que Martin 
V, dans sa bulle de confirmation, ne parle 
que de la condamnation des erreurs de Wi- 
clcf, de Jean Hus et de Jérôme de Prague. 
D'ailleurs il est évident en lisant les décrets 
du concile de Constance, et l'histoire le con- 
firme, que ces décrets n'ont été faits que pour 
l'extirpation du schisme qui divisait alors 
l'Eglise, extirpationem dicti schismatis, et 
comme il y avail trois prétendants à la pa- 
pauté, les Pères du concile décrètent sage- 
ment que les trois prétendants doivent se 
soumettre à l'autorité du présent concile, 
toujours dans le bul d'éteindre le présent 
schisme extirpationem dicti schismatis. C'est 
là un poinl historique dans lequel nous ne 
pouvons entrer sans nous éloigner du plan 
de cet ouvrage. Au reste les auteurs de la dé- 
claration de 1682 reconnaissent eux-mêmes 
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que l'autorité des décrets de Constance est 
douteuse, puisqu'ils disent que l'Eglise gal- 
licane n'approuve pas ceux qui affaiblissent 
l'autorité de ces décrets. N'est-ce pas évi- 
demment mettre en doute cette autorité» 
puisqu'on ne pourrait, sans une coupable 
prévarication, dire seulement qu'on n'ap- 
prouve pas ceux qui révoquent en doute l'au- 
torité certaine d un concile œcuménique : 
donc l'autorité de celui de Constance n'était 
pas certaine pour les auteurs de la déclaration. 
L'assemblée de 1682 déclare que les juge- 
ments du pape ne sont pas irréformables, ou 
en d'au 1res termes que le pape n'est point 
infaillible. Cependant une autre assemblée 
du clergé de France s'exprimait tout autre- 
mont dans le même siècle, quelques années 
seulement auparavant. Voici comme les évo- 
ques s'exprimaient en 1626 : « Us respecte- 
« ront aussi notre saint-père le pape, chef 
a visible de l'Eglise universelle, vicaire de 
« Dieu en terre, évéque des évéques et pa- 
« triai che, en un mot successeur de saint 
« Pierre, auquel l'apostolat et l'épiscopat ont 
a eu commencement, et sur lequel Jésus- 
« Christ a fondé son Eglise, en lui baillant 
« les clefs du ciel avec 1 infaillibilité de la foi, 
« que Ton a vu miraculeusement durer dans 
« ses successeurs jusqu'aujourd'hui. » Voilà 
comment pensaient et parlaient les évéques 
en France en 1626, ce qui prouve que la 
doctrine consacrée dans la déclaration de 
1682, n'était pas la doctrine constante du 
clergé de France. Le célèbre deMarca, arche- 
vêque de Paris, nous dit qu'en 1660 la doc- 
trine contraire était enseignée dans toutes 
les universités, excepté en Sorbonne. Voici 
ses paroles : « L'opinion qui attache Vinfailli- 
« bilitéau pontife romain est la seule qui soit 
«enseignée en Espagne, en Italie et dans 
« toutes les autres provinccsdela chrétienté ; 
« de sorte que ce qu'on appelle le sentiment 
« des docteurs de Paris doit être rangé parmi 
« les opinions qui ne sont que tolérées... Tou- 
« tes les universités, excepté cependant l'an- 
« cienne Sorbonne, s'accordent à reconnaître 
« dans les pontifes romains l'autorité de dé- 
« cider les questions de foi par un jugement 
« infaillible. Bien plus, nous voyons encore 
i aujourd'hui enseigner en Sorbonne même 
i celle doctrine de Y infaillibilité du souve- 
t rain pontife ; car le 12 décembre 1660, on 
« soutint publiquement en Sorbonne cette 
« thèse, savoir, que Jésus-Christ a établi le 
« pontife romain juge des controverses qui 
« naissent dans l'Eglise , et a promis qu'il 
« n'errerait jamais dans les définitions de 
« foi : Romanus ponlifex controversiarum 
« ecclesiasticarum est constitutus judex a 
« Christo qui ejus definitionibus indeficientem 
« fidempromisit. » (P. de Marca, manuscrits 
conservés à la biblioth. royale, t. II , n. 31). 
Nous pourrions reproduire ici un grand 
nombre de passages qui établissent que l'E- 
glise de France a constamment suivi une 
doctrine différente de celle des évéques do 
l'assemblée de 1682 sur l'irréformabilité des 
jugements du pape. * Quel évéque, dit le ca- 
non 20 du second concile de fours osa ja- 



mais s'opposer aux décrets émanés du siège 
apostolique? Nos pères ont toujours obéi i 
ce que son autorite leur a commandé. Qui* 
sacerdotum contra décréta talia, qum a sed» 
apostolica processerant agere prœsumat f...- 
Et patres nostri hoc semper custodieruns, 
quod eorum prœcepit auctoritas. • 

Saint Prospcr voit dans la puissance do 
premier apôtre la puissance même de Jésus- 
Christ. « Qui ne connaît, dit-il, la force de 
cette pierre, laquelle emprunte de la princi- 
pale pierre, qui est le Christ, et son nom et 
toute sa vertu ?» Ose-t-on donner des juges i 
un pape, même de son consentement, même 
sur sa demande, toutes les Eglises des Gaules 
se troublent et se sentent ébranlées dans lefr 
chef. Nos sedem apostolicam judicare non 
audemus. Nam ab ipsa nos omnes et vicario 
suo judicamur. Ipse autem a nemine judica- 
tur t quemadmodum et antiquitus mos fuit: 
sed sicut ipse summus ponlifex censuerit, en- 
nonice obediemus (ConciL gall. an. 800). » S'il 
y a quelque chose à réformer dans les autm 
membres du sacerdoce, on le peut; mais si 
Ton élève des doutes sur' le pape, si Ton se 
permet de le juger, ce n'est plus un évéque, 
c'est l'épiscopat même qui est chancelant; 
parce que l'épiscopat, suivant saint Césaire 
d'Arles, asa sourcedans la personnede Pierre; 
d'où le saint docteur conclut que toutes les 
Eglises doivent recevoir de lui leur discipline. 
Jean de Sarisbcry, évoque de Sens , ré- 
pondait au nom des évéques de la province 
de Chartres , à l'archevêque de Lyon qui les 
avait invités à se trouver à un concile pour 
discuter la conduite de Pascal II : « Il ne nous 
parait point utile de nous rendre à ces con- 
ciles, dans lesquels nous ne pouvons ni con- 
damner ni juger les personnes contre qui l'on 
procède, parce au il est avéré qu'elles ne 
sont soumises ni a notre jugement ni à celui 
d'aucun homme. Quis prœsumat summum 
judicare pontificem, cujus causa Dei solius 
reservatur examini? Vlxque qui hoc aitenta- 
verit, laborare, sed nequaguam proficcre po- 
terit (Polie, lib. VIII). » 

Le père Thomassin, parlant du concile ro- 
main, où il s'agissait du jugement du pape 
Symmaquc, observe qu'un concile mime 
Œcuménique doit être convoqué et confirmé 
par le pape, et par conséquent ne peut tour- 
ner contre le pape l'autorité qu'il a de lui; 
que ce concile n'en est pas moins une union 
des membres de l'Eglise, qui ne peut juger le 
chef, un troupeau qui ne doit pas juger son 
pasteur ; que dans ce concile aussi bien que 
dans les conciles particuliers , ce seraient 
toujours les inférieurs qui jugeraient leur 
supérieur ; qu'un tel jugement mettrait en 
danger tout l'épiscopat, cl détruirait tous les 
privilèges des autres sièges; qu'enfin il est 
de droit divin que le pape ne soit jugéqoe 
par Dieu, et que le concile ne peut rien con- 
tre ce droit (Dissert, in conc. 1667). 

Nous ne nous arrêterons pas a examiner 
la question si le concile œcuménique est su- 
périeur au pape, ou le pape supérieur an 
concile, car c'est là une question chimérique; 
nous nous contenterons de dire que c'est au 
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laquelle le saint-siége s'est efforcé, dans lous 
les lemps , de condamner les livres suspects 
et nuisibles , et de les retirer des mains dos 
fidèlos , il est assez évident combien est 
fausse» téméraire, injurieuse au saint-siége, 
et féconde en maux pour le peuple chrétien, 
la doctrine de ceux qui non-seulement re- 
jettent la censure des livres , comme un joug 
trop onéreux , mais en sont venus à ce point 
de malignité, qu'ils la représentent comme 
opposée aux principes de la droiture et de 
l'équité, et qu'ils osent refuser à l'Eglise le 
droit de l'ordonner et de l'exercer. » 

Quand on considère le nombre effroyable 
de mauvais écrits qui circulent de toute part, 
et l'impiété et l'immoralité qu'ils répandent 
partout , on comprend toute la sagesse des 
paroles solennelles que nous venoas de rap- 
porter, et toute la folie de ceux qui vantent 
comme un bien la liberté illimitée de la 
presse. 

§ 8. liberté de conscience et de culte. 

{Voyez charte, et, ci-dessus, liberté de la 

presse. ) 
§ 9. liberté de renseignement. 

Jésus-Christ, en fondant son Eglise, lui a 
donné la mission d'instruire et d'enseigner 
toutes les nations. Ite, docete omnes génies. Sa 
vocation propre est l'éducation de l'homme ; 
elle doit lui enseigner toutes les vérités qui 
lui sont nécessaires, le préserver de Terreur 
et du mensonge , le sanctifier par la foi, par 
l'espérance et par l'amour. Sa divine mission 
ne se borne pas à la correction de ses en- 
fants indociles ou rebelles ; elle embrasse un 
but encore plus salutaire , celui de les em- 
pêcher de se corrompre et de se perdre. 
Fidèle à sa mission , à sa tendresse, à sa ce- 
leste nature, l'Eglise reçoit en ses bras, et 
environne de ses maternelles sollicitudes , 
chacun de ses enfants, depuis le moment de 
leur naissance jusqu'à celui de leur mort ; 
elle s'efforce de les préserver de la contagion de 
l'errcur,des séductions du vice, de toute offense 
à la loi morale, de tout ce qui, en un mot, pour- 
rail ternir en eux la vertu, et altérer la paix 
de leurs âmes; elle les en préserve, en les in- 
troduisant à la vie chrétienne, en sorte que, 
dès le premier âge , la sainteté du chrétien 
soit leur partage. 

Or, nous le demandons, l'Eglise pourra- 
l-elle satisfaire à sa destination et atteindre 
le but de sa salutaire mission , si elle est 
privée d'écoles propres et d'institutions ap- 
propriées à sa continuelle activité? Ne serait- 
ce pas de sa part, dit l'illustre archevêque de 
Cologne , une prévarication à sa vocation 
divine, si elle venait à se contenter des fruits 
qu'il lui serait uniquement permis de cueillir, 
en matière d'éducation, sur l'arbre que l'Etat 
seul aurait planté? 

Lorsque l'Etat ne professe aucune religion, 
comme en France, lorsqu'il déclare que tous 
les cultes sont libres , et que chaque citoyen 
obtient pour le sien la même protection , il 
est évident que l'Etat est inhabile à don- 
ner aucun enseignement religieux , quel 
qu'il puisse être. L'Etat fût-il même catho- 



lique, s'il revendiquait le droit exclusif 4e 
l'éducation , il contredirait le fait de la mis- 
sion apostolique, qui n'existe que dans l'E- 
glise. 

La liberté d'enseignement par elle-même 
est un mal ; car il n est jamais permis d'en- 
seigner l'erreur. Il en est d'elle comme de ta 
liberté de la presse ; car s'il n'est pas permis 
de répandre par ce moyen les mauvaises 
doctrines ; il n'est pas plus permis de les en- 
seigner de vive voix. ( Voyez liberté de la 
presse.) Mais la liberté d'enseignement est 
devenue dans certains Etats, et notammesC 
en France, une nécessité, comme la liberté 
de la presse elle-même ; elle est donc de droit 
commun , et les catholiques doivent en jouir 
comme tous les autres membres des colla 
dissidents. L'Eglise est donc obligée de ré- 
clamer au moins sa part dans l'enseignemeit 
public. C'est ce qu'expliquent les réclama- 
tions si vives , si pressantes et si unanimes 
de l'épiscopat français tout entier. L'Etat m 
pourrait refuser aux catholiques la liberté 
d'enseignement, sans porter atteinte à la con- 
stitution même de l'Eglise, dont la mission 
propre et spéciale est d'enseigner non-sen- 
lement dans ses temples , mais partout et 
toujours ; aussi un évéque n'a pas craint ée 
trop s'avancer, en disant que refuser la ti- 
berté d'enseignement aux catholiques , ce se- 
rail détruire le catholicisme en France. 

Pour mieux éclairer la question, entrons 
dans les détails relatifs à l'enseignement. Les 
écoles de paroisses , que nous appelons ac- 
tuellement écoles primaires (Voyez Écou), 
sont instituées pour enseigner à l'âme encore 
neuve de l'enfant la doctrine chrétienne, et 
pour lui inspirer d'une manière ineffaçable 
le véritable esprit religieux, aûn que cette 
précieuse semence produise des fruits de 
salut. Les enfants y apprennent à lire, i 
écrire, à calculer dans la proportion coi- 
forme à leur condition future, qui n'exigera 
pas des études proprement dites ; dira-t-os 
que ce qu'ils auront ainsi appris i lire est 
indifférent à l'Eglise, qu'il doit même l'être i 
la société? Inspirer au jeune âge l'esprit 
religieux, l'obéissance , le respect dû i la 
vieillesse, l'amour du travail et de Tordre, la 
modestie, une pudique retenue et toutes ks 
autres vertus qui font le véritable chrétien, 
c'est la tâche qui est imposée aux écoles 
primaires. Qui peut méconnaître que ces 
écoles, en vertu de leur destination religieuse 
et morale , sont essentiellement et même 
exclusivement du domaine Tfe l'Eglise? Car 
comment exiger d'elle qu'elle souffre sans 
résistance et même sans oser s'en plaindre, 
que l'éducation des enfants catholiques soit 
remise aux mains de maîtres qui ne sont pas 
catholiques, et qui le plus souvent ne sont 
pas même chrétiens ? 

Pour les collèges et l'instruction secon- 
daire qui s'y donne, ils ne sauraient étretfa 
domaine exclusif de l'Etat, l'Eglise ne pest 
y rester étrangère, et pour les mêmes raisons 
nue nous venons de déduire relativement aux 
écoles primaires. De plus le choix d'un eut 
qui a des conséquences si importantes et si 
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ElTes pour le bien-être temporel et le salut 
roel , ne se fait qu'au sortir des collèges. 
■ faut donc que les jeunes gens y reçoivent 
ne éducation qui leur donne la capacité, la 
ferme ? olonté et tous les moyens nécessaires 

Par connaître l'état auquel Dieu les appelle. 
but encore que l'instruction qu'ils y récol- 
tent les rende capables d'acquérir toutes les 
connaissances nécessaires pour remplir, dans 
toute leur étendue, les devoirs de l'état qu'ils 
auront à choisir. Mais, avant tout, il faut que 
tes élèves des collèges reçoivent une éduca- 
tion solidement chrétienne, autrement tout 
ce qu'ils y auront appris, loin de leur être 
alile, leur deviendra préjudiciable; car, 

Jnelle que soit sa science, s'il n'a pas été 
»rmé en véritable chrétien, l homme ne sera 
fÊMais. suivant l'expression de l'illustre ar- 
chevêque que nous avons déjà cité, au'un 
prison vivant parmi ses semblables. Si l'Etat 
. ne peut donner dans ses collèges, cette édu- 
cation chrétienne qui rassure l'Eglise; et 
l'Etat malgré toute la bonne volonté possible, 
ae le peut guère, sans s'exposer à porter 
atteinte à \a liberté de conscience, on com- 
prend l'indispensable nécessité de donner à 
l'Eglise et à toutes les ramilles catholiques 
qui en sont membres, \& liberté a" enseigne- 
ment, la liberté d'ouvrir des collèges spé- 
ciaux pour l'éducation de leurs enfants. 

Nous n'entrerons pas dans de plus amples 
considérations qui pourraient s'éloigner du 
bot de notre ouvrage ( Voyez université, li- 
wmide V Eglise, indépendance). 

Nous ajouterons néanmoins que la liberté 
4s renseignement fut proclamée par l'assem- 
blée constituante, par la constitution de 1791 , 
parles décrets de l'an 11, et de l'an III, par la 
coostilulion de l'an III, et pnr les hommes 
d'Eut les plus distingués du directoire, du 
consulat et de l'empire. Les décrets de 1806, 
1808 et 1811, constitutifs de l'université, 
poussèrent à l'extrême le droit de l'Etat de 
diriger l'éducation publique, et ûrent de la 
: liberté de l'enseignement un monopole exercé 
r to profit d'un corps privilégié. Mais l'article 
W, 1 8, de la Charte a consacré le retour au 
droit commun en proclamant cette liberté, et 
ci déclarant qu'u serait pourvu par une loi 
dparée, et dans le plus court délai possible, 
àtimtruction publique et à la liberté de ïen- 
*ignement. La Charte distingue , comme on 
le voit, l'instruction publique et la liberté de 
ttnseignement : l'une sera donnée par l'Etat, 
Tiotre sera exercée par les citoyens. La loi 
promise a donc dû séparer ces deux choses, 
H ne porter aucune atteinte à cette liberté 
des citoyens corrélative du droit de l'Etal, 
laquelle est un droit public inhérent à la 
liberté de conscience cl à l'exercice de la 
puissance paternelle. 

Plusieurs projets de loi sur la liberté de 
renseignement ont été présentés depuis 1830, 
en yertu de l'article 69 de la Charte, mais 
a oc un n'est parvenu à l'étal de loi. Ils étaient 
tous plus ou moins hostiles à la liberté des 
catholiques; aussi en ont-ils constamment 
demandé le rejet, et actuellement ils ne ces- 
sent de réclamer, par la voie des pétitions, 



une liberté d'enseignement qui leur permette 
de faire élever leurs enfants dans les principes 
de leur foi. lifrerfl pour tout le monde, mono- 
pole pour personne : tel est le vœu de tous les 
catholiques, les évéques à leur tête (Voyez 

SÉMINAIRES, UNIVERSITÉ). 

LIBRAIRIE (liberté de la). 

( Voyez liberté de la presse.] 

LICENCE, LICENCIÉ. 

La licence est un des quatre différents de- 
grés que l'on obtient dans le» universités : 
et le licencié est celui qui a obtenu le degré 
de licence (Voyez université). 

LIEN CONJUGAL. 

Cette expression se prend figurément pour 
le mariage même qui lie les personnes ma- 
riées. 

Le lien, ligamen, est un empêchement diri- 
mant de mariage ( Voyez empêchement, g K). 

LIEUX PIEUX. 
On entend par lieux pieux généralement 
tous les lieux consacrés à Dieu. On entend 
aussi par lieux pieux ceux où la charité 
s'exerce. 

LIGNE. 

En termes de généalogie, la ligne est une 
suite de parents en divers degrés qui descen- 
dent tous d'une même souche ou père com- 
mun. Il y a deux sortes de lignes, la ligne 
directe, et la ligne collatérale. La ligne di- 
recte est celle qui va de père en fils , soit en 
montant, soit en descendant. La ligne colla- 
térale est l'ordre des personnes qui descen- 
dent d'une même souche ou d'un même père, 
mais qui ne descendent pas les uns des 
autres, comme deux frères [Voyez degrés de 
parenté). 

LITIGE. 

Le litige est une contestation en justice. 
On se servait autrefois de ce mot en matière 
canonique , en parlant des contestations qui 
s'élevaient sur la possession des bénéGces. 

LITURGIE. 

Ce mot signifie l'ordre et les cérémonies 

3ui s'observent dans l'office et le service 
ivin (Voyez office divin, § 5). 
Tout ce qui concerne la liturgie se trouve 
traité avec autant de science que d'étendue 
par M. l'abbé Pascal , dans son Dictionnaire 
de liturgie qui fait partie , comme celui-ci , 
de Y Encyclopédie théologique. Cet ouvrage 

Suc nous recommandons dans V avertissement 
e notre premier volume, se lie étroitement 
avec le nôtre, et nous pouvons dire qu'ils se 
complètent réciproquement. 

LIVRES. 

§ 1. livres sacrés et canoniques, impression, 

traduction, lecture. 

On voit sous le mot écriture sainte quels 
sont les livres que le concile de Trente re- 
connaît dans la quatrième session pour sa- 
crés et canoniques : voici le décret que le 
même concile flt en conséquence pour obvier 
à bien des abus par rapport à l'impressiou 
des livres qui regardent la religion. 
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« Le même saint concile, considérant qu'il 
ne sera pas d'une petite utilité à l'Eglise de 
Dieu de faire connaître enlre toutes Tes édi- 
tions latines des saints livres qui se débitent 
aujourd'hui, quelle est celle qui doit être te- 
nue pour authentique, déclare et ordonne 
que cette même édition ancienne et vulgate, 
•iui a déjà élé approuvée dans l'Eglise par le 
long usage de tant de siècles, doit être tenue 
pour authentique dans les disputes, les pré- 
dications, les explications et les leçons pu- 
bliques; et que personne, sous quelque pré- 
texte que ce puisse être, n'ait assez de har- 
diesse et de témérité pour la rejeter. 

a Déplus, pour arrêter eteontenir les esprits 
inquicls et entreprenants, il ordonne quedans 
les choses de la foi , ou de la morale même, 
en ce qui peut avoir rapport au maintien de 
la doctrine chrétienne, personne se confiant 
en son propre jugement n'ait l'audace de ti- 
rer l'Ecriture sainte à son sens particulier, 
ni de lui donner des interprétations, ou con- 
traires à celles que lui donne et lui a don- 
nées la sainte mère Eglise, à qui il appartient 
de juger dû véritable sens et de la véritable 
interprétation des saintes Ecritures ; ou op- 
posées au sentiment unanime des Pères, 
encore que ces interprétations ne dussent 
jamais être mises en lumière. Les contreve- 
nants seront déclarés par les ordinaires, et 
soumis aux peines portées par le droit. 

« Voulant aussi , comme il est juste et rai- 
sonnable, mettre des bornes en celte matière 
à la licence des imprimeurs qui, maintenant 
sans règle et sans mesure, croyant, pourvu 
qu'ils y trouvent leur compte, que tout leur 
est permis, non-seulement impriment sans 
permission des supérienrs ecclésiastiques les 
livres mêmes de l'Ecriture sainte avec des 
explications et des notes de toutes mains in- 
différemment, supposant bien souvent le lieu 
de l'impression, et souvent même le suppri- 
mant tout à fait, aussi bien que le nom de 
l'auteur, ce qui est encore un abus plus con- 
sidérable ; mais se mêlent aussi de débiter 
au hasard cl d'exposer en vente sans distinc- 
tion toutes sortes de livres imprimés çà et là 
de tous côtés ; le saint concile a résolu et or- 
donné qu'au plus tôt l'Ecriture sainte, par- 
ticulièrement selon celte édition ancienne et 
vulgate, soit imprimée le plus correctement 
qu'il sera possible, et qu'à l'avenir il ne soit 
permis à personne d'imprimer ou faire im- 
primer aucuns livres traitant des choses sain- 
tes, sans le nom de l'auteur, ni même de les 
tendre ou de les garder chez soi, s'ils n'ont 
été examinés auparavant et approuvés par 
l'ordinaire, sous peines d'analhemect de l'a- 
mende pécuniaire portée au canon du der- 
nier concile de Latran : et si ce sont des ré- 
guliers, outre cet examen et cette approba- 
tion , ils seront encore obligés d'obtenir per- 
mission de leurs supérieurs , qui feront la 
revue de ces livres suivant la forme de leurs 
statuts. Ceux qui les débiteront ou feront 
courir en manuscrits sans être auparavant 
examinés et approuvés , seront sujets aux 
mêmes peines que les imprimeurs; et ceux 
qui les auront chez eux ou les liront, s'ils 
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n'en déclarent les auteurs, seront eux-mêmes 
traités comme s'ils en étaient les auteurs 
propres. Cette approbation que nous dési- 
rons à tous les livres, sera donnée par écrit 
et sera mise en vue à la tête de chaque litre, 
soit qu'il soit imprimé ou écrit A la main ; 
et le tout, c'est-à-dire tant l'examen que l'ap- 
probation, se fera gratuitement, afin qu'on 
approuve que ce qui méritera approbatioo 
et qu'on rejette ce qui devra être rejeté (ses* 
sion IV). » 

On voit la suite de ce décret sur l'usatedes 
livres sacrés, sous le mot abus des paroles de 
l'Ecriture sainte. 

Différents conciles provinciaux, tels que 
ceux de Bordeaux en 1583, de Bourges en 
1584, et de Sens en 1528, ont renouvelé la 
défense du concile de Trente, touchant l'im- 
pression des livres. 

Le souverain pontife Grégoire XVI a pu- 
blié sur l'impression, la traduction et la lec- 
ture des livres de l'Ecriture sainte, l'encycli- 
que suivante dirigée spécialement contre les 
sociétés bibliques. 

lettres encycliques à tous les patriarches, 
primats, archevêques et é tiques. 

« Grégoire XVI, pape. 

* Vénérables frères, salut et bénédictin 
apostolique. 

« Entre les principaux ressorts que les hé- 
rétiques de tout nom s'efforcent de faire jouer 
contre les enfants de l'Eglise pour détourner 
leurs esprits de la sainteté de la foi, les so- 
ciétés bibliques ne tiennent pas le dernier 
rang. Fondées d'abord en Angleterre, elles 
se sont de là répandues au loin : nous les 
▼oyons conspirer en masse à publier un nom- 
bre immense d'exemplaires des livres saialft 
traduits dans toutes les langues, les semer 
au hasard au milieu des chrétiens et des ial» 
dèles, et inviter chacun d'eux à les lire sans 
guide. Ainsi, ce que saint Jérôme déplorai 
déjà de son temps, on livre l'interprétation des 
Ecritures au babil de la vieille femme . am ra- 
dotage du vieillard décrépit, à la verbosité éi 
sophiste, à tous en un mot ( Epis t. ad Pm- 
lin.), de toutes les conditions, pourvu qulb 
sachent lire : et, ce qui est encore plus ab- 
surde, et presque inouY, on ne refuse pas celte 
commune intelligence aux peuplades infidèles. 

« Vous ne pouvez ignorer, vénérables frè- 
res, où tendent toutes ces menées des socié- 
tés bibliques. Vous n'avez pas oublié iafi 
du prince des apôtres, consigné dans les sa- 
crées Ecritures, lorsque, après atoir lové 
les Epttres de saint Paul, il dit qu'elles cot* 
tiennent quelques endroits difficiles à ente* 
dre f que des hommes ignorants et sans conti* 
lance détournent en de mauvais sens,au$i 
bien que les autres Ecritures , à leur profit 
ruine. Et il ajoute incontinent : Vous dont, 
mes frères, qui connaissez cela, n allez pss, 
emportés par les éqarements de ces insensé 
déchoir de votre fidélité (II Pet., c. III, r. 1* 
et 17). 11 est donc bien établi pour vousqtf, 
dès les premiers Ages de l'Eglise, ce fut û 
un art commun aux hérétiques : répudiant 
l'interprétation traditionnelle de la parole Je 
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dire. Cette audace des jansénistes fut con- 
damnée avec vigueur clans deux décisions 
solennelles que portèrent contre leurs doc- 
trines, aux applaudissements de tout l'uni- 
vers catholique , deux souverains pontifes 
4'heureuse mémoire , Clément XI par sa 
constitution Unigenitus de 1713 , Pie VI par 
la constitution Auctnrem fidei de 1794. 

«Ainsi, les sociétés bibliques n'étaient pas 
encore établies, et déjà les décrets mention- 
nés avaient prémuni les Gdèlcs contre l'as- 
tuce des hérétiques voilée sons le zèle spé- 
cieux de propager la connaissance des Ecri- 
tures. Pie VII, notre prédécesseur de glo- 
rieuse mémoire, vit ces sociétés naître et se 
fortifier par leur accroissement ; il ne cessa 
de résister à leurs efforts par ses nonces 
apostoliques, par des lettres, des décrets 
rendus dans diverses congrégations des car- 
dinaux, par deux lettres pontificales adres- 
sées aux archevêques de Gnesne et de 
Mohiioff (1" juin et 4 septembre 1816 ). 
Léon XII signala les manœuvres des socié- 
tés bibliques, dans sa lettre encyclique du 5 
mai 182*, adressée à tous les évoques de 
l'univers catholique : c'est ce que fit aussi 
Pie VIII, dans l'encyclique du 24 mai 1829. 
Nous enfin , qui avons succédé à sa charge, 
tout indigne que nous en sommes, nous n a- 
vons pas oublié que les mêmes nécessités 
réclamaient notre sollicitude pastorale. Nous 
avons tenu surtout à rappeler aux fidèles la 
règle déjà établie relativement aux traduc- 
tions de la Bible. 

« Mais nous devons aussi, nos vénérables 
frères, vous féliciter vivement de ce qu'ex- 
cités par votre piété et votre sagesse, soute- 
nus par les lettres de nos prédécesseurs, vous 
n'avez pas négligé d'avertir au besoin le 
troupeau fidèle, pour le prémunir contre les 
pièges tendus par les sociétés bibliques. Ce 
zèle desévéques, uni à la sollicitude du saint- 
siège, a été béni du Seignenr : avertis du 
mal, plusieurs catholiques imprévoyants qui 
favorisaient les sociétés bibliques, se sont re- 
tirés ; et le peuple a été presque entièrement 
préservé de la contagion qui le menaçait. 

« Cependant les sectaires bibliques se pro- 
mettaient un grand honneur, dans l'espoir 
d'amener les infidèles à une profession quel- 
conque du nom chrétien, par la lecture des 
livres saints traduits en langues vulgaires ; 
ils s'efforçaient , par leurs missionnaires et 
leurs colporteurs, de distribuer ces livres en 
grand nombre dans ces pays , de les imposer 
même à ceux qui ne les voulaient point. 
Hais ces hommes qoi prétendaient propager 
le nom chrétien à l aide de moyens que n'a- 
vait point sanctionnés Jésus-Christ , n'ont 
réussi qu'à jeter de nouveaux obstacles sur 
les pas des prêtres catholiques envoyés vers 
les nations parce saint- siège, et qui n'épar- , 
gnaient aucuns travaux pour enfanter à l'E- 

?;lise de nouveaux fils, par la prédication de 
a parole de Dieu et l'administration des sa- 
crements ; prêts même, pour le salut des 
peuples , et en témoignage de la foi , à pro- 
diguer leur sang dans les plus cruels sup- 
plices. 



a Parmi ces sectaires ainsi trompé 
leur attente, et qui se rappelaient ai 
pil les sommes immenses employées A 
au jour leurs Bibles et à les répandi 
fruit, il s'en est rencontré naguère i 
donné à leurs artifices une direclioi 
velle, pour atteindre surtout les lût 
les citoyens de notre Rome elle-naéi 
nouveaux documents nous apprenne 
plusieurs hommes de diverses sectes i 
réunis l'an dernier à New-York, en , 
que, et que la veille des ides de juin, 
formé une société dite V Alliance chré 
destinée à s'accroître de toute sorte* i 
tes ou d'autres sociétés auxiliaires, < 
but commun de répandre, parmi lesR< 
et les habitants du reste de l'Italie, I 
de liberté religieuse , ou plutôt le pa 
sensé de l'indifférence en matière dert 
Ils avouent que, depuis plusieurs i 
les institutions de Rome et de l'Italie 
un si grand poids, que rien de grand i 
fait dans le monde qui n'ait eu son p 
dans cette ville-mère ; toutefois, ce n'es 
dans le siège suprême de Pierre , et 
cette ville par les conseils divins, qu'il 
vent la source de cette prépondérant! 
plutôt dans quelques restes de l'as 
domination romaine, maintenus par I 
sance usurpée , comme ils parlent, < 
prédécesseurs. Ainsi, résolus à doter I 
peuples de la liberté de conscience, < 
tôt de la liberté de l'erreur , de laque 
Ion eux, dériveraient, comme de leur i 
la liberté politique et l'accroissement 
prospérité publique; ils croient toute 
rien pouvoir, s'ils n'ont agi d'abord i 
Italiens et les citoyens romains, dont 
rite et le suffrage les appuieraient < 
auprès des autres nations. Et ils ont 
fiance d'arriver d'autant plus facile 
leur but que, parmi le grand nombre 
liens répandus en diverses contrées 
toute la terre, plusieurs revenant dai 
pays, enflammés déjà de l'amour del 
veauté , ou corrompus dans leurs a 
ou assouplis par l'indigence , on les 
rait sans peine à s'enrôler dans la s 
ou du moins à lui vendre leur concot 
ont donc mis tous leurs soins à rama 
toutes parts les Bibles falsifiées et Ir 
en langue vulgaire, à les faire passer 
tement entre les mains des fidèles, i 
dre en même temps d'autres mauvai 
et libelles , propres à affaiblir dans 
des lecteurs l'obéissance due à l'Eglis 
saint-siége, et composés par ces mén 
liens, ou traduits d'auteurs étrangers 
langue maternelle. Parmi ces livres % 
gnale, d'une manière spéciale, VHim 
fa Réforme, par Merle d'Aubigné, etl 
moires sur la Réforme en Italie , p 
Cric. Pour ce qui regarde le genre 
livres, on comprendra quel il doit et: 
cela seul que, d'après les statuts de© 
ciété, les assemblées particulières de 
au choix des livres ne doivent jama 
on , renfermer deux hommes de la 
secte religieuse. 
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ciés ceux-mémcs de V alliance chrétienne ne 
le dissimulent pas ; bien qu'ils se disent étran- 
gers à toute excitation à la guerre civile, ce- 
pendant ils déclarent que le droit d'inter- 
fureter la Bible qu'ils revendiquent pour 
'homme du peuple, et la liberté des con- 
sciences, comme ils l'appellent, répandue 
dans tonte la nation italienne, doivent avoir 
pour conséquence naturelle la liberté poli- 
tique de l'Italie. 

« Mais, ce qui est la première et la plus 
importante des choses, levons ensemble nos 
mains vers Dieu, vénérables frères, et re- 
commandons-lui autant que nous le pou- 
vons, par l'humilité de nos ferventes prières, 
notre cause et celle de tout le troupeau et de 
ion Eglise : invoquons aussi la bénigne in- 
tercession du prince des apôtres, saint 
Pierre, et des autres saints, et surtout de la 
bienheureuse vierge Marie, à laquelle il a 
été donné de détruire toutes les hérésies 
dans le monde entier. 

« Enfin, pour gage de notre ardente cha- 
rité, nous vous donnons avec toute l'affection 
de notre cœur la bénédiction apostolique, 
à vous, vénérables frères, aux clercs confiés 
à vos soins et à tous les fidèles laïques. 

« Donné à Rome, à Saint-Pierre, le lende- 
main des nones de mai de L'an 184fc, de notre 
pontificat le xiv 

« Grégoire, seizième du nom. » 

§ 2. livres censurés et défendus. 

On doit comprendre sous cette dénomina- 
tion, non-seulement les /fore* des hérétiques, 
mais encore tous ceux qui attaquent plus ou 
moins directement la religion, et ceux qui 
sont contraires aux bonnes mœurs. 

On prétend que jusqu'à Philippe II, roi 
d'Espagne, qui ordonna en 1558 qu'on fit 
connaître par l'inquisition les livres défen- 
dus, on n'avait point encore fait à Rome d'tn- 
dex à ce sujet; que ce ne fut qu'à cet exem- 
ple que le pape Paul IV ordonna que la 
congrégation du saint office ferait un cata- 
logue des livres défendus; ce qui fut confirmé 
dans le concile de Trente qui fil un décret tou- 
chant le catalogue des livres censurés et dé- 
fendus en ces termes : 

« Le saint concile, dans la seconde session 
tenue sous Pie IV, notre très-saint Père, 
avait donné commission à quelques Pères 
choisis exprès, d'examiner ce qu'il y avait à 
faire à l'égard de diverses censures et de plu- 
sieurs livres suspects et pernicieux, et d'en 
faire le rapport au concile. Et comme il ap- 
prend maintenant qu'ils ont mis la dernière 
main à cet ouvrage, et que cependant la 
multitude et la variété des livres ne permet 
pas que le saint concile en puisse faire aisé- 
ment sur-le-champ le discernement, il or- 
donne que tout leur travail soit porté au 
très-saint Père, afin qu'il soit clos et mis en 
lumière, selon qu'il le jugera à propos, et 
sous son autorité. Il ordonne pareillement 
aux Pères nui avaient été chargés du caté- 
chisme, de faire la même chose à l'égard du- 
dit catéchisme, aussi bien que du missel et 
du bréviaire. » (Sess. XXV.) 



Léon X a été le premier pape qui, en coa- 
damnant Luther, défendit la lecture de tous 
ses livres, sous peine d'excommunication. Il 
défendit aussi l'impression d'aucun livre 
à l'avenir, sans permission par écrit de l'or- . 
dinaire ou de l'inquisiteur, qui l'aura exa- * 
miné préalablement, sous peine de la perte 
des livres et de cent ducats d'amende. Les 
successeurs de Léon X ont prononcé la 
même censure dans la bulle In cent* Domina 
contre ceux qui liront les livra des héréti- 
ques en général ; il ne faut pas moins que la 
permission du pape ou de son légat, poar 
pouvoir contrevenir à ces défenses sans en* 
courir l'excommunication. 

Anciennement il n'v avait à ce sujet d'an» 
très défenses que celle de notre religion 
même, qui, en nous préchant de fuir les oc- 
casions d'erreur et et de péché, interdit sen- 
siblement la lecture des mauvais livres à 
ceux qui ne sauraient en faire usage sans 
danger pour leur âme. On n'encourait pas 
l'excommunication par le fait même, comas 
actuellement. 

On lit à cet égard, ce qui soit, dans une 
délibération du clergé de France de fasse*» 
blée de 1656. 

« On fil aussi réflexion sur la clause en 
bref (il était question d'un bref d'Innocent X 
relatif au livre de Jansénius) par laquelle 
Sa Sainteté exhorte les prélats d'affermir par 
l'usage l'exécution de son décret du 23 avril 
165&, qui condamne certains /tores en consé- 
quence de sa constitution. On reconnol qoe 
cette conséquence était tirée du droit, qsi 
déclare que la condamnation de l'hérésie 
comprend celle des livres qui la défendent, 
comme enseigne saint Grégoire en l'éplut 

3u'il a écrite à Anastase, évêque d'Antioche, 
'où est pris le chapitre k De hœreticis aot 
décrétâtes. Les anciens conciles ont élédaas 
ce sentiment ; et, de plus, encore bien qulls 
ne soumissent pas à l'excommunication et 
droit, ceux qui liraient ou retiendraient 1rs 
livres traitant de l'hérésie, ils ont employé 
l'autorité séculière pour les faire brûler. 
Constantin ordonna celte peine contre les 
livres des Ariens, Théodose contre ceux des 
Nestoriens, Marcien contre ceux des Eotj- 
chiens, Honorius contre les livres des On- 

génilcs, et Justinien contre ceux de Sévère, 
epuis ce temps-là l'Eglise a ordonné cette 
peine par son autorité, comme fit Innocent 11 
contre les livres de Pierre Âbailard, et le 
concile de Constance contre ceux de Widel 
et de Jean Hus ; et depuis les évoques l'oot 
pratiqué en diverses occasions. Suivant les 
exemples de ces princes, le roi a ordonnées 
conséquence du bref par ses lettres de décla- 
ration, que les livres composés pour la dé* 
fense des opinions condamnées seraient sup- 
primés, nonobstant tous privilèges qui pour- 
raient avoir élé accordés. 

« Quant à la peine spirituelle de l'excus» 
munication, le second concile de Nicée vent 
qu'elle soit ordonnée par les évéques coslrs 
les laïques et les moines, et celle de déposi- 
tion contre les clercs; mais il n'ordonne p*' 
l'excommunication de droit. Elle n'a pas élé 
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«Libri etiam catholice conscripti, ta m ab 
lllis, qui postea in hœrcsimlapsi sunt, quam 
abillis, qui post lapsum, ad Ecclesi® gre- 
mium rediere, approbati a facultale théolo- 
gies alicujus universitatis catholic®, vel ab 
inquisilione generali permilli polcrunl. 

* Régula III. Verstones scnptorura etiam 
ecclesiasticorum, que baclenus edil® sont a 
damnalis aucloribus, modo nihil contra sa- 
Dam doctrinam contineant, permillnnlur. 

« Librorum autemVeterisTestamenti ver- 
siones viris taotum doctis et piis , judicio 
episcopi concedi polerunt, modo hujusmodi 
versionibus tanquam eluridantibus vulga- 
t® edilionis, ad intelligendam sacram Scrip- 
turam, non autem tamquam sacro texlu 
ulantnr. 

« Versiones yero Novi Testament! ab auc- 
loribus prim® classîs hujus indîcis facl®, 
nemini concedantur , quia utililatis parum, 
periculi vero plurimum lecloribus earum 
lectione manaresolet. 

« Si qu® yeroadnolaliones cum hujusmodi 
qu® permittuntur versionibus, vel cum vul- 
gala editione circumferrentur, expnnclis lo- 
ris suspectis a facultale theologica alicujus 
universitatis catholic®, aut inquisilione gê- 
nerait, permitli eisdem poteruut, quibus et 
▼ersiones. 

« Quibus conditionibus totum volumen bi- 
bliorum, quod vulgo biblia Valabli dicilur, 
aut partes ejus, concedi v iris piis, et doclis 
poterunt. 

« Ex bibliis vero Isidori Clarii Brixiani 
prologus, et prolegomena pr®cidantur, ejus 
vero lextum nemo textura yulgat® editiouis 
esse existimet. 

« Régula IV. Cum experimento manifes- 
tum sit, si sacra biblia yulgari lingua passim 
sine discrimine pcrmiltanlur, plus inde ob 
hominum temeritalem , detrimenti , quara 
utililatis oriri: bac in parte judicio episcopi, 
aut inquisitoris stetur, ut cum consilio pa- 
rochi, vel confessarii bibliorum a catholicis 
aucloribus versorom, Icctionem vulgari lin- 
gua eis concedere possint, quos inlellexe- 
n ni ex hujusmodi lectione non damnum v 
sed fidei, atque pietatis augmeotum capere 
pusse, quam facullatem in scriplis hjbeanl. 

« Qui autem, absque tali facultale ea lé- 
gère seu habere presumpserit, nisi prias bi- 
bliis ordinario reddilis, peccalorum absolu-» 
lionem perciperc non possit. 

« Bibliopol® vero, qui pr®dictam facul- 
latem non habent, biblia idiomale vnlgarî 
conscripta vendiderinl, vel alio quovismodo 
concesserinl, librorum pretium in usus pios 
w b episcopo con vertendum, amitiaot ; aliisque 
pœnts pro delicli qualilale ejusdem episcopi 
arbilrio subjaceant. 

« Rcgulares %ero, nonnisi facultale a pr«- 
latis suis habita, ea légère, aut emere pos- 
sint. 

< Régula V. Libri illi, qui h»reticornra 
auctoruro opéra inlcrdum prodeunt, in qui- 
bus nnlla ant pauca de suo apponunl, sed 
aliorum dicta collignnt , cujusmodi sunl 
lexica, concordant**, apophlegmata, siroili- 
uiiincs» indices, et hujusmodi, si qu® ha- 



béant admixta, qu® expurgatione indigeont 
illis episcopi et inquisitoris, una cam theelo* 
gorum calholicorum consilio, subiatis, aol 
emendalis, permitlantur. 

« Régula VI. Libri vulgari idiomale dt 
controversiis inler catholicos, et hasreticos 
nostri temporis disserentes, non passim per» 
mittanlur , sed idem de iis serve! ar, qood 
de bibliis vulgari lingua scriplis statotoin est 

«Qui vero de ratione bene vivendi, conte» 
plandi, confilendi, ac similibos argameolii 
vulgari sermone conscripti sunt, si sans* 
doctrinam contineant, non est cur profct- 
beantur, sicuti nec sermones popalares, vol- 
gari lingua habiti. 

« Quod si hactenus, in aliquo regno, vel 
proyincia aliqui libri sunt prohibiti, qooi 
nonnolla contineant, qu® sine détecta ab 
omnibus legi non expédiai, si cornai aario- 
res calholici sunl, poslquam emendali fae- 
rînt, permitli ab episcopo, el inquisitore po- 
terunt. 

« Régula VII. Libri qui res lascivas, sel 
obscenas ex professo tractant, narrant, art 
docent cum non solum Gdei, sed et mon», 
qui hujusmodi librorum lectione facile cor* 
rumpi soient, ratio habenda sit, omaâM 
prohibenlur, cl qui eos habuerint, severoab 
episcopis punianlnr. 

« Antiqui vero ab ethnicis conscripti pro- 
pter sermonis elegantiam, et proprietate® 
permittuntur; nalïa tamen ratione pneris 
pr®legendi erant. 

« Régula VIII. Libri, quorum principale 
arçumentum bonum est, in quibos lames, 
obiter aliqua inserta sunl, qu® ad hareshs, 
seu impietatera, divinationem, sea sap*rsti- 
tioncm spectant, a catholicis tbeologis inq» 
tilioiiis generalis auctorilate expargali coa- 
cedi possunt. 

« Idem jadicinm sit de prologis, saaunv 
riis, sea annotalionibus, qu» si damnalis 
aucloribus, libris non damnalis appositesosf, 
sed posthac nonnisi emendali excadanlor. 

« Régula IX. Libri omnes, et scripta geo- 
manti®,hydromanli®, aeromanti®, pjromao- 
lis, onomanti®, chiromanti®, necromas- 
lia sive in quibus conlioentur sortilegia, 
veneGcia, auguria, auspicia, incantatîoMi 
artis magie® prorsus rejiciunlor. 

« Episcopi vero diligenler provideant, se 
astrologi® judiciari® libri, tractatm, indicei 
legantur, vel habeantur, qui de fuloris coo- 
tingenlibus successibus, fortnitisye casibes 
aut iis actionibus, qu» ah hamana volunUte 
pendent, cerlo aliquid eventurum affinait 
audent. 

« Permittuntur autem judicia, et salantes 
observaliones v qu® navigationis, agricol- 
tur», sive medic® arlis juvand® gratta coa- 
scripla sunt. 

« RegulaX. In librorum, aliarumque scrip* 
turarum impressione servetur quod incoa- 
cilio Lateranensi sub Leone X,sessioee fi 
faclum est. 

«Quare si in aima urbeRoma liber aliquis si 
imprimendus, per vicariumsammipontilcts, 
et sacri palatii magistrum, vel persoaas a 
sancliss.D.N.depataadas prias examiotisr 
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le pape, de glorieuse mémoire, Pie VI , du 
28 août 179$. 

« Nous défendons à tous les ecclésiasti- 
ques de noire diocèse de lire et de retenir 
ces ouvrages ; nous leur défendons d'en con- 
seiller la lecture; nous défendons pareille- 
ment aux professeurs de théologie et de droit 
canon de mettre ces livres entre les mains de 
leurs élèves , et d'en expliquer les doctrines 
autrement que pour les réfuter et les com- 
battre. Nous faisons la même défense aux 
professeurs de la faculté de théologie de l'uni- 
rcrsilé. 

« Et sera, notre présent mandement, en- 
voyé aux curés de notre diocèse, aux supé- 
rieurs de nos séminaires , et aux doyen et 
professeurs de la faculté de théologie de l'uni- 
versité. 

« Donné à Lyon, en notre palais archiépi- 
scopal, sous notre seing, le sceau de nos 
armes et le contre-seing de notre secrétaire, 
le 21 novembre, jour de la Présentation de 
la sainte Vierge au temple, 18M. 

« f L. J. M., card. de Boimid, arche- 
vêque de Lyon. » 

Monseigneur l'archevêque de Reims a pu- 
blié un mandement dans le même sens ; et 
plus de cinquante autres archevêques et évé- 
ques ont adhéré à la même condamnation. 

On trouve dans le tome premier des Mé- 
moires du Clergé, page 565 jusqu'à 74-5 , les 
censures de livres ou de propositions tou- 
chant la doctrine, que le clergé de France a 
faites ou approuvées en différents temps. 
(Voyez censures, § 6.) 

Le concile de la province de Sens, tenu à 
Paris en 1528 , défend d'imprimer aucun 
livre traitant de la religion , sans la permis- 
sion de l'ordinaire ; cette défense fut renou- 
velée depuis par les conciles provinciaux de 
Bourges et de Bordeaux. 

§ 3. livres d'Eglise; droits des évéques. 

Les livres liturgiques , ceux qui contien- 
nent des pratiques de piété, des formules de 
prières , des récits de miracles , les caté- 
chismes, etc., ne peuvent être imprimés sans 
une autorisation spéciale ; car s'ils venaient 
A manquer d'exactitude théologique , ils 
compromettraient plus qu'ils ne serviraient 
la cause de la religion. Ils sont donc soumis 
à la surveillance et à la direction des évé- 
ques , qui doivent en prévenir l'altération, 
en empêchant qu'on y introduise, soit des 
termes contraires à la saine doctrine, soit 
des légendes rédigées par des esprits cré- 
dules «t superstitieux. C'est pourquoi nos 
lois modernes, comme les lois canoniques , 
réservent à l'évoque seul le droit de com- 
poser ou de modifier ces livres, et défendent 
de les imprimer sans obtenir sa permission. 
Voici ce que statue à cet égard le décret du 
28 mars 1805 : 

Déchet du 7 germinal an XIII, concernant 
l'inspection des livres d'Eglise , des Heures 
et des prières. 

«Article premier. Les livres d'Eglise , 
les Heures et les prières, ne pourront être 



imprimés ou réimprimés que d'après la per- 
mission donnée par les évéques diocésains , 
laquelle permission sera textuellement rap- 
portée et imprimée eu tête de chaque exem- 
plaire. 

« Art. 2. Les imprimeurs, libraires , qni 
feraient imprimer, réimprimer des litres 
d'Eglise , des Heures ou prières, sans avoir 
obtenu cette permission , seront poursuivis 
conformément à la loi du 19 juillet 1793. » 

La détermination de la nature et de reten- 
due des droits des évéques sur les livres d'E- 
glise de leur diocèse, a été depuis longtemps 
l'objet de fréquentes difficultés , et a donné 
lieu à des interprétations contradictoires. 
Mais un arrêt de la Cour de cassation , do 
9 juin 18M, nous parait mettre désormais 
hors de toute controverse le droit des été- 
ques. Voici le texte de cet arrêt : 

« La Cour, 

« En ce qui touche la publication des litres 
d'Eglise qui ont fait l'objet de la poursuite; 
^ « Attendu que le décret du 7 germinal ta 
XIII a son principe et sa source dans les ar- 
ticles 14- et 39 de la loi du 18 germinal an X, 
sur l'organisation du culte, portant qoeks 
évéques veilleront au maintien de la foi ti 
de la discipline ; qu'il n'y aura qu'une litur- 
gie et qu'un catéchisme pour toutes ks 
Eglises catholiques de France ; 

« Que ce décret défend , dans les termes 
les plus absolus , d'imprimer ou de ré- 
imprimer les livres d'Eglise , Heures et 
prières , sans la permission des évéques dio- 
césains ; cette permission devant être tex- 
tuellement rapportée et imprimée en tète de 
chaque exemplaire; qu'il veut que les im- 
primeurs et les libraires qui , sans l'avoir 
obtenue, feraient imprimer ou réimprimer 
des livres d'Eglise, des Heures ou prières, 
soient poursuivis conformément à la loi di 
19 juillet 1793 ; 

« Attendu que, pour la solution de la 
question soumise à la décision de la cour, ï 
n'est pas nécessaire de déterminer la natore 
des droits que le décret du 7 germinal an XH 
confère aux évéques diocésains; qu'il suffit 
de considérer qu'il ne permet pas d'entrt- 

(>rendre contre l'autorité et l'inspection qui 
eur a donnée sur la publicaliou des litru 
d'Eglise; 

« Attendu que ce décret est impératif rf 
formel, qu'il subordonne l'impression et h 
réimpression de ces /ivres à l'accoinplissfr- 
ment d'une condition toujours nécessaire» 
savoir, la permission de l'évéquediocésais; 
que celui-ci est donc le maître de l'accorder 
ou de la refuser ; qu'il est hors de doute jw 
cette permission est personnelle et spécial 
pour l'imprimeur qui l'obtient , puisait* 
d'une part, il est tenu d'en justifier et de II 
rapporter en tête de chaque exemplaire; et 
que , de l'autre , l'imprimeur ou le libraire 
qui ne s'en serait pas muni avant toute (** 
blication, encourrait les pénalités de la loi é* 
19 juillet 1793 ; 

« Que l'évéque donnant, sous sa respon- 
sabilité , les livres de liturgie nécessaire* 
à son diocèse , il faut bien qu'il ait le dwi 
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de l'imprimeur qui sera chargé de les pu- 
blier fous sa direction ; que s'il saflisait 
d'une permission une fois donnée , pour que 
loul imprimeur ou libraire se crût autorisé 
à fii ire de ces litres une édition nouvelle , 
ces spéculations intéressées rendraient vaines 
les mesures que l'évéque lui-même aurait 
prises pour les publications qu'il aurait or- 
données ; que l'exercice du droit de haute 
censure , qui lui appartient incontestable- 
ment serait impossible , ou qu'il donnerait 
lieu à des discussions dangereuses, soit sur 
les retranchements ou les additions qui au- 
raient été faites aux textes sacrés, soit même 
> sur leur altération ; 

« Que, cependant, il y aurait péril pour 
■ la pureté du dogme ; que l'unité de la litur- 
gie et de la discipline serait compromise ; 
que ce serait méconnaître tout à la fois lé 
but du décret du 7 germinal an XIII, et 
eufreindre ses prohibitions les plus ex- 
presses ; 

« Et attendu que l'arrêt attaqué a con- 
staté, en fait, que Dufaure avait, sans la 
permission de J'évéque de Versailles , im- 
primé el publié les livres d'Eglise , Heures 
et prières, intitulés : La sainte Quarantaine , 
FËueologe et le petit Paroissien ; 

«Qu'en décidant que, par là, il avait 
contrevenu au décret du 7 germinal an XIII, 
combiné avec la loi du 19 juillet 1793, et en 
prononçant contre lui les peines établies par 
le Code pénal, ledit arrêt, loin de violer le 
décret précité, en a fait une juste appli- 
cation ; 

« Rejette, etc. » 

^ CYsl un droit des évéques et une obliga- 
tion que les conciles leur imposent, d'exa- 
miner attentivement les livres d'Eglise , tels 
que Missels , Antiphoniers , Bréviaires , Ri- 
tuels, etc., et de réformer ce qui s'y trouve de 
déf«»< tueux. C'est la disposition des conciles 
de Sens, en 1528, de Reims, en 1583, de 
Bourges, en 158b, etd'Aix, en 1585. [Mé- 
moires du Clergé, tome V, page 1505.* 

LOGEMENT DES CORÉS. 

C'est un ancien usage que les habitants ou 

eroissiens logent leurs curés : c'est même 
disposition d'un ancien concile de Lan- 
gues en 1155, adoptée par les derniers con- 
ciles provinciaux de France; on peut voir à 
cet égard, dans les Mémoires du clergé ', tom. 
III, pag. 22fr, et tom. VII, pag. 71, les con- 
ciles de Rouen de 1581, de Bourges de 1584 
et de Tours de 1583, can. ik. 

Le décret du 30 décembre 1809, article 92, 
«et le logement des curés à la charge des 
communes. C'était aussi la disposition des 
anciens édita. Celui de 1695, qui se trouve 
sous le mot jdeidiction. porte . art. 22: 
« Seront tenus les habitants desdites parois- 
ses de fuurnir aux curés un logement con- 
venable. » 

LOI. 

La loi est un règlement général, juste, 
fait et publié en forme de précepte et de 
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commandement pour le bien commun d'une 
société, par le supérieur qui a droit de la 
gouverner. 

La matière de ce mot se trouve déjà trai- 
tée ailleurs dans cet ouvrage ( Voyczcknon, 

CONSTITUTION, DROIT CANONIQUE). 

§ 1. Différentes sortes de lois. 

On distingue trois sortes de lois, la loi 
naturelle, qui n'est autre chose que la nu- 
son elle-même, la loi divine, fondée sur la 
révélation, et la loi humaine qui est établie 
par les hommes. Or, il est certain que la loi 
humaine est subordonnée aux lois divines 
et naturelles, puisque la volonté de l'homme 
doit être soumise à celle de Dieu. Les lé- 
gislateurs mêmes ne tiennent leur autorité 
que de ces lois ptimitives. «Comme on ne 
« doit pas obéir au préteur contre la volonté 
« du prince, dit saint Augustin, on ne peut 
« à plus forte raison obéir au prince contre 
« la volonté de Dieu » (De Verbo Do mini 9 
serm. 6, c. 8). 

Quoique la loi naturelle et la loi divine 
procèdent immédiatement de la même sour- 
ce, cependant celle-ci est subordonnée à la 
Sremière qui est immuable, en sorte que 
ieu lui-même ne peut la changer; quelle 
est même la règle des commandements par- 
ticuliers qu'il nous fait, et qu'enGn l'obéis- 
sance que nous devons à la loi divine, est 
fondée sur l'obligation que nous impose la 
loi naturelle elle-même d'obéir à Dieu. 
Lors donc que ces lois semblent être en op- 
position, les lois humaines doivent céder 
aux deux premières, et la loi divine cesse 
elle-même, dans les cas particuliers où elle 
ne peut s'accorder avec la loi naturelle. Jé- 
sus-Christ reprend les pharisiens de ce que 
f)Our observer la loi du sabbat, ils violent 
a loi naturelle de la charité (Matth., XII, 
v. 12). 

Les lois humaines se divisent en lois ec- 
clésiastiques et en lois civiles. Les premiè- 
res concernent directement le bien spiri- 
tuel de l'Eglise, et émanent de la puissance 
spirituelle : les secondes se rapportent di- 
rectement au gouvernement temporel, et 
elles ont leur source dans l'autorité du sou- 
verain. Quoique, dans l'ordre de la Provi- 
dence, l'ordre temporel soit relatif à l'ordre 
spirituel, ces deux espèces de lois sont pour- 
tant indépendantes, parce quelles ont cha- 
cune un empire séparé. 

Les lois ecclésiastiques et les lois humai- 
nes comprennent sous elles différentes clas- 
ses de lois 9 qui gardent une certaine subor- 
dination les unes à l'égard des autres, ou A 
raison de l'autorité qui les crée, ou à rai- 
son de la fln à laquelle elles se rapportent. 
Ainsi, dans le gouvernement ecclésiastique, 
les statuts synodaux peuvent être réformés 
parles conciles provinciaux, et les canons 
de ces conciles peuvent être abolis par les 
conciles œcuméniques. 

S 2. Promulgation des lois. 
La promulgation de la loi est nécessaire » 
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car il faut qu'elle soit connue pour éviter 
ce qu'elle défend, et accomplir ce qu'elle or- 
donne. La loi n'oblige» dit saint Thomas, 
qu'autant que la promulgation Ta rendue 
publique. Promulgatio ipsa necessaria est ad 
hoc quod lex kabeat suam virtutem (1, 2, qu. 
90, art. h). Leges instituuntur cum promul- 
gantur (dis t. 3, c. 3). 

Il ne suffit même pas que sa publication 
soit faite dans un lieu ; il faut laisser un cer- 
tain intervalle entre la publication et l'exé- 
cution, afin que la loi puisse parvenir à la 
connaissance de tous. Il est certain du moins 
qu'elle ne peut obliger en conscience 9 ni 
soumettre les transgresseurs à aucune peine 
s'ils n'ont pu la connaître. C'est la disposi- 
tion du droit canonique fondé sur le droit 
naturel. Lex seu constitulio et mandatum 
nullos adstringunt, nisi postquam ad noti- 
tiam pervenerint eorumdem , aut nisi post 
lempus intra quod ignorare minime debuissent 
(C. 1, de concess. prœb. tnC°). 

Les lois romaines avaient fixé l'intervalle 
entre la publication et l'exécution, à deux 
mois à compter du jour de l'insinuation. Ut 
novœ eonslitutiones post insinuationès earum 
post duos menses valeant (Aut h. Ut factœ 
novœ constit. 5, lit. 21). Pie IV s'est confor- 
mé à cette règle, dans sa bulle donnée en 
confirmation du concile de Trente, lorsqu'il 
a déterminé le même intervalle de temps, 
après lequel les canons du concile devaient 
avoir leur exécution. Et jureetiam communi 
sancitum est, ut constitutions novœ vim f non 
nisi post certum tempus t obtineant. 

Pour les lois civiles en France, le Code 
civil, art. 1 er porte : « Les lois sont exécu- 
toires dans tout le territoire français, en 
vertn de la promulgation qui en est faite par 
le roi. 

« Elles seront exécutées dans chaque par- 
tie du royaume, du moment où la promul- 
gation en pourra être connue. 

« La promulgation faite par le roi sera 
réputée connue dans le département de la 
résidence royale, un jour après celui de la 
promulgation; et dans chacun des autres 
départements , après respiration du même 
délai, augmenté d'autant de jours qu'il y 
aura de mis dix myriamètres (environ vingt 
lieues anciennes) entre la ville où la pro- 
mulgation en aura été faite et le chef-lieu de 
chaque département. » 

La promulgation des lois et des ordon- 
nances résulte de leur insertion au bulletin 
des lois. Celte insertion ou promulgation est 
censée connue» dans le département de la 
résidence du roi, un jour après que le bulle- 
lin a été reçu de l'imprimerie royale par le 
ministre de la justice; et, dans les autres 
départements du royaume, après l'expira- 
tion du même délai, augmenté d'autant de 
jours qu'il y a de fois dix myriamètres entre 
la ville où la promulgation a été faite et le 
chef-lieu de chaque département (Ordon- 
nance du 5Ç7 novembre 1816, art. 1,2, 3). 

Dans le cas où le roi j usera convenable 
de hâter l'exécution d'une loi ou d'une or- 



donnance il fera parvenir sur les lic»x ex- 
traordinairement , et les préfets prendront 
incontinent on arrêté par lequel ils ordon- 
neront que la dite loi ou ordonnance sera 
imprimée et affichée partout où besoin sera; 
et celte loi ou ordonnance sera exécutée à 
compter du jour de la publication, c*esl-4- 
dire du jour de l'affiche (Ordonn. dm 18 
janvier 1817, art. 1 et 2). 

Une bulle du souverain pontife ne de- 
vient, en France, loi de VEtat, quanta»! 
que la publication en a été autorisée par 
ordonnance du roi. Mais cette formalité 
n'est qu'extérieure ; les constitutions de 
pape tirent toute leur force de l'autorité 
qu il a reçue de Jésus-Christ. 

Cependant M. Dupin ne craint pas de dira 
qu'une loi n'oblige pas tant qu'elle n'est pas 
promulguée dans le pays où il s'agit de l'exé- 
cuter. « Peu importe, dit-il, qu'une buMtfaiU 
à Rome ait été publiée à Rome et en Italie, 0» 
même en d'autres royaumes. Pour être exé- 
cutoire en France, il faudrait qu'elle y eûl 
été reçue et publiée : car les lois même de 
France, et les ordonnances du roi ne soot 
exécutoires qu'après leur promulgation es 
la forme légale. Or, aucune bulle du pape 
ne peut être reçue ni publiée en France 

Ïu'après l'autorisation du gouvernement.... 
e pape ne pourrait paj, de sa seule au- 
torité, déroger au décret du 30 décembre 
1809, concernant les fabriques des églises 
(Voyez sous le mot fâbeiqubs ce que noni 
disons de ce décret); ni à l'article 39 de 
la loi du 18 germinal an X, portant « qu'il 
« n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme 
« pour toutes les églises catholiques de 
« France; » (Voyez office divin* { 5 ) ni à 
l'article 41, suivant lequel « aucune fête, à 
« l'exception du dimanche, ne peut être éta- 
« blie sans la permission du gouvernement.! 
(Voyez fêtes.) (Manuel de droit ecclés. franc.. 
pag. 33 et 89.) 

« El de quelle permission Je pontife ro- 
main a-t-il besoin, répond l'illustre cardinal 
de Bonald, si, après un mûr examen, il juçe 
à propos de publier une liturgie et un caté- 
chisme. Le pape, en vertu de la juridictioa 
qu'il a reçue de Jésus-Christ, peut faire des 
lois qui obligent l'Eglise universelle, et cha- 
que église en particulier. « Il a reçu, dit lt 
« concile de Florence, dans la personne ds 
« Pierre, le plein pouvoir de paître, de diri- 
« geret de gouverner l'Eglise universelle.! 

« Le droit canonique formé presque en en- 
tier de décrets des papes, prouve assez que 
les souverains pontifes ont exercé, dès les 
premiers siècles, ce pouvoir législatif (fisyti 
LÉGisLATioif).Àinsi 9 que le pape publiedes or- 
donnances liturgiques, un catéchisme rédigé 
dans une nouvelle forme ; qu'il presse l'ac- 
ceptation de ces décrets pontificaux : et après 
des représentations respectueuses de la part 
des éveques, s'il y a lieu, l'Eglise est obligés 
de se soumettre. Autrement quel serait le 
sens du décret du concile de Florence? Ce- 
lait la doctrine des évéques de 1683. c Noas 
« croyons,» écrivaient ces prélats à leurs col- 
lègues , t que tous les fidèles sont assujettis 
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m aux décrets des souverains pontifes, soit 
• qu'Us regardent la foi ou la réformation 
« générale de la discipline et des mœurs. » 
(reyex cette lettre ci-dessus, col. 12b.) Ce 
sont là les frais principes de l'Eglise de 
France.» (Mandement portant condamnation 
tu Manuel de droit ecclésiastique.) 

Pour ce qui regarde les statuts et les or- 
donnances, les règlements qui émanent de 
l'autorité épiscopale, la promulgation qu'eu 
bit l'évéque, en les adressant A ses diocé- 
r sains, à son clergé, de quelque manière qu'il 
r les adresse, les rend obligatoires, et tous 
; ceux qui en ont connaissance sont obligés 
de s'y conformer. C'est au législateur à ré- 
gler le mode dont une loi doit être publiée. 
Ce mode peut varier suivant les temps et les 
lieux ; il est laissé à la sagesse de celui qui 
gouverne : Quod ad protnulgationU modum 
pertinet, hic ab arbitrxo et intentione legisla- 
ioris pendet (S. Liguori, de Legibus, n* 96). 

1 3. lois ecclésiastiques. 

On entend par lois ecclésiastiques, celles 

2 ni émanent du souverain pontife et des 
véques préposés au gouvernement de l'E- 
glise. On distingue les lois écrites et les lois 
non écrites ou introduites par l'usage ( Voyez 
Coutume) ; les lois générales et communes à 
tonte l'Eglise, et les lois particulières à une 
on à plusieurs provinces, à un ou à plusieurs 
eioceses. 

Il est de foi que l'Eglise peut établir des 
fois proprement dites, lois qu'on ne peut 
▼ioler sans se rendre coupable devant Dieu. 
Noos avons sur ce point plusieurs canons du 
concile de Trente qui sont formels (sess. VII, 
can. 13; sess. XIII, can. 11; sess. XIV, 
tan. 8; sess. XXIV, can. 3, k, 9). Le pouvoir 
législatif qu'a l'Eglise rient de Jésus-Christ 
(Mattk., en. XVIII, v. 17, 18, etc.). Aussi de 
tout temps, à l'exemple des apôtres (Act., 
ta. XV, 28 et M ; ch. XVI, v. k; ch. XX, 
t. 28, etc.), les papes et les évéques ont-ils 
réglé ce qui a rapport à la discipline de l'E- 
glise, recourant même à des peines plus ou 
moins sévères pour faire observer les /oit, 
les ordonnances, les règlements qu'ils ont 
publiés dans l'intérêt des fidèles. La disci- 
pline a varié suivant les temps et les lieux; 
mais le pouvoir d'où elle émane n'a jamais 
souffert la moindre altération (Voyez légis- 
lation, 1 1). 

Le pape, étant le chef de l'Eglise uni- 
verselle, prut porter des lois obligatoires 
pour tous les chrétiens, Pierre est chargé de 
paître les agneaux et les brebis, c'est-à-dire 
1rs fidèles et les évéques. C'est à Pierre, à 
Pierre seul et à ses successeurs que le 
Sauveur a confié les clefs qui sont le 
symbole du pouvoir monarchique et sou* 
veraiu. Les Pères nous représentent le pape 
comme chef de toute l'Eglise, comme prince, 
comme étant le pasteur des pasteurs : ex- 
pressions oui ne peuvent convenir qu'à celui 
qui a droit de commander à tous. Aussi, 
suivant le concile de Florence, le pontife ro- 
KMriu étend sa primauté sur tout l'univers, et 
tu sa qualité de successeur de Pierre, il a 



reçu de Jésus-Christ le plein pouvoir de 
paître, de régir et de gouverner l'Eglise uni- 
verselle : Plenam potestatem pascendi, re- 
gendi et gubernanai universalem Ecclesiam. 
Les évéques ont aussi le droit de porter 
des lois pour leurs diocèses respectifs. Ils sont 
établis par l'Esprit-Saint, dit l'Apôtre, pour 
gouverner l'Eglise de Dieu : Attendite vubts 
et universo gréai, in quo vos Spiritus Sanctus 

{wsuit regere Ecclesiam Dei. Mais, soit que 
eur juridiction vienne immédiatement de 
Jésus-Christ, soit qu'ils la reçoivent du sou- 
verain pontife, ils sont, de l'aveu de tous les 
catholiques, subordonnés, dans l'exercice de 
leurs pouvoirs, à l'autorité du saint-siége : 
Episcopi, qui successores sunt apostolorum , 
bene ferre possunt leges pro suis diacesibus 
sine consensu capituli, exceptis rébus quœ 
cedere possunt in preejudicium capituli vel 
eleri. (S. Alph. de Liguori , de Legibus , 
n° 104.) 

Les conciles, c'est-à-dire les évéques as- 
semblés pour traiter les intérêts de l'Eglise, 
peuvent également faire des lois. Si les con- 
ciles sont généraux, œcuméniques, les lois 
qui en émanent pourront être générales et 
communes à tous les fidèles ou à tous les 
clercs, sans distinction de pays ; car le con- 
cile général représente l'Eglise universelle. 
Si les conciles sont particuliers, leurs dé- 
crets n'obligent que celles des églises ou 
ceux dos diocèses qui sont représentés par 
ces conciles. Encore, ces décrets ne devien- 
nent obligatoires pour un diocèse qu'autant 
que l'évéque y souscrit. Car, à part ce qui 
concerne les métropolitains, les évéques 
réunis ou non n'ont pas de juridiction sur 
les diocèses qui leur sont étrangers. Leurs 
actes ne peuvent donc lier d'autres évéques, 
à moins que le souverain pontife ne les con- 
firme et ne les rende lui-même obligatoires 
pour toutes les églises de la province ou du 
royaume (Mgr. Bouvier, évéque du Mans, 
de Legibus , etc.). 

Enfin, le chapitre d'une cathédrale peut, 
pendant la vacance du siéçe, faire les règle- 
ments qu'il juge nécessaires; mais il n'a 
pas droit d'abolir les statuts du diocèse, il 
peut seulement en dispenser, ou, dans un 
cas de nécessité, en suspendre l'exécution. 
Episcopali sede vacante, non débet innovari 
(Innocent 111, Décret., lib. III, lit. 9, cap. 1). 

Le pouvoir législatif de l'Eglise étant un 
pouvoir tout spirituel, les lois ecclésiastiques 
n'étendent leur domaine que sur ce qui a 
rapport au culte et au salut des âmes. L'of- 
fice divin, la célébration des saints mystères, 
l'administration des sacrements, la sanctifi- 
cation des dimanches et des fêles, la prédi- 
cation de l'Evangile, l'institution des minis- 
tres de la religion, les jeûnes et les absti- 
nences, les ordres religieux, ce qui a rapport 
à la conduite des clercs, les peines canoni- 
ques, les irrégularités, en on mot, tout ce qui 
tient à la discipline ecclésiastique doit être 
réglé par le pape ou par les évéques. Mais 
l'Eglise n'intervient en ce qui touche au tem- 
porel, que quand il s'agit des pactes et de* 
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r oui rats consiJérés dans leurs rapports avec 
la morale. 

Ce qui est prescrit par la loi divine peut 
devenir l'objet d'une loi canonique; l'Eglise 
peut le commander en déterminant le temps 
pour l'accomplissement du précepte, ou en 
fixant le terme avec défense de le dépasser. 
C'est ce qui a lieu pour la confession an- 
nuelle et la communion pascale. L'Eglise a 
également le droit de défendre, sous quelque 
peine spirituelle, ce qui est d'ailleurs dé- 
fendu par une loi divine, soit naturelle, soit 
positive. 

Quant aux choses indifférentes de leur na- 
ture, elle peut encore les prescrire ou les 
défendre, suivant les circonstances et la di- 
versité des temps et des lieux, qui en déter- 
minent le danger ou l'utilité générale, sous 
le rapport des mœurs (Théol. morale* par 
Mgr. Gousset, archer, de Reims, tom. I, 
pag. 51). 

| k. Lofs civiles. 

Les lois civiles émanent de la puissance 
temporelle; elles sont établies par ceux qui 
gouvernent, pour maintenir Tordre, la po- 
lice, la tranquillité publique dans l'Etat, et 
fixer les droits respectifs des citoyens. Les 
lois civiles obligent en conscience : Reddite 
quœ eunt Cœsaris Cœsari, et quœ sunt Dei 
Deo (Matth. ch. XXII, r. 21). 

Aussi auelle que soit la forme du gouver- 
nement, les lois portées et publiées confor- 
mément aux constitutions de l'Etat, si d'ail- 
leurs elles ne sont point contraires à la 
justice ou à la religion, obligent, indépen- 
damment de leur acceptation de la part des 
sujets. Que deviendrait la société, si les ci- 
toyens pouvaient, par le refus de leur adhé- 
sion, suspendre l'exécution des lois ? 

S 5. Si la loi civile est athée. 

Le but de cet ouvrage est de mettre en 
rapport, ou, pour mieux dire, en parallèle, 
1rs lois ecclésiastiques avec les lois civiles, 
c'est-à-dire, d'examiner en quoi elles sont 
d'accord, en quoi elles sont opposées. Or, il 
est important desavoir si les /oi* qui nous 
régissent sont athées, comme on l'a dit, et 
comme on le répète encore souvent. Nous 
ne le pensons pas. 

D'abord, que veut-on dire, en avançant 
que la loi est athée? que la loi n'enseigne 

Ï>as Dieu? Mais le doit-elle? Puis, quelle loi 
e devrait, est-ce le Code civil? Mais son ob- 
jet est de fixer l'état des personnes au sein 
de la société, pour en déduire leurs obliga- 
tions et leurs droits; c'est de régler l'acqui- 
sition, le maintien, la transmission de la 
propriété; ce ne sont là que des intérêts ma- 
tériels et passagers, qui ne doivent pas être, 
immédiatement du moins, régis par des prin- 
cipes d'une nature toute différente et bien 
plat haute I 

Pour être athée, il ne suffit pas de se taire 
sur l'existence de Dieu, il faut la nier, et c'est 
ce que ne fait pas noire Code civil; au con- 
traire, il y croit implicitement, quand il or- 
ganise et régit la famille conformément à la 
rigueur de la chasteté chrétienne. 



N'est-il pas vrai, en effrf, qu'il ne souffre 
entre l'homme et la femme que l'union pu- 
blique et solennelle du mariage? qu'il dé- 
clare cette union indissoluble à jamais? qut 
toutes ses faveurs sont pour les enfants légi- 
times ; toutes ses sévérités pour les enfants 
naturels? et, enfin, qu'il ose à peine nommer 
les enfants de l'adultère et de l'inceste, et 
seulement pour leur donner d'une main avare 
le morceau de pain qui doit soutenir leurs 
tristes jours ? ( Voyez aliments. ) 

Il est juste de dire cependant que le code 
primitif admettait le divorce, qui n a été aboli 
qu'en 1816; mais nous discutons la loi telle 
qu'elle est aujourd'hui, et non telle qu'elle 
fut d'abord ; elle avait, d'ailleurs, même dam 
son premier état, placé à côté du dirorce U 
séparation de corps, qui était le divorce des 
catholiques^ ainsi que le disaient avec inten- 
tion les auteurs du Code. Cette loi du divorce, 
après sa suppression, est restée écrite dans 
le Code, comme une lettre morte; deux fois, 
cependant, depuis 1830, on a essayé de loi 
rendre la vie, deux fois en vain; le souille 
de la philosophie n'a pas été assex puissant 
pour ressusciter ce cadavre. ( Voyez di- 
vorce. ) 

Le Code s'est donc approprié l'un des prin- 
cipes les plus délicats de l'Evangile, l'indis- 
solubilité du lien conjugal, qui a sur le bon- 
heur de la famille une si utile influence; 
mais il va plus loin : il ne craint pas, pour 
régler les rapports respectifs des époux , de 
lui emprunter encore un de ses plus beaox 
et de ses plus doux préceptes : « Les époux, 
dit-il, se doivent mutuellement fidélité, se* 
cours, assistance (art. 212). C'est le résumé 
de la doctrine de saint Paul ( Ephés., ck. Y, 
v. 22 ), quand il établit la réciprocité la plus 
équitable de devoirs, d'affections, de droits, 
entre doux personnes égales devant Dieu; et, 
si le Code ajoute : « Le mari doit protection 
à sa femme, la femme obéissance à son 
mari » ( art. 213 ), on croit entendre encore 
la parole du grand Apôlre , qui introduit 
Tordre dans la famille, comme il est dais 
l'Eglise, comme il est dans le monde. 

Enfin, lorsque, par un de ces événements 
qui deviennent, chaque jour, moins rares, 
l'un des époux vient à disparaître, si longue 
que soit son absence, la loi française ne 
veut pas que l'époux présent convole à 
de secondes noces : pourquqi ? Ecoutons cette 
belle réponse de l'Eglise dans la bouche de 
Bossuet : « C'est une règle inviolable parmi 
« nous de ne point permettre les secondes 
« noces à Tune des parties, qu'après que les 
« preuves de la mort de l'autre sont cun- 
« stantes. On n'a point égard aux captivi- 
« tés ni aux absences les plus longues.... L'E- 
« glise parle toujours pour l'absent, et an 
« permet pas qu'on l'oublie, ni qu'on mette 
« au rang des morts celui pour qui le so- 
* leil se lève encore. » (Quatrième avert. aux 
protest. (Voyez absent, § 3.) 

Nous n'ignorons pas que le Code, dans sa 
malheureuse fiction de la mort civile ( Voyez 
mort civile ), brise impitoyablement tous les 
liens civils entre les deux époux, et permd 
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chapitre Conquerente ne soumet les monastè- 
res qu'au droit de procuration, réglé selon 
lenrs facultés et la modiGcation du concile 
deLatran dans un cas de visite (c. Eleuther. 
18, qu. 2; c. Cum ex prœsc). Mais les mo- 
nastères sont soumis à la loi de juridiction , 
s'ils n'ont à cet égard un légitime titre 
d'exemption : A lege vero jurisdiclionis non 
sunt exempta monasteria , nisi speciali privi- 
légia sint munita, sed omnia monasteria sua 
in diœcesi eonstituta subsunt episcopo quoad 
legem jurisdiclionis (c. Hœc tantum 18, au. 2; 
c. Cognovimus eod.; c. InterdicimuslQ, 2). 

Quant aux églises séculières, elles sont 
soumises à l'une et à l'autre loi : Sœculares 
vero ecclesiœ subsunt episcopo quantum ad 
utramque legem (c. De hs; c. Antxquos 10, qu. 
1 ). Il en est de même des chapelles ou égli- 
ses particulières des religieux non réduites 
en monastères, à moins que ces églises ne 
fussent dans la dépendance des monastères 
mêmes, ou qu'elles participassent k leurs 
exemptions (c. Conquerente ; c. Sane 16, au. 
2; c. Cum et plant are, g in erclesiis; c. Ex 
ore in fin. deprivil.). 

Nos canonistrs français connaissent la 
distinction de la loi diocésaine , d'avec la loi 
de juridiction; ils l'emploient dans leurs 
écrits; mais dans la pratique les droits utiles 
de l'évéquc, consistant en tous ces différents 
droits dont parle le chapitre Conquerente , se 
réduisent à rien. 

LYON. 

Cette ville, la première de France après 
Paris, est très-célèbre dans l'histoire ecclé- 
siastique par plusieurs conciles qui s'y sont 
tenus. Nous ne parlerons ici nue des deux 
conciles généraux qu'on y célébra, l'un en 
1245, ctTautre en 1274. 

I. Le premier concile général de Lyon est 
le treizième de l'Eglise. Le pape Innocent IV 
le convoqua en 1245 par une lettre circulaire 
adressée à tous les princes, sans en excepter 
l'empereur Frédéric 11, qui fut jugé dans ce 
même concile. Les prélats se trouvèrent as- 
semblés au jour de l'indication qui était la 
Saint-Jean. Ils étaient au nombre de cent 
quarante tant archevêques qu'évéques; on y 
voyait trois patriarches latins, savoir, de 
Constantinople , d'Antioche et de Grado. 
L'empereur Frédéric, le roi d'Angleterre et 
quelques autres princes , avaient envoyé 
leurs ambassadeurs. Baudoin, empereur de 
Constantinople, et le comte de Toulouse, 
étaient présents en personne. L'abbé de 
saint Alban en Angleterre, y envoya un de 
ses moines accompagné d'un clerc. 

Le détail de ce concile a été donné par 
Matthieu P 'ris, moine de ce monastère. 

Le lundi d'après la Saint-Jean, 26 juin 
1245, le pape fit tenir une congrégation pré- 
liminaire dans le réfectoire des religieux de 
Saint-Jusl, rhez lesquels ilétait logé, pour pré- 
parer la matière du concile. Deux joursaprès 
se tint la première session, le pape et tous les 
autres prélats, revêtus pontificalcment,se ren- 
dirvnl à l'église métropolitaine de Saint-Jean, 
où, après la messe et quelque! prières, le pape 



Iirononça un sermon dans lequel on ._ 
es motifs et les causes du concile* Il prit 
pour sujet les cinq douleurs dont il était 
affligé, comparées aux cinq plaies de Notre- 
Seigneur. La première était le dérèglement 
des prélats et de leurs peuples ; la féconde, 
l'insolence des Sarrasins; la troisième, le 
schisme des Grecs ; la quatrième, la cruauté 
desTartares; la cinquième, la persécution 
de l'empereur Frédéric. Le pape s'étendit sur 
ce dernier point, et représenta les maux que 
ce prince avait faits à l'Eglise et no pape 
Grégoire son prédécesseur. Hais Thadee de 
Suesse, ambassadeur, se leya, après le ser- 
mon, au milieu de l'assemblée, et parla for- 
tement pour la justiGcation de son maître; 
ses raisons lui procurèrent dans In session 
suivante, tenue le 5 juillet, un délai jusqu'au 
17 de ce mots , pour attendre l'arrivée de 
l'empereur, qui vint en effet jusqu'à Turin, 
mais pas plus avant. 

La troisième et dernière session se liât 
exactement au jour marqué. Le pape y or- 
donna, avec l'approbation du concile, que 
désormais on célébrerait l'octave de la nati- 
vité de la sainte Vierge, et fit lire ensuite dix- 
sept articles de règlements, dont la plupart 
regardent la procédure judiciaire, et ont été 
insérés dans le sexte. On voit dans ces ré- 
glemente, dit Fleury, l'esprit de chicane qti 
régnait alors entre les ecclésiastiques, occu- 
pés pour la plupart à poursuivre ou à juger 
des procès; et c'est ce qui obligeait les con- 
ciles à entrer si avant dans ces matières, fii 
dans de meilleurs temps, auraient paru la- 
dignes de l'attention des évéques. Les quatre 
derniers de ces articles étaient eependaat 
sur des matières plus importantes, ils regar- 
daient les moyens de se défendre contre les 
Grecs et les Tartares, tant dans la Terre- 
Sainte, que dans la Pologne et la Russie. 
Enfin, le pape vint à l'affaire de l'empertir 
déjà excommunié, et même déposé par Gré- 
goire IX. Thadée de Suesse voyant quels 
pape allait prononcer, déclara que si le papo 
voulait procéder contre l'empereur, il ea 
appelait au pape futur et à un concile gété- 
ral. Le pape, de son côté, après avoir repré- 
senté que le concile était général, et que c'é- 
tait la faute de Frédéric, si les prélats de soa 
obéissance ne s'y .trouvaient point , rejeta 
l'appel, et prononça de vive voix la senteacs 
de sa déposition. Il y réduisit les crimes de 
Frédéric à quatre principaux : parjure, sa- 
crilège, hérésie et félonie. Il prouvait le par- 
jure par les contraventions à la pais M* 
avec l'Eglise, c'est-à-dire avec le pape Gré- 
goire IX, en 1230, et d'autres serments vit* 
lés; le sacrilège, par la prise des tétatsK 
des autres prélats qui allaient an conciles* 
les galères de Gènes; l'hérésie par le si- 
pris des censures, nonobstant lesquelles b 
pape disait qu'il avait fait célébrer l'oit* 
divin, par sa liaison avec les Sarrasins, f*s 
alliance avec l'empereur Vatace, sdrisaui- 

3ue, à qui l'empereur avait donné sa Me, H 
autres conjectures qui fondaient un ses»* 
con véhément. Enfin, le pape prouvait M 
félonie, par la vexation des sqjels da i* 
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tution des revenus qu'ils auront perças pen- 
dant la cessation. 

Le concile déclare nulle l'absolution de 
quelque censure que ce soit extorquée par 
force ou par crainte, et déclare excommunié 
celui qui l'aura exigée. Même peine contre 
ceux qui auront maltraité lesélecteurs, parce 
qu'ils n'ont pas voulu élire ceux qu'ils dési- 
raient. Défense d'user de représailles, et d'en 
accorder particulièrement contre les ecclé- 
siastiques. Excommunication de plein droit 
contre ceux qui auront permis de tuer, pren- 
dre ou molester en sa personne ou en ses 
biens, un juge ecclésiastique pour avoir pro- 
noncé quelque censure contre les rois, les 
princes, leurs officiers, ou quelque personne 
que ce soit. Défense, sous même peine d'ex- 
communication de plein droit, à toute per- 
sonne, de quelque dignité que ce soit, d'u- 
surper de nouveau sur les églises le droit de 
régale où d'avouerie, pour s'emparer sous 
ce prétexte des biens de l'église vacante. 
Quant à ceux qui sont en possession de ces 
droits par la fondation des églises, ou par 
une ancienne coutume , ils sont exhortés à 
n'en point abuser, soit en étendant leur jouis- 
sance au delà des fruits, soit eu détériorant 
le fonds qu'ils sont tenus de conserver. C'est 
la première constitution qui ait autorisé, du 
moins tacitement, le droit de régale [Voyez 
régale). 

Les bigames sont déchus de tout privilège 
clérical, et il leur est défendu de porter l'ha- 
bit et la tonsure. On recommande d'observer 
dans les églises le respect convenable, et on 
défend d'y tenir les assemblées des commu- 
nautés séculières, et tout ce qui peut trou- 
bler le service divin. Ordre aux communau- 
tés de chasser de leurs terres dans trois mois 



les usuriers manifestes, étrangers ou autres, 
etdéfensede leorlouer des maisons. Déieoseit 
leurdonner l'absolution, ou la sépulture ecclfr 
siastique, jusqu'à ce que les restitutions qu'ils 
doivent faire soient exécutées , ou qu'ils et 
aient donné les sûretés nécessaires. Défense 
aux prélats de soumettre aux laïques icors 
éffliscs, les immeubles ou les droits qui en 
dépendent, sans le consentement du cha- 
pitre et la permission du saint-siége 9 soes 
peine de nullité du contrat, de suspense con- 
tre les prélats, et d'excommunication contre 
les laïques. Les bénéfices vacants en cône 
de Rome peuvent être conférés par l'ordi- 
naire après un mois de vacance. 

Ce furent là les constitutions qu'on publia, 
comme nous avons dit, dans la cinquième 
session. Dans la sixième, on en publia en* 
core deux, dont l'une était pour réprimer la 
multitude des ordres religieux, l'autre ne ie 
trouve plus. Après la lecture et publication 
de ces deux dernières constitutions , le pape 
dit qu'à Tégard de la troisième cause de la 
convocation du concile, qui était la réforma- 
lion des mœurs, si les prélats se corrigeaieil, 
il ne serait pas nécessaire de faire des con- 
stitutions pour leur réforma lion; qu'il s'é- 
tonnait que quelques-uns qui menaient un 
vie déréglée ne se corrigeassent point, et H 
déclara que s'ils ne le faisaient , il le ferait 
lui-même avec beaucoup de sévérité, aio*» 
tant que les prélats étaient cause de la chute 
du monde entier. Il promit de remédiera 
plusieurs autres abus , ce qu'on n'avait pn 
exécuter à cause de la multitude des affaires. 

Pour la magnificence de l'ancien chapitra 
de Lyon, et pour la noblesse des chacune* 
qui le composaient, voyez le mot. CHArm*» 
§ 5, et le mol noblesse. 
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MAGIE. 

(Voyez ASTROLOGIE, SORTILÈGE.} 

MAGNÉTISME. 

Le magnétisme , considéré comme une 
branche très -curieuse d'histoire naturelle 
intéressant la physiologie, la psychologie, 
l'art de guérir, etc., a été la cause ou l'occa- 
sion do déplorables abus. Car, sans parler 
ici des atteintes portées à la morale dans 
plus d'une circonstance, quelques magnéti- 
seurs ont poussé au delà de toute limite l'ex- 
travagance de leurs prétentions. Il en est qui, 
se croyant tout à coup en possession du 
foyer même de la puissance surnaturelle, 
n'ont pas reculé devant la pensée de tout ex- 
pliquer au moyen du magnétisme; ils ont osé 
avancer que les prophéties de l'Ancien et du 
Nouveau Testament, les miracles de l'Evan- 
gile, les extases des saints, les possessions 
n'étaient qu'un résultat de l'action magné- 
tique. 

De pareils excès étaient de nature, comme 
on le pense, à éveiller l'attention de l'ortho- 
doxie catholique. Aussi plusieurs consulta* 



lions furent adressées à Rome qui, dans sa 
prudente réserve et sa profonde sagesse, ■* 
résolu que les questions spéciales qui hi 
étaient soumises , laissant la question géné- 
rale du magnétisme livrée aux disputes de U 
science. 

La lutte qui dure depuis plus de soixante 
ans avec la faculté de médecine, peut donc s* 
prolonger encore, sans que les adversaires te 
magnétisme aient le droit de se faire nue 
arme contre lui des enseignements de la M 
catholique. Sûre qu'elle est de dépasser ton- 
jours toutes les données de la science, l'E- 
glise assiste, sans se troubler, à ces luttes 
savantes, elle les suit avec intérêt, elle k* 
encourage même, car c'est du Dieu qu'elle 
adore qu'il est écrit : Deus scieniiarum Xtant- 
nus est; l'éternelle vérité brille à ses yeox 
au-dessus des nuages qui enveloppent fc* 
combattants, et tandis que la science hu- 
maine, soumise à toutes les conditions d'er- 
reurs, est le plus souvent forcée de marché 
à tâtons, elle reste immobile dans son is* 
fai Habilité pour la juger. 

Quoi qu'il en soit, nous allons couaifner 
ici une décision de la sacrée Pénitencene é 
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-qu'on ne court aucun risque à en différer la 
décision, et qu'une décision prématurée pour- 
rait compromettre l'honneur du saint-siége; 
que tant qu'il a été question du magnétisme 
et de son application à quelques cas parti- 
culiers, le saint-siége n'a pas hésité à se pro- 
noncer, comme on Ta vu par celles de se? 
réponses qui ont été rendues publiques par 
la voie des journaux. 

« Hais à présent il ne s'agit pas de savoir 
si, dans tel ou tel cas, le magnétisme peut 
être permis ; mais c'est en général qu'on exa- 
mine si l'usage du magnétisme peut s'accor- 
der avec la foi et les bonnes mœurs. 

« L'importance de cette question ne peut 
échapper ni à votre sagacité , ni à retendue 
de vos connaissances. 

« Je tous remercie, Monseigneur, de ce 
que vous me donnez celle occasion de vous 
renouveler l'assurance, etc. 

" « Le cardinal Casthacahb. » 

Mgr. Gousset pense qu'on doit tolérer Tu* 
sage du magnétisme^ jusqu'à ce que Rome ait 
prononcé , pourvu que le magnétiseur et le 
magnétisé soient de bonne foi ; qu'ils regar- 
dent le magnétisme animal comme un remède 
naturel et utile; qu'ils ne se permettent rien, 
ni l'un ni l'autre, qui puisse blesser la mo- 
destie chrétienne, la vertu; qu'ils renoncent 
à toute intervention de la part du démon. S'il 
en était autrement, on ne pourrait absoudre 
ceux qui ont recours autnagnétisme. 11 ajoute 
qu'un confesseur ne peut ni conseiller ni ap- 
prouver le magnétisme , surtout entre per- 
sonnes de diffèrent sexe, à raison de la 
sympathie trop grande et vraiment dange- 
reuse qui se forme le plus souvent entre le 
magnétiseur et la personne magnétisée. 

MAIN -MORTE. 

* 

(Voyez GERS DE main-morte, acceptation.) 

MAIRE. 

On appelait maire de religieux , en latin 
major, clans quelques monastères , celui qui 
était le premier entre les religieux , qu'on 
appela depuis prieur. 

MALADE. 

Plusieurs conciles , et notamment ceux de 
Bordeaux, en 1583, de Bourges, en 1584, 
d'Aix, en 1585, de Narbonne, en 1609, or- 
donnent aux médecins qui voient les ma- 
lades, de les engager à se confesser, et qu'à 
la troisième visite, ils cessent de les voir, 
s'il ne leur apparaît que les malades se soient 
acquittés de ce devoir, et cela sous peine 
d'excommunication ; c'est aussi la disposi- 
tion du canon 22 du quatrième concile de 
Milan. Cette prescription n'est plus pratica- 
ble aujourd'hui parmi nous; mais il en faut 
conclure que les médecins doivent faire tout 
ce qui dépend d'eux pour que les malades 
qu'ils visitent ne meurent pas sans sacre- 
ments. Medici debent ante omnia inducere 
infirmum ad confessionem (con. Later. IV). 

L'assemblée ou clergé de France , tenue 
en 1655, déclara ses sentiments sur la con- 



fession qui se fait dans la maladie; 
moigne que les malades doivent se c 
à leur curé , et , au cas qu'ils s'adb 
d'autres , que les confesseurs soi 
d'attester au curé, par un billet gu*8 
ront chez les malades , écrit et sinl 
main , qu'ils les ont confessés. (Mes 
Clergé, tom. I, pag. 686.) 

Différents conciles exhortent les 
d'aller visiter les malades agonisant 
leur donner leur bénédiction, pri 
ment à ceux qui ont vécu arec edil 
Us maxime qui vitœ spiritualis studi 
tatisnomine laudeaue sunt insignes.L 
de Bourges en 1584 , veut qu'on a 
par le son de la cloche, les fidèles de I 
malades agonisants, afin qu'on priep 

Les mêmes conciles et ceux de m 
fait plusieurs beaux règlements coi 
le port du saint viatique aux nudm 
plus remarquables sont : 1* l'établi 
d'une confrérie , dite du Saint-Sac 
dont les confrères seront exacts à a< 
gner le saint sacrement, quand on le 
aux malades, et à faire en sorte que 1 
en état décent et convenable dans la < 
du malade ; 2* qu'on ne portera ja 
nuit le saint viatique aux malades , s 
mortis perieulum xnstet ; 3* qu'on n*j 
trera qu'une fois au malade le sain 
ment, en forme de viatique. (Mém 
Clergé , tom. Y, pag. 109 et suit.) 

Le concile de Trente parle aiw 
coutume de porter le saint viatique ; 
Iodes : « La coutume de conserver 
vaisseau sacré la sainte eucharistie « 
tienne, qu'elle était connue dès le i 
concile de Nicée. Et pour ce oui est i 
la sainte eucharistie aux malades, o 
c'est une chose tout à fait confort 
raison et à l'équité, il se trouve en f 
canons des ordonnances qui recomi 
aux Eglises d'en conserver soigne on 
pratique ; et il se voit que c'a élé 
usage observé de tout temps dans 1 
c'est pourquoi le saint concile ordov 
faut absolument retenir celte coutun 
lutaire et si nécessaire.» (Session XII 

Les malades doivent recevoir 1*1 
onction (Foye* extrême-onction). 

MALÉFICE. 

Le maléfice est un effet de la mag 
lorsque, par le secours du démoa 
vertu d'un pacte fait avec lui , om 
choses extraordinaires et imposait 
hommes, pour nuire i quelqu'un 
son corps, soit en son Ame, soit en * 

(Voyez SORTILÈGE.) 

MALTE. 

Malle est le nom dune lie, dans ! 
terranée, devenue célèbre par l'oi 
chevaliers de ce nom. 

§ 1. Origine de l'ordre de xau 

Vers la fin du neuvième siècle, il 
riants d'Amalfi (royaume de Napl 



4» 



MAL 



MAL 



191 



brisaient le commerce dans le Lovant , ob- 
• linrtol du calife, par on tribut annuel, la 
permission de rebâtir à Jérusalem une mai- 
son pour eux et pour ceux de leur nation , 
Si tiendraient en pèlerinage dans. la Pales- 
e. Quelque temps après, ils bâtirent deux 
églises, consacrées à la sainte Vierge et à 
sainte Madeleine, l'une pour les hommes et 
l'autre pour les femmes , et y recevaient les 
pèlerins avec chariié. Ce succès encouragea 
quelques autres à s'employer aux mêmes 
[ «ivres de zèle et de piété : on fonda une 
église, sous l'invocation de saint Jean , avec 
un hôpital , où Ton avait soin de traiter les 
malades, et d'y recevoir ceux que la dévotion 
attirait dans ce pays. Le bienheureux Gérard 
élait directeur de cet hôpital, en 1099, quand 
les chrétiens, conduits par Godefroi de Bouil- 
lon , prirent Jérusalem. 

La réputation de Gérard , et les témoi- 
gnages que chacun rendait de sa bonne et 
pieuse conduite; engagèrent les papes et les 
rois de Jérusalem à donner des ordres pour 
an établissement si utile. Ceux qui desser- 
vaient cet hôpital, et que Ton appela quelque 
temps frères hospitaliers , prirent un habit 
nnilormc : il était noir, avec une croix à huit 
pointes ou pattée; ils firent les trois vœux 
•rdinaires de religion, sous la règle de saint 
Augustin, et y en ajoutèrent un quatrième, 
par lequel ils s'engageaient de recevoir, 
t Imiter et défendre les pèlerins. La fondation 
est de Tan 1101. Cette dernière obligation les 
engageait à escorter les pèlerins dans les 
passages les plus dangereux. Ils s'accoutu- 
nèrent peu à peu à la guerre, par les com- 
bats qu'il fallait livrer de temps en temps aux 
bandes de voleurs qui infestaient les che- 
mins, et leur ordre devint insensiblement 
nn ordre militaire, et d'hospitaliers ils de- 
vinrent chevaliers. Leur but fut toujours le 
même, celui d'assurer la liberté des chemins, 
et de donner la chasse aux infidèles et aux 
ennemis de la religion chrétienne. Les libé- 
ralités des rois et des princes de l'Europe 
flrent que cet ordre s'augmenta considéra- 
blement , et fut en état non-seulement de 
faire des entreprises, où vil acquît la répu- 
tation de bravoure, mais même de faire des 
conquêtes, et ils rendirent de très-grands 
services aux rois de Jérusalem. 

Gérard étant mort en 1118, on lui donna 
pour successeur Raymond Dupuy, Florentin, 
qui, à proprement parler, fut le premier 
grand maître de l'ordre, et posséda celte di- 
gnité trente-deux ans. 

Saladin, profitant des divisions qui étaient 
entre les princes chrétiens, les attaqua, et 
ae rendit maître de Jérusalem, en 1187. La 
profession des chevaliers les obligea do. sui- 
vre la destinée des princes vaincus, et ils 
perdirent peu à peu leurs conquêtes, de sorte 
qu'il ne leur resta plus que Margat , où ils 
s'étaient réfugiés. 

L'an 1191, les chevaliers conquirent la 
ville de Saint-Jean d'Acre après un siège de 
trois ans. 

La même année rordre,ayanl perdu la for- 
teresse de Margat, se relira a Saint-Jean 



d'Acre, où il subsista près de cent ans, mal- 
gré les attaques continuelles que lui livraient 
les Sarrasins, et qui fournirent de grandes 
épreuves à la bravoure des chevaliers. 

Quelquefois accablés, jamais vaincus, ces 
hardis champions de la croix, semblaient, à 
l'exemple de leur Maître crucifié , renaître 
plus glorieux du milieu de leurs forteresses 
démantelées et de leurs possessions envahies. 
L'hydre indestructible dont ils tranchaient en 
vain les tétes renaissantes les pressait ce- 
pendant. Le pas qu'ils faisaient en arrièrc,ils 
ne le regagnaient jamais. Livrés seuls avec 
leur foi courageuse, au sein de peuplades 
acharnées à leur perte, chaque coup qu'ils 
frappaient ouvrait devant eux un grand es- 
pace; mais presque aussitôt cet espace était 
rempli, et lotir bras lassé retombait impuis- 
sant : heureux encore dans leurs calamités, 
si l'union avait secondé leurs efforts. Peut- 
être est-ce en punition des divisions des 
hospitaliers et des templiers, que Dieu chan- 
gea leur fortune et les conduisit, de désastre 
en désastre, jusqu'à la catastrophe de Saint- 
Jean d'Acre, 

En 1292, les forces des Sarrasins prévalu- 
rent à la fin sur la valeur des chevaliers, 
qui se virent contraints d'abandonner Saint- 
Jean d'Acre ; ils se retirèrent dans l'île de 
Chypre, auprès de Gui de Lusignan, roi de 
Jérusalem. La retraite qu'il leur donna, et 
les secours qu'ils tirèrent des autres princes 
chrétiens, les mirent en état de se relever 
des pertes que l'ordre avait faites, et iSs son- 
gèrent même à faire la conquête do diver- 
ses lies, en quoi ils réussirent. 

Entre les lies que Tordre avait conquises, 
celle de Rhodes ayant paru un séjour com- 
mode, on s'y établit entièrement, sous le ma- 
{[istèrede Foulques de Villarel, environ vers 
'an 1303. 

Dans la suite, c'est à -dire, vers l'an 1521 
environ, et sous le magistère de Philippe de 
Villiers del'He-Adam, Soliman 11, empereur 
des Turcs, se rendit maître de Rhodes, après 
un siège où les chevaliers firent des prodiges 
de valeur. Le grand maître se retira à Can- 
die, et ensuite en Sicile, et la contagion s'e- 
tant mise dans son armée, il fut contraint <lo 
se remettre en mer, et d'aller côtoyer le 
royaume de Naplcs. Il s'arrêta quelque 
lempsàOrvieltc, par l'ordre du pape Adrien VI, 
qui le fit venir à Rome. Ce pape, étant mort 
peu après, eut pour successeur Clément Vil, 
qui donna à l'Ilc-Adam et à son ordre l«i 
\ille de Viterbe pour retraite, jusqu'à ce 
qu'ils eussent trouvé un lieu plus commode. 
Enfin l'empereur Charles-Quint leur fit pré- 
sent de l'Ile de Malle, à condition qu'ils y 
auraient toujours un nombre suffisant de 
vaisseaux pour faire la guerre aux Turcs, et 
qu'ils se tiendraient sous la protection du 
roi d'Espagne, ou de Sicile, et de ses succes- 
seurs. En 1530, ce monarque se rendit en 
personne en Sicile, où il expédia à cet ordre 
des lettres impériales de donation. Il y 
ajouta les Etals dcGozzoct de Tripoli. 

Soliman, qui les avait chassés de Rhodes, 
voulut encore, sur la fin de ses jours, leur 
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enlever Malle, qu'il fil assiéger le 18 mai 
15G5. Mais celle fois Tordre se maintînt de- 
bout malgré les efforts de son formidable 
ennemi. La Valette se défendit ayee un cou- 
rage invincible, et força les infidèles à lever 
le siège. Les barbares, après y avoir perdu 
quatre mois de temps, soixante et dix-huit 
mille coups de canon , quinze mille soldats 
et huit mille matelots, se retirèrent avec la 
confusion de n'avoir pu triompher de lui ; 
depuis ce temps-là la ville et l'ile furent for- 
tifiées d'une manière à ne rien craindre. 

Tel fut Tordre de Malte jusqu'aux der- 
niers temps. Mais, en France, il fut, pendant 
la révolution, supprimé avec les autres cor- 

Jiorations religieuses, et ses biens confisqués. 
i\\ 1798 Bonaparte s'empara même de l'Ile 
de Malte, à l'aide d'une trahison ; mais il ne 
jouit pas longtemps de celte facile conquête; 
car les Anglais ne tardèrent pas à s'en ren- 
dre maîtres. En Allemagne, 1 ordre fut aussi 
supprimé en 1806. Quand aux aulres pays, 
il s'y est maintenu, seulement le siège en a 
été déplacé; et de Gatnne, en Sicile, où le 
chapitre s'était réfugié après la conquête de 
Malte, il a été transféré par Léon XII à 
Ferra re en 1826. 

Le roi de Sardaigne voulant favoriser Tor- 
dre de Saint-Jean de Jérusalem, a publié 
tout récemment (le 3 octobre 18W), des let- 
tres patentes en leur faveur. Voici les détails 
de cette renaissance de Tordre de Malte dans 
les Etats Sardes. 

Sur les revenus des biens de Tordre ap- 
partenant aujourd'hui à l'Etat, revenus qui, 
déduction faite des pensions accordées à 
d'anciens chevaliers , s'élèvent encore à 
34,809 1. 57, il sera fait un prélèvement an-* 
nuel de 12,000 1. Ce prélèvement aura lieu à 
dater du premier janvier 1845; les fon.Is en 
seront destinés à la création de deux com- 
manderies de 3,000 I., cl trois de 2,000 1., à 
établir dans les Etals Sardes, en faveur des 
chevaliers de Tordre qui appartiennent à la 
langue italienne. 

Ces commanderies seront, pour la pre- 
mière fois, conférées par le roi de Sardaigne 
A des personnes que l'ordro recevra cheva- 
liers de justice, c'est-à-dire, ayant fait leurs 
vœux. L'ordre y nommera ensuite sur la dé- 
signation du roi et de ses successeurs; mais 
il ne pourra recevoir aucun chevalier de jus- 
tice, ni créer aucune commanderie dans les 
Etats Sardes sans l'autorisation royale; il 
lui sera permis seulemenl de donner à quel- 
ques personnes dignes de cet honneur la 
croix de dévotion dont elles ne pourront se 
décorer qu'avec l'approbation du roi. 

En conséquence des lettres patentes du roi 
de Sardaigne, Sa Sainteté Grégoire XVI, par 
un bref, en date du 17 décembre 1844, réta- 
blit dans les Etats Sardes Tordre religieux et 
militaire des chevaliers de Malte. 

{ 2. Ordre de halte , état et réception de» 

chevaliers. 

L'orde de Malte, ou de Saint-Jean de Jéru- 
salem, comprend trois étals : le premier est 
celui des chevaliers, le second celui des cha- 



pelains, le troisième celui des servants d'ar- 
mes. Il y a des prêtres d'obédience qui des- 
servent dans les églises, des frères servants 
d'office ou serviteurs, et des donnés on deou- 
croix, mais ils ne sont pas proprement âa 
corps de Tordre, qui ne renferme que 1rs 
trois premiers états ou rangs. Cette division 
fut faite en 1130 par legrand raatlre Raymond 
Dupuy, et a toujours subsisté depuis* 

Les chevaliers sont nobles de quatre races, 
du côté paternel et maternel, et portent 1rs 
armes. On a vu souvent des fils de roi, et drs 
princes honorer ce rang. Les chapelains sont 
nobles ou du moins de famille considérable. 
Les dignités ecclésiastiques, comme l'évérhé 
de Malle, le prieuré de 1 église de Saint-Jeai, 
et autres prieurés de Tordre leur sont allée* 
lés, et il y en a eu de ce rang qui sont es- 
suite parvenus au cardinalat. Les servaats 
sont nobles ou du moins issus d'une Camille 
élevée au-dessus du commun. 

Les nations différentes qui composent Tor- 
dre de Malte sont appelées langues. Il y ea 
avait huit, savoir : Provence, Auvergne» 
France, Italie, Aragon, Allemagne, Caslill* 
et Angleterre. Les chefs de ces langues ré- 
sidaient à Malte et formaient le conseil ém 
grand maître. A chaque langue était aussi 
perpétuellement affectée une des huit digni- 
tés supérieures de Tordre. Chaque langoe 
se subdivisait en prieurés, et ceux-ci en 
bailliages comprenant les maisons et biens* 
lesquels étaient conférés aux chevaliers ea 
commende, à l'instar des bénéfices ecclé- 
siastiques. Lors de la réforme, au seizième 
siècle, la langue anglaise défaillit; en 1781, 
on lui substitua la langue bavaroise. La 
langue tcutonique, qui autrefois s'étendait 
aux prieurés mêmes de Danemarck et de 
Hongrie, ne renfermait plus à la fin qui 
ceux de Bohême et de Germanie. 

Les chevaliers de Malte sont reçus dans 
Tordre de saint-Jean de Jérusalem, en fai- 
sant toutes les preuves requises par les sta- 
tuts, ou avec quelque dispense. La dispense 
s'obtient du pape par un bref, ou du chapi- 
tre générai de Tordre, et est ensuite enté- 
rinée au sacré conseil. Les chevaliers soit 
reçus d'âge ou de minorité, ou pages de Son 
Excellence le grand maître. Celui-ci a seize 
chevaliers-pages qui le servent depuis don» 
ans jusqu a quinze. L'âge ordinaire pour 
la profession , est le même par les sta- 
tuts de Tordre {Art. 5, de recept. fratr.) qu'il 
a été réglé par le concile de Trente, pour 
tous les ordres religieux. Celui qui souhaite 
d'être ainsi reçu d'âge dans Tordre doit se 
présenter en personne au chapitre ou à Tas- 
semblée provinciale du grand prieuré, dans 
l'étendue duquel il est né. Ceux qui se pré* 
sentent en minorité, c'est-à-dire, au-dessous de 
seize ans, sont reçus en vertu d'une bulle 
du grand maître qu'il leur accorde suivant 
le pouvoir qui lui en est donné par le pape, 
ou par le chapitre général. 

L'habit ordinaire du grand maître est nue 
soutane de tabis ou de drap, ouverte par le 
devant, et liée d'une ceinture d'où pend une 
grosso bourse, pour marquer la charité 
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vers Ici pauvres, suivant l'institution do 
Tordre. Par-dessus ce vêtement, ii porte une 
espèce de robe de velours, au lieu de la- 
quelle il prend un manteau à bec qui est fort 
long* quand il va à l'église les jours solen- 
nels. Au devant de la soutane, sur l'esto- 
mac, et sur la robe vers la manche çauehe, 
il y a une croix de toile blanche à huit poin- 
tes, comme sont toutes les croix que portent 
ceux de Tordre. 

Les Chevaliers de Tordre de Malte ont ob- 
tenu des papes les plus grands privilèges, 
surtout de Clément Vll f qui avait été lui- 
même chevalier de Malte. Ils ont des 
bulles qui leur donnent le privilège de 
se foire ordonner par tel évoque catholi- 
que qu'il leur plait de choisir, et mémo 
sans être tenus de garder les interstices ; ce 
qui a pour fondement ou pour prétexte le 
service que les chapelains de cet ordre sont 
obligés de faire sur mer et ailleurs. 

Les chevaliers de Malte ne peuvent pas 
être en tout comparés aux religieux des au- 
tres ordres. Les vœux des uns et des autres 
ne sont pas entièrement semblables. La des- 
tination de Tordre de Malte l'exigeait ainsi. 
Les chevaliers de Malte ne sont religieux 
que largo modo, selon l'expression de Pa- 
nornte. Leur vœu d'obéissance ne rompt pas 
tous les liens qui attachent un citoyen à la 
société; il ne les rend pas incapables de ser- 
vir leur patrie, soit dans les armées, soit 
dans les conseils des princes. Le vœu de 
pauvreté des chevaliers de Malte n'est pas 
aussi étendu que celui des autres ordres ; ils 
ne promettent pas de vivre cum paupertate, 
nais seulement sine proprio. La maxime, 
qwdquid acquirit monachus acquiritur mo- 
nasterio, ne peut pas leur être appliquée dans 
son entier, puisqu'ils peuvent acquérir pour 
eux, et disposer pendant leur vie de ce qu'ils 
acquièrent. 

Lorsque les chevaliers de Malte sont ton- 
surés, ils peuvent posséder des bénéfices 
séculiers, sans aucune dispense de la règle 
mcularia sœcularibus , regularia rcgularibus. 
C'est encore un rapport sous lequel il est 
difficile de les considérer comme les autres 
rrligieux. 

On trouve dans l'histoire des chevaliers 
de Malte, si élégamment écrite par l'abbé de 
Vertot, des détails sur les statuts, le gouver- 
nement, les dignités, etc., de cet ordre. Nous 
se pourrions y entrer ici sans nous éloigner 
<u bol de notre ouvrage. 

MANDAT. 

Les mandats sont des rescrits apostoliques 

Vie les souverains ponlifes accordaient au- 

Wois pour la collation des bénéfices. I/o- 

tyine des mandats apostoliques, dit Durand 

*Maillanc, n'est ni ancienne, ni même bien 

Certaine. On n'en voit aucune trace dans 

le décret de Gratien, publié, comme nous 

? disons sous le mot droit canon, vers 

'*n 1150. Quoi qu'il en soit, le concile de 

Trente les supprima dans la session XXIV, 

f ft. 19 (Voyez ce décret sous le mot expec- 

t Uive). 
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On donne ce nom aux ordonnances et aux 
règlements nue font les évéques dans le gou- 
vernement de leurs diocèses. L'on voit ail- 
leurs que Tévéque peut faire, en matière de 
religion, des mandement s y auxquels ses dio- 
césains doivent se soumettre [Voyez êvêquk, 
loi). Ce droit est essentiellement attaché à 
l'autorité et à la juridiction que son carac- 
tère lui donne. On peut dire même que c'esl 
un devoir que son état lui impose. Comme 
pasteur , il doit veiller sur son troupeau, 
suivre sa conduite, et régler lui-même ses 
commandements ou ses défenses selon que 
ses ouailles paraissent avoir besoin des uns 
ou des autres (Voyez doctrine). 

M. Emery, dans son opuscule sur les cha- 
pitres cathédraux, fait remarquer qu'autre- 
fois les évéques « consultaient leur chapitre 
sur la plupart de leurs mandements et de 
leurs ordonnances, mais toujours quand il 
s'agissait de liturgie et de prières publiques ; 
et, lors même qu'ils ne se trouvaient pas 
dans le cas de suivre leurs avis, ils n'en met- 
taient pas moins dans leurs mandements 
qu'ils les avaient donnés, après avoir pris 
l'avis de leurs vénérables frères les digni- 
taires et chanoines du chapitre do la ca- 
thédrale. Ces sortes de formules n'appor- 
taient aucune autorité à leurs ordonnances, 
•mais elles leur ajoutaient plus de poids aux 
yeux do leurs diocésains, et donnaient ainsi 
aux chapitres une marque de la considéra- 
tion qui leur est due. 

« Presque tous les anciens évéques repla- 
cés par le concordat , ajoute M. Emery, se 
sont servis de la même formule que ci-des- 
sus dans les nouveaux mandements qu'ils 
ont fait paraître, et les plus savants comme 
les plus saints évéques modernes s'y sont 
conformés, tant par respect pour les ancien- 
nes règles, que pour conserver l'uniformité 
convenable dans une Eglise aussi unie par 
les liens de sa discipline que par les prin- 
cipes et les égards de politesse et de bien- 
séance. » 

Le mandement «si précédé des noms et des 
titres du prélat qui le promulgue et ter- 
miné par sa signature. Celle-ci ne porte or- 
dinairement qu'un des prénoms de Tévéque 
précédé d'une croix. 11 y a peu de siècles, 
dit M. Pascal, dans son Dictionnaire de Li- 
turgie, que le nom de famille est joint aux 
prénoms dans le titre des mandements épi- 
scopaux ; mais la souscription a toujours été 
précédée de la croix. 

MANIPULE. 

(Voyez uauits § 2.) 

MANSE. 

(Voyez mense.) 

MANSIONNAIRE. 

On appelait autrefois de ce nom les clercs 
qui demeuraient dans une maison proche de 
l'église, pour les distinguer des clercs forains 
qui uc résidaient pas dans le lieu. Fleury en 
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parle dans son Institution au droit ecclésias- 
tique, lom. l f chap. 3. 

Bergicr, dans son Dictionnaire de thiolo- 
Je, dit que les critiques sont partagés sur 
os fonctions de cet ancien officier ecclésias- 
tique. Quelques-uns pensent que l'office de 
wansionnaire était le même que celui du 
portier, parce que saint Grégoire appelle 
Abuntiius le mansionnaire, le gardien de l'é- 

§lisc, custodem ecclesiœ. Dans un autre en- 
roit, le même pape remarque que la fonc- 
tion du mansionnairc était d'avoir soin du 
luminaire et d'allumer les lampes et les 
cierges, ce qui reviendrait à peu près à l'of- 
fice des acolytes. Fleury (Mœurs des chré- 
tiens, n. 37) pense que ces officiers étaient 
chargés d'orner l'église aui jours solennels, 
soit avec des tapisseries de soie ou d'autres 
étoffes précieuses, soit avec des feuillages 
et des fleurs , et d'avoir soin que le lieu 
saint fût toujours dans un état de propreté 
cl de décence capable d'inspirer le respect et 
la piété. 

Justel et Bévéridge prétendent que ces 
mansionnaires étaient des laïques et des fer- 
miers qui faisaient valoir les biens de l'E- 
glise. C'est aussi le sentiment de plusieurs 
autres auteurs. Cette idée, du reste, répond 
assez à l'étymologie du nom ; mais elle s'ac- 
corde mal avec ce que dit saint Grégoire. 11 
se pourrait faire aussi que les fonctions du 
mansionnaire n'aient pas été les mêmes 
dans l'Eglise latine que dans l'Eglise grec- 
que. 

Quoi qu'il en soit , nous ne devons pas 
omettre la réflexion que fait à ce sujet 
Fleury, que toutes les fonctions qui s'exer- 
çaient dans les églises paraissaient si respec- 
tables, que l'on ne permettait pas à des laï- 
ques de les faire; Ion aima mieux établir 
exprès de nouveaux ordres de clercs, pour en 
décharger les diacres. 

MANUSCRITS. 

Les manuscrits qui traitent des choses 
saintes doivent être examines et approuvés, 
comme les livres, avant de passer dans les 
mains des fidèles (Voyez livbes, § 1). 

MARGU1LL1ERS. 

On donnait autrefois le nom de marguil- 
lier à celui qui avait l'administration des 
affaires temporelles d'une église, et qui avait 
le soin de la fabrique. Aujourd'hui on ap- 
pelle marguilliers les membres du bureau de 
la fabrique (Voyez fabrique). 

L'intendance de la fabrique des églises 
appartenait anciennement à levéque, comme 
nous le disons sous le mot fabrique, § 1. Les 
évéques s'en déchargèrent sur les archi- 
diacres, et les archidiacres sur les curés. 
On commit ensuite ce soin à des sécu- 
liers notables et zélés. C'est ce qui fut or- 
donné dans le concile général de Vienne 
l'an 1811. 

MARIAGE. 
Justinicn a défini le mariage, une union de 



l'homme et de la femme, qui contient mus s» 
ciété indissoluble : Nuptia autem sis* mmtri. 
monium est viri et mulieris conjunctio Um. 
duam vitœ consuetudinem coniittms ( /lulîi, 
de patr.po testai 1). La définition que fait de 
mariage le catéchisme du concile de Trente 
ne paraîtra pas beaucoup différente deeeHs 
de l'empereur Justinien. Le marimge % ëk 
ce catéchisme , est l'union conjugale de 
l'homme et de la femme, qui se contracte 
entre des personnes qui en sont capables 
selon les lois, et qui les oblige de vint 
inséparablement , c'est-à-dire dans ne 
parfaite union l'une avec l'autre : Afefri- 
monium est viri mulierisque mari talis m- 
junctio inter légitimas personas individi 
vitœ consuetudinem retinens. 

Le mariage est exprimé en latin par 
trois mots : conjugium, nuptiœ et mo/rûne- 
nium. Par conjugium, il faut entendre un en- 
gagement mutuel, quasi commune jugum. Le 
mot nuptiœ, ou noces, vient de nubere % qii 
signifie se voiler, comme en effet • suif ut 
l'ancienne pratique de l'Eglise, les femmes 
étaient voilées lorsqu'elles recevaient la bé- 
nédiction nuptiale; enfin le nom de mariage, 
matrimonium, a été ainsi appelé, vel qmi 
mai rem muniens , vcl quasi matris immiea, 
vel quasi matrem monens, toutes expression 
qui se rapportent à la procréation des et* 
fants et A leur éducation. 

§ 1. Nature du mariage. 

Le concile de Trente, session XXIV, ex- 
plique en douze canons la foi et la doctrhn 
de l'Eglise sur le sacrement de mariage. 

Saint Thomas, parlant de la nature iê 
mariage, remarque qu'il faut le considérer 
sous trois points de vue différents, par rap- 
port aux trois fins différentes que Dieu s j 
est proposées, qui sont la propagation perpé- 
tuelle du genre humain, celle de la société 
civile, et celle de l'Eglise; que par rapport! 
ces trois fins, il a besoin de différents règle- 
ments qui y conduisent. Sous le premier rap- 
port, dit ce saint, c'est un devoir de la na- 
ture , of/icium naturœ, qui a pour règle et 
pour fin la génération; sous le second, il a 
pour fin le bien de la société civile, et pov 
règle les lois civiles ; sous le troisième rap- 
port, qui regarde le bien de l'Eglise, le ma- 
riage doit dépendre des canons et des règle- 
ments de l'Eglise, dont les ministres sont les 
dispensateurs des sacrements, du nombre 
desquels est le mariage des chrétiens. Mais il 
faut bien se garder de croire que ce soieat 
trois contrats distincts : c'est un contrat ni- 
que, qui consiste dans la translation du droit 
mutuel sur les corps des époux, et qui prend 
ces différents noms suivant ses différents 
rapports. 

1" En considérant le mariage comme cet* 
trat naturel, Dieu en est l'auteur; il l'insti- 
tua dans le paradis terrestre, où ayant (orne 
Eve, et l'ayant amenée à Adam, il les béait 
tous deux , et leur dit : Croisse* tt 
pliez : Non legistis, dit notre Sauveur 
même aux pharisiens, 9111a qui fecit komimm 
ab initio, masculum et fœminam fecii ets ef 
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tracté contre tes dispositions du concile de 
Trente ne vaut ni comme contrat, ni comme 
sacrement ; que ceux qui osent se marier ainsi 
ne sont pas de légitimes époux. Pie VI, dans 
la huile dogmatique Auctorem pdei, con- 
damne comme hérétique la proposition du 
synode de Pistoie, qui affirme que la puis- 
sance civile pouvait seule primitivement éla- 
Mirdes empêchements dirimanls du mariage. 
Docttina synodi asserens adsupremam civilem 
potestatem duntaxat originarte sprclare con- 
tractui matrimonii opponere impedimenta ejus 
grneris, quœ ipsum nullum reddunl dicuntur- 
que dirimentia ; subjungens, supposito assensu 
vel connivenlia principum, potuisse Eccle- 
siam juste constituer e impedimenta dirimentia 

ipsum contractum matrimonii eversiva, 

hœretica. (Voyez empêchement, § 1.) Le mé- 
mo Pio VI, dans un» lettre adressée à un 
ctéqui», s'exprime ainsi : Fallitur quisquis 
existimal matrimonium, dummodo absit uo eo 
ratio sacramenti, non esse nisi contractum 
mère civilem, atque adeo civili potestate solu~ 
bilem. Nam primo matrimonium non est con~ 
tractus mère civilis, sed et contractus natu* 
ralis divin o jure ante omnem societatem in- 
stitutus et firmatus, qui etiam hoc insigni 
(lisc'iminc differt ab alio quoeumque mère 
chili contraclu, quod in eo génère ctvili con- 
sensus certis de causis interdum per legem 
suppleatur; in matrimonio vero nulla humana 
potestate suppleri consensus valeat. Celte pro- 

ftosilion : Le mariage est un contrat essentiel* 
ement civil, est donc contraire à la doctrine 
catholique. Elle est renouvelée de Luther, 
qui enseignait que le mariage est un contrat 
tout humain, purement civil, sur lequel l'E- 
glise n'avait aucun pouvoir, cl qui relevait 
exclusivement de la puissance temporelle. 

Lps propositions suivantes, adressées par 
Pic VI à Tévéque du Varsovie en 1808, sont 
;i vouées de tous les catholiques, qui en font 
la règle de leur conduite en cette matièic, 
quoi quVn dise M. Dupin : 

1* Qu'il n'y a point de mariage, s'il n'est 
contracté dans les formes que l'Eglise a éta- 
blies pour le rendre valide; 

2" Que le mariage une foi* contracté selon 
les formes établies par l'Eglise, il n'y a pas 
de puissance sur la terre qui eu puisse rom- 
pre le lien; 

3* Que, dans le cas d'un mariage douleux, 
il appartient à l'Eglise seule d'en juger la 
validité ou l'invalidité, en sorte que tout au- 
tre jugement émané d'une autre puissance 
quelconque est un jugement incompétent; 

4° Qu'un mariage auquel ne s'oppose au- 
cun empêchement canonique est bon, valide 
«»l par conséquent indissoluble, quel que soit 
l'empêchement que la puissance laïque y op- 
pose indûment, sans le consentement, l'ap- 
probation de l'Eglise universelle ou de son 
chef suprême, le pontife romain (1); 

5* Qu'au contraire on doit tenir pour nul 
de toute nullité tout mariage contracté mal- 
gré un empêchement canonique dirimant, 

(t) t Si celle assertion était vraie, dit M. Dupin, il feu- 
f cirait doue déclarer valides les mariage$ det enfant* rai- 
t (leurs contractés Ji l'insu de leurs parents. Eu effet , le 



abrogé car le souverain, et que tout catho- 
lique doit en conscience regarder commet»! 
un tel mariage, jusqu'à ce qu'il ait été vati4è 
par une dispense légitime accordée par l'E- 
glise, si toutefois l'empêchement qui lerrsd 
nul est susceptible de dispense. 

H. Dupin conclut que, s'il en est ainsi, il 
faut abandonner à l'Eglise toute la parti** 
la jurisprudence civile relative au mariêft, 
et que conséquemmenl l'état civil des per- 
sonnes serait dans la dépendance de l'auto- 
rité ecclésiastique. La conclusion n'est pa 
juste, car le contrat naturel du mariate, 
comme nous le disons ci-dessus, d'après m 
Thomas, est en même temps contrat avilit 
contrat ecclésiastique. Il est évident qoek 
mariage, qui touche aux plus graves inlérto 
de la société, a dd appeler 1 attention fa 
législateurs : il était impossible d'abanoVa- 
ner ce contrat à la licence des passions. P<w 
le bon ordre, et dans l'intérêt du bien pi- 
blic, il fallait l'assujettir à des lois, ne fûtee 
que pour proléger les engagements fa 
époux, et prévenir le trouble et Tes désordm 
que les mariages peuvent occasionner daa 
l'Etat. Ainsi quand le contrat naturel don* 
riage est considéré dans ses rapports avec h 
société, il est, sous ce point de vue, soumit i 
l'autorité civile : Matrimonium, in auanhm 
ordinatur ad bonum poli lie um , subutcet «r- 
dinationi legis civilis, dit saint Thomas. 
L'Etat a donc le droit de déclarer que le» 
riage est un contrat civil, et de faire des ha 
pour en régler les effets sous ce rapport II 
ne peut aller au delà; le reste n'est pasfc 
sa compétence. Ainsi, comme actuclleme* 
la législation est purement sécularisée, m 
mariage contracté selon toutes les règles ca- 
noniques , mais que n'aurait pas précédé k 
contrat civil, serait, civilement parlant, os 
acte nul qui ne produirait aucun effet eiril; 
mais il n'en serait pas moins un mariage réel, 
véritable et indissoluble aux yeux de l'Eglise. - 

Quand on considérera , dit l'illustre Bos* 
suct, que Jésus-Christ a donné une nouvelle 
forme au mariage, eu réduisant celte saille 
société à deux personnes immuablement et 
indissolublement unies, et quand on verra 
que cette inséparable union est le signe es 
son union éternelle avec son Eglise, «■ 
n'aura pas de peine à comprendre que^ le 
mariage des fidèles est accompagné du Saisi» 
Esprit et de la grâce, et on louera la bonté 
diune de ce qu'il lui a plu de consacrer de 
cette sorte la source de notre naissance. 

En effet, le mariage a toutes les condition 
requises pour un sacrement : i* c'est un signe 
sensible, il est la figure de l'union de Jésus- 
Christ avec son Eglise, comme dit saint Pjal; 
2* il confère la grâce; 3* Jésus-Christ ft 
institué, soit en assistant aux noces de Cana, 
où il fit son premier mirarle, soit en décla- 
rant aux pharisiens que les liens du M* 
page sont indissolubles. 



• concile de Trente les déclare bons, b lot dvfle .. 
« prononce la nullité. • Il n'y a en cela rien «TiHobbj*,» 
mariage est nul, quant aux effets civils, mais il J**"* 
\alid« quant à la conscience; ce sont la deui ca**so» 
tiucles qu'il ne faut pas confondre. 
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carder la fidélité qu'il lui promet. 4° La cé- 
lébration du sacrifice de la messe, pour ob- 
tenir les grâces attachées à ce sacrement. 
5° L'offrande des deux époux, avec un cierge 
à la main. 6* Le voile ou le noôle qu'on étend 
sur la tétc des mariés, cérémonie très-an- 
cienne ; c'est alors que le prêtre interrompt 
le sacrifice pour prier le Seigneur de bénir 
les deux énoux par l'abondance de ses grâces. 
Celte bénédiction ne se donne pas quand 
l'épouse est une veuve, ou une fille qui a 
perdu sa virginité. 7° La paix que le prêtre 
leur souhaite comme le plus grand bien des 
mariages chrétiens. Ces cérémonies doivent 
se faire dans l'église, et suivant les conciles, 
depuis le lever du soleil jusqu'à midi. 

Quant aux lois da prince, on voit sous le 
mot empêchement, qu'il peut en faire pour 
que le mariage ne jouisse d'aucun effet civil. 
Elles prescrivent la publication des bans 
( Voy$z bah, § 3 ), et que le mariage sera cé- 
lébré publiquement devant l'officier civil du 
domicile de l'une des deux parties. (Art. 
165 du Code civil.) Elles défendent au prêtre 
de donner la bénédiction nuptiale à ceux 
qui ne justifieraient pas avoir contracté ma- 
riage devant l'officier de l'Etat civil (Art. 
organiq. 5i; Code civil, art. 199 et 200). 

§ 3. mariage par procureur. 

Le mariage par procureur, et entre des 
personnes absentes, est valide à la rigueur : 
c'est le sentiment des canonistes, fondé sur 
le chapitre Procurator , cl le concile de 
Trente n'a rien changé à cet égard. Cet 
usage s'observe dans les mariages des sou- 
verains et des princes ; et depuis le pape Bo- 
niface VIII, l'Eglise a autorisé ces sortes de 
mariages, mais tous les théologiens et les ca- 
nonistes conviennent que les personnes ma- 
riées ainsi, doivent réitérer leur mariage en 
personne, et en présence de leur propre curé ; 
et quelques-uns, très-habiles, croient que ces 
mariages ne sontdcs sacrements qu'après celte 
ratification. C'est l'usage de l'Eglise latine, 
parce qu'on peut contracter plusieurs fois sur 
la même chose, et surtout parce qu'une des 
parties n'est pas absolument certaine que 
l'autre n'ait pas révoqué sa procuration avant 
la célébration du mariage, auquel cas le ma- 
riage serait nul, selon tous les canonistes. 

| k. mariage de conscience. 

Le mariage de conscience est un mariage 
valide célébré en face de l'Eglise, et qu'on 
lient caché et secret, ou qu'on ne déclare 
pas dans le public. Les casuistes disent que 
ces mariages peuvent absolument être per- 
mis pour de grandes cl fortes raisons , mais 
qu'en général on ne doit pas les souffrir, 
parce que c'est un grand scandale que des 
personnes habitent ensemble comme mari 
et femme, n'étant pas connus pour tels, et 
qu'il jraà craindre beaucoup de tromperies 
et d'inconvénients. L'esprit de l'Eglise les 
désapprouve, comme on peut le voir par les 
décisions des papes et des conciles. Néan- 
moins, il y a quelquefois des motifs justes et 
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légitimes qui engagent l'Eglfse à kt Idem 
quand les inconvénients et les abus qnipr 
vent en résulter ne sont point à craindrai 



S 5. mariage, Absence. 

( Voyez absent, | k.) 

S 6. Effets du mariage. 

Sans parler des grâces que confère le si* 
crement de mariage à ceux qui le reçoive^, 
nous observerons que le mariage proM 
cinq effets remarquables: l'unité, rindiita» 
lubilité, l'honnêteté, la légitimation et les et 
fels civils. 

1° Par rapport à l'unité, nous avons 4$ 
remarqué ci-dessus que l*fiomme ne pal 
avoir qu'une femme, etqu'unefemmenepeë 
avoir qu'un mari ( Voyez polygamie, xnit 
cuement). 

2° L'indissolubilité est le plus importât 
des effets du mariage. Rien ne le peut A- 
soudre , une fois qu'il a été léçilimeiMt 
contracté. Jésus-Christ a prononce lui-méas 
cette vérité : Quod Deus conjunxit, Homo m 
separet (Malth. XIX, v. 6). Sciendum est, M 
Lancelot (Inst. lib. u, tit. 16, $ 1), legitim 
contractum matrimonium dissolvi non pet*, 
quippe a Deo conjuncli ab komine ifMfii 
nec aebent nec valent (Can. Quos Deus 33. fL 
2j. Nous traitons ailleurs cette matière dek 
dissolution du mariage (Voyez séPAiATioiL 

3° A l'égard de l'honnêteté , elle exige M 
fidélité réciproque des deux conjoints, 4 
condamne l'adultère, qui est le crime le ptai 
contraire à l'esprit et au caractère dans- 
riage (Voyez adultère). 

4° La légitimation des enfants est nef- 
veilleusemenl expliquée par ces termes de II 
novellc 22 de Juslinien : In principio exf- 
liorum proercatione renovata gênera manentd 
jugiter Dei clementia naturœ nostrœ auamdm 
immortalitatis speciem donat : et le jurise»» 
suite Callistrate ajoute : Ideo filios Âliatem 
concipimus, algue edimus, ut ex proie eorm 
earumve diuturnitatis nobis memoriem m 
œvum relinquamus (Voyez légitimation). 

5° Enfin le mariage produit les effets ciffe 
et qui consistent dans l'autorité maritale, 
l'autorité paternelle, la dot, la communauté, 
les droits de naturelle succession, et géaèrt* 
lemenl tous les autres droits qui dériveatét 
la société , cl que pour cela on appels 
civils. Le mariage en est la première sourct. 

Nous ne saurions mieux terminer cet ar- 
ticle qu'en transcrivant ici les belles coaii- 
dérations de Domat sur le mariage. 

a L'engagement que fait le mariage eabv 
le mari 1 1 la femme, dit ce célèbre juriscon- 
sulte, et celui que (ail la naissance entre 
eux et leurs enfants, forment une soriW 
particulière dans chaque famille, oà Dieaft 
ces personnes plus étroitement pour les et- 
gager à un usage continuel des divers to- 
Yoirs de l'amour mutuel. C'est dans ce ici- 
sein qu'il n'a pas créé tous les homme* 
comme le premier; mais qu'il a voulu te 
faire naître de l'union qu'il a formée enta 
les deux sexes dans le mariage, et les a** 
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« Cette relation des alliances est le ronde- 
ment des lois qui défendent le mariage en- 
tre les alliés en ligne directe de descendants 
et d'ascendants en tous degrés» et entre les 
collatéraux jusqu'à l'étendue de certains 
degrés ; et aussi des lois qui appellent les 
alliés aux tutelles, de celles qui rejettent les 
juges et les témoins alliés des parties, et des 
autres semblables. » (Traité des lois, ch. III, 
pag. iv, tom. I, édit. de 1777.) 

§ 7. MARIAGES riUÏS. 
(Voyez RÉHABILITATION.) 

MARQUE DU FER CHAUD. 

Un décret d'Urbain 111 permet aux juges 
d'Eglise de condamner les clercs à la mar- 
que du fer chaud; un autre décret d'Inno- 
cent III, dans le concile de Latran , le leur 
défend ; et la glose ainsi que les canonistes 
ont lâché de concilier ces deux lois, en di- 
sant que la marque du fer chaud ne doit pas 
être assez profonde pour tirer du sang. Cette 
loi , du reste, n'est plus nulle part en usage. 

MARRAINE. 

On appelle marraine , celle qui tient un 
enfant sur les fonts de baptême , afin de ré- 
pondre à sa place , et rendre compte de sa 
foi. 

Le baptême étant une seconde naissanoc, 
la marraine est regardée comme la mère de 
l'enfaul baptisé ; mais l'empêchement de ma- 
riage qui résulte de cette parenté spirituelle 
n'est que d'institution ecclésiastique , et l'E- 
glise peut en dispenser ( Voyez alliance). 

Une religieuse ne peut être marraine, parce 
que Tétat de retraite quVIle a choisi n'est 
pas compatible avec les obligations dont l'E- 
glise charge les parrains et les marraines, 
et parce qu'elle doit éviter toute occasion de 
dissipation. 

MASCARADE. 

Un ancien usage des païens était de se 
masquer le premier jour de janvier, de 
prendre la figure de certains animaux, com- 
me de vache, de cerf, etc., de courir ainsi 
les rues, de faire des avanies et des indécen- 
ces. Les prêtres de Venus, dans certaines 
cérémonies, s'habillaient on femmes, et les 
femmes, pour sacrifier à Mars, se revêtaient 
des habits et des armes d'un homme. Les 
auteurs même profanes remarquent que ers 
sortes de. mascarades avaient toujours pour 
but le libertinage le plus grossier, et ne 
manquaient jamais d'y conduire. On sait as- 
s z que chez nous, comme ailleurs, ceux qui 
se déguisent pour se trouver dans des assem- 
blées nocturnes ne le font que pour jouir, 
sous le masque, d'une liberté qu'ils n'ose- 
raient prendre à visage découvert (Bergicr, 
Dictionnaire de théologie). 

La loi de Moïse, pour celte raison, défen- 
dait aux femmes de s'habiller en homme, et 
aux hommes de prendre des habits de fem- 
me, parce que c'est une abomination devant 
Pieu (Dcut. ch. XX11, v. 5). L'Eglise a fait 



la aaéuie défense : un concile d'Auu 
tenu l'an 585, défend aux chrétien fia 
cette coutume; et un ancien pénitenUrl 
main, impose trois ans de pénitence à < 
qui auraient donné ce scandale. 

MATIÈRES. 

On entend par ce mot ce qui est refc 
l'exercice des deux puissances spirituel 
temporelle. On en distingue de trois M 
Les matières spirituelles, les matières la 
relies et les matières mixtes. Les prtm 
sont proprement les choses qui ne ren 
que la religion. Les matières temporelles 
nu contraire celles qui ne conviennent 
la puissance séculière. Les matières m 
sont celles qui participent de la nalon 
deux autres ( Voyez juridiction, inné 
dancb). 

Les matières purement spirituelles m 
là compétence de l'Eglise seule, les mai 
purement temporelles sont uniquemei 
la compétence du pouvoir civil; mais In 
tières mixtes dépendent des deux puisse 
chacune en ce qui la concerne; et, nom 
vantage de l'Eglise et de l'Etal, elles da 
s'aider mutuellement cl se faire des 
cessions réciproques. Ce principe, d'oft 
sent les concordats, entretient l'union 1 
sirable du sacerdoce et de l'empire. 

Quant à la matière des sacrements, 1 

FORME. 

MATRICULE. 

Ce mot vient du latin matricula, qui si| 
catalogue, et dans ce sens on le trouve 
ployé dans les lois des empereurs, ponr 
quer l'état des troupes de l'empire. 

Chez les auteurs ecclésiastiques, il ei 
mention de deux sortes de matricules: 
qui contenait la liste des ccclésiastiq 
l'autre celle des pauvres qui étaient ne 
aux dépens de l'Eglise. On appelait an» 
tricule une maison où les pauvres ê 
nourris, et qui pour cela avait certains 
nus affectes ; elle était d'ordinaire bâft 
porte de l'église, ce qui a fait quelqi 
donner ce nom à l'église même, et a nos 
guilliers le nom de matriculariù 

MA TRICULIBRS. 

On voit ci-dessus l'étymologie de ci 
qui était donné autrefois aux margv 
ou économes de 1 église ( Voyez margi 1 » 
économe). 

MATRIMONIALES (causes). 

(Voyez MARIAGE.) 

MÉDECIN, MÉDECINE. 

Nous traitons ailleurs de ce qui rt 
l'état cl les fonctions du médecin , par 
port aux ordres cl aux malades (Voyez 

GULARITÉ, MALADE). 

MENDIANTS. 
Sous le nom de mendiants, Ton pet 
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munere, missam jacere cœpi Amarissime 

fier* et orare in ipsa oblalione Deum cœpi 

S/t'6. V, épis t. 33). Saint Augustin s'en sert 
lans un sermon, pour marquer au peuple le 
sacriûce de l'eucharistie : In lecttone auœ 
nobis ad missas legenda est , etc. (Serm. 91, 
de temp.). Saint Léon , dans une décrétale, 
dit quaux solennités on doit célébrer plus 
d'une messe, afin que tous les fidèles puissent 
satisfaire a leur dévotion : Si unixis tantum 
missœ sacrificium offerte non possint, nisiqui 
prima diei parte convenerint. (C. Necesse 51 , 
de Consecrat. dist. 1.) 

§ 1. Institution du saint sacrifice de la messe. 

Les Pères du concile de Trente ont déve- 
loppé d'une manière admirable les causes 
de l'institution du sacrifice de la messe. « Par- 
ce que, sous l'ancien Testament, disent-ils, 
selon le témoignage de l'apôtre saint Paul , 
il n'y avait rien de parfait ni d'accompli , à 
cause de la faiblesse et de l'impuissance du 
sacerdoce lévitique, il a fallu, Dieu, le père 
des miséricordes, l'ordonnant ainsi, qu'il s'é- 
levât un autre prêtre, selon l'ordre de Mel- 
chisédech , savoir Notrc-Scigneur Jésus- 
Christ , lequel pût consommer et conduire à 
la perfection tous ceux qui devaient être 
sanctifiés. Or, quoique Noire-Seigneur dût 
s'offrir lui-même à Dieu son Père, en mou- 
rant sur l'autel de la croix, pour y opérer la 
rédemption éternelle, néanmoins, parce que 
son sacerdoce ne devait pas être éteint par la 
mort, pour laisser à l'Eglise, sa chère épouse, 
un sacrifice visible , tel que la nature des 
hommes le requérait, par lequel ce sacrifice 
sanglant, qui devait s'accomplir une fois en 
la croix, fût représenté, la mémoire en fût 
conservée jusqu'à la fin des siècles, et la 
vertu si salutaire en fût appliquée pour la 
rémission des .péchés que nous commettons 
tous les jours. Dans la dernière cène, la nuit 
même qu'il fut livré, se déclarant prêtre 
établi pour l'éternité, selon Tordre de Mcl- 
chisédech, il offrit à Dieu le Père son corps 
et son sang sous les espèces du pain et du 
vin, et sous les symboles des mêmes choses , 
les donna à prendre à ses apôtres, qu'il éta- 
blissait alors prêtres du nouveau Testament, 
cl par ces paroles : Faites ceci en mémoire 
de mot, leur ordonna à eux et à leurs suc- 
cesseurs dans le sacerdoce , de les offrir , 
ainsi que l'Eglise catholique l'a toujours en- 
tendu et enseigné. Car , après avoir célébré 
l'ancienne Pâque, que l'assemblée des en- 
fants d'Israël immolait en mémoire delà sor- 
tie d'Egypte , il établit la Pâque nouvelle , 
se donnant lui-même pour être immolé par 
les prêtres, au nom de l'Eglise , sons des si- 
gnes visibles, en mémoire de son passage de 
ce monde à son Père, lorsqu'il nous a rache- 
tés par l'effusion de son sang, nous a arra- 
chés de la puissance des ténèbres, et nous a 
transférés dans son royaume. (Coloss. I.) C'est 
cette offrande pure, qui ne peut être souillée 
ni par l'indignité, ni par la malice de ceux 
qui l'offrent ; que le Seigneur a prédit , par 
Malachie, devoir être offerte en tout lieu toute 
pure, à son nom, qui devait être grand parmi 



les nations. [Chap. 1.) C'est la méaet 
pôtre saint Paul, écrivant anx Corft 
a marquée assez clairement quand i 
Que ceux qui sont souillés par la JM 
t ion de la table des démons ns pem 
participants de la table du Seigneur ( 
ch. X ) ; entendant, dans l'un et l'ai 
droit, l'autel par le nom de table. Ci 
enfin oui, au temps de la nature été 
était figurée et représentée par dil 
sortes de sacrifices, comme renferm 
les biens qui n'étaient que signifiés 
autres , dont elle était l'accomplisse 
la perfection.» (Se*5t'on XXII, en. 1.) 
L'essence du sacrifice de la messe o 
selon l'opinion commune, dans la sei 
sécration,et plus vraisemblablement! 
consécration des deux espèces , parce 
sacrifice doit représenter la mort de 
Christ. Or, la représentation ne peuté 
presse et complète que Tune et l'ail 
pèces soient consacrées. Siint Iréai 
vivait au second siècle, l'enseigne ex 
ment en ces termes : « Le Sauveur de i 
dil ce Père, a prononcé les paroles 
mcntelles, lorsqu'à près avoir pris le ] 
rendu grâces, il dit : Ceci est mon es 
qu'après avoir pris de même le calice 
Ceci est mon sang. Et il nous enseigi 
c'était le nouveau sacrifice du nouvel 
tament ; EtNovi Testamenti noram 
oblalionem. Et l'Eglise, ajoute-t-il, ay 
pris la manière de l'offrir, célébra 
guste mystère dans tout le monde. < 
ce sacrifice dont il est parlé dans 1 
phètes et que Malachie a prédit : De 
duodecim prophétie Ualachias sic jfl 
vit. » (Iren. % lib. IV adv. H cet es.) Q 
canonistes et théologiens prétendent 
communion du prêtre qui célèbre c 
de l'essence du sacrifice ; mais le plu 
nombre la regardent seulement coa 
partie intégrante. La communion de 
n'est ni de l'essence, ni de l'intégrité, 
tion n est point de l'essence, mais i 
nécessaire pour l'intégrité du sacrifie 

§ 2. Célébration de la sainte MM* 

Les conciles ont fait divers rèe 
concernant lesrites etcérémonies de I 
le lieu de la célébrer, les obliçatioi 
devoirs des prêtres qui la celèbff 
Nous allons rapporter ici le règleoM 
de lumière et d'onction qu'a fait le M 
cile de Trente sur ce qu'il faut obta 
éviter dans la célébration de la mem 

« Si celui qui fait l'œuvre de De 
négligence, disent les Pères de ce ( 
est maudit dans les divines Ecrites 
l'on juge quel soin l'on doit apport 
-pouvoir célébrer le très-auguste sao 
la messe, avec tout le respect et la vél 
qu'une si sainte action demande. ] 
nous sommes nécessairement obflfc 
vouer, qu'il n'y a point d'œuvre $mm 
et aussi divine que l'est ce redontabi 
1ère, dans lequel cette hostie vivifiai 
laquelle nous avons été réconciliés 
le Père, est tous les jours immolée s 
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nés au saint sacrifice , de cierges , d'aulcis 
consacrés. Lcconcile de Trente confirme celle 
obligation, parce que ces cérémonies sont de 
Iraôii'wn aposioWquc, ex aposlolica disciplina, 

el qu'elles servent à faire connaître aux fi- 
dèles la grandeur des saints mystères et à 
leur imprimerie respect dû à un si redoutable 
sacrifice (S as. XXII, ch. 3). 

§ 3. mrssb paroissiale. 

Les saints canons enjoignent à tous les fi- 
dèles d'assister à la messe paroissiale toutes 
les fois qu'il est en leur pouvoir. Nous rap- 
pellerons ici principalement la disposition 
du concile de Trente , rapportée ci-dessus, 
laquelle exhorte les évoques à représenter au 
peuple leur obligation d'assister souvent , et 
au moins les dimanches et fêles , au service 
de la paroisse. Il permet aux ordinaires, non- 
seulement de contraindre les fidèles par les 
censures à aller entendre la messe de pa- 
roisse ? mais encore à exécuter les décrets 
qu'ils jugeront à propos de faire sur celte 
matière. On a tâché d'éluder la force de ce 
décret par différentes exceptions ; mais elles 
n'ont point empêché les théologiens et les 
canonistes les plus célèbres d'adopter la 
décision de ce concile , et de l'enseigner. 
En 16&5, l'assemblée du clergé de France 
renouvela dans l'article 3 de son règlement 
sur 1rs réguliers, la loi de pouvoir contrain- 
dre les fidèles, par les censures ecclésiasti- 
ques, à assister au moins de trois dimanches 
Tun à la messe de paroisse , et défendit aux 
religieux de prêcher ou d'enseigner aucune 
doctrine contraire à cette obligation, et de 
fournir au peuple aucune occasion ou au- 
cun prétexte de s'y soustraire, en préchant, 
en faisant des processions pendant la messe 
de paroisse. 

Les conciles de France , tenus après celui 
de Trente ne sont pas moins exprès , et con- 
tiennent diverses dispositions remarquables. 
Le concile de Bordeaux en 1583, enjoint aux 
curés d'annoncer aux peuples un ancien dé- 
cret, qui leur ordonne, sous peine d'excom- 
munication, d'assister à la messe de paroisse, 
au moins de trois dimanches l'un. 11 faut ce- 
pendant remarquer que cet ancien décret, 
dont ces nouveaux conciles réclament l'exé- 
cution, est le canon 15 du concile de Sardi- 
que, conforme au canon 21 du concile d'Kl- 
vire, tenu en 305 , faits l'un et l'autre dans 
un temps où il n'y avait qu'une messe dans 
la paroisse ; l'usage des messes basses n'ayant 
commencé que dans le neuvième siècle. On 
était même autrefois si exact touchant la 
messe de paroisse, qu'un curé ne devait point 
souffrir le paroissien d'un autre curé dans 
son église (fan. fc, caus. 9, qu. 2). 

La messe ae paroisse a toujours été regardée 
comme si avantageuse et si nécessaire aui 
peuples que dans tous les établissements de 
confrérie, de chapelles, et surtout de monas- 
tères, on a toujours exigé que les droits de 
la paroisse n'en souffrent point, et que les 
exercices publics de pieté ne s'y fassent ja- 
xmais pendant lé temps du prône et de la messe 
paroissiale. 



Gavantus dit que la messe paroisaial 
se dire deux heures après le lever du i 
que l'on peut dircavant la messe paroi 
une première messe à la pointe du jour 
les voyageurs ; qu'aucun prêtre ne pet 
sa messe dans l'étendue d'une paroisse 
la messe paroissiale un jour de dimam 
de fêle, sans permission du curé; 4 
même la première messe des voyageai! 
sait à celle de la paroisse, on doit la si 
mer; que l'heure de la messe de la pa 
ne doit être ni avancée, ni reculée ea< 
déralion de qui que ce soit: si Ton osi 
égard de menaces ou de violence , l'é 
peut infliger les peines convenables 1 
les coupables. 

§ fc. messes privées. 

On entend par messes privées, celles 
n'y a que le prêtre qui communie, ou 
qui sont célébrées sans qu'il y ait ne ; 
nombre de fidèles, comme sont celles 1 
disent dans des chapelles particulière 
toutes celles qu'on ne peut appeler 1 
publiques, comme celles qui ont une 
déterminée, et où le plus grand nomh 
fidèles assistent. Mais elles ne sont pi 
que de nom, car, à parler exactement, 
a point de messes privées, et toutes soi 
bliques et communes, comme dit le a 
de Trente : Si quidem illœ quoque mis* 
communes censeri debent. Il n'y en a pa 
les fidèles n'aient droit de communier, 
ne soient célébrées par un ministre 1 
de l'Eglise, qui offre à Dieu le sacrai 
pour lui et pour tous les fidèles. Ain 
mess 1* dites dans les chapelles d'unsémii 
d'une communauté religieuse, etc., sel 
messes privées. 

L'usage des messes privées, dans ce 
est très-ancien dans l'Eglise. On en v 
preuve dans les Pères (Tcrlullien, lib. 
fug. imper f. ; Eusèbe, lib. IV de vil. Cm 
14; saint Augustin, lib. XXII de 
c. 8 ; saint Grégoire, hom. 37 , ta E\ 
saint Chrysostome, hom. 7, in Efù 
Ephts.). Le concile d'Agde, vers le coa 
cernent du sixième siècle, permet de 
des oratoires dans des maisons de eau» 
éloignées des paroisses, et d'y célébi 
messe* excepté les jours de fêtes sok 
les. Dans le huitième siècle , les éf 
firent des règlements pour défendit 
prêtres de célébrer les messes privèrt 
un temps qui peut détourner le peuple 
sister à la messe publique. 

A l'égard des messes qui se disent da 
chapelles domestiques, on voit, sous I 
chapelle, que par le canon Si qui* 
peut les y célébrer les jours de fêles 1 
nelles. Cette règle ne doit être violé 
l'usage, que quand on a une permissif 

f tresse de l'évèque. De plus, la conce* 
'usage de ces sortes de chapelles n 
vent jamais être préjudiciables aux dn 
l'Eglise paroissiale : c'est-à-dire, qu' 
aura ni cloches, ni clocher pour y atti 
peuple, ditDucasse (Traité de lajmié 
e celés., pag. 180) ; qu'on n'y fera pas ; 
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obligé de dire la messe tous les jours, ni de 
rappliquer absolument, toutes les fois qu'il 
la dit, à la même personne ; il peut la dire 
de temps en temps ou pour lui-même, ou 
pour ses parents, ou pour d'autres person- 
nes, pourvu cependant que cela n'arrive que 
rarement. 

Nous ferons remarquer que celui qui a 
reçu un certain nombre de messe» de diffé- 
rentes personnes, par exemple, dix rétribu- 
tions provenant de dix fidèles, peut satisfai- 
re à ses obligations, en appliquant chaque 
messe aux dix personnes ensemble, attendu 
que le prix du sacrifice est divisible dans 
son application. Chaque personne recevant 
ce qui lui est dû, c'est-à-dire ladixième par- 
tie de chaque messe, lorsque les dix messes 
sont dites, chacun reçoit le fruit auquel il 
avait droit, c'est-à-dire l'équivalent d'une 
messe [Décret, part. 111, dis 1. 1, cap. i et 12). 

§ 6. messe conventuelle. 

On appclte ainsi la grand'mesie où tous 
les membres d'un chapitre ou d'un monas- 
tère chantent et assistent ensemble. Gavau- 
tus dit qu'il a été décidé par la congrégation 
des rils, que les chanoines doivent assistera 
la messe conventuelle pour gagner leurs dis- 
tributions ; que cette messe doit toujours 
être célébrée avec diacre cl sous-diacre, dans 
les églises cathédrales et collégiales, quand 
il y a pour cela un nombre suffisant de clercs; 
on doit même donner un assistant si tel est 
l'ancien usage; que la messe votive ou de 
requiem ne remplit pas la messe du jour, ni la 
messe du jour un anniversaire ; qu'on ne 
peut introduire la coutume de ne dire point 
de messe; que les deux messes de fêles et de 
férié doivent être célébrées le même jour, si 
elles sont prescrites ; que le jour de Noël on 
ne doit pas manquer de célébrer dans les 
églises collégiales et paroissiales la messe de 
l'aurore ; que celui qui bénit les cendres, les 
cierges el les rameaux, doit chanter la messe 
qui suit ; que l'orgue ne touche pas au Credo; 
qu'on ne chante à la messe que ce qui est 
marqué dans le missel ; que ceux qui por- 
tent les ornements d'office , soient encensés 
elulôl que leurs supérieurs revêtus de leurs 
abits ordinaires ; que les bénéficiers en 
fonction, solemniter célébrantes, avec diacre 
cl sous-diacre, doivent s'asseoir aux mêmes 
places des chanoines quand ils officient, que 
ceux qui font diacres et sous-diacres, s'ils 
ne sont prêtres, communient au moins les 
jours de fêtes, etc. 

1 7. Célébration de la messe par des prêtres 

étrangers. 

Rien n'est plus souvent répété dans les 
conciles, nue la défense d'admettre à la cé- 
lébration des saints mystères, les prêtres va- 
gabonds, ou ceux qui , étant d'un diocèse 
étranger, n'ont point de lettres commendati- 
ces, U itéras formulas, de leur propre évéque 

(Voyez LETTRES FORMÉES, BXBAT, CELBBRET^. 

Le trente-deuxième des canons apostoli- 
ques, les conciles de Laodicée, d'Antiocbe , 
d'Aide, d'Kpaone, le troisième d'Orléans, 



ceux de Worms, de Soissons, à\ 
Mcaux, de Home, sous saint Grégoir 
Melphi et autres, s'accordent tout i 
que les évéques el les prêtres ne sers 
admis à la célébration des saints m 
s'ils ne sont munis de bons certifie 
lilteris formatis vel canonicis, ou b 
litleris pacipeis, ou commendatitiis 9 
églises, ou au patriarche, q liant aux < 
ou de l'évéquc à l'égard des prétn 
ces certificats n'ont été approuvés p 
que du diocèse où ces étrangers 
célébrer. 

Cet ancien droit a été renouvelé 
conciles des derniers temps. Par 
Trente ( sess. XXIII, ch. 16. de A 
Le décret de ce concile est expliqué* 
par les conciles I, II, 111 de Milan, 
vés par saint Pie V et Grégoire XIII 
dans toute l'Italie, et adoptés dans! 
des d'Arezzo , de Noiera el de Ravei 

Les conciles de France ne sont pj 
exprès. Tels sont celui de Reims, e 
sous le cardinal de Lorraine ; un an 
ci le de Krims, sous Louis de Gu;se; 
Bordeaux et de Tours, en 1583, de 1 
en 1581, d'Aix, en 1585. de Toute 
1590, de Narbonne, en 1609. Les di 
ces -conciles établissent plus ou moi 
rement deux choses : 1° que les cc< 

Sues, qui quittent un diocèse, seroi 
'un certificat de leur propre cvd 
que ce certificat soit examiné el conl 
Tévéque du lieu où ils veulent céléh 
Ces règlements sont pleins de sag< 
il pourrait se trouver, ce qui s'est 
d'une fois, des individus qui, sans é 
très, auraient la témérité de célébrer! 
mystères. D'ailleurs on s'exposerait 
dire la sainte messe à des prêtres ex 
niés, suspens, interdits, irréguliers, 
suspects dans leur foi, ele, ce qui 
rail à la honte de l'Eglise, au mi 
choses saintes , comme plusieurs 
l'ont démontré. 

MÉTROPOLE. 

Métropole est la même chose qu*j 
ché. La matière de ce mot est telles 
avec celle du mot diocèse, que nom 
une idée suivie de ces deux cnot< 
renvoyons au mol province. L'on v 
sous les mois ordinaire, ordination, 
certains principes que Ton pourrait* 
en vain sous les mots diocèse , dioc 
est à remarquer que toute église uU 
taine est en même temps église cal 
mais non vice versa. 

MÉTROPOLITAIN. 

Ce n'est autre chose que l'évéqi 
métropole, appelé plus communéinei 
véque (Voyez archevêque). On dom 
fois ce nom aux évéque s des grandi 
C'est le premier degré d'honneur et 
tinction qu'on leur ail donné, ce fat 
signer l'évéque de la ville métropol 
toutes les autres de la province im 
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reté et le surnaturel : Tria rtquirunlur ad 
miraculum, sit aliquod arduum et difficile, sit 
insolitum, prœter ordinem et vires naturœ (S. 
Thom., part. I, qu. 103, art. 7). En «oppo- 
sant, dit Origène (in Cels., lib. XI), une 
puissance au-dessus de la nature , s'il y en 
a une mauvaise, il faut qu'il y en ait une 
bonne encore supérieure et, par conséquent, 
s'il y a de faux miracles dont les démons 
soient auteurs , il y en a de vrais qui vien- 
nent de Dieu. Or, ajoute-t-il, il y a des moyens 
de les discerner ; ces moyens sont : les mœurs 
de ceux qui les (ont, leur doctrine et les ef- 
fets qui en suivent. Le canon Sciendum 26, 
qu. h, tiré du livre de saint Augustin. De dû 
vinatione dœmonum, nous apprend que les 
sorciers peuvent faire des choses véritable- 
ment surprenantes, quoiqu'elles soient dans 
Tordre de la nature, mais jamais de Trais 
miracles opérés par une force ou une vertu 
surnaturelle : Magi, sive dœmones non faciunt 
miracula, sed mira, quia non supra naturam; 
sed secundum naturam, sunt tamen hominibus 
insolita (Voyez sortilège). 

Albéric a rappelé dans soif dictionnaire les 
différents textes du dron canon , qui parlent 
des miracles en ces termes : Miracula fat ère 
est spéciale donum Spiritus sancli [dist. S 9 de 
pœntt.; c. Si quis semel, § Quarendum). Quan- 
tumeumque stnt aliqui sancli, miracula tamen 
facere non possunt quando volunt, nisi gratia 
speciali Spiritus sancti permit tente[lbié.). Non 
est credendwn asserenli se missum vel inspi- 
ratum a Deo nisi hoc osiendat, aut per opéra- 
tionem miraculi, aut per Scripturœ testimonium 
spéciale (C.Cum ex tnjuncto de hœret.). Mira- 
cula sanctorum, sunt admiranda,non in exem- 
plo nostrœ actionis trahenda (cap. Nos S, qu. 
2). Quidam habentprophetiœ spiritum qui non 
kabent meritum (C> Prophetavit 1, qu. 1 ). 
Multa faciunt extra charitatem constituti, quœ 
in charitale positi facere non possunt (C.Te- 
neantur 1, qu.i).An ex miraculis debeatquis 
canonizari pro sancto (C. Nec mirum 26, au. 
5; c. Statuxmus, § His auctoribus, dist. 61)? 
(Voyez canonisation ). 

Il y a excommunication de la part du pape 
contre ceux qui prêchent de faux miracles. 

L'on voit dans le décret du concile de 
Trente , rapporté sous le mot image , que les 
miracles doivent être reconnus et autorisés 
par l'évoque : Nulla eliam admiilenda nova 

miracula, etc. 

Ce règlement a été approuvé par les con- 
ciles de France et d'Italie. On conservait, 
avant la révolution , dans les archives de 
Rouen, un acte de satisfaction faite en 1452 
à un archevêque de Rouen, par les corde- 
liers de celte ville, qui avaient publié unmt- 
racle sans l'approbation de l'ordinaire. 

11 faut remarquer que le pouvoir d'ap- 
prouver de nouveaux miracles attribué aux 
ordinaires par le concile de Trente , ne re- 
garde que les saints déjà canonisés ou béa- 
tifiés et non les personnes éminentes en vertu 
qui ne sont point encore canonisées ou béa- 
tifiées; puisque si les ordinaires avaient droit 
de publier et de proposer aux peuples les 
wiracles qu'on attribue à l'intercession de 



ces sortes de personne* , ils auraieml 
aussi d'engager le peuple A leur rend 
culte religieux , qui est une suite de L 
teté attestée par les miracles, ce qui m\ 
tient qu'au siège apostolique (Gard. La 
tini, De la béatification et canonis. des s 

MISÉRABLE. 

(Voyez pauvre) 

MISSEL. 

(Voyez ifpicb Divin, | 5.) 

MISSION. 

Par le mot mission , on entend le p 

3ui est donné par les évéques aux mu 
e l'Eglise, pour prêcher et administi 
sacrements. Ce mot, qui vient du latio « 
signifie envoyer. 

Jésus-Christ donna la mission à ses af 
en leur disant : Sicut misit me Pater, 
mitto vos ( Saint Jean , ch. XX ). Cet! 
sion a passé aux évéques, et le pou voit 
conférer réside uniquement en leur per 
Us la confèrent comme ils l'ont reçut 
mêmes , en ordonnant les pasteurs et 
envoyant prêcher, administrer les 
menls, et remplir tous les devoirs atla 
leur ministère. 

Dans l'usage, on ne donne le nom d 
sion qu'au pouvoir que le pape ou le 
ques confèrent à des ecclésiastiques, 
aller dans certains pays travailler à I 
version des âmes. Les évéques, par un 
des obligations qui leur sont imposées ( 
évÊQUE), ne se contentent pas souvi 
veiller à ce que les curés de leurs 4i 
s'acquittent exactement de leurs fonc 
il envoient , selon les temps et les b 
des peuples, de nouveaux ouvriers i 
vigne du Seigneur, pour la mieux fain 
tiuer. Les curés des paroisses ne w 
s'opposer à cet usage. Dans l'assembl 
nérale du clergé de France , en 1675, 
chevéque de Rordeaux demanda la prot 
de la compagnie coutre le curé d'Ami 
de son diocèse, qui avait refusé de re 
des missionnaires qu'il avait envoyé 
sa cure. 

§ 1. Prêtres de la mission. 

On appelle prêtres de la mission , 
congrégation instituée par saint Vine 
Paul , et confirmée par le pape Urbain 
en 1626, sous le titre de prêtres de la© 
galion de la mission. 

Le premier emploi des membres di 
congrégation est de travailler à l'instr 
et au salut des peuples de la campas! 
second est d'entretenir et de cultivcç dr 
œuvres de piété, établies par leur sai 
sti tuteur, comme les séminaires, les exe 
des retraites, soit pour les ordinaad 

[>our les autres ecclésiastiques ou les lil 
es conférences , les confréries, etc. ( 

COMMUNAUTÉ.) 

| 2. Séminaire des missions étrange) 
C'est une société de prêtres établis il 
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brève tempus ca uti permittat. Quam tamen 
facultatem poterit cpiscopos seu vicarius, si 
in Domino visum fucrit cxpedire, ad aliud 
brève lempus pluries et eadem servata forma, 
prorogare înlra lempus in hac facallate a 
sancta scde concessum et non ultra. Idipsom 
autcm prorsus servolur ab lis, quibus h«e 
eadem facilitas celebrandi bis in die juxta 
potcstalcm inferius apponendam, communi- 
cala fucrit, adeo ut nemo ex ipsis nfsi juxta 
moderationrm ab cpiscopo , vcl ejus vicario 
capilulari vcl generali seu vicario aposto- 
lico, ut dictum est, singulis apponendam, 
hujusmodi facullatc uti valeat, injuncto eo- 
rumdero episcoporum seu vicariorum con- 
scicntiœ, ut ultra supcrius dicta non omni- 
bus indifferentcr, quibus fuerit communicata, 
sed paucis dunlaxat ; iisque maturioris pru- 
dent!® ac zcli, et qui absolule nccessarii 
sont, nec pro quolibet loco, sed ubi gravis 
nécessitas lulerit, et ad brève tempus ut di- 
clum est, facultatem quoad hoc coinmunica- 
tam approbct. 

« 18. Concedendi indolgentiam plenariam 
primo conversis ab bœresi, atque etiam fide- 
libus quibuscumque in arliculo morlis, sal- 
tem conlrilis si confiteri non poterunt. 

« 19. Concedendi indulgentiam plenariam 
in oralione quadraginla horarum ter in anno 
indicenda diebus bene visis, contritis et con- 
(Vssis, ac sacra communione refectis, si ta- 
mon ex concursu populi et exposilione sacra- 
tissimi sacramenti notabilis et nulla proba- 
bilis suspicio sit sacrilegii ab hœreticis, seu 
infidelibus vcl magistralum offensum iri. 

« 20. Lucrandi sibi easdem indulgentias. 

« 21. Singulis secundis feriis non impedi- 
tis, festis 9 lectionum, vol eis impeditis, die 
immédiate sequenti, celebrandi missam de 
JleçutfminquocumqueaUari etiam portatili, 
liberandi animam secundum ejos inlenlio- 
nem a purgatorii pœnis per modum suf- 
fragii. 

« 22. Dcferendi sacratissimum sacramen- 
tomocculle ad infirmossioelumine,illudque 
sine eodem retinendi pro eisdcm inûrmis in 
loco tamen decenti, si ab hœrelicis aut infi- 
delibus sit periculum sacrilegii. 

«23. Inducndi vestibussœcularibus, si ali- 
ter vcl transire vel permanere non poterit 
in locis missionum. 

« 2fc. Tenendi et legendi non tamen aliis 
concedendi libros hœrclicorum vel infide- 
lium de eorum religiune traclanlium, ad ef- 
feclomeos impugnandi elalios quomodolibet 
prohibilos, prœlcr opéra Caroli Molinei, Ni- 
colai Macchiavelli, ac libros de astrologia 
judiciaria principaliter aut incidcnler, vel 
alias qnovis modo deea (raclantes, ita tamen 
ut libri ex illis provinciis non afferantur. 

«25. Âdministrandi omnia sacramenla, 
etiam parochialia, ordine et conQrmalione 
exceptis, et quoad sacramenta parochialia 
in diœcesibus, ubi non erunt episcopi vel 
ordinarii aut eorum vicarii, vel in parorhiis 
ubi non erunt, de eorum licenlia. 

« 26. Communicandi bas facultatei in to- 

tu m vel in parte fratribus sus missionis, 

quos sacra congregalio de propaganda fide 



destina verit et approb&verit, et noo aliis, 
tara pro omnibus locis in ea missione coe* 
tentis, quam pro aliquibus eorum et ad 
tempus sibi bene visum, prout magis in Do- 
mino expedire judicaverit, nec non, qnate- 
nus opus fuerit, revocandi sive etiam mode» 
randi tam circa illarum usum, quam cira 
locaet tempus easdem exercendi,quod etiau 
eo absefite viceprsefecto inlelligatur contes* 
ffum, ita tamen ut nec eidem pradedo art 
viceprœfeclo, nec ipsorum euîlibet, licetf 
lisdem ullo pacto uti extra fines su© m** 
stenis ; tempore vero sui obilus liceal eidea, 
si ta missione prasens fuerit, hanc eamda 
prœfecH facultatem alteri eommuoicare;tf 
vero fuerit absens boc ipsum riceprefedt '. 
tempore obi tus ipsius viceprœfecti concessM 
inlelligatur, ut sit qui intérim possit suppkn 
donec sedes apostolira certior facta, qood 
quamprimum fieri debebit, deiegatam tlio 
modo promoveat. 

« 27. Et prœdicl» facultates gratis et fin 
ulla mercede exerceantur, et ad annos qia* 
tuor tantum concess» intelligantur. » 

MITRE. 

t.a mitre est un ornement pontifical qw 
les évéques et les abbés ont sur leurs téta 
quand ils officient ou marchent pontificale* 
ment. 11 parait, par ce aue dit le père Tbs- 
massin, en son Traité de la discipline, par* 
lie 111, liv. 1, ch. 25, que les évéques n'oit 
pas toujours usé de la mitre dans l'église, oi 
du moins que leur ornement de tête était a* 
trefois plus simple. Plusieurs auteurs disest 
qu'on n'en a point vu avant le oniièas ■ 
siècle. 

Chacun sait la forme de la mitre tell 
qu'elle est aujourd'hui en usage ; c'est m 
bonnet rond, pointu et fendu par le baslt 
ayant deux fanons qui pendent sor kl 
épaules. 

On dislingue à Rome plusieurs sortes à 
mitres. On en compte communément trois, 
la précieuse, ornée de diamants* la dorit 
sans diamants, et la simple, faite de soteot 
même de lin blanc. La mitre des évéqMl 
est uniforme; on la leur met sur la télé à m 
consécration, cl les auteurs ecclésiastiqMi 
donnent plusicuis sens mystiques à cet or- 
nement. 

11 n'y avait d'abord que les évéques jd 
eussent droit de porter la mitre, mail h - 
concession s'en étendit aux abbés qui ea I- 
renl la demande, malgré l'énergique impr** 
bation de saint Bernard. Quelques chapiM 
obtinrent aussi le droit de mitre, et etW 
autres les chanoines de Lyon, de Besn- 
çon, etc., eurent le privilège de la port* 
quand ils officiaient. Le prieur et léchant* 
de la collégiale de Loches, en Touraiae, 
jouissaient de la même prérogative. Qs^ 
ques chapitres d'Allemagne ont encore ci 
privilège. Le pape a le droit exclusif d'ac- 
corder la mitre à tous les prélats al ecdt* 
siasliques, quoiqu'ils n'aient pas le raradèrt 
épiscopal. Les abbés ou chanoines qui •* 
reçu do pape la faculté de porter mm «#■ 
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tous les dimanches dans un oratoire com- 
mun, où souvent le prêtre était étranger. 
Chaque monastère avait un abbé pour le 
gouverner ; chaque maison un supérieur, un 
prévôt, et chaque dixaine de moines un doyen. 
Dans la première origine , tous les monas- 
tères reconnaissaient un seul cher, avec le- 
quel ils s'assemblaient pour célébrer la pàque, 
quelquefois jusqu'au nombre de cinquante 
mille , et cela des seuls monastères de Ta- 
benne, outre lesquels il y avait encore en 
d'antres parties de l'Egypte, ceux de Scélé, 
d'Oxirinque, de Nitrie, etc. Ces moines égyp- 
tiens ont été regardés comme les plus par- 
faits, et les modèles de tous les autres. 

On a demande si , dans les premiers temps, 
il v avait des engagements perpétuels. Cer- 
tains ont prétendu qu'il n en existait pas , 
qu'on sortait et qu'on rentrait à volonté. Cette 
réponse, dans sa généralité, est inexacte ; 
elle a besoin d'explications et de restric- 
tions. On n'était point attaché au monastère 
par un lion indissoluble. Saint Basile le sup- 
pose évidemment lorsque, dans l'article â3 
de ses Constitutions monastiques , il prescrit 
de renvoyer ceux qui , après plusieurs aver- 
tissements, ne se corrigent pas, et défend de 
recevoir dans une autre communauté les 
moines chassés ou déserteurs. On pouvait 
donc renvoyer les moines, et ils pouvaient se 
retirer volontairement; mais lorsqu'ils étaient 
sortis, ils n'étaient plus reçus qu'à la con- 
dition do se soumettre à la pénitence; et de 
donner des signes évidents de vocation, en 
passant par différentes épreuves (Thomas si n, 
tom. H, pag. 30). Si donc il n'y avait pas de 
vœu de clôture et d'obéissance, on ne peut 
pas dire qu'il n'y avait aucune espèce (l'en- 
gagement; on n'était admis que sur la pro- 
messe de .persévérer. De là, nous voyons 
saint Basile écrire à un moine relaps , el lui 
reprocher d'avoir violé le pacte fait avec 
Dieu devant plosieurs témoins (Idem., tom. 
III, pag. 188). Expressions qui semblent 
même indiquer plus qu'une promesse ordi- 
naire, et qui donneraient à supposer que 
plusieurs du moins étaient admis à pronon- 
cer des vœux. Saint Chrysoslome emploie 
toute son éloquence à ramener Théodore de 
Mopsuestc, qui avait renoncé à la vie mo- 
nastique. Il en faut dire autant des religieuses 
(Idem., tom. H, pag. 30). Ajoutons qu'on 
faisait vœu de chasteté, et qu'il fallait ensuite 
dispense pour contracter un mariage ; d'où 
l'expression d'adultère que les Pères appli- 
quent aux vierges qui. se marient après 
avoir renoncé à la vie monastique. Quant à 
la contrainte de la loi civile qui viendra plus 
tard en OccidcntVadjoindre au vœu, elle n'a 
jamais existé en Orient. 

Saint Athanase ayant écrit la vie de saint 
Antoine, la fit connaître à Rome lorsqu'il y 
vint lui-même. Saint Jérôme y retourna 
aussi quelque temps après, et ce fut par 
cette voc que la vie monastique s'introduisit 
dans l'Occident; elle y fut d abord un scan- 
dale et une dérision pour les gens du monde; 
mais Dieu la fit triompher de cet obstacle. On 
vit bientôt toutes les lies de la mer de Tos- 
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cane remplies de moines et de ibom 
Saint Martin en forma un à Milan, d'o 
été chassé par la persécution des Ar 
se retira dans l'Ile Galiinaire , et <k 
France, où il bâtit d'abord un seco 
nastère près de Poitiers ; et depuis, éU 
que de Tours, le fameux monastère < 
moulier, à deux milles de la ville. < 
monastère qui passait pour éire le 
tous les autres monastères de France, 
l'opinion cependant de plusieurs qui i 
celte gloire au monastère de Lérins, < 
renl tirés tant de saints évéoues de ! 
Mais saint Honorât, dit le père Tho 

3ui fut depuis évéque d'Arles, avant 
ateur de ce dernier monastère, il pai 
les monastères de saint Martin élaic 
anciens d'environ cinquante ans. C 
historiens à discuter ce point. L'aul 
nous venons de citer ne veut pas o 
que saint Augustin ait donné Iut-méon 
à la vie monastique dans l'Afrique, i 
docteur, dit-il, opposant aux vertus 
et affectées des Manichéens, la piété 
et la perfection achevée des solitaire! 
glise catholique, il ne propose que c 
l'Egypte et de l'Orient. Si cette saint 
tution eût eu cours dans l'Afrique, I 
écrivait ce livre, il n'eût pas été che 
loin de quoi repousser ces ennemis d 
rite. Toutefois, Possidius dit que sa 
gustin laissa en mourant un grand 
de monastères de l'un et de l'autre se 
Il y avait près de deux cents ans 
vie monastique était en vigueur ouai 
Benoit, après avoir longtemps vécu 
tude avec des moine*, écrivit sa règ 
le monastère qu'il avait fondé au mon 
entre Rome et Naples. Il la fil plus de 
celle des orientaux. Elle fut trouvée 
qu'elle fut volontairement embrassé* 
plupart des moines d'Occident, sani 
cepter la France. L'apôtne de l'Anj 
Augustin, fonda dans ce pays plusie 
nastères, el Ton ne peut pas douter < 
ail porté la règle de saint Benoit. 

Après tous ces différents établisi 
vinrent les Lombards en Italie, et le 
sins en Espagne, qui désolèrent les 
tères; les guerres civiles qui afflig 
France sur la fin de la première ra< 
sèrent aussi un grand relâchement. < 
mença de piller les monastères qui de 1 
riches par les donations que la f 
moines attirait, el que leur travail a 
lait. La France étant rétablie sous 
magne, la discipline se rétablit aussi 
protection , par les soins de sain 
d'Aniane , à qui Louis le Pieux do 
suite autorité sur tous les monasU 
abbé fit une concorde de toutes le 
précédentes avec celle de saint Beno 
fut lui qui donna les instructions 
quelles on dressa, Tan 817, le grau 
meut d'Aix-la-Chapelle, inséré en • 
deux chapitres dans les capitulait* 
rois, et qu'on devait observer aussi 
ment que la règle même de saintBea 
il resta beaucoup de relâchemeutj I 
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Claire de la même ville d'Assise» Cet ordre 
de Allés fut nommé le second ordre de saint 
François, et le tiers ordre comprenait des 
hommes et des femmes, vivant dans le mon* 
de, même dans le mariage, qui s'obligeaient 
par vœu à une vie véritablement chrétienne, 
et à l'observation de la règle de saint Fran- 
çois autant que leur état le permettait. 

Dès le commencement du même siècle , 
Albert, patriarche de Jérusalem, avait donné 
une règle à des ermites qui vivaient sur le 
mont Carmel dans une grande austérité. Il 
en vint en Europe, et leur règle fut confir- 
mée en 1226. Saint Louis en amena à Paris 
en 1254; on les nomme carmes. 

Ce fut aussi dans le même temps que le 
pape Alexandre IV unit en un seul ordre 
plusieurs congrégations d'ermites de diffé- 
rents noms et de différentes institutions, 
sous le nom d'ermites de saint Augustin. 

Voilà l'origine des quatre principaux or- 
dres mendiants, appelés tels, parce que les re- 
ligieux qui les composaient faisaient profes- 
sion de ne point posséder de biens, même en 
commun, et de ne subsister que des aumô- 
nes journalières des fidèles. Mais celle dés- 
appropriation ne se soutint exactement que 
dans certaines congrégalions de Tordre de 
saint François , parce que la règle de ce 
saint fondateur porte toute sur la pauvreté , 
et que posséder des biens en la professant, 
c'est la détruire ou la déshonorer. 
•• Dans le cours des xvi* et xvh* siècles , il 
s'éleva des congrégations de clercs pour la 
réformation des mœurs et de la discipline, et 
pour s'opposer aux nouvelles hérésies ; tels 
sont les théalins. les jésuites, les oratoriens, 
les doctrinaires et les préires même de la 
mission et autres, dont nous parlons sous 
le nom de chacune de ces congrégations. En 
sorte que, suivant ce que nous venons de 
dire , on peut rapporter les différents 
ordres de religieux à cina genres; moines , 
chanoines, chevaliers, frères mendiants et 
clercs réguliers. 

1° A l'égard des moines, leur état est au- 
jourd'hui bien différent de ce qu'il était au- 
trefois. Nous avons dit que dans l'origine des 
monastères, les moines élaieul tous laïques, 
et que des prêtres étrangers venaient dans 
leurs oratoires leur administrer les sacre- 
ments , et s'acquitter des autres fonctions 
ecclésiastiques. En plusieurs endroits ils al- 
laient à l'église de la paroisse. Si un clerc se 
faisait moine, il cessait de servir l'Eglise en 
public: et si un moine était fait clerc, on le 
tirait du monastère et on l'obligeait à venir 
servir l'Eglise. Le devoir d'un moine, dit 
saint Jérôme, n'est point d'enseigner, mais 
de pleurer *cs péchés et ceux des autres 
(Can. Monachus , 1C, qu. 1). Toutefois, l'u- 
sage d'envoyer des prêtres aux monastères, 
ne dura pas longtemps; on permit bientôt 
aux moines d'avoir entre eux quelques prê- 
tres ou quelques clercs pour dire la messe 
daus leurs propres chapelles, ce qui les dis- 
pensait, ou de venir aux églises paroissiales, 
ou de demander des ministres aux évéques. 
Oo s'accoutuma aussi, dit Plcury, à prendre 



entre les moines, ceux que l'on voulait or* 
donner clercs , parce que l'on ne trouvait 
point ailleurs de chrétiens si parfaits ; et l'on 
trouva dans la suite le moyen d'allier la lit 
contempjativc avec la vie active parles coo> 
munaulés des chanoines , sans pourtant 
confondre les moines avec les ecclésiasti- 
ques ; quoique dès le huitième siècle les us. 
et les autres fussent déjà compris sous II 
terme de clergé. Depuis le onzième siècle a 
n'a plus compté pour moines que les clercs, 
c'est-à-dire ceux qui étaient destinés au cbœv, 
et instruits du chant et de la langue la Use, 
qui depuis longtemps n'était point vulgaire. 
Enfin, le concile général de Vienne, les* 
l'an 1311 ordonna à tous les moines de m 
faire promouvoir à tous les ordres sacrés. 
Quant à ceux qui n'ayant point de lettres, 
n'étaient capables que du travail des main 
et des bas offices, quoiqu'on les reçût à la 
profession monastique, on ne leur dosas, 
ni voix au chapitre, ni entrée au chœur, et 
on les nomma frères lais ou convers, comas 
qui dirait laïque converti. (Voyez comvess, 

LAÏQUE ). 

Il faut remarquer que par le mot 4a 
moine, le concile de Vienne comprend, sa» 
vaut la façon de parler de ce temps-là, Uns 
les religieux en général; nous ne l'enten- 
dons ici que dans la signification des reli- 
gieux bénédictins. 

Dès le temps de la fondation de Cluny et A 
Clteaux,les moines prêchaient souvent, et ik 
faisaient toutes les fonctions ecclésiastique! s 
il n'en faut pas d'autres preuves quel'exeih 
ple de saint Bernard ; mais alors , coma* 
anciennement, ils étaient ou devaient élu 
toujours dans la dépendance des évéqseï 
(Mémoires du cler gc\ tom. VJ, pag. 991 4 
suiv., pag.1637.— Thomassiu, part. 1, /ir.l, 
chap. 47). 

Nous disons que les moines devaient étn 
alors, comme anciennement, sous la dépes- 
dance de l'évéque, parce que depuis larésr 
niou des monastères en corps de congréga- 
tion, sous l'autorité de l'abbé de Clunj,* 
vit s'introduire l'usage de ces privilèges, par 
le moyen desquels les moines se sont prêtes- 
dus exempts, non-seulement de la juridic- 
tion de l'ordinaire, dans leur gouvernement 
monastique, mais aussi dans l'administra- 
tion des cures, que l'ignorance du clergé et 
d'autres circonstances leur avaient fait cos- 
fier. Mais actuellement, il n'y a plus de €0 
sortes d'exemptions (Voyez exemption). 

Vers le quatorzième siècle , tous les sué 
nés, même ceux de Cfleaux , tombèrent* 
nouveau dans un grand relâchement. Ltf 
abbés vivaient en grands seigneurs coma* 
les autres prélats, et leur exemple fut biea- 
tôl imité par les officiers des monastères;* 
là sont venus les offices claustraux ou bé» 
néfiecs réguliers. Ces désordres que Isa 
voyait principalement dans les monastère* 
exempts, qui n'étaient d'aucun ordre parti* 
culicr , firent réclamer l'exécution du rè- 
glement du concile de Latran, louchant ta 
réformes, et il se forma, en conséquence» 
quelques congrégations en divers pays. Vais 
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çyrotiagues ou moines errants, parce qu'ils 
couraient de pays en pays , passant par les 
monastères, sans s'arrêter en aucun* comme 
s'ils n'eussent trouvé nulle pirt, dit Fleury, 
une vie assez parfaite. On joignait quelque- 
fois, dans les mêmes monastères, des ana- 
chorètes et des cénobites. Le bienheureux 
Gérasime avait fait bâtir un monastère, où il 
élevait ceux qui voulaient embrasser l'état 
monastique; proche du monastère, il y avait 
des laures ou des cellules, dans lesquelles se 
retiraient ceux oui s'étaient perfectionnés 
dans les monastères; mais l'abbé conser- 
vait toujours sur ces solitaires l'autorité 
qu'il avait sur eux avant leur retraite. 

Autrefois, dans le temps où l'on distin- 
guait tous ces différents solitaires dont nous 
venons de parler, il ne fallait d'autre dispo- 
sition, pour être moine, que la bonne vo- 
lonté et un désir sincère de faire pénitence. 
On recevait dans les monastères des gens 
de toutes les conditions et de tous les âges, 
même de jeunes enfants que les parents of- 
fraient pour les faire élever dans la piété; 
les esclaves y étaient reçus comme les libres, 
pourvu que leurs maîtres y consentissent; 
les ignorants comme les savants, et plu- 
sieurs ne savaient pas lire. On ne regardait 
ni aux talents de l'esprit, ni à la vigueur du 
corps, chacun faisait pénitence à proportion 
de ses forces (Thomassin, part. I, en. fc6 et 
49). La forme de gouvernemeul qu'introdui- 
sirent dans la suite et les règles et les vœux 
de religion, exclut des monastères ceux qui 
n'avaient pas les qualités requises pour y 
être admis. [Voyez profession.) 

Voyez, pour ce qui regarde l'état et le gou- 
vernement des moines, le mot religieux, et 
ci-dessous Mo&ASTàRE. 

§ 3. Ulililé sociale des institutions monasti- 
ques. 

Après avoir expliqué l'origine et la nature 
des institutions monastiques , nous ne croyons 
pas sortir de notre sujet en parlant des ser- 
vices rendus par les moines. Saint Antoine 
avait commencé par cultiver un petit coin de 
terre ; saint Basile donna l'exemple de grands 
défrichements, et saint Grégoire de Nazianze, 
son ami, nous raconte comment il s'animait 
dans les travaux rustiques, en s'attelant avec 
lui à un traîneau. A la Gn du quatrième siè- 
cle, les moines avaient déjà défriché des 
parties considérables des déserts. Ne sonl-cc 
pas les moitiés qui ont défriché une grande 
partie des landcsdcnolrc France? Ne voyons- 
nous, pas encore nos trappistes à l'œuvre 
dons' l'Algérie et ailleurs? Voilà un premier 
service rendu à la société générale; en voici 
un autre : Dans les intervalles de ses prières 
et de ses méditations, saint Antoine s'était 
livré à l'étude de l'Ecriture; dans la suite, 
les moine/, outre la lecture des saints livres, 
s'occupèrent à méditer , à copier et à ré- 
pandre les monuments de l'histoire et de la 
tradition; les monastères devinrent de sa- 
vantes écoles de théologie, d'où sortaient de 
grands évéques et d'illustres docteurs ; il en 
sortait de terribles champions pour com- 



battre les hérésies naissantes; on i 

agité dans l'Eglise une Question imp 

qu'ils ne prissent part à la discussi 

troisième service était l'éducation qu* 

naient à la jeunesse. Le grand Chryn 

homme sans doute bien compétent < 

matières, soit d'instruction, soitd'éd 

proprement dite, établit un parallèl 

l'éducation des écoles des moines, et I 

lion, soit de la famille, soit des écoli 

naires, et il ne craint pas, sous tous 

ports , d'accorder la préférence aux 

lions monastiques. Il montre aille 

maîtres négligents ; ici, des maîtres H 

sidus et consciencieux; ailleurs, la 

lion ravageant la jeunesse; ici, de 

hommes, soutenus dans le bien, si 

avec sollicitude et conservés dans 

cenec; d'un côté, des parents détoai 

soins qu'ils doivent à leurs enfants 

par leurs affaires , tantôt par leur il 

indifférence; de l'autre, une a p plia 

tous les instants dans la culture de 

et du cœur. Sous ce rapport, les moi 

de femmes remplissaient aussi dî| 

leur difficile et noble tâche. Noos 

nons de saint Jérôme que plusieurs 

des pensionnats nombreux, dans 

les jeunes personnes recevaient 1' 

lion qui convenait à leur sexe et 

naissance , en même temps qu'on 

leur caractère et qu'on les exerçj 

piété ( Thomassin, part. I, liv. III , 

Quant aux ordres religieux d 
temps, ne faut-il pas reconnaître qi 
sortent presque toutes les œuvres de 
corde, toutes les œuvres qui suppos 
patience héroïque, une charité 
épreuve. Qui instruit les enfants, qu 
les infirmes cl les malades? Sur qui 
réparation des vices, des injustice 
malheurs de la société ? Et, pour ri 
belle expression de M. de Chateaubri 
a posé partout des vedettes pour épi 
tes les douleurs et pour leur porter 
ou soulagement? ce sont partout les 
galions religieuses. 

L'ordre des bénédictins, en partie 
rendu d'immenses services à la soci 
moines de cet ordre étaient en mena 
des savants et des agriculteurs ; i 
laient la pioche pour prendre la pli 
défrichaient les landes , desséchai 
marais, fertilisaient les terres et tn 
encore du temps pour étudier, pou 
et pour enseigner. Quand on parle d' 
vre scientifique qui demande du ta 
courage et de la patience on a coul 
dire, c'est un œuvre de bénédictin, 
dit beaucoup. Les moines bénédictins * 
serve les monuments de la tradition 
pôt de la littérature ancienne ; ils i 
transmis les trésors de l'antiquité q 
fois pour une, auraient péri sans e 
un temps de guerre et de barbarie. 

Le savant et consciencieux Hurler 
que que l'ordre de saint Benoit a 
l'Eglise, quarante papes, deux cent 
uaux, cinquante patriarches, seize < 
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Bordeaux en 1584, et enfla les plus nouvelles 
constitutions des papes Alexandre VI, Clé- 
ment VIII, Grégoire XV et Urbain Vllh On 
cite encore les novelles de Juslinien 67, cap. 
2; 131, cap. 7. 

Le canon 17 du concile cité de Bordeaux 
s'exprime ainsi touchant ce consentement : 
Monasterium autem , ecclesiœ, conventus aut 
collcgia œdificari non possunt 9 née ulla con- 
gregatio sœcularis aut regularis in quibus- 
cumque diacesis locis instituatur et forme tur 
sine licentia et expresso consensu epi- 
teopi. 

Le canon 12, 18, qu. 2, dit : Monasterium 
novum 9 nisi episcopo permittente aut probante 
nullus incipere aut fundare prœsumat. Sur 
quoi la glose dit : Si ergo totum monaste- 
rium sit destructum , requiritur consensus 
episcopi in constructione, sed in reparatione 
non requiritur. 

Après le consentement de l'évéque on doit 
requérir celui de tous les intéressés au nou- 
vel établissement. Ces intéressés sont, sui- 
vant le droit canon, les cures et les titulaires 
des autres églises : Nulla ecclesia in prœju- 
dicium allerius est construenda [cap. Intel- 
leximus de nov. oper. ment.). Clément VIII, 
en la bulle Quoniam ad institutam n'a per- 
mis aux religieux de s'établir en un lieu , 
nisi vocatis et auditis aliorum in eisdem ci- 
vitatibus et locis existentium conventuum 
priori bus seu procuratoribus, et aliis interesse 
habentibus. Il veut qu'il soil vérifié si les nou- 
veaux couvents qu'on veut établir peuvent 
se soutenir sans faire tort à d'autres : Sine 
aliorum delrimento sustentari. 

Grégoire XV, en sa bulle Cum alias 31, 
étend cet intérêt et ce consentement jusqu'aux 
religieux qui demeurent aux environs : Sed 
etiam in aliis per quatuor millia passuum ctr- 
cumvicinis locis, ad id vocati et auditi fuerint 
ac tali erectioni consenserint. Il veut de plus 
qu'il v ait de quoi nourrir douze religieux 
dans le nouvel établissement. Enfin Urbain 
VIII veut encore, par sa bulle de 1624, que 
l'établissement soit nul et comme tel révo- 
qué et cassé : Si quicumque interesse habentes 
seu habere prœtendentes, ad hoc vocati et au- 
diti non fuerint seu consenserint. 

§ 2. monastères de femmes. 

Nous ne pouvons nous dispenser de parler 
d'une manière toute particulière des monas- 
tères de femmes. 

Il y a dans la nature de la femme quelque 
chose de plus intime que dans celle de 
l'homme, il y a une profondeurde sentiments, 
il y a des mystères de sensibilité d'où sor- 
tant des prodiges de courage, de dévoue- 
ment , de sacrifices dont la source iné- 
puisable reste inconnue ; son cœur est plus 
tendre ,et plus aimant que celui de l'homme, 
sa piété est plus affectueuse, ses contempla- 
tions plus vives, ses résolutions plus soudai- 
nes, ses vertus plus ineffables et plus céles- 
tes, elle est naturellement plus voisine de la 
perfection monastique, et elle en supporte 
plus facilement les rigueurs, surtout les ri- 
gueurs morales. La vie érémitique offre trop 



de dangers pour les femmes, aussi ks 
pies que nous en- donne l'histoire ec 
tique sont-ils rares et vraiment exe 
nels ; la vie religieuse commença pei 
avec les monastères ; mais dès que les 
tères parurent, elles ne se firent pas §A 
les monastères d'hommes et les monms 
femmes sont de la même époque. Ne 
prenons de saint Alhanase que la si 
saint Antoine, déjà avancée en âge, ?û 
ver son frère, dans la solitude, pour e 
ser le même genre de vie que lui. KO 
déjà réuni plusieurs vierges qui t 
sous sa conduite, saint Antoine fol 
de joie en apprenant qu'elle avait M 
sa virginité et qu'elle protégeait celle 
sieurs compagnes. Saint Pacôme, iori 
et selon quelques-uns disciple de sait 
toine, construisit au delà du Nil, pou 
pour sa propre sœur, un monastère pi 
gné du sien. Là se réunirent de sainl* 
mes qui pratiquèrent les mêmes vcrti 
livrèrent aux mêmes austérités, cherd 
tout l'accomplissement des conseils è 
liques dans un haut degré de péri 
Quatre cents vierges furent bientôt i 
dans ce monastère^ et suivant le mod 
celui-ci, plusieurs autres se formerai 
dément ( Thomassin, part. 1, lit. III, 
— Fleury, Hist.tom. V, pag. 26 )• 

L'établissement des monastères del 
reçut une grande impulsion de l'ei 
que donnèrent deux femmes d'une Rii 
illustre, sainte Euphrasie et sainte Ml 
Euphrasie était mariée au sénateur Aal 
gouverneur de la Lycie ; tous deux as 
naient à la famille impériale et jow 
d'une grande considération, d'abord pi 
richesses , par leur naissance et pa 
haute position, mais autant ensuite pi 
mérite personnel, par leur piété, pli 
immenses largesses envers les mallM 
et par leur zèle à encourager loal 
œuvres de charité en s'y associant. Aal 
enlevé par une mort prématurée, laJa 
fille nommée Euphrasie comme sa 
Celle-ci fatiguée des obsessions doel 
poursuivait, pour la faire consentir 
second mariage qui lui répugnait, qui 
à coup son pays et se relira en Egypll 
tôt dans la haute Thébaïde, où elle m 
terre. Là, elle s'adonna à la vie asd 
et se mit en rapport avec les saintes I 
d'un monastère voisin, où se pratiquai 
plus grandes austérités. « On n'y M 
point de viande, on ne buvait point* 
on s'interdisait même l'usage des M 
n'y voyait d'autres lits que des cilien 
dus sur la terre ; plusieurs passâtes 
ou trois jours sans manger : la clAtur 
complète, et nulle ne sortait du mous 
( Fleury, lom. V, pag. 26 ). Frappée i 
pauvreté, Euphrasie leur offrit des se 
elles l'en remercièrent, en répondaul 
ne leur manquait rien. Elle y couda 
jour sa jeune fille: celle-ci, comme e* 
par une divine inspiration , résoM 
consacrer à Dieu, et obtint le coasefl 
de sa mère. Son biographe parle i*wm 
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tout ce qui regarde l'observation de la com- 
munauté de vie dans la nourriture et dans 
le vêtement ; et que les supérieurs appliquent 
toul leur soin el toute leur diligence, soil 
dans les chapitres généraux et provinciaux, 
soit dans leurs visites, auxquelles ils ne man- 
queront pas de satisfaire, à tenir la main 
qu'on ne s'écarte point de l'observation de 
ces choses, étant très-certain qu'il n'est pas 
en leur pouvoir de rien relâcher de ce qui 
est de l'essence de la vie régulière; car, si 
l'on ne maintient pas exactement les choses 

3ui sont comme les bases et les fondements 
e toute la discipline régulière, il faut de né- 
cessité une tout l'édifice tombe par terre. » 
(Session XXV, chap. I, de Regul.) 

On doit mettre dans un monastère un nom- 
bre suffisant de religieux, pour s'acquitter 
décemment du service divin, et remplir l'in- 
tention dos fondateurs, pourvu qu'il y ait 
aussi suffisamment de revenus ; car il est 
défendu par les conciles de mettre dans un 
monastère plus de religieux que les revenus 
ou les aumônes ordinaires ne le comportent. 
Le huitième canon du sixième concile d'Arles 
en 813, s'exprime ainsi sur ce sujet : Ut non 
amplius suseipiantur in monasterio canonico- 
rum atque monaehornm, seu eliam puellarum, 
nisi quantum ratio permittit 9 et in codem mo- 
nasterio absque necessariarum rerum penuria 
degere possunt. 

te règlement confirmé par plusieurs autres 
conciles, par différents textes du droit (c. 
Auetoritate; c. Non amplius) a été renouvelé 
par le concile de Trente, et de nouveau con- 
firmé par les bulles des papes Pie V et Clé- 
ment VIII. Voici les termes du concile de 
Trente. 

« Le saint concile accorde permission de 
posséder à l'avenir des biens en fonds 9 à tous 
monastères tik toutes maisons, tant d'hommes 
que de femmes, des mendiants mêmes, et de 
ceux à qui par leurs constitutions il était 
défendu d'en avoir, ou qui jusqu'ici n'en 
avaient pas eu permission par privilège 
apostolique, excepté les maisons des reli- 
gieux de saint François, capucins, et de ceux 
qu'on appelle mineurs de l'observance. Que 
si quelques-uns des lieux susdits, auxquels 
par autorité apostolique il avait été permis 
de posséder de semblables biens, en ont été 
dépouillés, le saint concile ordonne qu'ils 
leur soient tous rendus et restitués. 

« Dans tous les susdits monastères et mai- 
sons, tant d'hommes que de femmes, soit 
qu'ils possèdent des biens en fonds ou qu'ils 
n'en possèdent point, on n'établira et on ne 
gardera à l'avenir que le nombre de per- 
sonnes qui pourrontétrecommodémentenlre- 
tenues ou des revenus propres des monastères 
ou des aumônes ordinaires et accoutumées. 
Et ne pourront de semblables lieux être ci- 
après de nouveau établis, sans en avoir au- 
paravant obtenu la permission de l'évéque 
dans le diocèse duquel on voudra faire la 
fondation. » (Session XXV, eh. 8, de Regul.) 

On peut consulter sur la réforme des mo- 
nastère* la bulle d'Iunocent X, du 17 décem- 
bre 164a 



S *. Gouvernement spirituel si 

MONASTERES. 

11 paratt, par les anciens cou 
one, d'Agde, d'Orléans, même p 
concile de Nirée et par les capi 
rois de France, que les évéquei 
trefois l'administration du tempe 
nastères, en sorte que les abbés 
et les moines ne pouvaient riei 
engager sans que l'évéque cû 
sigué les contrats d'aliénation. I 
changea dans la suite à cet égard 
que le temporel des monastères 
meut à la disposition des super 
liers, et il ne reste aujourd'hui a 
qu'une inspection sur le dépéri: 
biens des monastères , par suit 
qu'ils ont de veiller au maintien 
pline régulière. 

A l'égard du spirituel nous n'a 
ajouter à ce qui est |Jit à ce suj 

mots ABBÉ, APPROBATION, RELU 
SITE. 

S 5. monastères, droits des 

On a beaucoup affilé autrefois I 
de savoir si le curé de la parois 

Joëlle un monastère est situé, e 
'administrer les sacrements et d 
humation des séculiers ou séculiè 
rant dans le monastère. De droit < 
curé a le droit d'administrer exe 
les sacrements à tous ceux qui 
dans l'étendue de sa paroisse. Le 
et les religieuses avaient autref 
des privilèges qui, les exemptant 
diction même de l'évéque, les ava 
forte raison eiemptés des droits < 
ridiction que pouvaient avoir si 
curés dans les paroisses desquels 
nastères sont situés. Mais comme 
ment ces sortes d'exemptions n'exi 
les curés doivent exercer sur cet 
comme sur les autres paroissiens, 
ou les devoirs de leurs titres de pa 
cinquième concile de Milan, titre I! 
décide en ce sens à l'égard des i 
d'hommes, en ordonnant que ceui 
tant pas religieux, y font leur den 
en qualité de domestiques ou autn 
lent faire leur communion pascal 
roisse où ils doivent être enterrés. 
Voyez sous les mots visite, eu 
qui regarde la visite et l'entrée è 
tères. Pour le noviciat el la professi 

NOVICE, PROFESSION. 

MONASTIQUE (ÉTAT). 

(Voyez ci -dessus moine, mon as 

MONIALES. 

On appelle ainsi quelquefois ai 
langue les religieuses, comme o 
moines les religieux du root monc 
nous donnons la définition et l'é 
sous le mot moine. 
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concil.Lugd cap. Cun medicinalis de scnten- 
ta excommunicationis in 6°). 

Pour nue I» sentence d'excommunication, 
prononcée contre plusieurs personnes qui 
. sont complices du même crime, soit légitime, 
il faut que les monitions canoniques aient été 
faites à chacun des complices, et qu'ils aient 
été tous nommés dans le jugement qui pro- 
nonce l'excommunication {Cap. Constitution 
tiem, de sent, excom. in 6*). 

Le concile de Latran interdit l'entrée de 
l'église pendant un mois à ceux qui ont pro- 
noncé des censures sans monitions canoni- 
ques ; le concilo de Lyon ordonne la même 
peine contre ceux qui ont manqué à faire 
rédiger par écrit la sentence d'excommunica- 
tion, de suspense et d'interdit ; mais cette 
peine n'a pas lieu contre les évéques qui ont 
manqué à observer ces formalité*, parce que 
les évéques ne sont sujets aux censures pro- 
noncées de plein droit contre ceux qui com- 
mettent quelque faute, que quand ils sont 
expressément nommés par la loi ; privilège 
qui leur a été accordé, afin que leur pouvoir 
qui doit toujours s'exercer sur leur diocèse, 
ne fût pas souvent suspendu par des censu- 
res : Quia periculomm est episcopis et eorum, 
superioribus, propler executionem pontifica- 
les officii quod fréquenter incumbit , ut in 
alio casu interdicti, vel suspensionis incurrant 
sententiam ipso facto ; nos deliberatione pro- 
vida duximus statuendum f ut episcopi et alii 
superiores prœlati, nullius constitulionis oc- 
casione, sentent iœ, sive mandati, prœdictam 
incurrant sententiam ullaienus ipso jure, nisi 
in ipsis de episcopis expressa mentio habeatur 
(Cap. Quia ptriculosum , de sent, excom* 
in «•). 

MONITOIRE. 

Le monitoire est une monition ou avertis- 
sement que l'Eglise fait aux fidèles, sous 
peine d'excommunication, de révéler ce qu'ils 
savent sur certains faits spécifiés dans \e mo- 
nitoire, et dont elle a de justes raisons d'être 
instruite. 

Le monitoire est donc quelque chose de 
différent de la monition dont nous venons de 
parler, quoique plusieurs auteurs latins les 
confondent ; en effet, ces deux mots ont de 
commun l'étymologie , et par conséquent 
l'objet de leur emploi, qui est d'avertir : mais 
on ne se sert de la monition que pour aver- 
tir une ou plusieurs personnes connues et 
certaines, tandis que le monitoire est em- 
ployé pour un avertissement général sans 
désignation particulière (Bveillon, Traité des 
excom. et monitoire*, ch. 28). 

§ 1* Origine et nature des uomtoires. 

On croit communément que lesmonitoires 
srml en usage dans l'Eglise, depuis que le 
pape Alexandre 111, vers l'an 1170, décida 
qu on pouvait contraindre par censures ceux 
qui refusaient de porter témoignage dans 
une affaire le. 1, 2, de testibus cogendis). 
Eu effet , si l'on a pu employer les censures 
contre des témoins qui refusaient de dépo- 
ser, on a dû les avertir avant de les censu- 



rer, puisque la censure doit toujours fire 
précédée de monition, ou tout au moins de 
citation, suivant ce qui est établi sous le root 
cexsurbs. Or, de ces deux monitions sera 
venu l'usage des monitoires; elles étaieat 
adressées, au commencement, à d»s lémoiai 
connus et certains ; on les a ensuite adres- 
sées en général, avec menace d'excommmri 
cation, a tous ceux qui, ayant de quoi dépo- 
ser, se cachent pour ne pas rendre témei- 
guage è la vérité ; on n'a pas attendu le refis 
des témoins ; on l'a prévenu par les menaces 
d'excommunication que renferme tooioM 
le monitoire. 

Dans l'origine, il n'était permis de procé- 
der par voie de censures ou de monttoires 9 
que pour les affaires civiles. Les denx pre- 
mières décrétâtes du pape Alexandre III pà 
introduisirent cet usage, furent publiées sar 
l'espèce de deux causes civiles. Bientôt après 
on usa des monitoires dans les en uses crimi- 
nelles, quoique le pape Honoré III les rit 
exceptées dans une de ses épttrcs à l'abbé 
de saint Eugène {Cap. 10, eod.). Le papt 
Alexandre III avait déjà déclaré, que dans la 
rigueur du droit on pouvait contraindre ks 
témoins par censures pour déposer sar lot- 
tes sortes de crimes {Cap. 3, de testibus). 

Cet usage des monitoires contre des té- 
moins inconnus, fit naître celui des monitohn 
pour recouvrer les choses perdues ou posf 
les restituer, pour réparer même les injures 
faites à Dieu et à ses saints. 

Le monitoire, pour le recouvrement en 
choses perdues, a cela de particulier, ail 
est publié pour faire connaître à qui il m 
restituer, comme pour contraindre à le fatn\ 
et à révéler ceux qui ne veulent pas rofc 
tuer. Voici ee qu'en a ordonné le concile 4e 
Trente : 

« Quoique le glaive de l'excommunicalioi 
soit le nerf de la discipline ecclésiastique 
et qu'il soit très-salutaire pour contenir 1rs 
peuples dans leur devoir, il faut pourtant <• 
user sobrement et avec grande circonspec- 
tion, l'expérience faisant voir que si Vis 
s'en sert témérairement et pour des su} H 
légers, il est plus méprisé qu'il n'est redouté, 
et cause plus de mal que de bien. Aiasii 
toutes ces excommunications qui sont pré- 
cédées de monitoires et qui ont coutume fê» 
tre portées, pour obliger, comme on dit, fe 
venir à révélation, ou pour des choses f*f* 
dues ou soustraites, ne pourront être ordon- 
nées que par l'évéque, et encore pour qod- 
que occasion extraordinaire qui touche l'es- 
prit dudit évéque, après avoir lui-mêai 
examiné la chose mûrement et avec graaJi 
application et non autrement; sans qu'il* 
laisse induire à les accorder, par la mo- 
dération de quelque personne séculière ^ai 
ce soit, quand ce serait un officier public) 
mais le tout sera entièrement remis à M 
jugement et à sa conscience, pour en aief 
selon les circonstances de la chose même* 
du lieu, du temps et de la personne, et aimi 
que lui-même le jugera a propos. » (Ses- 
sion XXWch. 3 deBeform.) 

Il faut observer que, comme les w»Ktt$+ 
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comma le prouvé l'usage des rcscrits tu forma 
êigni/lcavit. On demande si le grand vicaire 
d'un évéque peut aussi accorder des mont- 
foires. Barbota et Faguan soutiennent l'af- 
firmative, et Gibert est de leur avis. f.c der- 
nier auteur remarque qu'il n'y a aucune loi 
qui défende à ceux qui ont droit d'accorder 
des monitoires, d'en donner san* être requis 
et qu'ils peuvent même avoir jusle raison de 
l(- faire» 

&• La bulle déjà cilée de saint Pie V t de 
Tan 1570, contient un règlement sur la forme 
des lettres monitoriales apostoliques ; il or- 
donne que ces lettres ne soient accordées 
qu'à la requête de ceux qui y sont intéressés; 
que cette requête contienne la cause dont il 
s'agit , nominatim et spécifiée, et la valeur de 
J;i chose 9 à moins qu il ne s'agisse de biens 
d'Eglise, de lieux pieux , de communautés , 
ou de successions universelles, dont on ne 
peut avoir une connaissance certaine; au- 
quel cas il suffit de désigner les choses dont 
il s'agit , pourvu que la désignation ne soit 
pa< trop vague et pourvu que Ton fasse voir 
surtout que les choses ne sont pas commu- 
nes et de peu d'importance. Le concile de 
Toulouse, en 1590, a adopté ce règlement. 
Selon le style approuvé par le concile de 
Bourges, en 1584, ceux qui accordent des 
monitoires sont obligés de les signer, et les 
curés 04i autres personnes à qui on les pré- 
sentera , n'y auront point d'éçard, s'ils ne 
sont munis du sceau de l'ordinaire. Il est 
aussi défendu d'en accorder dont le contenu 
puisse causer du scandale, diffamer nommé- 
ment quelqu'un , ou autrement offenser les 
oreilles chastes (Mémoires du clergé, tom.V, 
pag. 990 et suiv.). 

§ 3. Exécution det uonitoires. 

Le monitoire une fois obtenu de Pofûcial , 
sur la permission du juge par-devant lequel 
le procès est pendant, reste à l'exécuter; or, 
celte exécution n'est autre chose que la pu- 
blication du monitoire et les dépositions des 
témoins en conséquence; s'il survient des 
oppositions i la publication des monitoires, 
c'est un incident dont la procédure et le ju- 
gement ont des règles particulières : nous en 
parlerons après avoir traité de la publication 
du monitoire; nous finirons par la matière 
des révélations. 

Les conciles ont réglé que les monitoires 
ne pouvaient être publiés que par les curés 
ou par des personnes par eux commises. 
Celui de Narbonne, en 1609, l'ordonne ex- 
pressément, et veut de plus que cette publi- 
cation se fasse dans les paroisses par trois 
fois, c'est-à-dire par trois dimanches, inter 
missarum sotemnia, in prono missœ parochia- 
/if, populo congregato ; et que le curé qui 
l'aura faite eu certifie l'évéque, en lui ren- 
voyant le monitoire... Ipsi officiâtes, dit ce 
concile, cap. kk, publicari jubebunt primo, 
secundo, tertio et peremploneper parochum, 
aut ejus deputatum et non afium , exceptis 
easibus in quibus suspicio esset contra eum~ 
dem parochum : quo casu non, nisi tali suspi- 
cionenota, alium prtsbyierum ad hoc depu- 



tabunt. Le concile de Bourges, en 1381. ù\ 
un règlement à peu près semblable. 

Les lettres de monitoires sont un acte ér 
juridiction de l'évéque ou de l'oflicial, qai 
enjoint, sous peine d'excommunication, i 
tous ceux qui ont connaissance de certahv< 
faits, de les révéler. Ainsi tous ceux qai 
sont soumis à cette juridiction sont oMi?éi 
de déclarer ce qu'ils savent, à moins qults 
n'aient de légitimes raisons pour s'en dis- 
penser. Ceux qui sont dispensés de eefle 
révélation par le droit sont : 1* les persoa* 
nés qui sont légitimement empêchées, cawh 
me si l'on est absent, sans fraude, du lin 
où le monitoire a été publié et qu'on l'igas- 
re; si Ion est malade, mais dans ce cas II 
curé peut se porter à la maison du malais 
pour recevoir sa révélation. 2* L'auteur di 
crime et ses complices. Il y aurait trop* 
dureté à forcer ces personnes à la réfé!*» 
lion par la voie des censures ; elle sérail 
d'ailleurs toujours infructueuse. 3°Lecoa- 
scil de la partie. On dispense le conseil de II 
partie de la révélation, parce que ccconsrf 
n'est censé faire avec sa partie qu'une méau 
personne. On doit mettre &u rang du con- 
seil tous ceux qui ne savent les faits dum- 
nitoire que par la voie du secret naturel; 
les médecins, les chirurgiens, les apoibics- 
res, les sages- femmes, les domestiques, I* 
confesseurs, tous ceux enfin qui ne pour- 
raient aller à révélation qu'en blessant 1.1 
lois sacrées de la fidélité. k° On excepte M 
l'obligation de révéler les personnes qui «t 
juste sujet de craindre que leur révélât*! 
ne leur attire quelque dommage considéra 
ble. Nul n'est obligé d'aimer son produis 
plus que soi-même. 5° Les proches parafe 
ou alliés jusqu'aux enfants de cousins iss» 
de germains, sont également exceptés, sr- 
tout lorsqu'il s'agit de quelque cas de mort 
ou d'infamie notable. 

S'il y avart opposition au monitoirt,l 
faudrait porter l'opposition devant le jtp. 
Mais à qui appartient-il de s'opposer H 
monitoire, demande Mgr Àffref Evidem- 
ment ce n'est pas à celui contre lequel il fit 
dirigé, puisque personne n'est désigné ptf 
son nom. Nous ne voyons que le magistral 
civil qui pourrait faire opposition, sous pré- 
texte que la cause ne regarde pats l'auierU 
ecclésiastique. Mais dans ce cas qui sersl 
juge de l'appel ? Si Y"' - 7 - --— 



'affaire devenait 

tieuse, il est certain que le magistrat a'ap» 
pellerait qu'au conseil d'Etat; et cependant 
il pourrait arriver que la cause étant pare- 
ment canonique, ce tribunal fttt incoapt 
tent. I! y a là une difficulté dont dos lois* 
donnent pas et n'ont jamais donné la 
tion. Du reste, elle ne se présentera y 
selon toutes les probabilités, car les 
toires ne sont plus d'usage en France. 

MONNAIE 

C'est le nom qu'on donne aux pièces dV. 
d'argent bu autre métal, qui servent s» 
commerce et aux échanges, qui sont fsbr f * 
quées par l'autorité du souverain, et ow 
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plupart des pays de l'Europe ri par la France 
en particulier. Il en fut établi an à Paris par 
lettres patentes du 9 décembre 1777. Lors- 
qu'après la révolution on rétablit les monts- 
de-piété, en 1807, on déclara que de sembla- 
bles établissements devant toujours être 
environnés de ce qui porte en soi le caractère 
f'e la bienfaisance et de l'humanité, ils ne 
fieraient pas sortir des mains des adminis- 
trations charitables. 

L'induit du cardinal Caprara pour le réta- 
blissement de l'archevêché de Paris, après le 
concordai de 1801 , engage l'archevêque fu- 
tur à fonder un mont-de-piété. Le cardinal 
légat s'exprime ainsi : lilud etiam pro viribus 
sibi curandum proponat ut mons pietalis , si 
nondum existât, pro pauperum, quorum spe- 
cialis et diligenlissima débet esse cura pasto- 
rum, tevamïne et subsidio, quo citius /Sert 
posrit, erigatur. 

Les monts-de-piété sont -ils aujourd'hui 
des établissements de charité? Non, sans 
doute, ou du moins ils n'en ont plus le ca- 
ractère exclusif. Cesonl des institutions dont 
on tire un revenu. 

Le mont-de-piété de Paris, par exemple» 
n'est autre chose qu'une banque instituée 
sans capital, gérée pour le compte des hôpi- 
taux, et cherchant un bénéfice dans la diffé- 
rence de l'intérêt payé d'une part aux bail- 
leurs de fonds, et de l'intérêt prélevé d'autre 
part sur les malheureux qui viennent lui 
emprunter. Pour obtenir ce bénéfice, le mont- 
de -piété de Paris prête sur le pied de 9 pour 
100 : si l'on se sert d'un commissionnaire, et 
cela n'est guère possible autrement à cause 
des distances, il faut payer, en outre, 2 pour 
100 sur tout l'engagement, et 1 pour 100 sur 
le dégagement ; eu tout 12 pour 100. Le mois 
commencé paie mois entier. Enfin, si l'objet 
est vendu, rétablissement perçoit un droit 
de 5 pour 100. 

Il y a cependant des exceptions. Nous ci- 
terons, sur les quarante trois monts-de-piété 
qui sont institues en France, quelques-uns 
qui sont des établissements vraiment chari- 
tables et qui préleul gratuitement aux pau- 
vres contre dépôt, entre autres ceux de Tou- 
louse, d'Aix, de Grenoble, de Montpellier. La 
société du prêt charitable et gratuit, fondée 
en 1828, à Toulouse, parait surtout devoir 
être présentée comme modèle. Elle prêle 
gratuitement pour trois mois aux personnes 

Îui sont reconnues dignes de cette faveur, 
ar elle prend des informations exactes sur 
la moralité des emprunteurs. Non-seulement 
elle ne retient aucun intérêt, mais elle ne 
prélève même aucune retenue pour ses frais. 
La quotité des prêts varie de 3 à 150 francs. 
En 1836, sur 7,031 prêts faits par la société 
de Toulouse, il n'avait été veudu que 151 ga- 
ges, faute de remboursement. 

On va bien plus loin dans certains pays. 
A Zurich, par exemple, les prêts de confiance 
roulent, circulent, sans autre caution que la 
moralité connue de ceux qui les reçoivent, 
quelque pauvres qu'ils soient; et telle est 
leur probité, que le prêt est toujours rem- 
boursé. 



MORT NATURELLE ET CIVILE. 



On distingue en droit deux sortes demsrt: 
la mort naturelle et la mort civile. Celle-ci 
consiste dans la privation que souffre u 
homme vivant des effets civils ; elle proMt 
à cet égard le même effet que la mari nats* 
relie. 

La mort civile est l'étal d'un Htdirfe 
privé, par l'effet d'une peine, de toute parti- 
cipation aux droits civils d'une nation. Lt 
mort .civile n'est pas une peine par ette-néat, 
mais l'effet d'une peine. La jouissance 4n 
droits civils compose ce que f°oa appelle 11 
vie civile, de manière que celui qui eserf 
privé est réputé mort selon les lois, qvaati 
la vie civile ; et cet état , opposé à la vie ci- 
vile, est ce qu'on appelle mort civile. 

Le Code civil statue, ainsi qu'il suit, rtb- 
tivement â la mort civile: 

« Art. 22. Les condamnations à des fém 
dont l'effet est de priver celui qui est cet- 
damné,de toute participation aux drottscivik 
ci-après exprimes , emporteront la msrtcivile. 

« Art. 23. La condamnation à la morfn- 
turelle emportera la mort civile. » 

Dans le droit actuel, il y a trois sortes è 
peines auxquelles la loi attache la mort ci- 
vile : celle de mort, celle de la déportation 
et celle des travaux forcés à perpétuité (Code 
pénal, art. 18). Il faut remarquer que l'dfcl 
de la mort civile -encourue par la coudants* 
tion à la mort naturelle, estd'Ateraueoa- 
damné la faculté de disposer de ses biens par 
testament. Les dispositions testamentaire 
qu'il aurait faites, même avant l'exéculM 
de son jugement, n'auraient aucun effet. 

« Art. 24. Les autres peines afflictim 
perpétuelles n'emporteront la mort civile 
qu'autant que la loi y aurait attaché cetelfcc 

« Art. 25. Par la mort civile» te condamaé 
perd la propriété de tous les biens qu'il pos- 
sédait : sa succession est ouverte an prêt 
de ses héritiers auxquels ses biens sont dé- 
volus, de la même manière que s'il était 
mort naturellement et sans testament. 

« Il ne peut plus, ni recueillir aucune suc- 
cession, ni transmettre à ce titre les biess 
qu'il a acquis par la suite. 

« H ne peut, ni disposer de ses biens, es 
tout ou en partie , soit par donation entre 
vifs, soit par testament , ni recevoir i ce 
titre, si ce n'est pour cause d'aliments. 

« Il ne peut être nommé tuteur, ni con- 
courir aux opérations relatives à la tutelle. 

« Il ne peut être témoin dans un acte so- 
lennel ou authentique, ni être admis à portes 
témoignage en justice. 

« Il ne peut procéder en justice, ni en dé- 
fendant, ni en demandant, que sous le oooi 
et par le ministère d'un curateur spécial, q« 
lui est nommé par le tribunal où l'action est 
portée. 

« Il est incapable de contracter un ma- 
riage qui produise aucun effet civil. 

« Le mariage qu'il avait contracté précé- 
demment est dissous, quant à tous ses effets 
civils. 

« Son époux et ses héritiers peu veut exer- 
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cor respectivement les (froHs et ?es actions 
auxquels sa mort naturelle donnerait ouver- 
ture. » 

Le condamné à la mort civile est privé de 
lotis les droits civils, même de ceux qui ne 
sont pas compris dans l'énuméttition de I ar- 
ticle 25. La mort civile» considérée dans ses 
effets, est la privation de tous les droits qui 
•e sont pas rigoureusement nécessaires au 
aoutie n de la vie naturelle de l'individu qui 
co est frappé. Il ne peut plus disposer de ses 
ttrns immeubles, soit par donation entre 
Vifs» soit par testament , ni en recevoir â ce 
1tttre, si ce n'est pour cause d'aliments. Mais 
V n'en est pas de mémo, suivant plusieurs 
Jurisconsultes , des effets mobiliers qui sont 
robjet des donations manuelles. Celui qui 
est mort civilement peut faire et recevoir de 
pareilles donations (Locré , Esprit du Code 
civil ; Toullier, Droit civ. franc.). 

Il est incapable de contracter un mariage 
foi produise aucun effet civil. Mais « il faut 
€ remarquer, dit M. Toullier, qu'en refusant 
€ tous les effets civils aux mariages contrac- 
« lis depuis la mort civile, on reconnaissait 
« an conseil d'Etat que ces mariages sont 
« avoués par la toi naturelle et pttr la reli- 
« gioo.» U/roit civil français, tom. I n. 284.) 
pm effet, u n'existe aucune loi canonique qui 
HfeMle les mariages dont il s'agit. 

M. de Malcville, l'un des rédacteurs du 
Jade civil, dans son analyse raisonnée de la 
jMcussion du Code civil au conseil d'Etat, 
Vefcprime ainsi sur le paragraphe relatif à la 
«solution du mariage, quant aux effets ci- 
vile : 

m La décision portée dans ce paragraphe 
m n'a passé qu'après de vives contradictions, 
« et la question fut renouvelée sous diffé- 
« rents rapports» même après la décision du 
à conseil. 

m L'empereur disait qu'il ne concevait pas 
m uu'unc femme , convaincue de l'innocence 
a de son mari, ne pût le suivre sans crime ; 
a qu'elle ne pût vivre avec lui sans violer 
a la pudeur; que les enfants qui naîtraient 
a de leur union fussent déclarés bâtards, et 
a qu'on ne mit aucune différence entre celte 
a femme et l'être vil qui se prostitue ; que, 
m bien loin de la flétrir, on devait estimer sa 
m vertu, et qu'il ne fallait pas ôter à ces in- 
m fortunés la consolation de vivre ensemble, 
a comme époux légitimes (Voyez loi, § 5). 

€ Ces raisons firent d abord impression 
aaur le conseil, on parut convenir assex gé- 
a aéralement que la condamnation à des 
a peines emportant mort civile, devait senle- 
a tuent être une cause de divorce; on proposa 
a particulièrement, à l'égard de la dép<£la- 
a lion, d'arrêter que le mariage ne serait 
a dissous qu'autant que la femme ne suivrait 
« pas son mari dans l'année; mais enfin, on 
m te détermina à passer définitivement l'ar- 
a tiele par ta considération qu'un homme 
a censé mort devant la loi, ne pouvait plus 
a donner de postérité légitime, ni transmettre 
a à set enfants un état qu'il n'avait pa* lui— 
a même. 

a Quant à moi, ajoute Malevillc, je con- 



« viens que je demeurai imperturbablement 
« de l'opinion de Sa Majesté Impériale, et il 
« y avait, ce me semble, de bonnes raisons 
« pour s'y tenir. 

« Jl était de maxime constante, avant la 
« révolution, que le mariage, une fois légiti- 
me memeut contracté, n'était point annulé par 
« une condamnation à mort civile survenue 

* depuis ; c'est ce que décident une foule de; 

* lois du Digeste, du Code et des Novelles ; et 
« ce qui avait été jugé par différents arrêts : 
« on peut voir toutes ces autorités dans Dcs- 
« peisses , titre du mariage, sect. 4, n. 15; 
« dans Louet et Brodeau, ïett. C. n. 14; dans 
c Henris,etc. Le motif de cette jurisprudence 
« était que, dans l'intention des époux, le 
« mariage avart été contracté pour la vie ; 
« qu'il était une société de biens et de maux, 
« et que chacun des époux devait supporter 
« avec patience les malheurs qui arrivaient 
« à l'autre: Quidenim tam humanum est quam 
« fortuitis casibus uxoris, maritum, vel uxo- 
« rem viri participent esse, dit la loi 22, f[. sol. 
« matr. 

« Bien loin que la constance de la femme 
« à suivre un mari qu'elle est naturellement 
« portée à croire innocent, puisse être un 
« motif de dégradation, elle est au contraire 
« un sujet déloge, et doit exciter l'admira- 
« lion de tout cœur vertueux. Aussi la loi 
c première, cod. de repud., qualifie-l-elle sa 
c résolution de projet louable, et dit que ni 
« réqnilé naturelle ni les lois ne peuvent 
« souffrir qu'il en résulte pour elle du mal ; 
« indotatam esse cujus laudandum est propo- 
« stVum, nec ratio œquitatis permiltunt. 

« On voulut dans la discussion attribuer 
« celle manière de penser à la faveur que le 
« sacrement donnait parmi nous au mariage; 
« mais il fut aisé de répondre que les empe- 
« reurset les jurisconsultes romains, auteurs 
« des lois citées, étaient des païens, et qu'il 
« serait honteux que nous fussions vaincus 
« en maximes de morale par des hommes qui 
« n'étaient pas éclairés des lumières de l'K- 
« vangilc. 

« Peut-être n'a-t-on pas assez distingué, 
« dans la discussion, les enfants nés de ma- 
« riages contractés avant la mort civile de 
« ceux provenus de mariages contractés de- 
4 puis; on peut dire, à l'égard des derniers, 
« que le mariage des condamnés étant dé- 
« fendu par l'article 6 de l'ordonnance do 
« 1639, el déclaré incapable de produire au- 
« cun effet civil, il ne peut pas donner aux 
« enfants qui en naissent une légitimité qu'il 
« n'a pas lui-même; mais il en est autrement 
« des enfants nés d'un mariage contracté 
4 avant la condamnalion ; l'ordonnance de 
« 1639 ne parle nullement de ceux-là; elle 
« n'a rien changé à leur état; ils restent dans 
« la disposition des lois anciennes et demeu- 
« renl incapables de succéder, non aux bieus 
« que leur père avait lorsqu'il a encouru la 
« mort civile, et qui, dès ce moment, sofit 
« dévolus à ses héritiers naturels, mais à 
« ceux qu'il pourrait avoir acquis depuis, à 
« leur mère, et à tous leurs parents, tant pà- 
« terncls que maternels. On peut voir à ce 



W7 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON. 



sa 



t sujet le Répertoire de jurisprudence, an mot 
i mort civils, et Lebrun, des Success.Jiv. I, 
« chap. 2, sect. 3, n. 22 et suit. 

« Celte opinion a acquis un nouveau degré 
4 de probabilité par la résolut on prise de ne 
« dater la mort civile que du jour de l'eipi~ 
« ration dos cinq ans pendant lesquels le 
n ronlumax peut se représenter. Est-il pos~ 
« sible, en effet, de concevoir que, malgré la 
• condamnation, la femme soit autorisée à 
« suivre son mari, et que cependant tout à 
« coup, après ce délai, qu'on pourra n'être 
« pas fort exact à compter, la femme ne 
« puisse plus demeurer avec son mari sans 
«un crime légal ; et que, malgré cette ha- 
« bitude autorisée par la loi, et qu'il est si 
« difficile de rompre, elle ne puisse plus met- 
« Ire au monde que des bâtards, sans état et 
« étrangers à toute leur famille? 

t Les cours d'appel de Toulouse, Lyon et 
« Rouen avaienl formellement réclamé con- 
« tre cette disposition du projet deCode civil, 
<r et celle de Paris avait même demandé que 
« le mariage fût permis aux condamnés à 
« des peines emportant mort civile , pour 
« adoucir leurs mœurs et leur état. 

« Je crois donc que la disposition mainte- 
« nant discutée méritera un nouvel examen, 
« si jamais on fait la révision du Code. » 
(tom. I, pag. 16, édit. de 1807.) 

Le mariage qu'avait précédemment con- 
tracté le mort civilement est dissous quant 
aux effets civils, mais non quant au lien : 
Quod Deus conjunxit, homo non separet. Les 
jurisconsultes le reconnaissent. « La mort 
« civile ne dissout, dit M. Delvincourt, et ne 
a peut dissoudre que le lien civil; le lien re- 
« figieux subsiste toujours, tellement que, si 
« l'époux innocent venait à se remarier civi- 
« lement avant la mort de son premier époux, 
f ce ne serait point un mariage qu'il con- 
« tracterait dans le for intérieur, mais un 
« adultère caractérisé qu'il commettrait. » 
(Cours deCode civil, tom. I, pag. 215, édit. de 
1819.) 

« Art. 26. Les condamnations contradic- 
toires n'emportent la mort civile qu'à comp- 
ter du jour de leur exécution, soit réelle, 
soit par effigie. 

« Art. 27. Les condamnations par contu- 
mace n'emporteront la mort civile qu'après 
les cinq années qui suivront l'exécution du 
jugement par effigie, et pendant lesquelles le 
condamné"oeut se représenter. 

c Art. 28. Les condamnés par contumace 
seront, pendant les cinq ans, ou jusqu'à ce 
qu'ils se représentent ou qu'ils soient arrê- 
tés pendant ce délai, privés de l'exercice des 
droits civils. 

c Leurs biens seront administrés et leurs 
droits exercés de même que ceux des absents. 

« Art. 29. Lorsque le condamné par con- 
tumace se présentera volontairement dans 
les cinq années, à compter du jour de l'exé- 
cution, ou lorsqu'il aura été saisi et consti- 
tué prisonnier dans ce délai, le jugement sera 
anéanti de plein droit; l'accusé sera remis 
en possession de ses biens : il sera jugé de 
Bouleau ; et si, par ce nouveau jugement, il 



est condamné à la même peine ou à nt 
peine différente, emportant également h 
mort civile, elle n'aura lieu qu'à compter 4a 
jour de l'exécution du second jugement. 

« Art. 30. Lorsque le condamné par eoa- 
tumace qui ne se sera représenté ou o«i 
n'aura été constitué prisonnier qu'après 1rs 
cinq ans, sera absous par le nouveau juge» J 
ment, ou n'aura été condamné qu'à la» J 
peine qui n'emportera pas la mort civile, 1 
rentrera dans la plénitude de ses droits 
civils, pour l'avenir et à compter du jour oi 
il aura reparu en justice; mais le premier 
jugement conservera, pour le passé, lestf* 
fets que la mort civile avait produits dais 
l'intervalle écoulé depuis l'époque de l'expi- 
ration des cinq ans jusqu'au jour de sa co» 
parution en justice. 

« Art. 31. Si le condamné par contumace 
meurt dans le délai de grâce des cinq ao- 
nées, sans s'être représenté, ou sans avoir 
é'é saisi ou arrêté, il sera réputé mort dm 
l'intégrité de ses droits. Le jugement do coa- 
ti] m ace sera anéanti de plein droit, sans pré- 
judice néanmoins de l'action de la partit 
c«vile, laquelle ne pourra être intentée au- 
tre les héritiers du condamné que par la 
voie civile. 

« Art. 32. En aucun cas la prescriplioife 
la peine ne réintégrera le condamné dais 
ses droits civils pour l'avenir. 

« Art. 33. Les biens acquis par le coi- 
damné, depuis la mort civile encourue, ft 
dont il se trouvera en possession au jour 4s 
sa mort naturelle appartiendront à l'Etat par 
droit de déshérence. 

« Néanmoins il est loisible au roi de faire* 
au profit de la veuve, des enfants ou parents 
du condamné, telles dispositions que l'hu- 
manité lui suggérera. » 

Autrefois en France la profession reli- 
gieuse emportait mort civile qui était encou- 
rue du moment de l'émission des vœuij'l 
un religieux ne recouvrait même pas la 
vie civile, par l'adoption d'un bénéfice, par 
la sécularisation de son monastère, ou parla 
promotion à l'épiscopat. Aujourd'hui qoe le 
gouvernement ne reconnaît plus de vœux 
perpétuels, ceux qui les contractent ne peu- 
vent être privés de leurs droits civils. 

MOTO PROPRIO. 

Ce sont les termes d'une clause qu'on it- 
sère à Rome dans certains resertis et doit 
nous allons voir les effets. Elle signifie qae 
le pape n'a été induit à faire la grâce par 
aucun motif étranger, mais de son propre 
mouvement, proprxo motu. Les caaonisles 
ont beaucoup parlé de cette clause, et dt 
deux ou trois autres également favorables 
à ceux qui les obtiennent, mais moins éten- 
dues dans leurs effets : telles sont les clauses 
ex certa scientia* de plenitudine polesUUis, de 
mives vocis oraculo. Quand, le pape condamt< 
quelque erreur, il se serl aussi des danses 
proprio motu, ex certa scientia. Noua alloss 
parler ici de chacune d'elles en particulier, 
en commençant par la clause proprio ml*. 

1* Quand Iq pape veut taTQjriKr<ieotl«'ti 
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dépend ainsi dos faits cl de leurs circonstan- 
ces ne peut être uniforme ; on peut seulement 
établir de certain que quand elle est faite par 
l'orateur, elle ne doit rien contenir de faux , 
ni supprimer aucune des vérités par où le 
pape puisse être mu ou dému à accorder co 
qu'on loi demande : Ethœc narratio, qualî- 
ter fieri debeat , non potest certa constitui 
doctrina alia 9 sed cavendum est ne falsa in 
narration* pars insérât , aut aliquid omittat 
quod papam ad difficilius concedendum vel 
denegandum inducat , allouai rescriptum erit 
nallum [C. Ad aura; c. Ex tenore ; c. Pos- 
tulastis;c. Super litteris de rescripto). 

Par la rèçlc 61 de chancellerie, de clan~ 
sula, si est ita 9 l'intention du pape est qu'en 
matière d'incompatibilité , l'impétrant véri- 
fie toujours la narrative, ainsi que dans tous 
tes autres cas où la vérification est requise : 
Item, quod in litteris super beneficiis per 
constitutionem Exeerabilis vacantibus, pone- 
tur clausula si est Un : similiter de quibuecum- 
que narratis infortnationemfactirequirentibus. 

La difficulté est de savoir quand est-ce que 
cette vérification est requise. Amydenius ex- 
plique à ce sujet ces quatre propositions 
qu'il dit être respectivement vraies quoique 
contraires en apparence. Una : omnia nar- 
randa sunt in gratia. Alia : non omnia sunt 
narrunda in gratia , sed tantum ea quœ pos- 
sunt movere, ad concedendum. Rurstis alia : 
omnia narrata indistincte sunt justi/icanda. 
Jterum alia : non omnia prœcise narrata sunt 
jutlificanda. 

S.ms rapporter ici l'explication que fait 
c<»t auteur de ces quatre propositions, in 
Tract, de stylo datariœ , cap. 32, n. 23 , il 
nous suffira d'observer qu'il parait les con- 
cilier par cette seule distinction des faits ca- 
pables ou non capables de mouvoir ou de 
démouvoir le pape à la grâce ; ce qui est ab- 
solument relatif aux circonstances de cha- 
que matière, et aux règles qui établissent 
l'expression de telle ou til'e chose en parti- 
culier. Verior igitur et rationi maais consona 
opinio est, non omnem subreptionem , hoc 
est , veri suppressionem causare vitium , 
quemadmodum nec omnem expressionem 
falsam et non expressa tune demum vitiare 
gratiam et falsa suggesta quando continent 
dolum 9 et per consequens narra tivam non se" 
cundum omnes sui partes verificandam esse ad 
gratiœ justi/icationem, sed tantum secundum 
ens quœ papam moterunt ad concedendam 
gratiam (F elin. in c. Licet, vers, t deprobat.j. 

Reste à observer d'après Corradus, tu 
Prax dispens. lib. III, cap. 1, n. 11, que la 
narrative si nécessaire qu elle soit, ne con- 
clut rien pour les effets de la grâce; c'est 
rintention du pape, c'est elle seule qui les 
fixe et les règle. On la connaît parles clau- 
ses dont la grâce est accompagnée, et prin- 
cipalement par les termes de la conclusion 
dans le rcscrit,ce qu'on appelle sa partie 
dispositive. 

On n excepte de cette règle que le cas où 
li* pape parle lui-même dans la partie narra- 
tive d'un fait qui lui est propre ♦ ou de toute 
autre bçou à taire connaître que sa volume 



est d'accorder ce qu'on tut demande, eoa- 
obstant les clauses insérées par les officiers 
dans la parliedispositivc; ce qui estasses rare. 

NÉGOCE. 

Dans tout le cours du droit, on trouve dn 
canons et des règlements qui défendent aut 
clercs le négoce et l'embarras des affaires sé- 
culières. Sans rappeler ici les textes en dé- 
cret sur la 88" distinction, cause ik , ques- 
tion h , nous nous bornerons à transcrire le 
chapitre 6 du titre des décrétâtes : Necleriâ 
vel mon* etc. Secundum instituta preedecesH- 
rum nostrorum, sub interminatione anatke- 
matis prohibemus, nemonachi vel clerid esmm 
lucri negecientur. Et ne monachi a clerins 
vel laids suc nomine firmas habeant; nspe 
laici ecclesias ad firmam tentant. 

Par les termes causa hscri , on doit entes* 
dre que généralement tous les négoces os 
toutes les entreprises qui n'ont pour fia qse 
le lucre ou l'intérêt, sont défendus au clerc 
et au moine, comme absolument contraires 
à ieur étal et à la loi même de Dieu : New» 
militons Deo , implicat se negotiis sœculori- 
bus (Foyt* office, § 1 ). C'est dans ce sens qse 
saint Jérôme écrivait à Népolien : NegetU- 
torem clericum, et ex inope divitem , ex igne- 
bili gloriosum, quasi quandam pestem f*gt 
(C. 3, dist. 88) ; et saint Augustin : Ferni- 
cari omnibus . semper non licet : negotiari 
vero aliquando licet , aliquando non licet : 
antequam enim ecclesiasticus quis sit , licet à 
negotiari; facto jam, non licet (C 10, eoi. 
dist.). 

Mais si le négoce n'a pas pour but l'inté- 
rêt, si le clerc qui y participe plus ou mois* 
directement ne le fait que dans des vues de 
charité , il est évident que le négoce ne pest 
lui être défendu , car le canon ci-dessus rilé 
ne veut atteindre que les clercs qui n'entre- 
prennent le négoce que dans des vues boi- 
teuses de cupidité et d'intérêt , causa lucri. 
Mais un clerc qui , pour procurer au clergé 
les livres où il doit puiser la science néces- 
saire à son état, celle de la sainte Ecriture, 
de la théologie, des saints canons, de la li- 
turgie, des saints Pères, etc., sacrifie son 
temps, sa fortune, sa tranquillité, sa répu- 
tation même , ce prêtre assurément ne peut 
être. compris dans les canons qui interdisent 
le négoce au clerc. On comprendra que noas 
voulons parler ici du célèbre éditeur de ce 
Cours de droit canon qui a déjà si bien mé- 
rité de la religion , en dotant l'Eglise des 
Cours complets a" Ecriture-Sainte et de Théo- 
logie , et qui travaille à l'enrichir encore 
d'un Cours de Patrologie 9 d'orateurs sacrés, 
d'apologistes de la religion, d'une Encyclo- 
pédie théologique sur chaque branche dis le 
science religieuse , etc., etc. 

Il faut, pour que le négoce soit pardonné à 
des ecclésiastiques , que la plus grande né- 
cessité le leur fasse faire , et même dans ce 
cas, ils doivent user d'un certain ménage- 
ment qui sauve les apparences de leur de- 
voir, parce que dans le doute on ne présume 
pas que le négoce se fasse par d'antres mo- 
tifs que ceux de la cupidité : In dubio m§*~ 
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Jiatfo prœsumitur fneta ex causa atpiditatis 
*l iueri , nist proie tur nécessitas (Ugolin, de 
*ffic. tt poictt. episc, cap. 13, § 15). 

Navarre ( Cans. 8, n. 3, n« clerjc, vel mo- 
•*/icA.) établît que puisque le clerc peut user 
d'une certaine iuduslrie pour s'entretenir lui 
et sa famille, ut se suosque alat; il peut, avec 
eucore plus de justice, faire valoir, autan,! 
que la loi le lui permet, les récoltes qui pro- 
viennent de ses propriétés. Voici à cette occa- 
sion les questions qui furent adressées à la 
congrégation du concile et les réponses qui y 
furent faites .: 

c 1* Anliceateis terras patrimoniales et bc- 
aeGciales per laicos colore? 2* Pro necessa- 
jrio coitur» usu, an possint emere boves et 
jlia animalia et fœtus illorum vendere? 3 # 
An ii qui ex propriis bonis liabeut quercus 
etcaslaneas, quarum fructibus sues vescun- 
lar, possint sues emereeosvc alere, et pro sua 
et fomili» sustentatione vendere? 4° An cle- 
rici panperes ad suara suœque famtliœ sus- 
Iratalionempossintterrasecclesiœconducere? 
S* An iidem clerici cum foliis suarum arho- 
jrsm possint in propriis œdibus arli sericœ 
«peram dare, vel idem opus dare ad medieta- 
teai, seu ad quarlum, et fructus inde perci- 
pieados vendere absque rcatu illicites nego- 
tîtlionis? 6* An possint locare boves, oves et 

imaJia, qu» habent ex successione , vel 

debitis velexdrcimis, eorumqne fructus 

dere?7* An liceat ex olivis, vineis, quer- 

tas et aliis arboribus exi9tenlibus in ter- 
patrîmonialibus, et benefleialibns et aliis 
, vendere oleum, vinum, glandes et 
alios fructus ad sustentalionem sua familiœ, 
Mena et granum, et frumentum bujusmodi ex 
bonis patrimonialibus autbeneficialibus? 

« Respoos. Ad orimum respoudit licere 
clericis agros beneucioruna et bonorum pa- 
Irimonialiura laicorum opéra colère absque 
aetn illicit» negotiationis. Ad secundum 
passe similiter dericos pro cullurœ usu boves 
in alia animal ia emere, illorumque fœius 
|u§lo prelio et honesta ratiooe vendere, nec 
ob id probibitiB negotiationis prœtextu vexari 
posse, aut debere. Ad terlium, item et posse 
clericos habentes in propriis bonis quercus 
ék castaneas sues emere, eosque alere pro 
•Ma et faniili» sustentatione, duromodo ta- 
mea in emendis, alendis, distrabendisve, ni~ 
fcil aordidam aut indecens ordini clericali 
exequanlur. Ad quarium, licere clericis Colia 
arborant, in propriis bonis exislenlium, ali- 
cuî lako concedere,eo pacto addito, ut lucrum 
«s bombicibus, inter utrumque dividatur, et 

Eiriter eisdem licere, earumdem arborum 
liis per seipsos absque oflicii eorum detri- 
roento, arli ferir» opéra m dare pro sua et fa- 
miJiie sustentatione, dummodo tamen in ar- 
tificio hujusmodi personas non suspectas 
•dhiheant,etquoad boc episcopi licentia qu» 
gratis siteoncedenda obtiueatur. Adquintum, 
clericos pauperes ad suam suasque famili» 
susteniationem posse terras ecclesiœ condu- 
cere absque reatu illicil» negotiotianis, bon a 
*ero laicorum non posse, nisi ex inera prœ- 
cisa nécessitai*. Ad sexlùni posse retinero et 
locare bores, et oves ac alia animalia, qu» 



babent ex successione, vel cxderimis neenon 
fructus illorum vendere absque reatu iNicil» 
negotiationis. Ad septimnm, rosdem posse 
vendere granum, hordeum et alios fructus re- 
lolleclos ex bonis patrîmonialibus vel eccle- 
sias'icis pro sua et suorum sustentatione. 

« 11. Card. Uhaldinus, Franc. Paulucius, S. 
cong. eonc. Trid. secret. » 

Les clercs et les religieux qui , contre 
les défenses qu'on vient ne voir, s'immis* eut 
dans le commerce par des vues de cupidité, 
pèchent mortellement et peuvent être ex- 
communiés , déposés même. Si le simple 
négoce est interdit aux clercs , il leur est 
encore plus expressément défendu de se pro- 
curer des profits, même leur simple cnttelien 
par des voies honteuses, et par l'exercice de 
certaines fonctions et professions viles et ab- 
jectes : Ab omni quoque sordido qtiœstu et vili 
aut ignominioso artificio abstinere debml cle- 
rici; qnibus vero non suppetit ex sacerdotio 
possunt honesto aliqno orlificiolo victum quœ- 
rere (C. Clericns 1, 2, distinct. 91; Exlravag. 
spondent. de crim. falsi inter comm.). 

C'est donc une indécence de voir (les ecclé- 
siastiques chargé^ des affaires des laïques, 
et obligés par leurs engagements à s'occuper 
toute leur vie d'une administration dont les 
prêtres un peu jaloux de leur liouueur ou du 
celui de leur état, s'abstiennent quelquefois 
pour leurs propres affaires [C. unie, de Syn- 
dic). 

NÉOPHYTE 

On entend par niophytt un homme nou- 
vellement entré dans un état. Ce nom vient 
de deux mots grecs qui stgniucul nouvelle 
plante : SiciU neophylus hinc dicebatur qui 
initio sanctœ fidei erat erudilione plantains * 
sic modo neophytus hnbendus est f qui repente 
in religionis habilu plantains ad ambiendos- 
honores sacros irrepserit ( C. 2, dist. 48). Il 
y a autant de sortes de néophytes qu'il y a d<* 
divers états par rapport aux ordres (C. 1,2* 
ead. dist.). V La première est celle des nou- 
veaux baptisés, cest-à-dire de ceux qui par 
le baptême viennent de passer de l'infidélité- 
À la foi; ce sonllà à proprement parlerlcs vrai* 
néophytes dans le sens du second canon du 
concile de Nicée : ce nom n'est donné à d'au- 
tres que par similitude 2° Les laïques qui 
sont depuis peu entrés dans l'état religieux 
(C. 2, dist. 48). 3° Les hérétiques et autre* 
grands pécheurs nouvellement convertis, ot» 
des pénitents publics qui ont à peine achevé- 
leur pénitence ( C. 3, dist. 61 ). V Les clercs* 
qui ne font que d'entrer dans la cléricaturo» 
ou dans les ordres mineurs, sont aussi néo~ 
phytes par rapport à la prêtrise et à l'épiseo- 
pat, parce qu'ils n'ont pas encore le temp* 
d'épreuve et de service nécessaire à ces 
ordres (C. 1, et seq. dist. 61; c. 2, 3, 9 
dist. 77 ). 

Le néophytat qui s'entend communément 
de l'état des nouveaux convertis à la foi, pro- 
duit l'irrégularité pour plusieurs raisons ». 
dont les principales sont exprimées dans lo 
douzième canon du premier concile général,. 
( cap. 1 dist. 18 ). Non neuphylusn, dit saint 
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Paul, ne in superbiam elatus in judicium in- 
cidat diaboli \ I Timot. III ). 

Le droit canon n'a point déterminé le temps 
nécessaire pour l'épreuve des néophytes pro- 
prement dits. Cela est laissé à la prudence 
de l'évéque. Mais il parait par certains ca- 
nons, que quand un néophyte n'a pas cet or- 
gueil dont parle le passage rapporté, et que 
son humilité donne lieu d'espérer qu'une 
prompte élévation ne l'enflera pas, on peut 
passer alors par-dessus les règles, et l'éle- 
ver tout à coup aux ordres supérieurs, en 
supposant toutefois que la nécessité ou l'u- 
tilité de l'Eglise le requière ( C. 9, dut. 61 , 
can. 9, dist. Tt ). 

NÉPOTISME. 

On donne ce nom h l'affection déréglée 
des ecclésiastiques pour les enfants de leurs 
frères et sœurs. 

Les Italiens ont souvent employé cette 
expression pour désigner le crédit et l'auto- 
rité que plusieurs papes ont accordé à leurs 
neveux. 

NICÉE. 

Cette ville de Bitliynie est fort célèbre par 
les deux conciles généraux qui s'y tinrent, 
et dont l'un est le premier qui se soit tenu 
dans l'Eglise avec ce caractère d'œcuménicité 
qui en rend les décisions, sur les dogmes de 
notre religion, dignes de notre foi. 

I. L'hérésie d'Arius troublait depuis quel- 
que temps la paix de l'Eglise, quand l'empe- 
reur Constantin , devenu maître de tout I O- 
rient par la défaite Je Licinius, résolut par 
le conseil desévéques,d'assembler un concile 
œcuménique, c'est-à-dire, de toute la terre 
habitable. La chose était alors sans exemple, 
et il fallait bien que les maux qui affligeaient 
l'Eglise fussent grands* quand on employa 
un remède alors si extraordinaire pour les 

f;uérir. L'empereur convoqua donc ce concile 
'an 325, et choisit pour le lieu de l'assemblée 
la ville de Nicée, l'une des principales de la 
Bitliynie, voisine de Nicomédieoùil résidait; il 
envoya de tous côtés aux évéques des lettres 
respectueuses , pour les inviter à s'y rendre 
en diligence, il leur fournit libéralement des 
voitures, des chevaux, et ce que les romains 
appelaient la course publique, pour ceux qui 
voyageaient par ordre du prince. En consé- 
quence, il s'assembla à Nicée des évéques au 
nombre de trois cent dix-huit, sans compter 
les prêtres, les diacres et les acolytes. Le 
pape saint Sylvestre ne pouvant y venir à 
cause de son grand âge , y envoya pour ses 
légats deux préires appelés Vite et Vincent. 
Baronius prétend que le célèbre Osius tenait 
la place du pape , et qu'il présida en cette 
qu'iTté au concile. Gélase de Cyzique le dit 
expressément. Ce témoignage se justiOe par 
la souscription de cet évéque, qui précède 
dans les actes du concile celle des deux lé- 
gats du pape et de tous les autres évéques. 

Tillemont fait ainsi le portrait des évéques 
qui composaient cette illustre assemblée : 
a Saint Alexandre , évéque d'Alexandrie, y 
« assista avec toute l'autorité due à la grau- 



« (leur de son siège, et h celui de son mérite; 
« il avait amené avec lui saint Atfaanase, sot 
« diacre, dont il estimait le conseil quoiqu'l 
« fût encore fort jeune. Saint Kuslathe,é?é- 
« que d'Antioche, et saint Macaire de Jéra- 
« salcm, furent comme les chefs et les pères 
« du concile. Après eux les évéques les plot 
« célèbres de toute la chrétienté composâtes 
« cttte illustre assemblée, et la reodaieit 
« comme une image des apôtres. On y vit ta 
« évéques d'Egypte et du patriarcat d'As- 
« lioche parmi lesquels étaient saint Papè- 
9 nuce, évéque dans la haute Thébaïde, 
« saint Potamon d'Hérnclée, Asclepe de Gaie, 
« saint Paul, évéque de Néocésarée, saiit 
« Jacques de Nisibe, sainl Amphion d'Kpi- 
« phanie, Léonce, métropolitain de Césarée 
« en Cappadoce, appelé l'ornement de 1'EgKse 
« parles auteurs contemporains, saint Hip- 
à pace évéque de Gangres, dont la vie ht 
« consommée parle martyre, saint Aleian- 
« dre de Bysancc, Protogène, évéque o> 
« Sardique, Alexandre de Th^ssa Ionique et 
« autres. 

« Dans ce grand nombre d'hommes illut* 
« très, les uns étaient remarquables par U 
« sagesse de leurs discours , les autres par 
« l'austérité de leur vie et par leur palieace 
« dans les travaux ; il y en avait beaucoup 
« qui étaient relevés par des grâce* aposloli- 
« ques; beaucoup portaient sur leur corpi 
« des marques des souffrances de Jésus-Christ 
« On en voyait qui avaient les deux main 
« estropiées, comme Paul de Néocésarée, 
« dans la persécution de Licinius; d'autres 
« à qui l'on avait brûlé le jarret; d'autres 
* avaient l'œil arraché, comme 'saint Papa- 
a nuce. On y troovait, en un mot, nn grand 
« nombre de confesseurs et de martyrs ; et 
« Constantin , en convoquant ce concile, fit 
« qu'on vil rassemblé, dans une seule Eglise, 
t tout ce que les Eglises de l'Europe, de l'A- 
< frique et de l'Asie avaient de plus grand; 
« c'était en quelque sorte comme une cos- 
« ronne de paix qu'il offrait à Dieu pourac- 
« lions de grâces de tant de victoires qu'il lai 
« avait accordées. » 

Mais après ce grand nombre de saint*, il 
se trouvait plusieurs évéques qui leur res- 
semblaient bien peu dans leur foi et dass 
leur conduite. On prétend qu'ils n'éUieat 

Î[uère plus de vingt-deux. Ceux-ci soutenaient 
e parti d'Arius , mais ils dissimulaient es 
même temps soigneusement leurs erreurs. 
Les plus connus sont Eusèbe de Césarée ea 
Palestine , Théodote de Laodicée , Paulin de 
Tyr, Grégoire de Bérythe, AëcedeLydde, 
Theognis de Nicée , Eusèbe de Nicomèdie , 
Maris deChalcédoinc, etc. 

Le jour marqué pour la séance publique 
du concile était le 19 juin, et l'ouverture s es 
fil en effet ce jour là ; mais les premiers jours 
on se contenta de discuter les matières, pour 
les décider solennellement en présence àe 
Constantin, qui n'arriva i Nicée que le S 
juillet. Il avait fait préparer une salle dans 
son palais pour la tenue du concile. Les évé- 
ques s'y rendirent le lendemain de son arri- 
vée, l'empereur y fut aussi, revêtu de M pou» 
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reur Constantin, fils de Léon et d'Irène. 

Les événements qui ont un rapport immé- 
diat à ce concile sont trop intéressants pour 
n'en pas tracer ici l'abrégé, dir moins des 
principaux : ils ne peuvent d'ailleurs que je- 
ter un plus grand jour sur les causes qui* 
donnèrent lieu à la tenue de ce concile, et 
dont la principale fut l'hérésie des iconoclas- 
tes. Un évéque de Phrygie, nommé Constan- 
tin, fut l'origine cl la cause de cette hérésia 
si célèbre par les persécutions qu'elle excita. 
Ce prélat, avcufflé par un zèle qui n'était 
nullement éclairé, confirma l'empereur Léon 
dans l'opinion qu'il avait reçue des musul- 
mans, que l'honneur que l'on rendait aux 
imagos de Jésus-Christ et d'os saints était une 
idolâtrie. Dans cette idée, l'empereur dit pu- 
bliquement qu'on ne pouvait adorer Tes ima- 
ges sans favoriser l'idolâtrie, et qu'ainsi l'on 
devait renoncer à une pratique contraire à 
l'Ecriture, qui défend de faire aucune image 
pour l'honorer. 

S tint Germain, patriarche de Constanti- 
nople, s'éleva fortement contre celle nou- 
velle doctrine , et soutînt que les images 
avaient toujours été en usage dans les égli- 
ses. Il écrivit à ce sujet trois lettres, pour 
ramener les évéques qui étaient entrés dans 
les sentiments de l'empereur. Il expliqua so- 
lidement la doctrine de l'Eglise et fit voir 
que les chrétiens ne rendaient aux saintes 
images qu'un culte qui se rapporte aux ori- 
ginaux, de la mémo manière que Ton res- 
pecte la statue et le portrait de son souve- 
rain ou de toute autre personne pour qui 
l'on est plein de vénération. Le pape Gré- 
goire III se déclara également contre cette 
erreur. Mais l'empereur Léon était trop peu 
instruit, ou d'un génie trop borné, pour com- 
prendre la différence du culte relatif et du 
culte absolu : ainsi, se sentant offensé de la 
résistance des catholiques, qui ne voulurent 
point souffrir celle profanation, il fit un dé- 
cret contre les images, et voulut forcer tout 
le momie à le recevoir. En conséquence, il 
fit ôler toutes les images de Jésus-Christ, de 
la sainte Vierge et des saints partout où il y 
en avait, ordonnant qu'on les brûlât; et il 
excita par là une persécution aussi cruelle 
que celle des empereurs païens* 

Le pape Grégoire III écrivit à cet empe- 
reur une lettre admirable, dans laquelle use 
plaint de celle entreprise, et lui parle en ces ter- 
mes :«Vos prédécesseurs ornaient les églises, 
« et vous travaillez à les défigurer. Les pères 
« et les mères tenant entre leurs bras leurs 
« petits enfants nouveau -baptisés, leur mon- 
« trent avec le doigt les histoires de la reli- 
« jçien : on instruit de la même manière les 
« jeunes gens et les nouveau - convertis , et 
« on élève leur esprit et leur cœur à Dieu. » 
Ce pape ne borna pas là son zèle : et il fit 
tenir à ce sujet un concilo à Rome , l'an 
572. 

Constantin Copronyme suivit les traces de 
son père Léon, et employa toute son auto- 



rité pour abolir les images. La persécute* 
devint encore plus violente sous ce prinre, 
surtout contre les moines, qu'il haïssait par- 
ticulièrement. Plusieurs expirèrent sous les 
coups, ou par Fexcès des maux qu'on Umr 
fit souffrir. Saint Etienne , abbé de Saint* 
Auxence, monastère près de Nieomédie, 
fut on de ceux qui éprouvèrent le pluslt 
cruauté des persécuteurs. Constantin, pow 
couvrir de quelque prétexte sa tyrannie, ■ 
même tenir à Hyerie, près de Constantin* 
pie , un concile où trois cent trente-fcetf 
éyéques, devenus iconoclastes par la crainte 
de la persécution, firent nn décret coatis 
les saintes images. Mais Dieu délivra enli 
l'Eglise de ce fléau, ôtant dn monde ceM 
qui avait fait couler le sang de ses servi- 
teurs. 

Après sa mort , Tara foc , palrhtrdte et 
Constantinople, de concert avec l'impéra- 
trice Irène, et son Gis Constantin, écrivît ai 
pape pour le prier de concourir au projrl 
d'un concile général , afin d'y faire ce*» 
firmer la tradition d»; l'Eglise touchant te 
culte des images. En conséquence de cta 
arrangements, trois cent soixanlcMlîx-sept 
évéques se rendirent à Nicée au temps indi- 
qué. Ils étaient tous des pays de l'obéissance 
du jeune Constantin, empereur de Constat* 
tinople; savoir: de la Grèce, de la Thrace, 
de la Natolie, des Iles de l'Archipel , de te 
Sicile et de l'Italie. 

Le concile s ouvrit le 24 septembre «fani 
l'église de Sainte-Sophie , où deux légats 
représentaient Ife pape Adrien. Sans entrrr 
dans le détail de toutes les sessions de ce 
concile,, détail que l'on voit ailleurs, nom 
rapporterons seulement ici la définition de 
foi de ce concile, sur ce qui l'avait occa- 
sionné. 

« Nous décidons que les saintes images, 
« soit de couleur, soit de pièces de rapport, 
« ou de quelque autre matière convenable*, 
« doivent élre exposées, soit dans les églt» 
« ses, sur les vases, les habits sacrés, 1rs 
« murailles, soit dans les maisons cldaw 
« les chemins : car, plus on voit souvrtf 
« dans les images, Jésus-Christ, sa sainte mère 
« et les saints, plus on se sent porté à sa 
« souvenir des originaux et à les aimer. Ot 
« doit rendre à ces images le salut et l'ado- 
« ration d'honneur, mais non le coite ék 
« latrie, qui ne convient qu'à la nature di- 
« vine. On pourra néanmoins approcher * 
« ces images l'encens et le luininairr,coflro** 
« onenuse à regard de la croix, des évangiles 
« et des autres choses sacrées : le tout selon 
« la pieuse coutume des anciens; car, Tho*» 
« neur de l'image est rapporté à i'origiul 
« qu'il rcprésenle. Telle est la doctrine des 
« saints Pères et la tradition de TEgliK 
« catholique. Ceux qui osent penser on en* 
< seigner autrement, nous ordonnons qallf 
« soient déposés s'ils sont évéques on dercs, 
« et excommuniés s'ils sont moines on Uï- 
« ques. »Ce décret fut souscrit par les légats 
et par tous les évéques. (Voyez image.) 

I«e concile fil ensuite vingt-deux canots 
de discipline , et voici comment Flcury Ici 
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d'Occident n'y avaient point eu de part et 
n'y avaient pas même été appelés, et qu'il 
n'y avait que les légats du pape. S* Us re- 
présentaient que leur usage, à la vérité, 
élait d'avoir des images , mais non de leur 
rendre aucun culte. 3* Ils imputaient au con- 
cile de Nicée d'obliger à adorer les images. 
k 9 Ils disaient que ce concile n'était point 
assemblé de Coules les parties de l'Eglise, et 
que sa décision n'était pas conforme à la dé- 
cision de l'Eglise universelle : à quoi les 
Grecs répondaient que le pape y avait as- 
sisté par ses légats. Ces diverses raisons 
font la matière des livres appelés caro- 
lins. 

Mais, touchant ces livres, le pape Adrien 
fit une réponse, dans laquelle on ne peut 
assez admirer la douceur avec laquelle il 
répond à un écrit si plein de mauvais rai- 
sonnements. 

Cependant, malgré cette réponse du pape, 
on voit que plus de cent ans après, Hincinar, 
archevêque de Reims, un des plus savants 
évéques de France, n'avait de ce concile 
d'autre idée que celle qu'il en avait prise 
dans les livres carolins, et qu'ainsi ce con- 
cile n'était pas encore alors reçu en 
France. 

N1H1L TRANSEAT. 

On appelle ainsi un obstacle que Ton met à 
Rome pour l'expédition de certaines bulles ou 
autres rescrils. Ce sont de véritables oppo- 
sitions qui se font et se vident, dans le style 
de la chancellerie, devant le cardinal dataire. 
Ce prélat donne jour pour entendre les par- 
ties, et, sur leurs mémoires ou raisons , il 
prononce. Si l'expédition à laquelle on s'op- 
pose n'a rien de contraire aux décrets du 
concile de Trente, ni aux règles de la chan- 
cellerie, elle se fait nonobstant toute oppo- 
sition. Si non on la refuse. 

NOBLES, NOBLESSE. 

Jésus-Christ ne fait acception de personne 
dans son Eglise. Petro successorem quœri- 
mus non Auguslo, dit la glose sur le chapi- 
tre Quoniam, 24, qu. 1. Le pape Grégoire IX, 
décidant pour la validité d'une collation que 
son légat avait faite à un roturier, d'un ca- 
nonicat de Strasbourg, se sert de ces termes 
dans la fameuse dér relaie Venerabilis de 
prœb. etdignit. : Non igitur attendentes quod 
non generts, sed virtutum nobilitas vitœque 
honestas gralum Deo faciunt et idoneum ser- 
vi torem: ad eu jus regimen, non multos secun- 
dum carnetn nobiles, et polentes elegit, sed 
ignobilcs, ac pauperes, eo quod non est perso- 
narutn acceptio apud ipsum et vix ad culmina 
diynitatum (nedum prœbendas) viri emin entes 
scient ta vaieant reperiri, exeeptiones hujus- 
modi non duximus admittendas (C. Venerabi- 
lis deprœbend.). Abbas dit sur ce même cha- 
(itre : Nobilitas sola est que* animum mo ri- 
us ornât. 

Il semble que sur ce principe on ne peut 
Introduire, ni même conserver sans abus 
rtans une église, la règle de n'y admettre aux 
charges et bénéfices que des nobles 9 et telle 



est en effet l'opinion de certains cas 
comme fiarbosa, Félin, etc. Ces aut 
liment qu'on ne peut pas non plus I 
statuts qui excluent les étranpei 
certœ originis clerici sunt cligendt, $ 
cumque sint modo idonei existant t . 
mittendi (cap. Ad décor em, de instti. 

ÉTRANGER. ) 

Toutefois les règlements qui att 
autrefois des prérogatives à la coudi 
la noblesse n'avaient rien que de l< 
d'utile même et de nécessaire. Là 
Thomassin, après avoir rappelé lu 
l'église de Lyon, où, en 12&5, il 
soixante-quatorze chanoines , dont 
d'empereur, neuf de rois, quatorze 
trente de comtes, et vingt de barons, 
est fort vraisemblable que cette éfl 
matiale en a attiré d'autres, par so 
pie, à la même pratique, et qu'elle 
être suivi elle-même l'exemple de 
autre. Mais il ne faut pas se persus 
ce soit le seul éclat de la noblesse 
ébloui les premiers auteurs de cet u 
serait un motif trop humain « t trop 
de la pureté avec laquelle l'Eglise vc 
entre et qu'on fasse entrer les cle 
les dignités ecclésiastiques. On a eu 
la protection que l'Eglise recevait de 
ou qu'elle avait déjà reçue de leurs i 
On a considéré que l'éducation de 
élait ordinairement plu* vertueuse c 
des roturiers, surtout au temps que 
tuts ou ces usages commencèrent 
cours : car les roturiers étaient alo 
que tous serfs. Enfin, on a juçc qu* 
des personnes puissantes était aussi p 
pour en attirer d'autres à leur in 
Ainsi, ce n'a nullement été par des 
bas et charnels qu'on a affecté q 
églises et quelques bénéfices à la f 
mais par des considérations religieux 
les vues de la nécessité ou de l'ulilil 
glise. Car il faut bien distinguer les 
lions vicieuses de quelques particiili 
se jettent dans les dignités de l'Egl 
des sentiments purement humains 
les maximes saintes de l'Eglise mé 
ménage les passions terrestres des 
charnels, pour les faire servir à l'édi 
rituel et à la cité céleste qu'elle bâti 
terre. » 

Effectivement, pour les mêmes rai 
concile de Latran fit des exceptions e 
des personnes sublimes. Saint Char! 
un collège pour des gentilshommes 
faisait ses plus douces complaisance) 
saint Bernard disait que, sans faire 
juste acception de personnes, on ne p 
pécher d'avoir un peu plus de comp 
pour la vertu, quand elle est accoi 
de la noblesse ; Minime quidem Dem 
ceptor personarum, nescio ta m en qu 
virtus in nobili plus placct. (Epist. i 

Le père Thomassin remarque iud 
ment sur les termes nobilem et liberi 
déci étale, contraires à ces maximi 
dan* ce temps-là les roturiers étaient 
serfs, et que qui était libre élait « 



587 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON. 



U 



L'Eglise ne pouvant se perpétuer que par 
le ministère pastoral, il fallait bien qu'elle 
eût reçu de Jésus-Christ le pouvoir de se 
choisir des ministres, de les consacrer, de 
les établir sur une portion du troupeau, d'é- 
tendre ou de borner leur juridiction, de les 
corriger, de leur infliger des peines spiri- 
tuelles, ou même de les destituer, s'ils deve- 
naient prévaricateurs. Et voilà bien aussi ce 
qu'elle a pratiqué, sans le concours delà puis- 
sance temporelle, soit dans les trois pre- 
miers siècles, soit dans des temps posté- 
rieurs, sous la domination des princes qui 
n'étaient pas chrétiens. Certainement , les 
Césars, les magistrats idolâtres, le peuple 
païen, n'intervenaient pas dans l'élection et 
la mission des évéques qui étaient préposés 
aux diverses églises répandues dans l'empire 
romain. Mais le mode d'élire les évéques, de 
les instituer ou de les destituer, n'est pis 
assez déterminé par la loi divine, pour qu'il 
n'ait pas subi des variations qui ont pu être 
également salutaires, suivant les temps et les 
lieux. Seulement, tout ce qui s'est fait en 
cette matière s'est fait de l'aveu exprès ou ta- 
cite de l'autorité compétente. Voici ce que les 
meilleurs auteurs nous apprennent de l'é- 
lection et de la nomination aux évéchés. La 
promotion à l'épiscopat comprend deux cho- 
ses, l'élection et l'institution. Nous parle- 
rons ici de l'une et de l'autre. 

{ 1. Histoire de l'élection ou nomination des 

évéques. 
Par le Nouveau Testament, l'on sait com- 
ment furent d'abord institués les évéques. 
Jésus-Christ appela ses disciples, et choisit 
pour apôtres ceux qu'il voulut; il leur di.t 
après sa résurrection : Comme mon Père m'a 
envoyé, je vous envoie de même ; et saint Paul 
dit aux évéques d'Asie que le Saint-Esprit 
les a établis pour gouverner l'Eglise de 
Dieu, et à Tite, qu'il l'a laissé en Crète , 
pour établir dans les villes", des prêtres, 
qu'il appelle ensuite évéques. L'on voit aussi 
dans toute la suite de la tradition que les 
évéques ont toujours été établis par d'autres 
évéques. Quoiqueancicnnementon n'en con- 
firmât aucun qui n'eût été agréé de tout le 
clergé et du peuple, comme nous l'apprenons 
des écrits de saint Cyprien ; on y voit que 
dès qu'une église était vacante, les évéques 
voisins s'assemblaient, et qu'ils choisissaient 
celui qu'ils croyaient devoir mieux remplir 
cette place. Après que le peuple avait ap- 
prouvé leur choix , le nouvel évéque était 
consacré. C'est une loi , dit ce saint, que ce- 
lui qui doit gouverner le diocèse , soit choisi 
en présence du peuple et qu'il en soit jugé 
digne par le témoignage et le suffrage du pu- 
blic. C'est, dit-il ailleurs, une tradition divine 
et apostolique qu'on observe presque dans 
toutes les provinces , que pour l'ordination 
d'un évéque , ceux de la province s'assem- 
blent, et qu'on élit un prélat en présence du 
peuple qui connaît la vie, les mœurs et la 
conduite de celui qu'on propose. Le pape 
Corneille avait été élevé sur la chaire de 
saint Pierre par le choix des évéques 
qui s'étaient trouvés à Rome. Eusèbe rap- 



porte que Narcisse ayant a ni lié Jérusalem, 
les évéques des églises voisines lui donné» 
rent Dius pour successeur. Enfin, les Père* 
du concile d'Antioche , après avoir déposé 
Paul dcSamosatc, élurent et consacrèrent on 
évéque en sa place. Le canon du concile fc 
Laodicée, qui semble ôter au peuple lent 
frage dans l'élection des évéques, ne défend 
que les assemblées lumultuaires; le peuple 
a même eu plus d'autorité dans les élection 
depuis Constantin , que pendant les siècle* 
précédents (Thomassin, part. 1, liv. I, ckîi 
et 15). Mais alors, le nombre des chrétiens 
ayant grossi, on eut égard aux suffrages des 
différents ordres, des nobles, des magistrats, 
des moines, quoiqu'on regardât toujours prit» 
cipalemcnl le jugement du clergé. 

Le peuple a été appelé aux élections pov 
deux raisons principales, dit M. l'abbé h- 
ger, dans son Cours a? histoire ecclésiastiam. 
L'Eglise a voulu montrer qu'elle ne faisait 
pas acception des personnes , qu'elle ne 
voyait , ne voulait, ne couronnait que le né- 
rite , et , dans un temps où les fidèles m 
pressaient avec émulation dans la voie delà 
perfection , elle a dit au peuple qui toujous 
sera le meilleur juge quand il sera libre de 
passions intérieures et d'influences étrangè- 
res, elle lui a dit : Choisissez vos guides H 
vos surveillants, c'est-à-dire vos évéques. 
faut le dire , et plaise au ciel que cette ex- 

Séricnce ne soit pas perdue pour les siècles 
venir, les choix du peuple ont été admi- 
rables-, presque tous ses choix ont été des ci* 
nonisalions anticipées. Le second motif qn 
Ta déterminée à faire un appel au peuple 
chrétien dans l'élection des évéques, c'a W 
de lui être agréable et d'obtenir sa confiâtes 
en lui donnant la sienne. Enfants, disait la 
mère, hâtez -vous d'arriver devant votre 
père qui est dans le ciel, choisissez vos gui- 
des ; vous connaissez mon amour, moi je 
connais votre droiture et votre zèle; choisis- 
sez ex dignis digniorem ; faites pour le mieux, 
je sais que vous ferez bien , je m'en rapporte 
à vous. Les fidèles se réunissaient, ils nnaiesk 
l'un d'eux proposait en toute simplicité ai 
nom , et toutes les voix cl toutes les nuiis 
s'élevaient pour applaudir, et Ton élevait n 
siège de la paternité pontificale , non le plis 
noble , le plus riche, le plus illustre , leplM 
appuyé du pouvoir, mais celui qu'on croyait 
le plus saint, le plus savant, le plus ferme, 
le plus sage, le plus doux. On choisissait iei 
hommes connus et éprouvés, c'est à-dire 

3u'on n'allait pas chercher hors de l'enceinte 
e la ville épiscopale ; aucun étranger n'é- 
tait admis, si ce n'est lorsque le diocèse 
était si pauvre qu'il était obligé d'aller de- 
mander à un autre diocèse 1 aumône d*u 
homme qui lui manquait. Ce cas était M 
rare, et jusqu'au delà du douzième siècle t 
cette coutume, successivement altérée par 
des exceptions toujours plus nombreuses,* 
du moins été toujours conservée comme ta 
règle. 

Le peuple, désignait son élu , mais Tarif 
constitutif de l'élection consistait dans l'as- 
sentiment des évéques voisins. Cet usage fol 
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clercs , les vierges , les veuves, les nobles cl 
les autres laïques, c'est-à-dire les citoyens. 
Les moines avaient grande part à l'élection. 
Cn n'y appelait pas seulement les chanoines 
et les clercs de la ville, mais aussi les clercs 
de la campagne. On jeûnait trois jours avant 
l'élection et Ton faisait des prières publiques 
et des aumônes. On choisissait, autant qu'il 
se pouvait , un clerc du sein de la même 
église. 

L'élection étant faite , le décret signé des 
principaux du clergé, des moines et du peu- 
ple, était envoyé au métropolitain ; celui-ci 
convoquait tous les évéques de la province 
pour examiner l'élection à un jour certain 
et en nn certain lieu, qui était d'ordinaire 
l'Eglise vacante. Tous les évéques devaient 
s'y trouver, et ceux qui étaient malades ou 
qui avaient quclaue autre excuse légitime 
envoyaient un de leurs clercs chargé de leurs 
lettres pour approuver l'élection ; car tous 
y devaient consentir, suivant la règle du 
concile de Nicée, et trois au moins devaient 
y assister. L'élu étant présenté à ce concile 
provincial , le métropolitain l'interrogeait 
sur sa naissance, sa vie passée, sa promo- 
tion aux ordres , ses emplois , pour voir s'il 
n'était point atteint de quelque irrégularité. 
Il examinait aussi sa doctrine , lui faisait 
faire sa profession de foi et la recevait par 
écrit. S'il trouvait l'élection canonique et 
l'élu capable, il prenait jour pour la con- 
sécration. Mais si l'élu se trouvait irrégulier 
ou incapable, ou si l'élection avait été faite 
par simonie ou par brigue, le concile la cas- 
sait et élisait un autre évéquo. 

La consécration se faisait à peu près 
comme aujourd'hui; le métropolitain don- 
nait au nouvel évoque une instruction par 
écrit, où il lui expliquait cn abrégé tous ses 
devoirs (Voyez celle instruction sous le mot 
évêqle, § 5), car il était regardé comme le 
père et le docteur des évéques qu'il ordon- 
nait. 11 devait leur fournir de ses archives, 
des exemplaires des canons, et eux devaient 
avoir recours à lui dans toutes leurs diffi- 
cultés. Si la confirmation se faisait hors de 
l'Eglise vacante, le métropolitain y envoyait 
des lettres pour faire recevoir le nouvel évo- 
que. Le roi était averti de tous les actes im- 
portants de celle procédure, principalement 
de l'élection et de la confirmation ; car il 
avait toujours droit d'exclure ceux qui ne 
lui étaient pas agréables. 

Telles étaient les élections en Occident, au 
neuvième siècle et jusqu'à la fin du dou- 
zième, pendant lequel toutefois les chanoines 
des cathédrales s'efforçaient d'attirer à eux 
toute l'élection, comme il parait par le ca- 
non du concile de Lalran , en 1179, qui ré- 
prime leurs entreprises (Thomass., part. IV, 
ïiv. II, ch. 10). 

Mais au commencement du treizième siè- 
cle, ces chapitres étaient deià en possession 
d'élire seuls les évéques, a l'exclusion du 
reste du clergé et du peuple; et les métro- 
politains de confirmer seuls l'élection, sans 
appeler leurs suffragants. L'un et l'autre 
parait par la manière dont les élections sont 



réglées dans le concile général de Latrat et 
l'an 1215. 

Dans la pragmatique sanction ( Ftyts 
pragmatique), attribuée à saint Louis îlot' 
dit, article 2 : « Les églises cathédrales et li- 
tres, auront la liberté des élections, qui sort 
liront leur plein et entier effet. » Ce droit, 
acquis aux chapitres par l'usage, fut cotisa* 
cré par la pragmatique de Charles VU, et 
1438, et suivi jusqu'au concordat de Léon X, 
en 1516, concordat devenu règle jusqu'à tos 
jours (Voyez concordat). 

Observons ici, dit monseigneur Fraysst- 
nous dans ses Vrais principes de V Eglise gal- 
licane fpag. 125), et cette remarque est es- 
sentielle, parce qu'elle tient à la constitution 
même de l'Eglise catholique, qu'aux diffé- 
rentes époques que nous venons de parcoa- 
rir, les élections, quoique laites sans l'auto- 
risation ou la confirmation expresse du siège 
apostolique, n'étaient pas pour cela sous- 
traites à son droit inviolable de surveillance 
universelle. Aussi son autorité v est-elle 
souvent intervenue, soit pour décider des 
points contestés, soit pour corriger ce oui 
avait été défectueux, soit pour donner des 
pasteurs à des églises qui étaient veuves de- 
puis trop longtemps. Saint Léon écrit aux 
évéques de Mauritanie que la brigue et les 
suffrages du peuple ne devaient pas les dé* 
terminer à charger de la conduite d'utt 
église un ecclésiastique qu'ils croient inca- 
pable de la gouverner L'épi Ire 8k de et 

même pape, porte que, si les suffrages da 
clergé et du peuple se trouvent partagés, il 
dépendra du métropolitain de choisir celai 

qui a plus de mérite Les papes Sirice et 

Innocent I" donnent au métropolitain la 
même autorité. Il ne doit pas , selon le pape 
Uilaire, suivre les vœux du peuple, mais II 
gouverner (Abrégé de Thomass. pari. D, 
ch. 11) (Voyez ci-après § 2). 

Après avoir eu occasion de rappeler les 
abus qui s'étaient glissés dans les élections, 
Thomassin ajoute : « En voilà assez posr 
persuader que, si la Providence a laissé éta- 
blir une autre police dans son Eglise pour la 
f provision desévéchés et des autres prélatnres, 
'histoire seule des anciennes élections est 
capable de nous en consoler, et de nous fairv 
trouver bon ce nue le concile de Trente n'a 
pas désapprouvé. » ( Thomassin , pari. IL 
ch. 31.) 

Monseigneur Affre, archevêque de Paris, 
dans le nouvel ouvrage qu'il vient de publier 
sur les Appels comme d'abus, bit yoir as 
contraire les inconvénients de la nominatie* 
royale. Voici ses paroles : 

« Avant le concordat de François I" , dil- 
il, le choix des évéques était souvent imposé 
par les princes , par les ducs et les comtes. 
Les grands vassaux de la couronne domi- 
naient également le choix des autres béné- 
ficier*. Les chanoines , alors en possession 
d'élire les évéques, ayant été eux-mémef 
promus sous cette influence , étaient élec- 
teurs très-souples dans la main de leurs pa- 
trons. Ainsi, d'un côté, l'origine des élec- 
teurs, de l'autre, l'action exercée sur eoii 
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c Les parlements qui avaient d'abord re- 
poussé le concordat avec beaucoup d'énergie, 
finirent par l'accepter et même par le défen- 
dre avec autant de zèle qu'ils avaient dé- 
fendu les élections (Jbid., col. 127-159) 
(Voyez concordat de Léon X). 

« Eu 1817, le libéralisme ayant invoqué le 
rétablissement des élections, plusieurs écri- 
vains prirent la défense des concordats de 
1516 et de 1801, et de celui qui renaît d*étre 
conclu. Mais il ne faut pas oublier ni la na- 
ture de l'attaque, ni celle de la défense; les 
concordats élaieut dénoncés comme une usur- 
pation flagrante, comme un pacte siinonia- 
i que. Leurs adversaires voulaient en outre 
que l'institution canonique ne fût pas donnée 
au pape. D'autre part, les défenseurs de ces 
traités ne combattirent point les élections 
comme mauvaises en elles-mêmes, cela était 
impossible; seulement ils insistèrent sur les 
inconvénient?, ainsi que sur les heureux ef- 
fets des concordats. Quoi qu'il en soit, le 
traité de 1516, combattu à son origine, n'é- 
tait pas fort goûté par Fénelon, qui dit tout 
simplement que l'Eglise de France, privée 
de la liberté d'élire ses pasteurs, est un peu 
au-dessous de la liberté dont jouissent les cal- 
vinistes du royaume, et les catholiques sous 
le sceptre du Grand Turc (Plans de Gouv., 

« Les évéques de France de 1789, tout en 
réprouvant les élections telles que les avait 
établies la fameuse constitution civile du 
clergé (Voyez ce mol), déclaraient « que le 
« concordat avait toujours été combattu par 
« lEglisegalIicanc, tant qu'elle avait pu espé- 
« rer le faire réformer; et qu'elle ne s'était ja- 
« mais départie du désir le plus sincère de 
« revenir aux élections, mais à des élections 
« canoniques, et qui puissent être avouées par 
« l'Eglise. » (Lettre de V Evéque de Luçon; 
dans la collection de Barruel, tome X , page 
465.) 

« L'ignorance des causes qui altérèrent et 
rendirent vicieuses, pendant trois ou quatre 
siècles, les élections, a pu seule jeter sur el- 
les un discrédit au moins exagéré. Peut-être 
aussi que les effets de la nomination royale 
n'ont pas été justement appréciés , parce 
qu'on a fait plus d'attention à l'accroissement 
de pouvoir donné au roi par le concordat, 
qu'aux inconvénients de ce traité, lien est 
un fort peu remarqué et bien digne de 
l'être par tout homme qui veut juger ce 
grand événement. Plus les évéques appar- 
tinrent au roi et plus les parlements s'effor- 
cèrent de les abaisser. Les attaques étaient 
déjà fort mes, lorsque les rois, môme avant 
le concordat, influaient si puissamment sur 
le choix des évéques, elles furent plus vives 
encore, et surtout plus persévérantes, lors- 
que la couronne fut exclusivement eu posses- 
sion de ces choix. Les appels comme d'abus 
(Voyez appel comme d'abus) funnl établis 
d'abord par voie de Tut et un peu plus tard, 
en 1539, d'une manière légale. N'est-il pas 
remarquable qu'ils soient contemporains de 
la nomination royale? N'est-on pas autorisé 
h jicnser qu'ils ne furent qu'uue réacliou 



contre le nouveau droit , que les parlemati 
avaient d'ailleurs vu s'établir avec tant de 
regrets, et auquel, l'histoire l'atteste, ils op- 
posèrent une longue et vive résistance? • 
(De l'appel comme d'abus, part. I, ch. 5, art, 
2 f pag. 173.) 

L'élection pour l'épiscopat a lieu en Ir- 
lande, en Belgique, en Suisse (Voyez suis»), 
en Allemagne, etc. On y suit la forme di 
chapitre Quia propler (Voyez élection). 

Quant à l'usage suivi actuellement fi 
France, il est réglé par les articles k et 5 di 
concordat de 1801 ( Voyez concobdat de 1801). 
L'article 16 de la loi du 18 germinal, an X, 
dit qu'on ne peut être nommé évéque arast 
30 ans ( Voyez articles organiques). 

§ 2. nomination, institution canonique. 

L'évéque, en vertu même de sa consécra- 
tion, reçoit le pouvoir radical de lier et de 
délier, de remettre et de retenir; mail ci 
pouvoir inhérent à sou caractère , il ne peit 
l'exercer ni licitement, ni validement, sans um 
mission expresse, sans une juridiction pro- 
prement dite; ces fonctions supposent des il* 
jets, des justiciables. 

Comme mon Père m'a envoyé, d'il Jésus-CbrUt 
nui upàlresjcvousenvoiede même. Il faut dose 
être envoyé par Jésus-Christ comme l'ont été 
les apôtres pour prêcher, baptiser, sanctifier 
les nations : Et comment prêcheront-ils , di- 
sait saint Paul, s'ils ne sont envoyés ? On sait 
avec quelle vigueur de logique Nicole a con- 
vaincu de schisme les réformateurs du sei- 
zième siècle, par cela même qu'ils n'avaieil 
pas eu de mission pour réformer l'Eglùs. 
D'où venez-vous, leur disait-il, d'après Ter- 
tullien ? Qui vous a envoyés? prouvez votre 
mission : ainsi, dans l'ordre civil, on ne pest 
exercer aucune fonction publique qu'après 
avoir justifié de ses pouvoirs. Le gouverse- ' 
ment de l'Eglise ne serait que désordre d 
confusion, si chaque évéque avait le droit de 
commander partout, et s'il pouvait arbitrai- 
rement mettre la faux dausla moisson de f<N 
voisin. 

Voyez, dans le. tome I er , col. 845, les rai- 
sonnements du cardinal de la Luzerne à cet 
égard. 

Si l'on veut remonter au principe de la ju- 
ridiction spirituelle, on voit très-clairemcit 
que Jésus-Christ a donné à sou Eglise ton 
les pouvoirs qui lui étaient nécessaires, qu'elle 
seule les possède, et qu'elle seule peut le* 
communiquer , en sorte que , dans le» 
divers rangs de la hiérarchie, tout doit éma- 
ner d'elle et se faire en son nom. « C'est ott 
maxime constante, dit Van-Espen, que cela 
qui a été élu ou nommé, non-seulement o>ft 
pas pasteur ou évéque avant sa confir- 
mation, mais qu'il ne peut s'ingérer réguliè- 
rement en aucune façon dans l'administra- 
lion de son église. 11 n'est considéré eomatf 
vrai pasteur et évéque de l'église vacartl 
qu'après avoir obtenu sa confirmation. Cette 
règle non-seulement existait autrefois, lors- 
que la conûrmaliou et la consécration étaieft 
à peine séparées; mais elle existe encore au- 
jourd'hui, si l'on fait attention au droit cois» 
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ne pouvait-il pas l'élire lui-même? Il le pou- 
vait sans doute, mais il s'en abstient, de peur 
cie favoriser quelqu'un. » Cur enim Mis hoc 
cemmunicat ? ut ne contentio hac de re ori- 
rctur, et ne mutuo litigarent. Nam si id ipsis 
accidit, multo magis Mis accidisset. Hoc vero 
semper devitat; ideo in prinewio dicebat : Viri 
fratres, oportet eligere ex nobis. Multitudini 
permit til judicium, simul eos qui eliaebantur 
venerandos reddens, seque libérons ao invidia 
quœ suboriri poterat... Quid ergo. an Petrum 
ipsum eligere non licebat? Licebatutique; sed 
ne videretur ad gratiam facere abstinet (Hom. 
3, in Act. apost. % n. 2, tom. IX, pag. 24). Et 
encore : € C'est lui qui a dans cette affaire la 
principale autorité , comme celui sous la 
main de qui tous les autres ont été placés; 
car c'est a Pierre que le Christ a dit : Quand 
tu seras converti, affermis tes frères. » Primus 
auctoritatem habet in negotio, ut qui omnes 
hubeat in manu (aliter : ut cui omnes commissi 
fuissent). Huic enim Chris lus dixerat : Et tu 
aliquando con versus, conûrma fratres tuos 
(Ibid.y pag. 2G). 

Ces paroles sont significatives ; saint Chry- 
sostome accorde a Pierre, sans restriction, 
sans modiûcalion, licebat utique, le droit d'é- 
lire seul, et par conséquent d'instiluerscul des 
évoques; cl la raison qu'il en donne est re- 
marquable, c'est que tous lui étaient soumis, 
ou, selon la force de l'original, étaient sous 
sa main comme des instruments dont on dis- 
pose avec une pleine puissance et une en- 
tière liberté, «tc «vtôc Trcorw «7x«/w0«ki en 
vertu de ces paroles de Jésus-Christ : Con- 
firme tes frères. 

Saint Chrysoslome n'est pas le seul qui ait 
reconnu cette prérogative du prince des a po- 
ires. L'ancien auteur du panégyrique de saint 
Pierre et de saint Paul, attribué par quelques 
savants à saint Grégoire de Nyssc, exalte en 
termes magnifiques le privilège que saint 
Pierre possédait seul de créer de nouveaux 
apôtres : « Cet honneur n'appartenait, dit-il, 
qu'à celui que Jésus-Christ avait établi chef 
et prince à sa place, pour gouverner, comme 
sou vicaire, les autres disciples. » Qualis sci- 
licet Petrus ut et coapostolos eligat f et ad pa- 
rem sibi functionem evehul, quoa nulli cltcri, 
excepto duntaxat Christb competere scimus. 
Hoc enim omnem excedit honoris apicem y ac 
sublimitatem; unique Petro ex omni morta- 
lium numéro hœc félicitas obtigit f quippe qui 
loco Christi dux ac princeps a Christo consti- 
tutus esset, ejusque erga reliquos vices agere 
(Biblioth. Patrum, tom. Vil, pag. 222). Les 
faits qui suivent vont mettre celte vérité dans 
tout son jour. 

Saint Atlianase, Paul de Coiistanlinoplc et 
plusieurs autres évéques , tels que Marcel 
d'Ancyrc, Asclépas de Gaze, Lucius d'Andri- 
nople, déposés el chassés de leurs sièges, en 
appellent à Rome; ils recourent au saint- 
siège comme ayant le droit de les juger et de 
les rétablir. Voici comment s'exprime saint 
Alhanasc : 

« Tous nos frères , dit-il au pape Jules, 
M>nl convenus unanimement qu'il fallait s'a- 
dresser à la sainte Eglise romaine, à laquelle 



le Seigneur lui-même a donné, pi 
vilége spécial, supérieur à celui 
donné aux autres Eglises, le pouv< 
et de délier ; car elle a été établie 
le soutien de toutes les autres; elle 
sacrée, d'où la vie se répand dans 
membres, el dont dépend leur coi 
et leur vigueur. » 

Le pape n'est pas pour saint AU 
protecteur ordinaire ; celui-ci le 
pour le chef 'de tous les évéquef 
clame que l'Eglise romaine est 1 
que les autres sont ses membres, 
remarquer l'unanimité de ses frère 
dire des autres évéques orthodoxes 
ser la même doctrine. 

Les ariens recourent également 
en le priant d'approuver la dépo 
évéques et l'élection de leurs sut 
Le pape Jules, saisi de cette aflfa 
de prononcer sa sentence, ordonni 
cusés et aux accusateurs de com 
son tribunal. C'est Théodore!, é 
Cyr, qui nous l'apprend en ces tel 

a Le souverain pontife Jules , i 
loi de l'Eglise, ecclesiasticamle gems 
donna que les cusébiens el Athan 
sent à Rome défendre leur cause de 
Selon le même historien : « Saint 
obéit à l'ordre du pape. Mais les 
ne voulurent pas se rendre à Roi 
la crainte que leur mensonge n 
couvert. » 

Après les avoir attendus inulilcr 
dant plus d'un an , le pape, dans i 
de cinquante évéques, rétablit si 
nase et ses collègues sur leui 
Ensuite il écrivit aux évéques 
une longue lettre , qui est un des 
cieux monuments de l'histoire eccU 
Cette lettre se trouve dans les < 
saint Athanase et dans la collectioi 
ciles. 

Le coeur navré d'amertume, le p 
plore la difficulté des temps ; il se p 
force et avec douceur de la vion 
aux évéques , et de la violation de: 
il reproche aux évéques accusatei 
s'être pas rendus au concile de Ro 
les avait appelés ; il réfute leurs i 
cuses , jusliûe la sentence de rélal 
qu'il vient de prononcer, confond h 
ge el la calomnie dont on avait poi 
accusés , el met leur innocence 
jour. Cette lettre est unclnf-d' 
prudence et de pathétique : dans d< 
stances aussi critiques , il s'interd 
nare; mais il donne un libre ce 
plaintes, à ses gémissements, à ses 
(ions pacifiques el paternelles. I 
si touchant que son langage. Non 
tons de ne pouvoir citer que la Ci 
lettre : 

a Oh! mes frères, nous tommei 
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iècle où les jugements de l'Eçlisc 
îcnl plus sur l'Evangile, mais si 
comme des arrêts de proscription e( 
Des évéques exposés à de pareils < 
el les évéques de quelles églises? 
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du consentement du patriarche, par les mé- 
tropolitains, les métropolitains directement 
par les patriarches et les patriarches par le 
siège romain. C'est toujours à lui qu'on s'a- 
dresse pour la confirmation de ces premiers 
sièges. C'est un usage dont nous voulons 
mettre la pratique hors de doute en allé* 
guant d'irrécusables témoignages. On vient 
de voir que le concile de Constantinople a 
recours au pape pour en obtenir la confir- 
mation de Flavien, patriarche d'Anliochc, et 
son droit est si incontestable qu'il ne craint 
pas de le refuser d'abord, et qu'il ne l'ac- 
corde beaucoup plus tard que lorsqu'il le juge 
à propos. 

C'est au pape qu'on s'adresse dans l'af- 
faire de Maxime le Cynique, clandestine- 
ment élu patriarche de Constantinople et re- 
poussé par l'empereur. Voici la réponse du 
pape Damasc à Ascole,évéque de Thcssalo- 
nique : « J'ai écrit à votre sainteté que l'or- 
dination qu'on a voulu faire de je ne sais quel 
égyptien nommé Maxime pour le siège de 
Constantinople, ne m'avait pas plu... Du 
reste, comme j'ai su qu'on se préparait à 
rassembler un concile à Constantinople, j'a- 
vertis votre sainteté de prendre soin qu on 
élise, pour cette tille, un évéque à qui ou ne 
puisse faire aucun reproche. » (Episl. 9, 
apud Couslant, col. 540.) 

C est au pape qu'on demande la confirma- 
tion de Nectaire. L'empereur envoya une 
ambassade soleunelle à Rome. Cela nous est 
attesté par le pape Bouiface. « Le prince 
Théodose, dit-il, pensant que l'ordination 
de Nectaire était sans solidité, parce que 
nous n'en avions pas connaissance, nous 
envoya des officiers de sa cour, avec des 
évéques, solliciter, conformément aux règles, 
une lettre formée qui affermit le sacerdoce 
de Nectaire. » [Episl. 15, apud Constant, col. 
iOY3.) C'est au pape qu'on s'était adressé 
pour la déposition et le rétablissement do 
saint Athanase, comme nous l'avons vu tout 
à l'heure. C'est au pape que, plus d'un siècle 
auparavant, on avait soumis la décision de 
l'affaire de Paul de Samosate, que voici en 
peu de mots. 

Vers le milieu du troisième siècle, Paul de 
Samosate, patriarche d'Antioche. professa 
une de ces erreurs si communes aux Grecs 
sur l'Incarnation du Verbe. Cité à plusieurs 
conciles, il fut déposé, en 272, dans celui 
d'Antioi he. Damnus fut é!u pour le rempla- 
cer. Pour obtenir la confirmation de cette 
élection, les évéques écriwrenl à Rome, au 
pape, une lettre synodale qu'Eusèbc nous a 
conservée. 

Mais Paul, protégé par Zénobie, reine de 
Palmyre, ne voulait pas quitter son église. 
Les évéques profitèrent du p.is>agc de l'em- 
pereur Aurélii n f en guerre avec Zénobie, 
pour f.iire expulser l\iul de son siège. Les 
dispositions de l'empereur sont remarqua- 
bles par cela mène qu'il cA païen ; il apparaît 
foi comme un témoin impartial de la pri- 
ma u le du >iégc romain. Il ordonna que la 
mai>ou épiscop.ilc serait livrée à celui avec 
Icjucî l'evéque de Uoinc et les autre* évé- 



ques d'Italie se mettraient en cobudik 
nion. (Ilist. eeclcs. Euseb. /i*6. Vil, cap. JQ.) 

Ainsi , empereurs chrétiens ou pains, 
évéques accusés ou accusateurs, dépossédés 
ou envahisseurs, hérétiques ou orthodoxes, 
tout le monde unanimement, persévéruh 
ment, sans réclamation ni opposition aucune, 
reconnaît les droits de l'Eglise romaine. Qi 
ne la voit pas , il est vrai, intervenir conti- 
nuellement; mais pourquoi le ferait-elle? 
« Tant que la barque aille tranquillement 
dans des eaux calmes, dit si élégamment 
M. l'abbé Jager dans son Cours a'hislain 
ecclésiastique, le pilote la laisse aller ; mais, 
aux passages difficiles, au milieu des écueik, 
dans la tempête, au milieu des ennemis, dès 
qu'il y a péril ou obstacle, il est tout de suite 
à son poste et saisit la barre. Telle a été, 
dans tous les temps , la conduite des papes, 
relativement à l'élection des évéques. » 

Le droit de juger et de déposer les évéques, 
que le pape réclame comme un de ses pri- 
vilèges incontestable, est essentiellement lié 
au pouvoir d'instituer. En effet, que le pape 
dépose un évéque, si une autorité quelcon- 
que peut lui en substituer un autre, le pape 
à son tour pourra déposer ce second évéque, 
et puisqu'il prononce en dernier ressort, si 
sentence sera sans appel. Que devient dose 
alors le droit d'instituer qu'on prétend ap- 
partenir au métropolitain? Avoir prouvé k 
droit de déposer, c'est avoir prouvé celii 
d'instituer. Les Grecs eux-mêmes reconnais- 
sent ce droit. Socratc, Sozoméne et Epiphaot 
posent le principe sans restriction (Ilist. tt» 
des. Socratis, lib. Il, cap. 17; Ilist. ecdn. 
Sozom.ylib. III, cap. 10; Ilist. tripart. f lH. 
IV, cap. 9). 

Toute la règle des élections est mise ei 
action dans l'histoire de l'épiscopat de saisi 
Jean Chrysostomc. 11 esl appelé par l'empe- 
reur au siège de Constautinople; mais k 
clergé et le peuple sont appelés à approuver 
son choix. A peine ordonné, Chrysostom 
envoie à Home une députalion, pour obtenir 
la confirmation du pape. Cité devant un con- 
cile, il refuse d'y comparaître, avant qu'os 
ait éloigné ses ennemis. Déposé, il recourt! 
Rome; ses ennemis l'imitent, tous recon- 
naissent l'autorité du saint-siège. L'cmperesr 
est excommunié, et au lieu de décliner U 
juridiction romaine, d'invoquer l'indépen- 
dance de l'Eglise d'Orient , il s'excuse, il 
se défend, il demande l'absolution. Ainsi k 
pouvoir du pape c»t reconnu par les prêtres, 
par les évéques et par les patriarches, par 
les accusés et par les accusateurs, par 1 em- 
pereur d'Orient lui-même, lorsque ce pou- 
voir le frappe; et quinze siècles après os 
tient nous dire avec une assurance étoo- 
nanle, que ce pouvoir n'était pas rccoasi 
dans la primitive Eglise. 

Il résulte donc de ce que nous avons AI 
précédemment, que l'élection des patriarches 
était confirmée par le pape, celle des métro- 
politains par le patriarche, et celle des sim- 
ples étéques par les métropolitains, avetk 
concours du patriarche. C'était la, du muta 
la marche ordinaire; car, s'il se présent 
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quence ne voulait pas confirmer son élection. 
L'empereur Marcicn et l'impératrice Pulché- 
rie s'intéressèrent auprès du pape pour lui, 
qui,dcson côté, envoya une légation, suivant 
l'usage de ses prédécesseurs, pour sollici- 
ter à Home, comme nous l'apprend le pape 
Gélase (Labbe, tom. IV, paa. 1202 ; Fleury, 
tom. VI , pag. 369) , la confirmation de son 
élection. Le pape se laissa fléchir enfin, vou- 
lant être, comme il le dit, plutôt indulgent, 
que juste; et, suivant son expression, il raf- 
fermit Vépiscopat chancelant d'Anatole; mais 
néanmoins il exigea, comme il l'avait tou- 
jours exigé, la profession de foi, que l'élu 
déposa entre les mains de ses légats (Opéra 
S. Ltoni*,lom,lI,pag. 1147 ;Labbc, tom. IV, 
pag. 8V7 et 848). 

Au concile de Calcédoine, nous voyons 
Théodoret qui avait été déposé à Ephèsc, 
quoique absent, venir prendre sa place 
comme les autres Pères du concile. Les 
évéques égyptiens qui l'avaient déposé et 
qui le croyaient entaché de neslorîanisme, 
voulurent s'y opposer. Leur opposition ex- 
cita de grands murmures dans le reste de 
l'assemblée. Se conformant à l'expression 
des vœux de la majorité des Pères, les ma- 
gistrats le firent asseoir à son rang « parce 
que, dirent-ils, le très -saint archevêque 
Léon Ta rétabli dans répiscopat. » (Labbe, 
tom. IV, pag. 102.) 

Les actes du même concile de Calcédoine 
nous fournissent encore un fait que nous 
devons rappeler. Domnus, patriarche d\An- 
lioc hc, avait été déposé par le faux concile 
d'Ephèse, et Maxime avait été élu et ordonné 
à sa place. Mais le pape casse et annule les 
actes du conciliabule d'Ephèse. Donc la 
puissance de Domnus reste debout et l'élec- 
tion de Maxime est non avenue. Cependant 
Maxime siège au concile de Calcédoine et per- 
sonne ne lui conteste sa dignité. Comment 
concilier ces choses? Le concile nous l'ex- 
plique : c'est que Domnus, après sa dépo- 
sition, renonce volontairement à répiscopat 
et se retire dans le monastère d'où il est 
sorti, et Maxime, qui s'est adressé au pape, 
a été confirmé dans ce siège (Labbe, tom. IV, 
pag. 682). L'épiscopat de Maxime n'a donc 
évidemment pour fondement aue l'autorité 
du saint-siége, et c'est bien la cp que dit 
Anatole au concile : € Nous définissons , 
« dit-il, que rien de ce qui a été fait dans 
« cette assemblée qu'ils appellent concile , 
« n'aura de force, excepté ce qui regarde 
« Maxime, évéque de la ville d'Antiochc, 
« parce que le très- saint archevêque de 
« nome, en le recevant dans sa communion , 
« a décidé qu'il présiderait à l'Eglise d'An- 
« tioclic. » Voilà qui est clair. L'élection de 
Maxime n'est rien par les décrets du con- 
ciliabule d'Ephèse, mais le jugement seul 
de levéque de Rome lui donne toute sa 
force. 

11 résulte donc de l'étude de l'histoire de tous 
ces premiers temps, aussi loin qu'on voudra 
remonter , que la validité de l'électiou des 
patriarches dépendait de la confirmation de 
I éréque de Home. 



Co n'est pas sans raison que non 
tons tant sur ce sujet, car cette quet 
d'une importance majeure. Il faut fa 
paraître jusqu'aux dernières traces 
fausses idées, d'après lesquelles on 
pouvoir instituer les évéques sans I 
cipation du chef de l'Eglise, sous pi 
ce qui a été tant de fois répété, avec 
confiance proclamé, que, dans la pi 
Eglise, la confirmation du métropoliU 
usait, et que le pape n'y intervei 
rien. 

Distinguons : le pape n'instituait 
rcctemenl, immédiatement et nom! 
ment tous les évéques , nous l'av 
mais qu'il ne les instituât pas pria 
ment, radicalement, potentiellement» 
nions, et en voici l'explication. L'évéc 
levant du métropolitain, était instil 
lui; le métropolitain relevant du pat 
était institué par le patriarche, mai 
que par le métropolitain et le mélroj 
par le patriarche qui était reconnu e 
par le pape, dépendaient du même | 
et, par les intermédiaires approuvé 
même pouvoir, en son nom et par s 
volonté suprême, recevaient leur îns 
ou leur confirmation. Le métropolitai 
firmant les évéques, agissait donc 
vicaire, comme autorité intermédiaii 
senticllemcnt révocable du patriarch 
patriarche , confirmant les métrop< 
n'avait non plus d'autre autorité. So 
rite était communiquée, critiquable < 
cable. La main haute et toute- puiss 
l'évéquc de Rome était toujours éten 
tous les dignitaires de l'Eglise, les W 
et les affermissant sur leurs sièges qi 
avaient été régulièrement installés 
toujours capable de les frapper, de 
dure de la bergerie , s'ils n'étaient 
très par la porte. Alors donc comme 
d'hui, la source de l'épiscopat était i 
C'est toujours le tribunal de Home, I 
suprême, jugeant en dernier ressort 
appel, qui a institué et déposé les é 
Voilà ce que prouve le concile de Cal 
où siégaient six cent trente évêque 
ce qui résulte incontestablement d'ui 
de monuments que nous ne pouvo 
rappeler ici tant ils sont nombrcui 
donc le droit du saint-siége dans la 
mation ou l'institution des évéques 
patriarches en particulier, mis dans 
grand jour par l'histoire. 

On lit à cet égard ce qui suit dan 
toire du concile de Trente : « En so 
que la juridiction des évéques vienl 
diatement de Dieu , qui la coufèn 
Eglise, on ne diminuait nullement V 
du souverain pontife, comme l'avait I 
remarqué le cardinal Polus dans ui 
ouvra ces. La juridiction du chef de 
est universelle, et à lui seul appar 
droit de l'exercer sur tout le corps et i 
les membres, et cela en appelant, en 
en déposant, en envoyant; de telle se 
tous ceux qui sont élus et envoyés f 
le sont par l'intermédiaire du souvtn 
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vocentur. Mais le pèroThomassin, expliquant 
le vrai sens de ce terme, dit qu'il signifie 
seulement une qualité honorable qu'on vou- 
lait donner à toutes les dignités en les nom- 
mant, comme on donne aujourd'hui celle de 
Dom aux simples religieux et que saint Be- 
noit voulait qu'on ne donnât qu'à l'abbé : 
Âbbas, quia vices Christi creditur agere, dom- 
nus et abbas vocetur (Thomassin, Discipl., 
partit 111, liv. I, ch. 49). 

NONOBSTANCES. 

Les nonobslances sont des clauses déroga- 
toires {Voyez dérogation), par lesquelles les 
actes émanés de la chancellerie romaine, dé- 
rogent aux règles établies par les constitu- 
tions des papes, les conciles provinciaux, 
quelquefois même par les conciles généraux. 
Ces clauses dérogatoires sont ainsi appelées, 
parce qu'elles commencent ordinairement 
par le mol nonobstantibus. La plus impor- 
tante et la plus étendue est celle qui est con- 
çue en ces termes : Nonobstantibus quibusvis 
apostolicis, ntenon provincialibus , synodali- 
bus, universalibusque conciliis editis vel eden- 
dis, specialibus vel gêner al ibus constitution^ 
bus et ordinationibus. 

En matière de grâces, les nonobstances dé- 
truisent les dispositions contraires à la te- 
neur du rescrit, mais ne renferment aucune 
dispense (Rebuffc, in Prax. dedispens. œlat., 
n. 2). 

Il n'y a que le pape qui puisse user de la 
clause de nonobstance t et dérogatoire aux 
constitutions canoniques. 

NONOBSTANT APPEL. 

Nonobstant appel, signifie que le jugement 
dont on appelle à un autre tribunal, s 'exé- 
cutera nonobstant, c'est-à-dire, malgré l'ap- 
pel (Voyez appel). 

NOTAIRE. 

Les notaires sont des officiers publics dont 
la fonction est de rédiger par écrit et dans 
la forme prescrite par les lois, les actes, 
conventions et dernières dispositions des 
hommes. 

Quoique nous n'ayions à parler ici des 
notaires que relativement aux matières ec- 
clésiastiques, nous ne pouvons nous dis- 
penser de donner, suivant le plan de cet ou- 
vrage, une idée de leur origine, commune à 
toutes sortes de notaires, royaux et aposto- 
liques. On verra même que cette courte his- 
toire est moins étrangère ici qu'elle ne le pa- 
rait d'abord. 

§ 1. Ancien et nouvel état des notaires, leurs 

différentes sortes. 

On ne doute point que le mot notaire ne 
vienne do mot note, à raison de ces écritures 
en notes cl abrégées, dont on usait ancien- 
nement (Voyez abréviations). Mais on re- 
marque que les premiers notaires, c'est-à- 
dire ces écrivains en notes, n'étaient d'abord 
que dos domestiques particuliers qui «er- 
vaient de secrétaires à leurs maîtres ; c'était 



même alors du bon (on d'en avoir 
sa suite ; les grands s'en servaient 
dépêches, et les savants pour h 
leurs idées. Le grand usage de cet 
notaires les rendit si habiles dans I 
lions, que, suivant le mot de Mi 
main allait plus vite que la langi 
lait. 

durant verba Ijcet, manus est TelockM 
NomJum lingua suum, dexira pereg 

C'est par le moyen de cette rap 
parvenait à copier, ou plutôt à vc 
cours public qu'un orateur proi 
c'est aussi par là que ceux qui fa 
fonctions commencèrent à se rei 
saires et très-utiles ; ils devinre 
greffiers des juges ; mais au pan 
notaires, qui étaient encore pour 
esclaves, écrivaient les actes des p 
qui recouraient à eux, soit parc 
savaient pas écrire, soit parce que 
tes écrivaient mieux queux. II 
nécessaire, autrefois, chez les Ronc 
la validité d'un acle, qu'il fût i 
main d'une tierce personne. Cela i 
donné dans la suilc que pour les 
les autres personnes qui ne pou 1 
pulcr pour elles-mêmes; on élabl 
fel des serviteurs publics qu'on ap 
laires. Cependant, quoique les note 
sent par eux-mêmes aucun car; 
rendit authentiques les actes q 
vaient, on avait si souvent recoti 
qu'on ne faisait presque plus d< 
les actes que les parties passa 
elles, soit parce que leurs écrits n'* 
bien nets, soit parce que de cette 
lion naissait la difficulté d'en proc 
rite. 

L'empereur Justin ordonna doi 
les contrats n'auraient de valeur 
qu'ils seraient écrits au net el dis 
la première minute, ordinairemi 
tueuse, et qu'on appelait sceda; 
actes passés par les notaires pourr 
vir de comparaison, en cas que 
s'avisât de nier sa signature. 

Quoique ce nouveau règlement 
pas aux actes des notaires uni 
d'exécution parée, il servit beau 
multiplier. Chacun recourait à ces 
ils recevaient el passaient tous ces 
Ce fut alors que le public, considi 
portance de cette profession, ces: 
une mauvaise idée de ceux qui l'e 
Déjà du temps de l'empereur Cok 
n'étaient plus appelés servi , i 
ditionales quos vulgus tabellarios a\ 
la loi il, cod. Qui potiores. Los emp< 
cadius et Honorius déclarèrent qu« 
des notaires ne dérogerait point à 
(I. 3, cod. de tabelL). Bientôt les 
devenus si considérables, et par 
quence el par la nécessité de leurs 
formèrent corps et collèges en 
ils s'assemblaient tous dans la pla 
que où étaient différentes études, 
statio. Chacune de ces éludes éta 
sous l'autorité impériale par des 
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salent dan* l'église, el les contrats que l'évê- 
que passait nu nom de l'église. On prétend 
même que comme parmi les notaires sécu- 
liers il s'était formé différentes classes dont 
les plus anciens étaient appelés successive- 
ment primicerius, secundicerius etc. , les ec- 
clésiastiques imitèrent cet ordre et ces dis- 
tinctions, et que c'est de là que viennent les 
primiciers , les archiprélres, les archidia- 
cres , etc. Mais , quoi qu'il en soit, vinrent 
dans l'Occident les siècles de barbarie et d'i- 
gnorance, les neuvième, dixième, onzième 
siècles, et les ecclésiastiques étaient les seuls 
qui sussent lire et écrire; ils étaient donc 
alors les seuls qui écrivissent les actes. Rien 
n'est plus obscur que l'histoire deces temps en 
tous points et par conséquent en celui-ci. On 
rapporte que les notaires, qui étaient alors 
tous clercs, dépendaient d'un chancelier, que 
comme on n'avait pas l'usage de l'écriture 
familier, on se servit du sceau ; or, les sceaux 
n'étaient qu'entre les mains des seigneurs; 
l'usage était donc alors : 1° que tous les ac- 
tes se passassent au nom du seigneur dont les 
contractants dépendaient; 2° qu'il n'y eût 
aux actes d'autres signatures que les sceaux 
des personnes qui étaient en étal d'en avoir; 
3° que le chancelier ou garde des sceaux du 
seigneur se choisit un ou plusieurs écrivains 
qui fussent à son serment et à celui de la 
commune où ils servaient, lesquels dres- 
saient les actes au lieu et place de ce chan- 
celier et les lui portaient ensuite à scel- 
ler. 

Cela introduisit en France autant de no- 
taires qu'il y avait de juridictions différentes, 
ou plutôt autant qu'il y avait de personnes 
titrées qui avaient des sceaux et qui avaient 
permission d'en user. Les évéques ayant 
donc droit de sceau , on commença à voir 
des notaires épiscopaux et des notaires des 
seigneurs ; les premiers comme plus in- 
struits et supposes plus honnêtes gens, parce 
qu'ils étaient ecclésiastiques , avaient plus 
la confiance du peuple; d'ailleurs, l'ex- 
communication de Nisi rendait l'exécution 
des contrats passés par-devant les notaires 
épiscopaux , plus assurée : ajoutez que les 
justices des seigneurs, et leurs sceaux don- 
nés à ferme étaient si mal administrés , dit 
l'auteur de la Chronique de Saint-Denis, que 
chacun citoyen se retirait sur le territoire des 
hauts justiciers ecclésiastiques. Mais cette 
foule de pratiques que les évéques virent 
autour de leurs notaires leur offrit un moyen 
aisé d'en tirer avantage , ils affermèrent 
leurs greffes et leur notariat ; ces fermiers, 
pour retirer leurs deniers, ne se contentè- 
rent pas des anciens droits dont ils avaient 
coutume de rendre compte, ils se firent 
payer pour le papier, pour le brouillon , 
pour l'encre, pour la cire, etc. Indcbite, dit 
lo concile de Kavcnne de l'an 1321, a nota- 
tariis et sigilliferis episcoporum taxant ur... 
pro scriptura. char ta 9 sedulla, cera et sigillo. 
Les officiers de la cour romaine, selon Yves 
de Chartres lApud Baron., an. 1104, n. 9), 
disaient déjà de son temps que tout cela coû- 
tait de l'argent et qu'il élait nécessaire de les 



indemniser : Cum nec calamus , m 
gratis, ut aiunt, habeatur. 

Les notaires des évéques avaient I 
mission d'exiger quelque chose poni 
trais ou autres actes de juridiction, 
voulurent étendre lenrs droits jusqn 
actes des ordinations, des collations 
fiecs ; et c'est contre cet abus et ce 
nie que tous les conciles ont tonné. 

Les rois et les souverains eurc 
leurs notaires et dans toutes leun 
lions, el les magistrats sous lesquel 
taires travaillaient , rendaient comp 
du gain de ces notaires. 

C'est à saint Louis que l'on attr 
rection des notaires royaux en titre 
Ce saint roi ayant réformé la pn 
Paris, créa soixante notaires, à qu 
scrivit des règles. Cette réformatioi 
tendit pas au delà de Paris, où ell 
bientôt célèbre. Dans les autres to 
les greffes et tabellionages étaienl 
réunis aux prévôtés et bailliages o 
donnait à ferme. Philippe le Bel 
sujet une ordonnance en 1302, qu 
gardait pa's les notaires épiscopi 
plutôt apostoliques, dont le nom 
fonctions et les droits s'accruren 
(Thomassin, part. ll,liv. 111, chap. 

Il est parlé des tabellions dans le 
taies, cap. Cum tabcllio 15, de fid. i 
et cap. Si eut te accepimus 8, ne clen 
nacht ; mais ces deux textes font 
les tabellions faisaient la fonction 
fier et celle de notaire tout à la fois, 
la décrétalc d'Innocent III : Sicut I 
mus t défend aux clercs in sacrts < 
passim tabellionatus officium , par 
illo utebantur officio in qxiacumque 
in quoeumque foro. D'ailleurs le 
Quoniam, au titre de Probationibus^ 
si positivement que ces personnes < 
pelle publiques, étaient destinées à 
greffiers dans les jugements, qu'il e 
d'en aller chercher la preuve ailleui 

C'est donc dans le môme sens qui 
cile de Trente parle des notaires, 
veut, en la session XXIV, chapiti 
Reform.. qu'ils expédient dans un i 
actes dont les appelants ont besc 
puursuivre leur cause devant le ju 
rieur, à peine, en cas de négligence 
slilulion de leur office au jugement 
que; en cas de fraude, à peine d'uni 
double de ce à quoi le fonds du pre 
monter, au profil de l'appelant et 
vres, et en cas que le juge soit in: 
participant de celte négligence, il es 
la môme amende. 

A Rome on distingue deux sorti 
taires, les notaires apostoliques et 
tonotaires. Les premiers sont ce 
nous venons de parler; à l'égard 
tonotaires, voyez protonotairi. 

Un arrêt rendu par le roi, en son 
le 16 décembre 1727, prescrivait 
cours des notaires pour les bauxd 
ecclésiastiques, en ces termes : 

« Art. 1". Conformément aux déd 
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est une preuve sans réplique que produit un 
Jugement ou une libre el claire confession en 
jugement. 

3* La notoriété de Tait, notorium facti, est 
celle d'un fait qui est connu de tout le peuple 
ou de la plus grande partie, de sorte qu on 
ne peut en dérober la connaissance, ou la 
déguiser en Quelque manière que ce soit. 
Celte notoriété reçoit son application en trois 
différents cas : 1* elle regarde une chose 
stable, continuelle, comme que le palais est 
dans la ville; 2° un fait accidentel et passa* 
ger, comme l'assassinat d'un homme fait on 
public; 3° un fait fréquent, mais interrompu 
et alternatif, comme qu'un tel fait l'usure en 
tel lieu et tel jour. , 

1* Le notorium des canonistes se divise en 
notoire de droit et en notoire de fait; ils don- 
nent de l'un et de l'autre la définition que 
l'on Tient de voir. Certains disputent entre 
eux sur le nombre de personnes requis pour 
former cette plus srande partie don! la con- 
naissance à régara d'un fait lient li< u de no- 
toriété. Collet, en son Traité des Dispense*, 
dit à cet égard : € La plupart de* canonisles 
enseignent deux choses; la première, que 
dix personnes font un peuple, une paroisse, 
une communauté ; la seconde, qu'une chose 
est notoire de notoriété de fait , quand elle est 
connue de la plus grande partie d'une com- 
munauté ou d'un peuple. De ces deux prin- 
cipes qui sont assez appuyés, Gamache, et je 
ne sais combien d'autres concluent : 1* que 

3uand la communauté n'est pas composée de 
ix personnes, il ne peut jamais y avoir de 
notoriété de fait, quand même une chose se 
serait passée à la vue de tous les habitants; 
2* que s'il y a dix personnes dans lo lieu, il 
suffira pour la notoriété de fait que six per- 
sonnes en aient été témoins, parce que ces 
six personnes font la plus grande partie de 
la communauté ; 3* que si la communauté 
est de vingt, ou de trente personnes, ces six 
témoins ne suffiront pas, parce qu'ils ne se- 
ront plus la plus grande partie du peuple ; 
enfin que si la communauté, la paroisse, la 
ville est très-nombreuse, il faut que la chose 
se soit passée devant douze ou quinze té- 
moins. Cependant comme dix personnes ne 
sont presque rien dans une ville, comme celle 
de Rome ou de Paris, des docteurs très-ver- 
sés en ces matières estiment, que quand une 
chose n'y est connue que d'un si petit nom- 
bre de personnes, il faut laisser à un homme 
sage et prodent à définir , si cela suffit pour 
la notoriété y parce que le droit n'a rieu de 
bien précis sur ce dernier article. » £ 

2* On appelle manifeste ce qui étant cer- 
tainement connu par un nombre de person- 
nes, a été par elles répandu dans le public : 
Manifestum est id quod a pluribus prœdicatur 
(Abb. in c. Tuto toc. de prœsumpt.). Une 
chose pour être manifeste n'a pas besoin 
d'atpir été vue par la plus grande partie de 
la communauté ; ce serait alors lo cas de la 
notoriété; mais il suffit que la moitié du nom- 
bre nécessaire pour la notoriété l'ait appris 
de l'autre moitié qui a vu. 
. Au surplus» on confond souvent le mani- 



feste avec le notoire, celui-ci avec l'évi 
evidens quandoque ponitur pro notorio^ 
doque pro manifesto (C. Si forte de m 
Ab to, in 6°). 

3* Enfin on appelle fameux ce qui etl 
nu par le bruit public, famosum id quod 
notutn. Mais tout bruit ne produit pi 
genre de publicité; il n'y a aue celui qi 
fondé sur des conjectures très-fortes» ot 
ayant étérépandu par une personne dk 
foi, passe pour constant parmi ce qc 
de gens sages dans un canton. On voll 
exemple, un homme pâle et troublé so 

Srands pas d'une maison ; son épée estl 
e sang, ou il en est lui-même tout coq 
on trouve dans celte même maison uni 
ennemis assassiné; on dit publiquemea 
ce mauvais coup part de la main de a 

3ui on a vu prendre la fuite; voilà ceq 
roit appelle actio famosa. Enfin Benoit 
ce pape si savant, nous a enseigné, daa 
de ses lettres encycliques, une nouvel 
non moins sage distinction sur la méoM 
tière; c'est en l'endroit où il dit : € Eh 
cependant il ne faut pas perdre de vue 1 
férence qui se trouve entre le notoire p 
quel il conste d'un simple fait dont la 
consiste dans la seule action extérieure, 
qu'est la notoriété d'un usurier ou d'an 
eu binaire, el cet autre genre de notoir 
tombe sur des faits extérieurs dont la 
dépend principalement de la disposition 
rieure de l'âme. C'est de ce genre de * 
qu'il s'agit ici. Le premier doit être coi 
par de fortes preuves, mais le secoi 
exige encore de plus fortes et de plus e 
nés. In quo tamen prœ oculis habenda u 
ferentia quœ intercedit inter notorium 
quo merum aliquod factum deprehenditu 
jus facli reatus in ip*a sola externa m 
consistit, ut est notorietas usurarii aut 
cubinarii ; el aliud notorii genus % quo ex 
illa facta notari contingit , quorum reai 
interna etiam animi aispositione ptur 
dependet; de quo quidem notorii génère 
agitur. Alterum enim gratibus sane pro\ 
nibus evinci débet , sed alterum gravii 
cerlioribusque argumentis probari opm 
Le reste de la lettre développe cette rèj 
pratique. 

Nous ne sommes entré dans ce déti 
la nature et le sens des deux mots que 
traitons, que parce que la matière en a 
portante, soit par rapport aux dispensa 
évéques et de la pénitencerie, soit pai 
port à d'autres objets; mais nous devœ 
server après plusieurs autres, que a 
toutes les règles que les canonistes el I 
risconsultes se sonl efforcés détablir 
rendre les questions sur la publicité e 
l'occultation d'un fait, moins fréquent! 
leurs décisions moins arbitraires, il n 
toujours à cet égard dans toutes les 
sions, bien des difficultés à résoudre (I 

CAS RÉSERVÉS, PENITENCERIE, DISPEXSS, 
PÉCUEUENT). 

KOVALES. 
Ce mot qui est ancien se dit des I 
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canon Si qua mulier, 19, qu. 3. Le sen- 
timent contraire est aujourd'hui le plus 
Suivi , quand les délies sont connues et cer- 
taines; et il n'est aucun ordre religieux qui 
n'ait à cet égard sa décision dans ses règle- 
ments particuliers. • 

Saint Thomas établît et prouve, par les au- 
torités du droit , que ceux dont les parents 
sont dans un état qui demande absolument 
leur secours , ne peuvent entrer en religion, 
ni y être admis : Quia opéra prœcepti, qualis 
est konos parent um , pr opter nulla opéra con- 
silii, elimn religionis, sunt prœtermiltenda : 
neque facienda mala ut inde ventant bona , 
ait Pauius ad Romanos, cap. 3. Cola est ré- 
ciproque du père à l'enfant; le premier ne 
peut laisser sa famille pour se faire reli- 
gieux, si sa présence et ses secours lui sont 
absolument nécessaires : Si quis t dit saint 
Paul, suorum et maxime domeslicorum curam 
non habet ijidem negavit, et est infideli detc- 
rior (I ad Timoth., Y). On n'excepte que le 
cas où l'enfant ne pourrait demeurer auprès 
de son père , et le père auprès de son enfant 
sans compromettre notablement lenr salut ; 
toutefois, la profession serait toujours va- 
lide , mais celui qui l'aurait faite , aurait 
péché mortellement ; c'est la décision de Na- 
varre, en ses conseils 26, de regul. 

On ajoute encore à ces cas généraux de 
droit commun que le novice soit bon catho- 
lique et nullement suspect d'erreur; d'un ca- 
ractère propre à l'observance de la règle, 
anitno promptus et dispositus; qu'il soit né 
de légitime mariage ; qu'il ne soit noté ou 
flétri d'aucune infamie; qu'il ne soit ni de 
parents juifs, mahométans ou hérétiques, ou 
que sa famille n'en descende .pas ; enGn qu'il 
n'ait commis dans le monde aucun crime qui 
soit ou puisse être déduit en justice. Miranda 
rapporte différentes bulles des papes qui ont 
modifié et expliqué quelques-uns de ces arti- 
cles, entre autres ceux des enfants illégiti- 
mes, ou nos de gens non catholiques. 

§ 2. Durée du noviciat. 

Le noviciat était autrefois de trois ans , 
suivant II règle des anciens moines d'IDgyptc, 
que Justinien suivit en sa noveile V, cap. 2, 
In vente taica per triennium montant. Saint 
Benoit le réduisit à un an, comme il parait 
par le chapitre l" de la cause 17, qu. 2. 
Gralien, au même endroit, rapporte un canon 
attribué par les uns au pape Boniface V, et 
)>ar les autres au concile de Tolède, où il est 
dit que le noviciat sera de trois ans pour un 
inconnu, sur le fondement que cet inconnu 
peut n'être pas libre; en sorte quc,si dans 
trois ans personne ne le réclame, il est censé 
tel, ou il a acqnis sa liberté par la faveur de 
l'église ( Can. 3, ead. caus. ). 

Ces règlements furent mal observés dans 
la suite; plusieurs abbés, les supérieurs mê- 
me des ordres mendiants, par une suite des 
grands privilèges qu'ils obtinrent, dispen- 
saient quelquefois de l'année même du novi- 
ciat prescrite par la règlo de (Saint-Benoit cl 
par le pape saint Grégoire, par les décréta- 
it* même de Grégoire IX et du sexte ( c. 



Consal dus 17, qu. 2 ; c. Ad apostoliti 
gui. ; c. Non sotum, eod. in 6" ; c. A4 
c. Cumvirum; c. Postulasti t derq 
eod. in 6*). Le concile de Trente, poi 
les choses uniformes et stables, < 
dans les termes qu'on va lire, qu'on 
rail faire profession qu'à seize ans \ 
après un an entier de noviciat, c 
que rel gion que ce soit, tant d'hon 
de femmes, on ne fera point profess 
seize ans accomplis , et on ne reo 
sonne à la diie profession , à moii 
u'ail passé un an entier d.ns le 
après avoir pris l'habit; toute profes 
plus tôt sera nulle cl ne portera aui 
gement à l'observation de quelque 
ordre que ce soit, ni à aucune aul 
qui pourrait s'ensuivre. »( session ! 
15, de Rcgul. ) 

Le pape Clément VIII, a fait an r 
pour la réception des novices, et la 
de les disposer à la profession. Ce f 
qu'on sépare les novice* des rcligicu 
et qu'on choisisse pour leur maître 
cien religieux zélé, el qui s«>it bit 
dans la pratique de la règle, afin qc 
en apprendre aux novices toutes le 
lions. Novitiusveniens, dit la règle 
Benoit, chapitre 58, quis ad conv 
non ei facilis tribuatur ingressus ; j 
ait Apostolus f probate spiritus si ex 
Ergo si veniens perseveraverit pulst 
lofas sibi injurias et difficultatem 
visus fuerit patienter portare , annua 
gressus;et sit ineellahospitum paue 
postea autem sit in cella novitiorum 
ditetur, et manducet et dormiat, et 
talis deputetur, qui aptus sit ad l 
animas, qui super ewn omnino curiose 
et sollicitas sit, si vere Ucum crrdit % 
citas est ad opusDci, ad obedientiam, 
probria: prœdicentur eidura et aspei 
itur ad Deum et probetur in omni ] 

L'année de prohation doit être 
et sans interruption, dans le n 
même où le novice a été reçu ; c'es 
littéral du concile de Trente. Mai! 
( in c. Insinuante guider, vel vov. ), 
distinction : ou il s'agit d'une prof 
cite, ou d'une profession expresse. 

S'il s'agit d'une profession Licite, 
t lin qu'on ne peut dire qu'un homi 
intention de s'engager dans une reti 
cela seul qu'il en porte l'habit, s'il 1 
tique volontairement tons les exerc 
l'intérieur du cloître : Habitus pr 
extra monasterium sumptus non fin 
chum, habitus extra religionem assun 
solemnisat votum, nisi cum expresse 
(c. Statuimus, de regul. ; c. Ut. cler\ 
glos. in clem. Eos, verb. in al i qua. $ 

Quant â la profession expresse 
distinguer trois cas : 1* Celui où 
après avoir resté six mois dans le 
1ère, en sort sans la permission i 
rieur pour passer trois ou quatre je 
le siée c; après quoi continuant son 
encore six mois, fait sa profession ai 
ce Icruic. l\:norme (in cap. Adapt 
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dans les regrets, à charge à soi et aux au- 
tres, il raut beaucoup uiieux rentrer dans le 
monde. C'est pour ces raisons que le saint 
concile de Trente a roulu gue Ton rendit à 
ceux qui sortent du monastère avant de faire 
profession çénéralement tout ce qui leur 
appartient. Voici comment s'exprime ce con- 
cile touchant le temporel des novices t c'est- 
à-dire la disposition de leurs biens. 

* Nulle renonciation non plus , ou nulle 
obligation faite arant la profession, même 
avec serment, et en fareur de quelque œu- 
vre pieuse que ce soit, ne sera valable si elle 
n'est faite arec la permission de I'évéque 
ou de son vicaire général, dans les deux 
mois précédant immédiatement la profes- 
sion, et elle ne sera point entendue avoir son 
effet, que la profession s'en soit suivie; au- 
trement quand on aurait même expressé- 
ment renoncé au bénéfice présent que le 
concile accorde, ou quand ou se serait engagé' 
par serment, le tout sera nul et sans effet» 

« Avant la profession d'un novice ou d'une 
notice, leurs parents, leurs proches ou leurs 
curateurs, ne pourront donner au monastè- 
re, sous quelque prétexte que ce soit, au- 
cune chose de leur bien que ce qui sera re- 
quis pour leur nourriture et leur vêtement, 
pendant le temps de leur noviciat, de peur 
que ce ne leur fût une occasion de ne pou- 
voir sortir, parce que le monastère tien- 
drait tout leur bien, ou la plus grande par- 
tie, et que s'ils sortaient ils ne pourraient 
pas facilement le retirer. Le saint concile dé- 
fend que cela se fasse de quelque manière 
que ce soit, et frappe d'anathème quiconque 
donnerait ou recevrait quelque chose de la 
sorte. Il veut et ordonne aussi qu'on rende 
à ceux qui sortiront du monastère avant la 
profession tout ce qui leur appartenait, et 
que I'évéque y contraigne, s'il en est besoin, 
par censures ecclésiastiques, afln que cela 
s exécute plus ponctuellement. » 

Nous avons dit que le novice peut sortir du 
monastère dans le cours de son noviciat. Les 
canonistes exceptent quatre cas : i* si le no» 
vice a pris l'habit de profession; 2* s'il a fait 
profession expresse ; 3* s'il a passé son an- 
née entière clans le noviciat;*' s'il a voulu 
entièrement changer de vie. 

Avant le concile de Trente, on tenait que 
les nonce*, qui se trouvaient dans quelqu un 
des cas exceptés ci -devant, ne pouvaient 
plus demander, en rentrant dans le siècle, 
ce qu'ils avaient donné au monastère; les 
termes du décret rapporté du concile de 
Trente ne laissent aucun doute sur le droit 
de celte répétition, ni les donations n'ont pas 
été faites comme ce même concile le prescrit, 
avec la permission de I'évéque ou de son 
vicaire général dans les deux mois précé- 
dant immédiatement la profession ; dans le- 
quel cas elles ne sont entendues avoir leur 
effet, que la profession n'ait eu lieu : Quo 
decreto, dit Fagnan , sublata est prœdieta tfi- 
stinctio inter donationem factam expressa 
causa pr opter professionem; et factam sine 
causa expressions ; sublata est quoauc alia 
distinction an donatio fada fucrit suo condi- 



tion* , an sub modo. Il est bon de 
cette abrogation, comme celle qu'a 
concile de Trente de plusieurs autres 
de pratique, parce que rien ne retari 
le progrès des études, dans le droit e 
que, que les antiques décisions des et 
tes que l'on croit infaillibles, parce 
les cite sans cesse. Ces auteurs, à qi 
vaste science conservera toujours un 
autorité, prononçaient de leur temj 
oracles, qui sont devenus des erreurs | 
variations ordinaires à la jurispruden 
nonique; c'est aux nouvelles lois qu 
recourir sans pourtant négliger la co 
sance des anciennes. L'occasion nous 
rappeler ici cette leçon, qu'il est imp 
de savoir et plus encore de suivre. 

Si tout doit être rendu au no rt ce qi 
sort avant la profession, comme nous 
dit , la dot d'une religieuse qui décé 
dans l'année de son noviciat doit aus 
rendue à ses héritiers avec les fruits 
monastère en a perçus, sauf la dépeu* 
mentaire qu'il est permis au monasti 
retenir; ainsi l'a décidé la congrégati 
concile : Si mulier ingressa monasterh 
tra tempus probationis decedat, dos 
ejus haredibus una cum frnctibus 9 si qu 
nasterium percepisset , restitui débet 
gnan , in c. Statuimus de regul. , n. S 
canoniale» qui tient fortement pourl 
lité des donations faites par les notia 
monastères autrement que dans la for 
concile de Trente, estime que. quand 
sont faites avant le noviciat et la prise 
bit, elles sont valables quoique laites 
ces formalités. 

Au reste, le concile défend aux para 
rien donner absolument au monastère, 
prix de la réception. Nous a? ons IraiU 
matière sous le mot dot. 

Le domicile du novice est dans le ■ 
stère où il fait son noviciat. 

§ 3. Examen des no tiges. 

Selon le droit et la pratique ordinah 
différents ordres religieux, l'examen d< 
vices appartient aux supérieurs ou à 
qu'ils députent à cet effet, et la récepJ 
la plus grande partie des religieux di 
naslére. Les constitutions de l'ordre d 
mites de Saint-Augustin et de plusiew 
très, exigent la permission au proi 
pour la réception des novices. 

Selon la disposition du concile del 
et d'autres conciles, les notices relif 
doivent être examinées, hors la clôture 
lieux réguliers, par I'évéque diocèse 
son vicaire, que la supérieure est oblq 
faire avertir un mois ou environ avi 
profession de la novice. Le défaut d'ei 

{>ar I'évéque ne rendrait cependant pas 
a profession de la notice. ( Voyez nom 

§ k. novice, profession. 

( Voyez profession.) 
NLTO ou AD NUTUM. 

On se sert de cette expression pour si 
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V obéissance a lieu aussi quand le supérieur 
Juge à propos de dispenser en certaines cir- 
constances et pour des raisons légitimes , do 
quelques points de la règle dont la dispense 
n'est contraire ni aux vœux, ni à la vie reli- 
gieuse et commune auant à la substance. 
Telle est la dispense des jeûnes et des absti- 
nences dans les ordres où ces choses ne sont 
point prescrites, sous peine de péché. (Van- 
Kspen. Jur. ceci. loni. I, pag. 302.) 

Si le supérieur commandait quelque chose 
contre la règle même, ce serait alors une né- 
cessité de lui désobéir, à moins qu'il n'eût 
le pouvoir d'en dispenser. ( C. Quid culpatur 
23, quœst. 1.) Hic qui profitclur spondet qui- 
dtm obediehtiam^ sed non vmnimodam, sed 
déterminais secundum régulant (saint Bernard, 
tpist. Vil). Par où il est clair que le sacrifice 
de la rolonté nécessaire dans la pratique de 
la vertu ne doit pas exclure la faculté de 
l'entendement. Mais écoutons sur cette im- 
portante matière la doctrine du grand saint 
Grégoire , qui dit que quelquefois Y obéis- 
sance- ne vaut rien, j>arcc que quelquefois 
elle n'est pais assez entière, et quelquefois 
aussi elle ne vaut pas mieux parce qu'elle 
l'est trop : Scienclum summopere est quod obe- 
dienlia aliquando , si de suo aliquid habcat, 
uulla est : aliquando autem, si de suo aliquid 
non kabuerit f minitna; nam cum hujus mundi 
successus prœcipitur 9 cum locus superior iro- 
peratur, is, qui ad percipienda Itœc obedit f 
obedientiœ sibi virtutem évacuât, si ad hœc 
etiam ex proprio desiderio anhelai. Ncque 
enim se suh obedientia dirigit, qui ad acci-* 
pienda hujus vilœ prospéra libiaini propriœ 
ambilionis servit. Rursus f cum mundi despeo 
tus prœcipitur, cum probra adipisci et contu- 
meliœjubentur % nisi ex seipso animus hœcap- 
petat , obedientia sibi meritum jninuit : quia 
ad ea t quœ in hac vita despecla sunt, invilus 
nolensque descendit. Obedientia quippe victi- 
tnis jure prœponttur : quiapervictimas aliéna 
caro, psr obedientiam vero voluntas propria 
maclalur. Tanlo igilur qui s que Dewn citius 
plaçai % quanto ante ejus o cul os repressa arbi- 
tra sui superbia, gladio prœcepti se immolât. 
Quo contra , ariolandi peccatum inobedienlia 
dicitur 9 ut quanta sit virtus obedientiœ dc- 
monslretur. Ex adverso igitur melius osten- 
ditur 9 quid de ejus laude sentialur. Si enim 
quasi ariolandi peccatum est repugnare, et 
quasi scelus idololatriœ nolle acquiescerez sola 
esl, quœ fidei meritum possidet $ obedientia : 
sine qua quisque infideli* esse convincilur 9 
etiamsi fidelis esse videalur. 

L'aimable saint François de Sales dit : 
« Quant à V obéissance qui regarde les supé- 
« rieur3 que Dieu a établis sur nous pour 
« nous gouverner, elle est de justice et de 
* nécessité, et se doit rendre avec une cb- 
« tière soumission de notre entendement et 
« de notre volonté : et celte obéissance de 
« l'entendement se pratique lorsque nous ac- 
« ceptOAs et approuvons le commandement, 
t cl estimons et trouvons bonne la chose com- 
« mandée. » (Solide piété, ch. 2k, part. II.) 

Le vœu d'obéissance est, suivant Miramia 
{Manuel des pasteurs, tom. l,quest. 20 J, le 



plus important des trois vœux solri 
le plus essentiel à l'état des rcligi 
anciens moines n'en faisaient pas 
Tota religio perimitur 9 d\i le pape Jei 
in Extravag. Quorumdam, de rerb.ê 
a materia subditi obedientia subtn 
magna est paupertas , sed major in 
( ia est castitas ), maximum autem o 
si custodiatur illœsa: prima rébus t sec 
ni, terlia vero menti dominatur et an 
velut effrénés et liberos f ditioni alt\ 
milis jugo propriœ voluntatis astrx 
Scienaum, 8, qu. 1). 

Régulièrement les religieux et n 

autres sujets sont obligés d'obéir à 

périeurs en tout ce qui appartient à 

riorité, et n'est point contre Dieu 

le salut. In his autem non est Mi* p 

obedire oportet Deo magis quam lu 

Dans le doute si le commandemei 

n'est point contre Dieu, les doctei 

qu'il faut obéir. Saint Thomas dit <; 

ligieux est toujours astreint à l'c 

en tout ce qui est ou dépend de 

mais que c'est de sa part une verti 

perfection , s'il pousse sa soumission 

comme s'il obéissait in aclibus tn/i 

et in Us quœ pertinent ad interioret 

voluntatis simpliciter ( 2-2, qu. 1(N 

Quoique les religieux doivent c 

leur conduite à la volonté de ceux 

préposés pour les gouverner, ils i 

cet égard en contravention puniss. 

quand les supérieurs leur ont con 

leurs intentions ou commandeme 

manière expresse : Subditus de con 

teneatur conformare t suamque titan 

ad intentionem sui prœlati, non tan 

morlaliter, non id faciendo nisi sib\ 

qua ponatur expresse obedientiœ for 

ceptum (Ibid.). C'est la doctrine d< 

tous les théologiens et canonistes. 

Si les parents d'un religieux son 

état de misère si extrême qu'ils soi 

gés de périr faute de secours , ce 

peut sortir pour aller les secourir, < 

liant la permission à ses supériei 

sans être obligé de l'obtenir, de défé 

aux défenses contraires qu'on p< 

faire à ce sujet ; parce que le préci 

norer les parents est de droit natufi 

antérieur par conséquent aux lici 

béissance dont on a lait vœu. Ces! 

qucs,dequi dépend un religieux fa 

monastère, à le faire rentrer qu; 

vent que cette raison d'hospitalil 

cessé, ou qu'elle n'a été même q 

texte pour enfreindre la clôture. 

Le religieux ne doit pas plutôt c 
vôque qu'à son supérieur; cette 
n'est duc qu'au pape {C. Ver prti 

?u. 3). La g'ose du chap. 1 de la 
3, nous enseigne que Vobéissana 
1° à montrer de la soumission et < 
rence ; 2* à recevoir ou à exécutai 
3° à souscrire ou à se soumettre i 
ment. In tribus consislit obediei 
autem quod obedientia consistit in 
reverenlia exhibenda, in uuindato si 
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linait à l'usage du clergé, comme du linge, 
Jes habits et d'autres choses semblables. Si 
le testament de saint Rémi, rapporté par 
Flodoard, était bien avéré, on pourrait y 

j admirer aussi les richesses de l'Eglise de son 
temps » et les fondations qu'on faisait pour 
des offrandes perpétuelles (Thomassin, Traité 
de la discipline, part. I, liv. 111, chop. 6). 

1 La piété des fidèles s'élant refroidie, on ne 
présentait plus d'hosties à l'autel. Les con- 
ciles se réduisaient à ordonner aux fidèles de 
donner, au moins tous les dimanches, du 
pain et du vin pour le sacrifice. Théodulphe 
d'Orléans, dans ses capitulaircs, veut que 
le pain que les prêtres offrent à l'autel ait 
été fait par les prêtres mêmes, ou parles 
jeunes clercs, en leur présence, et que le vin 
et l'eau soient préparés avec la même dili- 
gence ; par où Ton doit reconnaître, dit Tho- 
massin, que les offrandes des laïques, dont 
il est parlé dans les capitulaircs du même 
évéque, n'étaient plus destinées au sacrifice, 
mais à la nourriture du peuple et du clergé 
(Part. M, liv. III, chap. 3, n. 2). 

Dès que les fidèles cessèrent d'offrir le 
pain et le vin pour le sacrifice, cette oblalion 
rut convertie en argent. Nous ne parlons pas 
ici des oblations de fonds de terres , nous en 
avons dit quelque chose sous le mot acqui- 
sition. Nous ajouterons seulement à ce sujet 
que les capitulaircs de Charlemagne les don- 
damnaient quand elles ne se pouvaient faire 
sans déshériter les enfants ou les proches do 
celui dont la piété était trop peu modérée ; 
que si Yoblation se faisait sans fraude et sans 
injustice, elle attachait irrévocablement à 
l'Église le domaine des choses offertes, sui- 
vant ces mêmes capitulaires, conçus à cet 
égard dans les termes suivants : Omnia quœ 
Domino ofleruntur , procul dubio Domino 
consecrantur ; et non solum sacrificia quœ a 
sacerdotibus super al tare Domino consecran- 
tur, oblationes fidelium dicunlur; sed quœ- 
cumque et a fidelibus offerunlur, sive in man- 
cipiis, siveinagris, vineis 9 sylvis, pratis, 
aquis , aquarumque decursibus, artificiis , /i- 
bris, ustensilibus, pétris f œdificiis, vestimen- 
tis,pellibus, lanificiis,pecoribus,pascuis mem- 
branis 9 mobilibus et immobilibus, vel quœcum- 
que de his rébus Domino Ecclesiœque offerun- 
tur, Domino indubitanter consecrantur, et ad 
jus pertinent sacerdotum (L. 6, c. 305). 

Le troisième concile de Châlons.en 813 , 
condamnait , comme autrefois saint Jérôme, 
les ecclésiastiques qui usent d'artifice et de 
surprise pour porter les séculiers à donner 
leurs biens à l'Eglise : ce qui est, dit ce con- 
cile , directement contraire à la profession 
des ministres du Seigneur, qui doivent plu- 
tôt distribuer qu'amasser, et à la nature des 
offrandes qui doivent être volontaires : Ani- 
warum quippe salut em inquirere débet sacerdos 
non lucra terrena, quoniam fidèles ad res suas 
dandas non sunt cogendi , neque circumve- 
niendi. Oblalio namque spontanea esse débet ; 
Ecclesia vero sancta non solum fidèles spoliare 
non débet, quin polius inopibus opem ferre, 
ut débiles, pauperes, viduœ, orphani et cœteri 
nccessilalem patientes, a sancta Ecclesia, ut 



puta, a pia maire et omnium gubernatrice , 
subsidium accipiant (Can. 6 et 7). 

Dans l'Ancien Testament, remarque un 
auteur, la fabrique du sanctuaire fut toouj 
faite d'aumônes et d'offrandes [Exoi., 
XXXV). Mais ceux qui avaient la direction 
de cette œuvre, voyant que le peuple conti- 
nuait encore de donner, après avoir offert 
tout ce qu'il fallait, ils dirent i Moïse, h 

Seuple donne plus qu'il n'est nécessaire; il 
fofce envoya publier un ordre de ne plu 
rien offrir pour le sanctuaire, parce que ci 
qui avait été donné suffisait, et même était 
surabondant (E*od.,XXXVl). Voilà, ajoab 
cet auteur , une belle leçon pour les ecclé- 
siastiques et pour les laïques, pour appfvh 
dre aux uns et aux autres qu'il suffit èi 
nécessaire, et que Dieu ne veut rien de sn- 
perdu dans son temple. Il parait que depah 
quelque temps les séculiers sont mieux in- 
struits de cette règle que leurs pères, ou ose 
le violement qu'ils peuvent en faire semble 
aujourd'hui l'abus le moins à craindre. 

Mais pour revenir à notre histoire des 
oblations mobiliaires , quand elles furent 
converties en argent, après le refroidissement 
de la part des fidèles dont nous avons parlé, 
un concile de Rome , tenu en 1059, ordonna 
qu'on retranchât de la communion ceux ont 
manqueraient de les payer à l'Eglise, un 
autre concile de la même ville, dil qu'on doit 
faire son offrande au Seigneur, quand o* 
assiste à la messe, parce que le Seigneur 
apprend , par la bouche de MoYse, qu'il nm 
veut pas qu'on paraisse devant lui les mains 
vides. 

Dans les décrétâtes, au titre De exeessihnm 
prœlatorum , Grégoire IX condamne la pré» 
tendon de quelques curés qui voulaient obli- 
ger les religieux mendiants à faire desoWn- 
tions à l'église paroissiale, sur le fondement 
que si des séculiers occupaient leur maison, 
ils feraient des oblations. On obligeait ainsi 
les Juifs à payer tous les ans une certaine 
somme à la paroisse, en compensation de et 
que l'Eglise aurait retiré, si leur maison avait 
été habitée par des fidèles. Un des articles 
accordés entre Raymond, comte de Toulouse, 
et le légat du pape, porte que chaque famille 
de Juifs paierait One certaine somme le josr 
de Pâques à l'église paroissiale (Thomassiif 
part. IV, liv. III, chap. k). 

Le concile de Bordeaux privait de la se* 
pulture coux qui ne payaient pas à leurs 
curés les offrandes ordinaires des fêtes so- 
lennelles, et qui ne contribuaient pas i le* 
entretien. Celui de Châleau-Gontier excom- 
muniait ceux qui détournaient les paroissiens 
de faire les offrandes que la coutume et h 
dévotion avaient autorisées. Ces derniers mots 

servent à concilier les canons des conciles 
que nous venons de citer, avec ceux dont I 
est parlé sous le mot honoraire, et qoidè* 
fendent toute exaction pour les fonctions efr 
clésiasliques. 

L'usage de ces offrandes en argent devi» 
donc si commun par tous ces différents rè- 
glements qu'il était , comme Ton voit ij 
temps de ce dernier concile, appelé lonikb 



CTO 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON. 



tl 



mun les offrandes appartiennent an curé, 
l'on doit se déterminer par la volonté présu- 
mée des personnes qui les font, à moins 
qu'il y ait un titre légitime ou une posses- 
sion immémoriale contraire; et même quand 
cette volonté parait clairement , elle doit 
prévaloir à tous les litres, à toute possession 
quoique immémoriale, et à toutes dispositions 
de droit. La raison est que chacun est maî- 
tre de mettre à sa libéralité telle condition 
qu'il juge convenable , et de l'appliquer 
comme il veut ; ainsi ce qui est mis dans les 
troncs doit être attribué à l'usage destiné. 
Les oblations qui sont faites à quelques ima- 
ges ou rcliaues appartiennent à la chapelle 
où elles se font, parce que ces oblations sont 
censées faites à l'image et à la relique. On 
doit en dire autant des diverses chapelles ou 
sont érigées quelques confréries (Van-Espcn, 
part. II, Ht. 33, cap. 10, n. 9 ; Recueil de ju- 
risprudence canonique , verb. oblations). 

Mais il ne faut pas confondre ces oblations 
avec les honoraires qui se paient aux curés 
pour l'administration des sacrements, et dont 
nous parlons sous les mots honoraires, ca- 
slel. Personne ne partage ces obiaiions avec 
le curé de la paroisse ; et c'est parce qu'il 
pourrait abuser de ce droit exclusif dans la 
perception des honoraires qui lui sont légi- 
incmeut dus, ou parce que les fidèles refuse* 
raient de s'acquitter de celte dette sacrée, 
qu'on trouve dans tous les diocèses des règle- 
ments surcet objet approuvés par le gouver- 
nement. 

Ces règlements sont faits en vertu de l'ar- 
ticle 69 de la loi du 18 germinal an X ainsi 
conçu : « Les év éques rédigeront les projeta 
de règlements relatifs aux oblations que les 
ministres du culte sont autorisés à recevoir 
pour l'administration des sacrements. Les 
projets de règlements rédigés par les évéques 
ne pourront être publiés, ni autrement mis 
à exécution , qu'après avoir été approuvés 
par le gouvernement. * 

Voyez dans le tome I" de ce cours, col. C56 
ce que Portalis dit à l'occasion de cet article 
dans son rapport des articles organiques. 
Voyez aussi sous le mot juridiction l'arti- 
cle 27 de ledit de 1695. 

OBLIGATION. 

Par ce terme on entend un devoir que l'on 
s'est imposé par une convention expresse ou 
tacite. Les obligations qui sont imposées aux 
clercs et aux religieux de vivre suivant leur 
état sonldes ofr/iga/ton* qu'iisonlconlractécs 
en entrant dans l'état ecclésiastique ou en 
religion. Nous parlons des uns et des autres 
$ous les mots clerc, religieux. 

OBREPT1CE. 

[Voyez ci-après obreption.) 

OBREPTION , SUBREPTION. 

Communément , on entend par obreption 
ce qui est exposé contre la vérité ; et par 
tubreption ce qui est omis du vrai dans 
l'exposé. 

Le premier exposé s'appelle obrepticc , il 



est proprement faux ; l'antre est appelé sub- 
reptice, et n'est faux qu'improprement, 
per consequentias. 

Nous disons que c'est là le sens le plu 
commun, parce qu'il n'est pas général et 
absolu. Amydenius dit que des auteurs oit 
pris ces termes dans un sens diamétralement 
opposé à celui que nous lui donnons ici. El 
il n'est pas éloigné de les regarder lui-même 
comme synonymes ; ils le sent aussi dans 
leurs effets : Concludo itaque, dit cet auteur, 
nullam esse injure diversitatem inter subrep- 
tionem et obreptionem et ulrumque vocabulvn 
promiscue swni posse tam pro tacita veritoU, 
quam suggesta falsitatc ; nunquam enim.nt 
tidimus .jura anliqua usa sunt verbo subrep* 
tionis , sed verbo obreplionis , ad utrumqu 
si g ni fie and um; et si grammalicos consulas, 
respondebunt tam subrepere 9 quam obrtpm 
siynificare, clanfet furtim sublrahere. et luit 
rota aliquando voluerit declarare f auidvenid 
nomine subreptionis et nomine oorepliomi; 
regulariter tamen et bene illa duo verba con- 
fundit ut sœpissime videre est prœsertimapud 
Gregor. (De styl. dutariœ, cap. 33). 

Amydenius pense que toute obreption M 
subreplion qui ne nuit pas au concédant, 
cYsl-à-dirc à celui à qui l'on expose les cho- 
ses, et qui est faite sans dol ou fraude, n'ai- 
nule ni ne vicie pas le rescrit : Quani* 
suppressio veri scu narraliva falsi non «oed 
concedenti, nec fil cum dolo narrantis , t*H 
non vitiat (Cap. Super litleris de rescripL). 

(Voyez NARRATIVE.) 

Le pape Innocent III, dans le chapitre 
Super lilteris , excuse les impétrants qui. 
sans aucune fraude ni malice, sont tombés 
dans le défaut de V obreption ou subreptM % 
en chose non essentielle: Vcnia dignus est 
qui nec noluit, nec deliquit. 

OBSÈQUES. 

On appelle ainsi les cérémonies d'un en- 
terrement (Voyez sépulture). Ce mol ffott 
oVob$equium % parce que les obsèques sont Iff 
derniers devoirs ou senrices qu'on rend ait 
défunts. Ce mot a aussi signifié eu latin l'of- 
fice ecclésiastique , ou le service qu'on fait 
dire pour les morts. 

OBSERVANCE 

Ce terme se prend 1* pour une action pif 
laquelle on observe une règle, uue loi, oas 
cérémonie; 2* pour la règle même, la loi, M 
statut, l'ordonnance qu'on observe ; t* pow 
les corps ou communautés religieuses qw 
observent certaines règles. C'est en ce sets 
qu'on dit les cordeliers de l'observance, te la 
grande , de la petite observance. 

OBSERVANT. 

Quelques conciles , et notamment le troi- 
sième concile d'Orléans, chap. 5. ontikw* 
le nom à f observantê aux clercs qui desserres! 

une église. 

OBTENTES. 

C'est un terme de chancellerie roman* 
qui signifie les grâces ou les bénéfices tt* 
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ou qu'ils sont choisis pour arbitres. Oo ne 
leur défend alors que les condamnations qui 

Produisent l'irrégularité ex defeciu lenitatis. 
es défenses, disent-ils, que font les canons 
d'exercer des offices séculiers pour les princes 
ne regardent que la personne même des ec- 
clésiastiques, et ne sont nullement applica- 
bles au cas où les offices sont attachés à leurs 
dignités mêmes ou prélatures (De jure ec- 
cles., lib. I, cap. 10, n. 109). 

Le pape dispense quelquefois de l'irrégu- 
larité les ecclésiastiques qui, par les circon- 
stances de leurs officeê ou dignités, se trou- 
vent obligés de prononcer des jugements en 
matière criminelle. 

Les mêmes canonistes et d'autres après 
eux ont encore remarqué que la défense des 
canons en cette matière, ne tombe que sur 
ces office* communs, dont l'exercice n'a rien 
de noble ou d'ecclésiastique, comme ceux de 
banquiers, de négociants, de notaires, d'huis- 
siers, de juges subalternes, etc. ; mais nulle- 
ment sur les offices d'arbitres ou de conseil- 
lers, dans un sénat où le nombre des magis- 
trats permet aux ecclésiastiques qui y sont 
attachés, de s'abstenir de jugement en matière 
criminelle. Ainsi des ecclésiastiques, des 
évéques pouvaient siéger à la chambre des 
pairs, comme cela s'est vu sous la Restau- 
ration. L'on ne voit en effet dans les canons 
rapportés, que des offices de la première es- 
pèce pour objet de leur condamnation; c'est 
à ceux-là seuls que s'appliquent ces paroles 
du p.-ipc Grégoire : Quoniam ipsos viles red- 
dit et reverentiam sacerdotale m annihilât. 
On ne pense pas sans doute qu'un prêtre 
s'avilisse ou anéantisse le respect dû i sa 
dignité, quand il remplit dans un tribunal 
supérieur les fonctions de la justice appelée 
la mère des vertus et la plus expressément 
ordonnée par le Décalogue. Boëlius (dejur. 
sacr. lib. I, n. 167) qui fait cette distinction 
des tribunaux souverains composés de plu- 
sieurs juges d'avec les tribunaux subalternes, 
où un juge seul ne peut subvenir i tout 
sans tomber dans l'irrégularité, ou dans 
l'embarras des choses séculières, observe 
que le droit civil parmi les chrétiens 9 n'étant 
fondé que sur la loi naturelle divine, a aussi 
pour fln le salut des âmes (Doinat, Du droit 
public, liv. 1, t'U. 19), ce qui en rend l'étude 
nécessaire, non- seulement aux ecclésiasti- 
ques qui doivent exercer un office de jodi- 
cature dans un sénat ou ailleurs, mais à 
ceux dont les fonctions se bornent à la di- 
rection et è l'édiflcation des peuples. C'est le 
sentiment de tous les théologiens qui don- 
nent pour raison ad finem intelligendi melius 
canones. 

Si l'on défendait anlrefois l'étude de la mé- 
decine et du droit civil aux ecclésiastiques, 
p;trce qu'ils négligeaient l'étude des saintes 
lettres cl les fonctions de leur état, pour en 
embrasser d'autres qui étaient incompatibles 
avec leur caractère, depuis longtemps ces 
défenses sont levées, parce que depuis long- 
temps aussi le mal est guéri. Saint Thomas, 
et les théologiens qui sont venus après lui, 
eut approfoudi la morale, peut-être un peu 



trop la scolaslique ; mais aucm n'a • 
traité de la justice et des lois. Ils ont • 
discernement et par forme d'accessoin 
rier le code de justice avec les cane 
rien n'est plus connu ni même plus m 
pratiqué aujourd'hui par nos casuittet 
nos théologiens modernes que cette la 
Boëtius : Studia legum citilium ut ont 
non prohibentur , sed ut principalia. I 
va plus loin, et soutient que le droit a 
que ne peut être parfaitement compri 
le secours des luis civiles : Jmo audaeii 
quod pontificium perfecle non potest in 
sine le gibus, cum sil utedullo legum f etf 
nonicum est practica juris civilis ( Tu 
nomin. yu. 5, n. ik). Le même auteoi 

Sorte d autres maximes à ce sujet pou 
lir la nécessité de l'étude des deux i 
Jus canonicum et civile sunt adeo cas 
ut unum sine allero vix intelligi possit; 
dieit Bal. in proœmio décret, quod juris 
nici sanctitas juris civilis sublimitate A 
tur, et juris civilis majestas canonum au 
tate ftrmatur, et qut non sapit in uh 
non habet tantam aulcedinem; ideo laud 
est is qui in utroque studuit ; potius qm 
tio dandus;nam unum pr opter aliud cm 
et magis timetur (Barb. in rub. col. 1, d 
Sam.) Ajoutons que les lois civiles ont 
matière de plusieurs canons , comme 
coup de canons ont été convertis en lofa 
les (C. Clerici de judic. c. 1, et tit. de 
possess. c. 1, de oper. nuise.). Si donc I 1 
du droit civil est nécessaire à un ecelè 
que et principalement à celui qui déci 
cas de conscience, que de motifs <k 
l'engager à étudier le droit canonique, 
tout dans ses rapports avec le droit ct?i 
clésiastique (Voyez droit canon). 

§ 2. offices ecclésiastiques. 

Par offices ecclésiastiques, il faut enl 
ici tous les offices en général qui soal 
l'Eglise et qui ne conviennent qu'à des< 
siastiques. On ne saurait se former une 
idée de l'origine et de la nature de d 
de ces offices en particulier, sans rem 
à la naissance de l'Eglise, et suivre es 
la forme et l'étal de la discipline écriés 
que dans les différents siècles jusqu'à i 
nous ne saurions pratiquer ici cette 
tbode sans rentrer dans des répétition: 
nuyeuses, puisque nous avons traitées 
ticulier, dans cet ouvrage, chaque off 
particulier. 

Nous dirons cependant après Lojri 
qu'il est certain qu'en la primitive f 
toutes les charges ecclésiastique* étaie 
purs offices. Les biens de l'Eglise él 
alors possédés en commun, et chaque 
dans son rang exerçait un office, officiu 
efficimdo, auquel il n'y avait aucun rt 
attaché : Nec cuiquam clerico pro par 
sua aliquod solum Ecclesiœ deputabaiu 
l'obi*, 12, c/u. y 2). Voyez biens d enlise). 
véque avait le soin de faire la distribi 
du bien commun par le ministère des 
cres ou des économes. A cette distribi 
mensuelle succéda le partage des CM 
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rituels et les soins du ménage, dont ils étaient 
comme les intendants. Ils avaient un oratoire 
et pratiquaient leur règle aussi exactement 
que l'état des lieux cl leurs affaires pouvaient 
le permettre. Leur commission était révoca- 
ble | et au bout de six mois , plus ou moins , 
ils retournaient au monastère, où ils ren- 
daient compte à l'abbé do leur gestion. Celte 
dépendance subsista autant de temps que les 
religieux qu'on envoyait à ces campagnes ne 
furent pas tentés de s y soutenir contre la vo- 
lonté de leurs supérieurs, ce qui ne pouvait 
manquer d'arriver. Le premier de ces reli- 
gieux, à qui l'abbé communiquait nécessai- 
rement un droit de prééminence sur les au- 
tres, était appelé prieur, ou prévôt, prœpo- 
«ifu*. C'est de là qu'est venu le nom de prieuré 
par lequel on désignait ces granges devenues 
de petits monastères , que Von donna mémo 
dans la suite à toutes les communautés de 
moines que Ton établissait sous la conduite 
d'un prieur claustral ou conventuel , mais 
dépendant de l'abbé, lequel résidait dans 
l'abbaye ou principal monastère. 

Les prieurs de ces petits monastères ainsi 
formés dans les granges dont nous parlons , 
trouvèrent bientôt le moyen do rendre leur 
commission plus durable, même perpétuelle, 
en s'arrangeant avec les abbés tombés dîtis 
le plus grand relâchement ; au lieu de leur 
rendre compte cl de ne prendre que l'entre- 
tien sur les revenus" de ces ferhies, ces prieurs 
payèrent aux abbés une rente en argent et 
restèrent continuellement dans leurs prieu- 
rés forains. 

Les autres officiers du monastère, tels que 
ceux que nous avons nommés ci-dessus, 
dont Voffice avait des fonds particuliers af- 
fectés à sa destination, s'approprièrent ces 
revenus à l'exemple des prieurs forains, et 
chacun fil mense à part, selon ce nue nous 
apprend Tlioinassin (part. IV, liv. IV, cA.2i 
et 25). Les offices claustraux et les prieurés 
obédîcucicrs devinrent doue des titres parti- 
culiers de bénéfices, dont on se faisait pour- 
voir quelquefois à Rome, mais dont la col- 
lation appartenait à l'abbé ou à la commu- 
nauté des religieux. Ceux qui possédaient ces 
bénéfices n'étaient pas tout à fait exempts 
des charges que Voffice imposait ; le cellérier 
fournissait toujours la nourriture de la com- 
munauté, riiôte'.licr la dépense des hôtes, etc. 
Mais la pluparl des monastères se détruisant 
par ces divisions de biens, chaque office per- 
dait sa destination , et (es officiers la conver- 
tissaient à leur profit. Dans d'autres monas- 
tères, où le mémo partage se fil , les religieux 
qui n'étaient pas dans les charges voulurent 
avoir leur part du bien commun , et de là les 
places ou portions monacales ( Voyez biens 
des monastères , §3). 

Les choses n'en étaient pas encore à ce dé- 
gré de décadence, lorsque le troisième concile 
de Lalran établit pour maxime qu'aucun ré- 
gulier ne pouvait avoir un pécule, si ce n'est 
les officiers du monastère, auxquels l'abbé 
aurait permis d'en avoir, non pour le possé- 
der en propre , mais pour l'employer aux dé- 
penses commuucs qu'ils étaient obligés de 



faire à cause do leurs offices ou adi 
lions dont ils étaient charges : Qui 
cutium halmerit.nisi ab aùbate fuerii 
j une ta administrations permissum. i 
nione removeaiur al taris (Voyez féi 
ce règlement, Thomassin conclut q« 
du troisième concile de Lalran , il < 
sage d'accorder aux officiers du n 
certains revenus ou menus droits 
maient le pécule sous ces quatre co 
1° Que ces officiers ne joui>saieut 
cule qu'avec la permission de leur i 
régulier ; 2° qu'ils étaient obligés d a 
ces revenus aux dépenses commune 
juncta administrations; 3° qu'ils n*e 
leurs offices qu'en vertu de commit 
vocables à la volonté du même si 
k° qu'il* étaient assujettis à rend* 
de leur gestion deux ou trois fois 
comme il fui réglé par un canon d 
d'Oxford , en lâ'22. 

Ce sage règlement ne Uni pis e 
efforts de la cupidité et de l'amour < 
pendance. On le viola , de façon à 
prieurés qui n'étaient que de siin 
dienecs , cl des offices claustraux, ri 
les uns cl les autres à la volonté d< 
de vrais bénéfices absolument indé| 
si l'on exccple la charge qui restai 
fices claustraux par leur nature, et 
les abbés eurent le soin d'impnsc 
profil sur les prieurés. D'où vinren 
devances de la plupart des prieuré 
les abbayes dont ils ont été démen 
que le même concile, dont nous avo 
réprouve, en défendant aux eollatet 
poser de nouveaux cens sur le* éj 
d'augmenter les anciens, ni d'apj 
leurs propres usages une partie des 
des mêmes ég'ises : Prohibemus insu 
ubbate, episcopis tel aliis pralatis m 
imponanlur ecclcsiis, n?c veteres ai 
nec partem reddiluum suis usibus ap\ 
prœsumant (cap. 7, de censib.). 

Le pape Innocent III condamna a 
bus particulier de la perpétuité de 
ou plutôt de la conversion des obédi 
purs bénéfices : Taies au te m ad âge 
cia monasterii députent ur qui fideit 
et discreti,nee alicui committatural 
dientia perpétua possidenda, tanqm 
sibi vita locelur, sed cum oportuerit 
sine contradiclione qwdibct retocei 
loin qu'une loi si sage, dit d H rico 
eccl., ch. 3), fût exécutée, l'abus ca 
peu de temps beaucoup plus grand 
lait sous le pontifical d'Innoccnl I 
qu'il le fût déjà assez. Car il pu rat 
décrélalcs Ad no s tram et Porrrcta 
firm. util, vel inutil. , qu'on 6'élait . 
ce même pape pour en surprend* 
scrils, à l'effet de posséder irrévoc 
de simples administrations; d'autre 
abbés, pour gratifier des clercs i 
leur donnaient des places inonac 
converlies en bénéfices ; les religi* 
fraient ce mélange, parce qu'il rei 
étal moins gênant ; celte raison lev 
donner ces bénéfices à des laïques,* 
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clercs et aux prêtres séculiers; les laï- 
ques se faisaient un devoir de prier et de ré- 
citer les psaumes aux heures marquées par 
l'Eglise. Théodore! nous apprend même que 
le chant des psaumes à deux chœurs doit son 
origine à deux laïques d'une éminente ver- 
tu, lesquels, pendant que les ariens faisaient 
tous leurs efforts pour corrompre la foi des 
Hdèlcs à Anlioche , l'apprirent au peuple, 
pour l'affermir dans la roi par des exercices 
de piété. Ces deux laïques étaient Diodorc, 
qui fut depuis évéque de Tarse ; et Fiavien » 
qui le fut d'Antioche même. Théodore! ajoute 
que cette manière déchanter fut suivie dans 
les autres églises. 

Pendant que l'impératrice Justine, mère 
de Valentinien le jeune , séduite par les 
ariens, persécutait saint Ambroise, le peuple 
de Milan passait les nuits dans l'église, pour 
défendre son évéque ou pour mourir avec 
lui. Alors saint Ambroise, pour empêcher 
l'ennui, fll chanter des hymnes et des psau- 
mes par deux chœurs alternatifs, à l'exem- 
ple des églises d'Orient, ce qui se pratiqua 
ensuite dans tout l'Occident. 

Si les religieux, dit le savant Thoinassin, 
et les religieuses, si les vierges qui se consa- 
craient à Dieu par le vœu de virginité dans 
leurs maisons particulières, si les veuves 

aui s'adonnaient à la piété, si les jeunes 
lies qu'on destinait dès leur tendre enfance 
à la profession religieuse, récitaient leurs 
heures canoniales du jour et de la nuit, d'où 
provenait cette loi, cet usage universel, at- 
testé et soutenu par les saints Pères, si ce 
n'est de l'ancienne piété de tous les fldèles, 
qui, se voyant avertis par les diverses Ecri-* 
lures de s appliquer sans cesse à la prière, 
s'acquittaient eux-mêmes dans les premiers 
siècles de ce pieux devoir autant que la né- 
cessité le leur permettait? Ce n'était nulle- 
ment le droit des distributions manuelles, 
ou des revenus d'un bénéfice qui faisait le 
juste fondement de l'obligation qu'on impo- 
sait de réciter les heures canoniales à la no- 
ble et illustre Démélriade, à Eustochie, à la 
jeune fillede Lœta, aux religieuses que sainte 
Paule avait dotées, et à tant de religieux qui 
ne vivaient que du travail de leurs mains. Il 
est visible qu'il faut raisonner de la même ma- 
nière des ecclésiastiques; et que leur état 
leur imposant une obligation inGniment plus 
étroite et plus indispensable de prier et de 
prier sans cesse, puisqu'enûn tous ceux qui 
ont quelque part au sacerdoce, sont les mé- 
diateurs entre Dieu et les autres hommes, 
ils ont donc aussi toujours été plus étroite- 
ment obligés à la récitation des heures cano- 
niales, sans aucun égard â leur bénéfice (Dis- 
cipline de V Eglise, part. I, liv. I, chap. 36, 
u. 12 ). 

La prière étant le plus saint et le plus in- 
dispensable de tous les devoirs, non-seulc- 
inent de lou> les ecclésiastiques, mais encore 
de tous les chrétiens, quelle apparence y a-l- 
il, continue le même auteur, dans le chapitre 
suivant, quo le clergé n'y fût obligé par au- 
cune ordonnance de Jésus-Christ, ou des 
apôtres, ou de l'Eglise T Jésus-Christ n'a- 1- il 



pas recommandé la prière sans interropiioi 
aux clercs comme à tous les fidèles f Net » 
t-il pas donné l'exemple ? Saint Paul les *tl 
exceptés de la loi de prier sans cesse ? Saisi 
Luc ne nous apprend-il pas que ce traii 
Apêtre, dans la prison même, chantait do 
psaumes à minuit? Ne nous assure-t-il pu 
que les apêlres se déchargèrent du soin éi 
tcifcporel, afin de s'ojeuper entièrement à h 
prière et à la prédication ? 

Ii est donc très-apparent que Ion ne fit ai» 
cun canon qui obligeât les clercs â l'o/Jb 
canonique durant les premiers siècle*, pant 
que l'esprit de piété et l'amour de la prié* 
étaient encore dans la première ferveur, H 
qu'il n'y avait personne qui ne regardât IV 
bligatton de prier comme la plus douce,* 
en même temps la plus indispensable et 
toutes. Comme les lois ne se font que potr 
remédier aux désordres, on n'a recoure i 
l'autorité, aux lois et aux canons que Ion* 
que cette première arJeur a commencé ait 
ralentir. 

Ces offices qui attiraient les bénédictions 
du ciel sur les fidèles, dont ils faisaient aussi 
la consolation , furent réglés par le graaJ 
saint Grégoire , et pour léchant, et pow 
toutes les cérémonies d* l'office, qooiqac 
l'on remarque dans la règle de saint Beonfe, 
antérieure aux règlements de ce pape, s* 
grande conformité sur ce sujet avec ce qai 
se pratique aujourd'hui. Nous ne soivrosi 
pas ici les variations et les changement* 

3u'a reçus Voffice divin. Ce que nous avosi 
it nous parait suffire pour donner une Mk 
de son origine; nous remarquerons seuîeraeat 
qu'il était chargé de beaucoup de psaurces 
et d'oraisons, lorsque dans le treizième siè- 
cle , on commença de l'abréger dans la cha- 
pelle du pape, à cause des affaires dootla 
cour de lîo ne était accablée. 

Les religieux de saint François et de saint 
Dominique, se trouvant occupés nuit et jotr 
à de pénibles missions dans les pays les plis 
éloignés , donnèrent cours â ce nouvel effn 
abrégé, appelé dès lors breriarium, ou effh 
cium brevxarium curiœ Romanœ. Sjint Ray- 
mond de Pennafort, nu des généraux et 
l'ordre de saint Dominique, retrancha encore 
quelque chose de ce bréviaire, et le mit i 
peu près dans l'état où il est â présent. Gré- 
goire IX l'approuva, et Nicolas III voulut 
qu'on s'en servit dans toutes les églises à% 
Rome. L'église de Latran fut la seule qai 
conserva et qui conserve encore , au mois* 
en partie, son ancien office. Les autres égli- 
ses particulières n'adoptèrent pas toutes to 
bréviaire des dominicains : mais celles qw 
ne le reçurent pas, retranchèrent quelques 
parties des offices dont elles s'étaient servi» 
jusqu'alors, et de là vient le nom commua 
et général de bréviaire, brève orarium f q« 

S eut signifier aussi un précis de ce qu'il y a 
e plus louclnnt et de plus instructif dans 
l'Ecriture et dans les saints Pères. Aupara- 
vant on se servait du nom d'office dm** 
qu'on emploie en général , parce que ces 
prières ont toujours fait une dette et wm 
obligation que les clercs et les religieux eal 
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'2' Qnant à la manière de réciter l'office , 
nous nous contentoronsdedireqaerKgHse, en 
ordonnant la récitation de V office divin , or- 
donne et l'attention de l'esprit et la dévotion 
du cœur. Clericis , dit le concile de Latran 
sous Innocent III, districle prœcepit , in vir- 
tulc obedienliœ , ut divinum officium stu- 
diose célèbrent etldevote. Le concile de Bor- 
deaux ,ea 1583, et celui de Bourges en 158%, 
ordonnent expressément de réciter l'office di- 
vin avec attention et dévotion : attente et de- 
vote. Dévotion qui doit non-seulement être 
matérielle et extérieure , mais encore inté- 
rieure. La dévotion purement extérieure 
n'est qu'une hypocrisie : hypocrite, dit Jé- 
sus-Christ, bene prophetavit de vobislsaias : 
Populus hic lablis me honorât , cor autem 
eorum longe est a me. Car faire une chose , 
etne la pas faire comme il faut, c'est comme si 
on ne la faisait pas du tou t. Idem est aliquid non 
facere recte quoad substantialia [Cap. Venient 
ex. de presby t. non bapt.). C'est pourquoi ras- 
semblée du clergé de France, en 1700, a 
condamné comme absurde, contraire à la pa- 
role de Dieu, et introduisant r hypocrisie con- 
damnée par Jésus-Christ et les prophètes , 
la doctrine qui dit que Von satisfait au pré- 
cepte en priant volontairement des litres et 
non pas de l'esprit ; qu'on n'est pas obligé 
d'avoir Tintent ton intérieure; quil est bon 
de V avoir; mais qu'il n'y a pas la moindre 
faute à ne l'avoir pas. 

5 3. offick divin , obligation de le dire. 

Outre ce que nous avons dit de l'origine 
de Y office divin , dans le paragraphe pre- 
mier, et où Ton voit que depuis les temps 
apostoliques, tous les clercs récitaient ou 
chantaient chaque jour les divins offices, une 
foule de conciles en ont prescrit aux clercs 
dans les ordres sacrés, l'indispensable obli- 
gation. Le concile de Vannes 9 en 465, pu- 
nit d'une suspension de sept jours les clercs 
qui, étant dans la ville et n'étant point ma- 
lades, manqueraient d'assister à l'office : 
Quia ministrum sacrorum, et tempore quo 
nonpotest ab officio suo ulla nécessitas occu- 

£are, fas non est a salubri devotione cessare. 
e concile d'Affde ordonne à tous les ecclé- 
siastiques de réciter Voffice divin : Presbyter 
mane matutinali officio expleto t pensum servi- 
tutis suas, videlicet primam, sextam, nonam, 
vesperamque persolvaL Le concile d'Epaone, 
de l'an 517, le second de Vaison, de Tan 529, le 
troisième d'Orléans, de Tan 538, parlent 
également de l'obligation de Voffice divin. 
Le second concile de Tours, en 567, fit un 
règlement pour quelques heures canoniales. 
Le concile d'Aix-la-Chapelle, en 816, or- 
donne aux chanoines de réciter prime, 
tierce, sexlc, none, vêpres, compiles, les vi- 
giles et les matines. 11 veut quo celui qui 
manquera d'assister à ces offices soit corrigé 
sévèrement : Ut et ipse emendetur, et cœteri 
timorem habentes hujuscemodi negligenliam 
caveant. Ce devoir indispensable est encore 
marqué évidemment dans lesCapitulaires de 
Charlcmagne : Ut sacerdotes non dimiltant 
livrai canonicas. Noos omettons encore plu- 



sieurs autres monuments de l'histoin 
nous démontrent aussi que la récitatio 
heures canoniales n'a point été reg 
dans l'Eglise, durant les premiers si 
comme une dévotion libre et arbitraire 
le clergé, mais qu'elle était une pratique 
gatoire. 

Mais les conciles tenus depuis le on 
siècle, ont parlé plus clairement coco 
l'obligation où sont les ecclésiasliqn 
réciter Voffice divin. Tels sont le o 
de Londres, en 1200, qui ordonne de r 
les heures canoniales avec piété et sans 
cipitation; le coneile de La Iran, en : 
qui ordonne que les offices de la nuit 
jour soient célébrés en leur propre ten 
sans précipitation, et qui menace de la 
de suspense les ecclésiastiques qui ne 
quitteront pas avec piété de la récitât! 
I office divin; le concile de Cologne, en 

3ui semble obliger plus étroitement let< 
ans les ordres sacrés, et ceux qni é 
pourvus de bénéfices, à la récitation di 
fice divin : Nullus horas canonicas et 
de Domina nostra hac unqwim die disti* 
discrète dicere prœtermittat, maxime i 
in sacris ordinibus vel bénéficias consn 
Ainsi parle ce concile, qui n'exempt 
cependant entièrement de ce devoir les i 
dres clercs sans bénéfices. Le concile < 
rai de Vienne, en 1311, dit que, pour < 
V indignation de Dieu, on doit réciter 1 
divin du jour et de la nuit avec gram 
yolion; ce qui prouve que ce concile re 
comme un péché considérable de manq 
celte obligation. Le concile de la pro 
d'Auch, en 1326, dit expressément qi 
béiiéGciers, mais surtout les curés, les < 
dans les ordres sacrés, et tous les reli 
sont obligés chaque jour à la récîlati 
toutes les heures canoniales : ad onmm 
tem horas canonicas omni die dicendas 
ex debito ebligati, à moins que quelqm 
ladie considérable ne les en excuse; et* 
doivent, pour les réciter, se rendre fréq 
ment à l'église aux heures et aux tenu 
coutumes. Le concile de Tortosc, en I 
gne, s'explique bien plus clairement en 
Ne divinœ servituti* census, quem dej 
labiorum suorum offerre tenetur quilim 
ricus , ecclesiasticum beneficium po$$i 
vel in sacris ordinibus conslitutus, ém 
occupationes alias conventui tccleeim 
esse non valet, ex defectu breviarii m 
tur, provide duximus statuendum, ut f 
corum or dinar io s ad habendum propr* 
viaria cogantur. Le concile de Baie, en 
marque formellement ce devoir comme 
de précepte pour les bénéficier* et po 
clercs dans les ordres sacrés : Quoect 
beneficiatos seu in sacris constitutoe, ci 
horas canonicas teneantur, ad m o net km 
odus, ut sive soli , stre associnti 9 dfa 
nocturnumque officium rererenter nerl 
distinctis peragant. C'est une marque A 
tiquité immémorable de ce devoir qi 
conciles qui en ont parlé le pins data 
en aient fait mention en le présupposai 
concile général de Latran, en IHl^ 4 
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l'office auparavant. La raison est que, lors- 
que deux obligations incompatibles se ren- 
contrent en même temps, on doit remplir 
celle qui est la plus importante : or, le pré- 
cepte de la charité, étant de droit naturel et 
divin , est certainement plus important que 
celui de la récitation du bréviaire. 

Le pape peut accorder dispense, en cer- 
tains cas, pour de justes causes» de la réci- 
tation de Y office divin, par exemple, s'il s'a- 
gissait de quelque prêtre devenu tellement 
scrupuleux, qu il ne pût continuer à dire le 
bréviaire sans s'exposer à devenir fou ou 
qu'il ne pût s'y appliquer qu'en s exposant 
à des vertiges ou a de violents maux de tête, 
ou à auclque autre mal considérable. Quant 
A l'évéquc, plusieurs théologiens disent qu'il 
ne peut absolument dispenser de Voffice; mais 
Collet dit que l'évéque peut A cet égard, par 
voie d'interprétation, ce qu'il ne peut par 
voie de dispense. Les supérieurs de commu- 
nautés ont au moins le même pouvoir par 
rapport à leurs frères. Il en est de même des 
ahhcsses à l'égard de celles qui vivent sous 
leur conduite. 

S 5. office divin , rits divers. 

L'unité est l'un des plus beaux caractères 
de l'Eglise catholique. Une dans sa Toi et dans 
sa doctrine, elle devrait l'être aussi dans les 
prières liturgiques. Le rit dans Yoffice divin 
devrait être partout uniforme. C'était le désir 
des Pères du saint concile de Trente, exprimé 
dans la session XXV. Il n'en est malheureu- 
sement pas ainfci. La France ne s'est que trop 
distinguée dans le dix-huitième et au com- 
mencement du dix-neuvième siècle, pour la 
variété qu'elle a introduite dans le rit de 
Voffice divin.* On a voulu quelquefois absou- 
dre du reproche de diversité les bréviaires 
diocésains de France, dit M. l'abbé Pascal, en 
disant qu'il était convenable que chaque 
Eglise eut son type spécial, et que cette va- 
riété d'o/Vîcf*, tous parfaitement orthodoxes, 
donne à l'Eglise gallicane un aspect pittores- 
que. Pour notre compte, nous ne voyons pas 
trop que le catholicisme, en France, gagne 
beaucoup de dignité à s'isoler de l'Eglise 
mère, et de celles d'Allemagne, d'Espagne, 
d'Italie, d'Irlande, etc., qui parlent toutes la 
même langue liturgique, récitent la même 
prière, lisent les mêmes homélies et les mêmes 
légendes... Cette variété ne semble-t-elle pas 
tendre à rompre ce lien d'unité qu'il faudrait 
au contraire resserrer de plus en plus au 
moment où l'esprit d'innovation s'efforce de 
le relâcher et de le briser ? Sans doute, cha- 
que diocèse doit posséder son propre des 
saints et ses fêtes locales. Est-ce qu'il n'en a 
pas été ainsi constamment?... Nous faisons 
les vœux les plus ardents et les plus sincères, 
pour qu'à l'avenir cette tendance à rédiger 
de nouveaux bréviaires rencontre une insur- 
montable barrière dans la sagesse de nos 
prélats. Le moment est venu de se rallier 
autour de la mère de toutes les Eglises, qu- 
leur porte l'affection la plus tendre , et pour 
elles la plus salutaire. Quelques diocèses de 
l rance possèdent encore le bréviaire romain ; 



qu'ils le conservent précieusement coa 
prunelle de l'œil. Nous ne roulons I 
aucune foi à certains bruits d'abaad 
rit romain, pour un rit plus ou mois 
proche du parisien. Ne serait-ce point 
grader dans cette voie d'unité, dont c 
sentir plus que jamais les inappréf 
avantages ? Nous avons le bonheur de 
1er le diocèse de Langres, qui vient, en 
d'accueillir le rit romain, digne suça 
des rits variés, qui actuellement se | 
geaient celle Eglise.» (Liturgie catht 
col. 169.) Citer ce passage de M. l'abbé t 
c'est dire que nous l'approuvons et qa< 
nous associons bien sincèrement à ses' 
Pour les corroborer de la plus imp 
autorité, nous allons rapporter les doco 
suivants qui en diront plus que toati 
paroles. 

Buile de Pie V pour la publicatio\ 

bréviaire. 

* Pie, évéque, serviteur des servitei 
Dieu. 
« Pour en conserver le perpétuel sou 
« Le devoir de notre charge pas 
exigeant que nous mettions tous nos t 
procurer autant qu'il est en nous, et m 
liant la protection divine, l'exéculio 
décrets du saint concile de Trente, non 
tons qu'il est d'autant plus obligatoire 
nous d'en faire l'objet de notre sollic 
que ces décrets intéressent spécialcn 
gloire de Dieu et la charge qui est in 
aux personnes ecclésiastiques. Nous pi 
que, parmi ces choses, doivent être p 
au premier rang les prières sacrée 
louanges et les actions de grâces qu 
contenues dans le bréviaire romain, 
forme de Voffice divin, autrefois établi 
piété et sagesse par les souverains p< 
Gélase I er et Grégoire I", puis réform 
Grégoire VII,s'élanl par la suite des 
écartée de l'ancienne institution, nous* 
blé devoir être ramenée à l'antique ri 
la prière. En effet, les uos ont déform* 
mirablc disposition du bréviaire ancie 
en plusieurs endroits a subi des mutili 
et I on y a inséré certaines choses incei 
et étrangères, qui l'ont altéré. Les auli 
grand nombre, flattés de l'avantage qc 
offrait un office plus commode, ont i 
le bréviaire nouveau et abrégé, qui i 
auteur. François Guignonez, cardinal 
tre, du litrede Sainte-Croix en Jérusak 
outre, dans les provinces s'était in sel 
ment glissée une perverse coutume, » 
que dans les églises où dès le commette 
on était dans l'usage de réciter et psali 
les heures canoniales, selon l'anliqa 
nière de Rome, de concert avec les a 
chaque évéque se faisait un bréviain 
cial, rompant ainsi, par ces offices difl 
entre eux et particuliers à chaque di 
celle communion qui consiste à pajei 
^,seul Dieu, par la même formule, le tri 
prières et de louanges. De li avait ri 
dans un grand nombre de lieux, une | 
perturbation dans le culte divin ; de fa 
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« Nous ordonnons â tous et à chacun des 
patriaches, archevêques, évéques, abbés et 
«autres prélats des Églises, d'introduire ce 
bréviaire dans chacune d'elles, et, dans les 
monastères» couvents, ordres, milices, dio- 
cèses et lieux susnommés, en supprimant 
tous les autres bréviaires, même par eux 
spécialement établis , comme nous les avons 
déjà supprimés et abolis. Enjoignons aussi , 
tant à eux qu'aux autres prêtres, clercs sécu- 
liers et réguliers, de l'un et de 1 autre sexe ; 
ainsi qu'aux ordres militaires et exempts , 
auxquels est imposée l'obligation de dire ou 
psalmodier l'office, de prendre soin de le dire 
ou psalmodier, tant au chœur que dehors, 
conformément à la forme de notre présent 
bréviaire. » 

Nous omettons ce qui concerne Vofficedela 
sainte Vierge et celui des défunts, ainsi que les 
psaumes pénilcnliaux dont la rubrique pre- 
scrit la récitation. Le pape dispense de l'obli- 
gation de s'y conformer, en accordant des 
indulgences i ceux qui voudront continuer 
de réciter, par dévotion, les susdits offices, 
psaumes pénitentiaux et graduels. 

« Donne à Rome, dans Saint-Pierre, l'an de 
Tlncarnation de Noire-Seigneur mil cinq ceut 
soix ! inte-huit, le septième des ides de juillet, 
de la troisième année de notre pontificat. » 

Bulle pour la publication du missel romain. 

« Pie, évéque, serviteur des serviteurs de 
Dieu. 

« Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

« Du moment que nous lûmes élevé au 
suprême pontificat, nous dirigeâmes avec une 
applfcation empressée nos forces, notre es-» 
prit et toutes nos pensées vers le soin parti- 
culier que nous devions prendre de tout ce 
qui devait procurer la pureté du culte divin, 
et tous nos efforts, aidés du secours de Dieu, 
tendirent à obtenir ce résultat. Et comme 
entre les autres décrets du saint concile de 
Trente, nous devions faire observer celui aui 
concerne la publication et la correction des 
livres sacrés, du catéchisme, du missel et du 
bréviaire ; comme d'ailleurs, avec la grâce du 
Très-Haut, nous avions publié pour 1 instruc- 
tion du peuple le catéchisme, el corrigé le 
hréviaire, dans lequel nous payons à Dieu le 
tribut des louanges qui lui sont dues, et qu'il 
était convenable et même nécessaire que dans 
l'Eglise de Dieu il n'y eût qu'une seule ma- 
nière de psalmodier, el un seul rit pour la 
célébration de la messe, nous devions ache- 
ver ce qui nous restait à faire, en nous occu- 
pant de la publication d'un nouveau missel 
«lui répondit au bréviaire déjà publié. C'est 
pourquoi nous avons jugé que ce soin devait 
être confié à des hommes érudits et choisis 
par nous ; et ceux-ci, après avoir soigneuse- 
ment comparé les uns avec les autres tous 
les anciens manuscrits de notre bibliothèque 
du Valic m , après en avoir recherché un 
grand nombre d'autres corrigés et non alté- 
rés, ainsi qu'après avoir consulté les écrits 
îles auteurs anciens el approuvés, qui nous 
ont transmis des mouuments sur les rils 
sacrés, ont restitué le missel lui-même, 



en le rendant conforme à ta règle ci ai 
rit des anciens Pères. Ce missel ayant été 
reconnu el corrigé avec le plus grand saia, 
pour que tout le monde puisse retirer les 
fruits de ce travail, nous avons ordonnerai 
fût imprimé au plus têt possible et ensuit* 
publié, afin que les prêtres sachent quelles 
prières , quels rits el quelles cérémonies II 
doivent employer dans la célébration êci 
messes. Mais afin que tous el en tous lieu 
embrassent cl observent les traditioas de II 
sainte Eglise romaine, mère et maîtresse en 
autres Eglises, nous faisons expresse défense, 
pour le temps à venir, et è perpétuité, qae 
la messe soit chantée ou récités d'une aotn 
manièreque suivant la forme du missel poUfii 
par nous, dans toutes les églises patriarcal*, 
cathédrales, collégiales, paroissiales, tait se» 
culières que conventuelles, de quelqueordn 
ou monastère que ce soit, tant d'hommes qoe 
de femmes, el même dans les églises des bmB* 
laires réguliers el sans charge d'âmes, dan 
lesquelles la messe de communauté doit être, 
selon la coutume ou le droit, chantée ou dits 
à voix basse au chœur, conformément au 
rils de l'Eglise romaine; et cela lors mène 
que ces Eglises, quoique exemptes, seraittt 
en possession d'induit du siège apostoUqse, 
de coutumes, privilèges, ou toutes antres 
facultés confirmées par sejrment ou autorité 
apostolique ; à moins qu'en Tertu d'inw 
institution primitive, ou d'une coutume pré- 
cédente el ayant une ancienneté d'au moisi 
deux cents ans et audelà, on ait observé, 
dans ces Eglises, avec assiduité, une coûtas* 
particulière dans la célébration des messes; 
tellement que, ne leur enlevant pas l'usage 
susdit de celle coutume, il leur soit permis, 
si cela leur convient mieux , toutefois aprèi 
en avoir obtenu le consentement de l'évéque 
ou du prélat et du chapitre entier, de se stf» 
vir du présent missel que nous publions. 8a 
ce qui regarde toutes les autres Eglises, noos 
abolissons el rejetons complètement et abso- 
lument l'usage des mêmes missels dont elles 
se servent. 

a Nous statuons et ordonnons , par cette 
constitution, qui doit être observée à perpé- 
tuité, sous peine d'encourir notre indigna- 
lion, de ne jamais rien ajouter, retrancher 
ni changer à ce missel par nous publié. Notf 
mandons et enjoignons strictement, en vertt 
de la sainte obéissance , à tous et à chacaa 
des patriarches, administrateurs des Eglises 
susdites, et à toutes autres personnes jouis- 
sant d'une dignité ecclésiastique quelconque, 
même aux cardinaux de la sainte Eglise 
romaine, de quelque autre degré ou préené* 
nence dont elles puissent être revêtues, es 
chanter et réciter a l'avenir la messe selon le 
rit, le mode el la règle que nous établissons 
en publiant ce présent missel, en omettant et 
rejetant tout à fait à l'avenir toute autre 1er- 
mule, toulaulre ril des autres missels, quelle 
que soit leur ancienneté, et leur faisant ex- 
presse défense d'avoir la présomption d'ajou- 
ter d'autres rils ou de réciter d'autres prières 
nue celles qui sont contenues dans ce missel. 
En outre, par notre autorité apoa tabqoe f 1 1 
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croyons , chers et l>icn-aimés coopéraient , 
vous annoncer une nouvelle que vous accueil- 
lerez avec un empressement tout filial, dès 
lors qu'elle réjouira le cœur du Père commun 
des fidèles, Sa Sainteté Grégoire XVI. 

« Vous le savez, nos bien-aimés frères, 
depuis le concile provincial de Bordeaux 
de 1585, les livres liturgiques romains de 
saint Pie V furent adoptés pour toute la pro- 
vince. L'Eglise de Périçueux les conserva 
jusque vers la fin du siècle dernier. Alors 
parurent le bréviaire dont nous nous servons 
encore et le missel périgourdin, qui n'est pas 
en usage dans un grand nombre de nos pa- 
roisses. De glorieuses persécutions et un 
noble exil ne permirent pas à l'un de nos 
prédécesseurs, vénéré confesseur de la foi, 
d'achever l'œuvre commencée. 

t Après la tempête, le concordat, les nou- 
velles circonscriptions et le rétablissement 
du culte, chaque église reprit et conserva 
les anciens livres de son diocèse: aussi dans 
nos visites pastorales, avons-nous rencontré 
des livres liturgiques romains, périgourdins, 
sarladais, limousins, etc. Le chant romain 
seul s'est maintenu jusqu'à nos jours pur et 
intact, dans la presque totalité de nos églises. 

« Combien de fois, depuis que la divine 
Providence nous a placé a votre tête, pieux 
et zélés collaborateurs , n'avons-nous pas 
gémi avec vous et comme vous de ces diver- 
gences liturgiques qui détruisent la beauté 
d'une Eglise. 

« Saintement jaloux de la gloire de notre 
épouse, nous désirions depuis longtemps lui 
rendre son antique splendeur, en lui ren- 
dant une unité qui fera sa force et sa vie. 

^ « L'unité romaine a souri à noire cœur 
d'évéque, en nous rappelant les vœux, les 
craintes et les espérances exprimées par le 
prince des pasteurs, dans sa lettre à notre 
illustre prédécesseur immédiat (monseigneur 
Gousset, archevêque de Reims; c'est le bref 
ci-dessusde Sa Sainteté Grégoire XVI, en date 
du 6 août 1842). Les vœux du successeur de 
Pierre seront accomplis, ses craintes dissipées 
et ses espérances réalisées dans ce beau dio- 
cèse qu'il a confiée! notre sollicitude pastorale. 

« Nous le devrons à nos vénérables frères 
les chanoines et chapitre de notre cathé- 
drale. Nous les avons réunis , à cet effet , 
en assemblée capitulaire, le 14 novembre 
1844, et après leur avoir exposé, avant 
tout, .les désirs du représentant de Jé- 
sus-Christ sur la terre, puis la multiplicité 
des rits en usage dans notre diocèse , et la 
pénurie presque totale de livres liturgiques 
périgourdins, il a été statue, d'un commun 
accord, que le diocèse de Périgueux revien- 
drait à la liturgie romaine. 

« Nous en avons béni le Seigneur, et nous 
en remercions nos vénérés frères, qui ont 
bien voulu s'en rapporter à notre prudence 
pour l'exécution de celte grave mesure. 

« Nous concevons que ce changement ne 
peut être l'œuvre d'un jour, et que plusieurs 
années seront nécessaires pour l'accomplir 
entièrement dans toutes les églises de notre 
diocèse» 



« Toutefois, en embrassant la liturgie ro- 
maine, nous ne pouvons oublier les saisis 
qui ont illustré les antiques églises de Péri- 
gueux et de Sarlal. 

« Nous ferons rechercher, recueillir et co- 
ordonner ces précieux offices, pour en ce» 
poser un propre à l'usage du diosèse. Lors- 
que ce travail sera terminé, examiné, agréé, 
nous le soumettrons au souverain pontife, 
afin qu'après avoir été revêtu de son m» 
gustc approbation , il puisse être imprimé et 
annexé aux livres liturgiques romain. 
Alors seulement le bréviaire de saint Pie T 
deviendra obligatoire dans toute l'étendue 4i 
noire diocèse. 

Nous connaissons, chers coopérâtes», m 
occupations saintes et les travaux de votre 
laborieux ministère; aussi nous proposoas» 
nous d'adresser au souverain pontife lesaé* 
mes demandes qui lui furent faites, il y a 
quelques années, par un de nos vénérables col- 
lègues dans l'épiscopat (monseigneur Parisis. 
évéque de Langres). Il obtint le chaugemeM 
de plusieurs fériés en offices votifs, afin des 
diminuer la longueur, et nous avonsla douce 
confiance que notre Père commun sur ta 
terre daignera nous accorder les mêmes fa- 
veurs. 

« Nos désirs sont comblés, prêtres de Jé- 
sus-Christ, et notre joie est grande, puisqae 
notre Eglise du Périgord, toujours une dam 
sa foi, va bientôt le devenir dans set prières 
et ses cérémonies. 

« Rallions-nous toujours à ce trône Je 
Pierre qui ne croulera pas, d'après la parole 
de Jésus-Christ lui-même. Dans un siècle 
surtout où tous les efforts tendent avec oae 
habileté si acharnée à diviser pour détruire, 
enlaçons-nous plus fortement que jamais à 
cet arbre mystérieux de l'Eglise, que kf 
tempêtes pourront agiter, mais qu'elles se , 
renverseront pas. Plus une branche est prit I 
du tronc, plus elle a de force et de vie. 

« Un clergé tendrement uni à son évéqae 
étroitement uni lui-même à la chaire ponti- 
ficale, c'est la forteresse inexpugnable, c'est 
l'armée rangée en bataille dont parlent soi 
livres saints. Elle se lève et marche coma* 
un seul homme, toujours invincible, puis- 
qu'elle n'a qu'un cœur et qu'une âme. Les 
amis de l'Eglise, édifiés, fortifiés, s'en glori- 
fieront, et ses ennemis humiliés nous respec- 
teront. 

« A ces causes, après en avoir coatêrf 
avec nos vénérables frères , les chanoines** 
chapitre de notre cathédrale , l'Espril-SaiH 
invoqué, nous avons arrêté et arrêtoasc? 
ce qui suit : 

« arti clb 1". La liturgie romaine est éta- 
blie dans le diocèse de Périgueux. 

« Art. 2. Le chapitre, s'adjoignantMU. k* 
supérieurs de nos séminaires et MM. les v- 
chiprétres, s'occupera de la rédaction 4 U 
propre des saints des églises de PérigueuK 1 
de Sarlal. 

« Art. 3. Ce travail sera soumis à l'ap- 
probation de notre saint-père le pape. 

« Art. k. Lorsque le propre des saints ** 
diocèse aura été imprimé, le bréviaire ro- 
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Lulran, que les évéques n'aienl le droit d'é- 
tablir dans leurs diocèses des grands vicaires 
et des officiaux ; mais l'on demande si, de- 
puis que les évéques semblent ne pouvoir 
plus suffire eux seuls à toutes les affaires de 
leurs diocèses, ils sont obligés de faire cet 
établissement. Cette question fat élevée par 
le célèbre Panorme sur le chapitre Quoniam 
de Officio or dinar ii. Il dit ne l'avoir vue trai- 
tée nulle part. Félin en dit autant; mais il 
décide dans un sens contraire. Selon ce der- 
nier, l'évéqnc ne pculélre tenu d'avoir ni 
grand vicaire, ni officiai, s'il lui platl d'exer- 
cer lui seul, et par lui-même, la juridiction 
volontaire et la juridiction contentieuse. 
Celte opinion, qui a des partisans respecta- 
bles, comme Jean André , Dupuy, Riccius, 
n'est pas celle de Panorme. Celui-ci estime 
que l'évéque est obligé d'établir un vicaire 
ou officiai, qui exerce pour lui la justice épis- 
copale. Zérola, qui atteste en sa Pratique 
épiscopale, dans un chipilre adressé au pape, 
qu'il n'a recueilli dans son ouvrage que les 
décisions des évéques mêmes et des conciles, 
pense comme Panorme, et dit que l'évéque 
est obligé d'avoir un vicaire ou un officiai: 
Quod epiteopus cogitur lenere vicarium sive 
officialem. Lœlius Zékius, en sa République 
Ecclésiastique (c. 23, n. 3) est du même sen- 
timent et Hebuffe aussi, et c'est l'usage gé- 
néral. Mais, les auteurs conviennent géné- 
ralement que l'évéque est obligé d'établir un 
vicaire: 1* Lorsqu'il s'absente de son dio- 
cèse; Ne Ecclesia suaper absentiam suam /<*- 
deretur (Can. Postulai ti dévot, et voi. redemp- 
tione; cap. Petilio vestra de procurât.); i° 
lorsqu'il est malade, ou qu'il ne peut autre- 
ment subvenir aux fonctions de sa charge 
{cap. Contingat; cap. Ad hœc. 7, de officio 
archid. ; cap. In ter, de offic. judic.) ; 3' c'est 
la disposition du chapitre Quoniam de offic. 
t'udic, que quand il y a dans un diocèse di- 
vers idiomes et divers usages, l'évéque éta- 
blisse des vicaires dans chacun des cantons 
où il 7 a un idiome ou des ri (s particuliers. 
Cet établissement au reste doit se faire 
gratuitement et sans distinguer la juridiction 
temporelle, qui, dans un juge d'église, se 
trouve nécessairement jointe à la juridic- 
tion spirituelle; ce serait une simonie de 
vendre ou d'acheter les offices de grand vi- 
caire ou A" officiai. Une foule d'autorités res- 
pectables défendent les doutes à ce sujet : 
Si qui* episcopus prœbendas, archidiaconalus, 
prœposituras, vel aliqua ecclesiaslica officia 
vendiderit, vel aliter quam statuta sanctorum 
Patrum prœcipiunt, ordinaverit, ab Ecclesiœ 
officio susptnaatur. Dignum enim est, ut sicut 
gratis tpxscopatum accepit, ila membra ejut- 
dem episcopatus distribuât (c. 3, eau*. 1, 
quœst. S). 

OFFICIALITÉ. 

ISoffieialité est un tribunal ecclésiastique 
institué par les évéques ou archevêques pour 
exercer, en leurs noms et places, la juridic- 
tion contentieuse. Ainsi, Vofficialilé n'est en 
quelque sorte qu'une émanation du pouvoir 
\uridicliouoel de l'évéque qui, au lieu de dé- 



cider et de punir par lui-même directement 
et immédiatement, juge par no tribunal dott 
l'institution émane de lui. 

§ 1. Origine et histoire des orrtciALiTfts. 

Quand le Verbe éternel parut sur la terre, 
pour la rédemption du genre humain, 
fonda unç société qui ne doit avoir de terne 
qu'avec le monde pour le salut duquel il l'é- 
tablit. Bien différente de toutes ces société 
terrestres, dont les lois, les constituliau 
n'ont rien de stable, celle-ci, établie sur h 
pierre ferme, sur un fondement solide, ré- 
sistera à tous les efforts conjurés de l'enfer, 
et parcourra sa course, victorieuse de ton 
les obstacles, jusqu'à la consommation des 
siècles. Son divin auteur, avant de la sceller 
de son sang, choisit douze hommes pov 
établir partout cette société nouvelle, et leur 
donna, pour la régir, tous les pouvoirs et 
toutes les instructions qui leur étaient néces- 
saires. « Allez, leur a-t-il dit, allez, ensei- 
gnez toutes les nations, et apprenez-leur i 
observer tout ce que je vous ai ordonné. Ne 
craignez rien, je serai toujours avec vovs, 
et j'y serai jusqu'à la consommation des 
siècles (Matlh., ch. XXVIII, v. 19 et 20). S 
votre frère a péché contre vous, reprenez-le 
seul à seul ; s'il ne vous écoute pas, appelé! 
on ou deux témoins, s'il ne les écoute pas nos 
plus, eh bien I dites-le à l'Eglise, mais sH 
n'écoute pas l'Eglise, qu'il soit à votre égard 
comme un païen et un publicain. Au reste, 
je vous le dis avec vérité, tout ce que voos 
aurez lié sur la terre sera lié dans le ciel, et 
tout ce que vous aurez délié sur la terre sert 
délié dans le ciel {Mat th., ch. XVIII, v. 15, 
16, 17, 18). Je vous envoie comme mon Père 
m'a envoyé moi-même. Recevez le Sainte 
Esprit : les péchés seront remis à ceux àqti 
vous les remettrez, et ils seront retenus i 
ceux i qui vous les retiendrez (Jean, ch. XX, 
v. 21, 22, 23). Votre puissance égalera II 
mienne, et vous serez ici-bas mes représen- 
tants, de sorte que si quelqu'un vous nié* 
prise, c'est comme s'il me méprisait non 
même, et celui qui me méprise, méprise es 
même temps celui qui m'a envoyé, liais 
celui qui vous écoute m'écoute. » (Luc, A. 
XVII, v. 36). 

C'est ainsi que le Sauveur des hommes 
donna à ses apôtres et à leurs successeurs, 
non-seulement le pouvoir d'enseigner, de j»- 

Ser, de lier et de délier, mais encore celai 
'établir des lois et de punir ceux qui révi- 
seraient de s'y soumettre. Voilà le principe 
et l'origine de la juridiction de l'Eglise; voilà 
les droits oui lui sont essentiels, droits im- 
prescriptibles, inaliénables dont elle a jori 
dans tous les temps, sous les empereurs 
païens, comme sous les rois qui faisaient 
profession de christianisme. Or. cette puis- 
sance que Jésus-Christ a conférée k soi 
Eglise, céleste comme son origine, est pare- 
ment spirituelle; l'Eglise n'a d'autorité H 
d'empire que sur les âmes; elle n'en a point 
sur les corps, ni sur les biens, ni sur loat 
ce qui a une fln extérieure et lempotdk, 
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causes ecclésiastiques. Les unes et les au- 
tres doivent être portées devant un concile 
provincial ; mais pour les causes ecclésia- 
stiques, si elles exigent uncplusample infor- 
mation , elles sont renvoyées devant un 
plus grand concile, le concile du patriarcat. 
Défense expresse est faite d'avoir recours à 
l'empereur. Voici les termes de ce canon : 
« S'il s'agit d'un intérêt particulier et d'une 
plainte personnelle contre l'évoque , on 
n'aura égard ni à la personne de l'accusa- 
teur, ni à sa religion, parce qu'il faut rendre 
justice à tout le monde. Si c'est une affaire 
ecclésiastique, un évéque ne pourra être 
accusé ni par un hérétique ou un schismali- 
que, ni par un laïque excommunié ou par 
un clerc déposé. Celui qui est accusé ne 
pourra lui-même accuser un évéque ou un 
clerc, qu'après s'être purgé d'abord. Pour 
les autres qui sont sans reproche, ils inten- 
teront leur accusation devant tous les évé- 
ques de la province. Si le concile de la pro- 
vince ne suffit pas, ils s'adresseront à un 
plus grand concile. L'accusation ne sera 
reçue qu'après aue l'accusateur se sera sou- 
mis par écrit a la même peine, en cas de 
calomnie. Celui qui, au mépris de ce décret, 
osera importuner l'empereur ou les tribu- 
naux séculiers, ou troubler un concile géné- 
ral, ne sera point recevable en accusation, 
comme ayant fait injure aux canons et ren- 
versé l'ordre ecclésiastique. » 

Ce canon, qui est d'une clarté à lever 
toute difficulté, ne pouvait qu'être conforme 
aux lois civiles en vigueur, puisqu'il fut 
fait sous les yeux de Théodose, et ensuite 
approuvé par lui avec toutes les décisions 
de ce concile. H ne règle que la question 
des évéques; mais celle-ci, dans la loi civile, 
était connexe de celle concernant les clercs; 
il faut conclure que le- décret de l'empe- 
reur Gratien n'avait pas dérogé à l'ancien 
ordre de choses. 

L'histoire prouve du reste évidemment 
qu'alors les évoques et les clercs n'étaient 
point justiciables des tribunaux civils. Ainsi, 
çainl Athanase est accusé de plusieurs cri- 
mes, même de meurtres; on n'invoque point 
l'autorité des tribunaux qui connaissent ré- 
gulièrement de ces causes. Saint Chrysos- 
tome, au concile du Chêne, est accuse de 
plusieurs délits et du crime de trahison, de 
divers actes enfin qui tombaient sous l'ac- 
tion de la loi civile, et il n'est pas même 
question de le renvoyer devant les tribu- 
naux de l'empire. Grégoire d'Antiorhe est 
accusé d'inceste et de conjuration; il est 
jugé par les évoques, à Constantinople, et 
absous par eux (Evagr. lib. VI, c. 7). Dio- 
score est accusé de divers crimes au concile 
de Calcédoine; il est jugé par le concile! Sé- 
vère, patriarche d'Anliochc, est convaincu 
de meurtres et d'autres crimes; il est jugé 
par le cinquième concile général. 

Il nous est facile à présent de donner aux 
lois qui ont été portées dans la suite le sens 
qui leur appartient. Ainsi s'explique la loi 
d'Honorius de Tan 399 : « Toutes les fois qu'il 
s'agitdcrcligion, le jugement cstdurcssorlde 



l'évéque ; les autres causes qui rentre*! ___ 
celui des juges ordinaires ou qui sont dudni 
public, doivent être jugées d'après les lois, a 
{Cod. Theod. /i'6.XVI,fff.S. leg. 1.) C'est do* 
bien gratuitement que les auteurs du dictisa 
nairc de jurisprudence ont vu dans celli 
loi une distinction de causes ecclésiastiques 
cl de causes civiles se rapportant aux clercs. 
Dès là qu'ils ne sont pas formellement déai* 
gnés, cette distinction ne préjudicie pas m 
droit établi, et n'est applicable qu'aux bi- 
ques. Encore faut-il supposer qu'ils dédfr» 
nenl volontairement la compétence ecclé- 
siastique; car en Afrique comme aillera, 
les évéques étaient juges ordinaires, méat 
en matière civile. Honorius était si élotné 
de déroger aux lois existantes, qu'en 411 
il Gt la loi suivante : « Les clercs ne peurctf 
être accusés que devant les évéques. Si doai 
un évéque, un prêtre, un diacre ou toit 
autre ministre d'un rang inférieur est ao» 
cusé près de l'évéque (car ailleurs cela m 
peut se faire) par une personne quelconque; 
celte personne, de quelque rang et de qoel- 
que condition qu'elle soit, qui accuse dus 
une louable intention, doit s'obligera pn» 
ver la culpabilité. S'il allègue contre 4s 
telles personnes des griefs qu'il ne petf 

ÎMOiiver, qu'il sache, en vertu de la préscala 
oi, qu'il sera condamné à l'infamie, afa 
qu'il apprenne, par la perle de son proprs 
honneur, qu'on ne peut pas impunéfntat 
attaquer la bonne réputation d'autrui. Car, 
comme l'évéque, le prêtre, le diacre et Isi 
autres clercs, si l'accusation vient à étra 
démontrée vraie, doivent être exclus 4a 
l'Eglise, pour être livrés au mépris, sau 
pouvoir réclamer contre l'injure, ainsi dait 
être condamné au même sort, celui qui at- 
taque injustement l'innocence. C'est pour- 
quoi les évéques doivent entendre de pa- 
reilles causes en présence de plusieurs.! 
(Cod. Theod. dcEpisc, H6.XVI, tit.SJeg.U.) 
Nous devons remarquer ici qu'en confé- 
rant aux évéques le pouvoir exceplioasd 
de juger leurs clercs, Constantin avait pis- 
sieurs motifs : 1* il voulait éviter le scaa- 
dale qui pouvait être donné aux palesi; 
3° il trouvait dans l'Eglise une législatioa 
plus saee et une répression plus sévère; 
3* obligé de maintenir en place beaocoap 
de juges païens, il ne pouvait décemmeat 
rendre les clercs leurs justiciables. Mau, 
vers le milieu du cinquième siècle, Ml 
était changé. La loi était plus chrétienté, 
les juges étaient chrétiens et rendaient II 
justice sous la surveillance des évéques. Va- 
lentinien introduisit une modification en Ut 
Quand il s'élevait des démêlés entre clercs d 
laïques, le clerc citait devant le tribunal Je 
l'évéque; et quand il était actionné paria 
laïque, il récusait la compétence du triboaal 
séculier. Valenlinien qui ne se montra poist 
favorable aux privilèges ecclésiastiques, 
qui. au contraire, en restreignil plusieors, 
régla ce cas par la loi suivante, qui porte 
la date de 152 : « Dans les causes qui s'élè- 
vent entre clercs, il est permis 4 l'évéqe 
de juger, si toutefois les parties, par nu toat 
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à l'évéque l'instruction du procès ; si l'évéque 
approuve* il dégrade le clerc el le livre au 
bras séculier (Voyez dégradation ). S'il met 
opposition au jugement, la cause est ren- 
voyée à l'empereur (Nov. 123, c. 21 ; Nov. 
83. 5 2). 

k m Les causes ecclésiastiques ou civiles , 
entre évéques, sont jugées par le métropo- 
litain. Il y a appel au patriarche (Nov. 123, 
c. 22). 

5° L'évéque ne peut être traduit deYant 
aucun tribunal civil ou militaire pour une 
cause soit pécuniaire , soit criminelle. Le 
juge qui contrevient à cette loi perd sa di- 
gnité , et paie à l'église de l'évéque traduit 
vingt livres d'or. Celui qui exécute la sen- 
tence est châtié côrporellcmenl et envoyé en 
exil (Nov. 123, e. 8). 

De l'examen sévère et impartial de toutes 
les lois oui ont été portées depuis Constan- 
tin jusqu à Justinien , il en résulte 1* que les 
évéques étaient jugés par leurs pairs dans 
toutes les causes religieuses, civiles et cri- 
minelles ; qu'ils ont été juges de leurs clercs 
dans ces mêmes causes , jusqu'à la loi de 
Valenlinien , en 452 ; que, depuis cette épo- 
que , les causes criminelles ont été séparées 
des causes civiles; 2*quc, dans les premières, 
l'évéque n'était juge qu'au cas où la cause 
était déférée a son tribunal , mais qu'il avait 
la révision du procès et le droit de suspendre 
l'exécution de la sentence jusqu'à la décision 
de l'empereur , lorsque l'affaire n'avait pas 
été portée devant lui ; 3* qu'il était juge dans 
les causes civiles enire clerc et laïque , sur 
l'option de celui-ci. Voilà ce que Valenlinien 
a établi, et ce que Justinien a adopté. Cette 
législation , sauf quelques légères modifica- 
tions, va s'établir dans tout l'Occident, et du- 
rer pendant tout le moyen âge. Plusieurs 
de ces dispositions resteront même en vi- 
gueur chez nous jusqu'à notre grande révo- 
lution (Jager, Cours d'hist. ecclés., lec. 10;. 

Les lois qui attribuaient aux évéques la 
connaissance des différends des clercs étaient 
au reste tout à fait conformes à la discipline 
de l'Eglise. Leurs fonctions sont si émi- 
nentes , leur profession si sainte, qu'on ne 
souffrait point , pour éviler le scandale, au- 
tant du moins qu'il était possible , qu'ils pa- 
russent devant des juges séculiers. Non que 
les évéques cherchassent à s'attribuer des 
nffaires , ils n'en avaient que trop , dit 
Fleury , ni qu'ils fussent jaloux de faire 
plaider les clercs devant eux, mais ils vou- 
laient les détourner de plaider. Aussi voyons- 
nous que le concile de Calcédoine , tenu en 
151 , ordonne à un clerc qui a quelques dé- 
mêlés avec un autre clerc, de le déclarer 
d'abord à son évéque , pour l'en faire juge , 
ou de prendre , de son consentement , des 
arbitres, sans se pourvoir devant les juges 
séculiers. Quelque temps avant , un concile 
de Catthage avait dit: «Si un évéque, un 
prêtre ou un clerc poursuit une cause de- 
vant tes tribunaux publics , quoiqu'il l'ait 
gagnée , si c'est en matière criminelle , qu'il 
toit déposé ; si c'est en matière civile , qu'il 
perde le profil do jugement , s'il ne reut être 



déposé , parce qu'il semble avoir osauv 
opinion de l'Eglise en recourant aux ji 
ments séculiers. » D'autres canons pe 
rieurs ne défendent pas absolument 
clercs d'agir devant les juges séculiers» i 
de s'y adresser ou d'y répondre sans la 
mission de l'évéque. On peut voir, 4 
égard, le concile d'Agde, tenu en 506, 
non 8; le troisième d'Orléans, tenu eni 
canon 32, et le quatrième de la même vi 
tenu en 541, canon 20. 

La juridiction contentieuse de l'Eglise 
toujours en augmentant. En 866 , le i 
Nicolas 1 er dit dans ses réponses aux I 

{ares, qu'ils ne doivent point juger les ek 
e concile général de Latran , de l'an II 
défend aux laïques , sous peine d'excow 
nieation , d'obliger les ecclésiastiques à 
raltre en jugement devant eux ; et li 
cent 111 décide que les clercs ne peuvent 
noncer à ce privilège, attendu qu'il i 

Sas personnel , mais de droit public. Ai 
cette époque , les ecclésiastiques se ti 
valent non-seulement exempts de la ji 
lion séculière , mais ils exerçaient i 
mêmes leur juridiction sur las laïques, à 
la plupart des affaires, ce qui était veaa 
sensiblement en France surtout, où les 
ques , sous nos premiers rois , exerça 
une très-gra nde autorité, et jouissaient d 
haute considération. Les princes, d'aillé 
avaient besoin des clercs dans toutes Ici 
faires , parce qu'ils avaient cou*erv4 
tradition des formules, et qu'ils étaient f 
que les seuls qui sussent écrire. 

Vers le dixième siècle, on se mit à étc 
en France le droit romain, et les clerc 
appliquèrent avec beaucoup de zèle. 1b 
Iroduisirenl dans leurs tribunaux toute 

{procédures qu'ils trouvèrent expliquées i 
e Code et dans le Digeste de Justii 
Comme ils étaient beaucoup plus Mal 
dans le droit civil el dans le droit canon 
les juges séculiers, et que d'ailleurs on i 
la faculté de s'adresser indifféremment 
tribunaux ecclésiastiques , ces demies 
trouvèrent bientôt en possession de j 
presque toutes les affaires. Les choseï 
lèrcnl si loin, dans le treizième siècle» 
les juges laïques se réveillèrent, et sot 
renl que l'Eglise avait empiété sur les à 
du roi. Ce fut ce qui amena cette fan 
dispute qui cul lieu en 1329, en présent 
Philippe de Valois, à Vinceones, < 
Pierre de Cugnères, avocat général as 
lement de Paris , et Bertrand , évéque i 
tun, qui passait pour le plus savante 
niste de son siècle. Pierre de Cugnères ni 
avec chaleur la cause de la justice sécun 
il prétendait que l'Eglise n'avait que laj 
diction purement spirituelle , et n'était | 
capable de juger des causes temporc 
L'évéque d'Autun soutenait, du coolri 
que les ecclésiastiques étaient capables i 
juridiction temporelle aussi bien qued 
spirituelle, et que ces deux juridictions 
taient point incompatibles ; que, d'aillé 
les droits qu'on attaquait étaient fondes 
la possession et sur les concessions lac 
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lion; caria constituante ne constitua que 
des ruines. Après nvoir décrété l'abolition 
du catholicisme en France, il était donc na- 
in roi que cette assemblée fit disparaître les 
tribunaux que celui-ci y avait fondés , et 
alors parut la loi du 7-11 septembre 1790, 
qui eut pour objet de les abolir. 

Mais cette loi a-t-cl!e entièrement sup- 
primé les officialités, et le pouvait-elle? 
c'est ce que nous allons examiner. 

Nous avons vu, dans le précédent para- 
graphe, quel était le principe et l'origine de 
la juridiction contentieuse de l'Eglise ; nous 
en avons tracé rapidement l'historique; nous 
avons de plus remarque que, si d abord les 
droits qu'exerçaient les premiers évéques 
découlaient naturellement de la puissance 
spirituelle que Jésus-Christ a conférée à son 
Eglise, ces droits s'étaient insensiblement 
accrus par la faveur des princes chrétiens , 
par l'usage et par le choix des Gdèles. 

De là, par conséquent, deux choses à con- 
sidérer dans les anciennes officialitës ; d'a- 
bord le droit imprescriptible, inaliénable des 
évôques;droit qu'ils exerçaient sous les prin- 
ces païens et dans le fort même des persécu- 
tions, droit qu'aucune puissance terrestre 
ne pourra jamais leur ravir, parce qu'il est 
divin ; et en second lieu, les privilèges qui 
leur furent accordés par la reconnaissance 
des princes chrétiens. 

Ainsi, que la puissance civile qui avait 
concédé aux évéques une juridiction conten- 
tieuse, pour des causes civiles ou mixtes 
ait pu s'en ressaisir, nul doute; que les 
privilèges accordés autrefois par la munifi- 
cence des monarques français aux évéques 
et à leurs of finalités en reconnaissance des 
éminents services qu'ils en avaient reçus , 
aient cessé d'exister, nul doute encore. En 
an mot, que les officialitës aient été suppri- 
mées quant aux attributions temporelles 
dont elles jouissaient, et Qu'elles aient cessé 
d'avoir un caractère légal, c'est une chose 
incontestable, l'article 13 de la loi de sep* 
tembre 1790 le dit formellement. 

Mais que la juridiction contentieuse volon- 
taire qui est inhérente à la juridiction spiri- 
tuelle de l'Eglise, et qui en est une consé- 
quence nécessaire, ait cessé d'exister, c'est 
ce qui ne peut être accordé; car « ce ne se- 
« rait pas assez de reconnaître l'autorité de 
« l'Eglise sur les matières de foi, dit Mgr. 
x Frayssinous, les règles des mœurs et Tes 
« sacrements; il faut ajouter avec Flcury : 
« Une autre partie de la juridiction ecclé- 
« siastique, qu'il fallait peut-être placer la 
« première, c'est le droit de faire des lois et 
« des règlements ; droit essentiel à toute so- 
a ciété. » ( Vrais principes, pag. 13) (Voyez 
législation. )Or, si l'Eglise a le droit d'établir 
des lois, elle a, bien entendu, celui de les 
faire exécuter, car « que serait-ce qu'un 
pouvoir dont on pourrait violer les lois im- 
punément, dit avec raison H. Henrion de 
Panscy 1 Un vain appareil, un sujet de déri- 
sion pour les méchants. Puisque l'Eglise a 
eue puissance législative, elle a dû avoir une 
juridiction, ou, ce qui est la même chose, le 



pouvoir de faire respecter ses lois par fa 
jugements, et d'infliger des peines à étui 
qui les enfreignent.* (De l'autorité judieiwi 
en France, tom. H, en. 27.) 

Or, pour instruire un procès, pour porter 
des jugements, il faut des juges etdes tribu- 
naux ; et l'Eglise, cesserait d'être une société 
Sicile ne pouvait pas en établir. Elle peutdone 
créer des officialitës. C'est aussi ce que re- 
connaît H. Henrion, avocat à la cour royale 
de Paris. 

* Les évéques, dit-il, dans son Codeecclt- 
siastiaue (liv. 1, tit. 3, n. 32) avaient autre- 
fois d autres vicaires (que les vicaires géné- 
raux) pour l'exercice de la juridiction con- 
tentieuse: ils s'appelaient officiaux et étaient 
chargés de prononcer les jugements et de 
décideras contestations ecclésiastiques pour 
lesquelles il y avait une procédure reli- 
gieuse. Mais, quoiqu'il soit vrai^ue les offi- 
cialitës ont été supprimées quant aux attri- 
butions temporelles, et même pour tout ce 
que les affaires spirituelles mêlées de tem- 
porel auraient pu avoir de contentieux, oo 
ne saurait défendre aux évéques d'exercer, 
par eux-mêmes od par leurs officiers, le 
pouvoir d'absoudre des péchés, de condam- 
ner à des peines expiatoires, ou de faire 
tous autres actes de la juridiction purement 
spirituelle. Conservant dans sa plénitude U 
juridiction gracieuse et volontaire, Us peu- 
vent encore la communiquer à des officiers 
nommés officiaux ou vicaires généraux. 
Aussi en cxistc-t-il de cette nature, quoique 
sans aucun caractère légal, dans la plupart 
des diocèses. » 

Un autre avocat, M. Walker, dans un ar- 
ticle sur la législation antérieure à 1789 restée 
en vigueur, s'exprime d'une manière encore 
plus précise, voici ses paroles : 

«...Toutefois, la destruction des anciens 
tribunaux (les officialitës) n'a pas été si 
complète qu'il n'en soit rien resté, la néces- 
sité même a voulu que quelques-uns d'entre 
eux continuassent leurs fonctions , parce 
que leur constitution s'est trouvée bonne 
après comme avant la nouvelle organisation 
judiciaire. Ces juges ainsi conservés sont les 
officiaux.... On Sait que les officialitës diocé- 
saines et métropolitaines sont des tribunaux 
ecclésiastiques institués par les évéques 
ou par les archevêques; ces prélats leur dé- 
lèguent tout ou partie de la jurid ciion 
qu'ils tiennent des canons de l'Eglise, de le- 
dit d'avril 1695 et de plusieurs antres lois; 
ils ont le droit de composer les officialitës i 
leur jr ré, et d'en destituer les membres. 

a On a souvent écrit que les officialUà 
n'existaient plus ; c'est une erreur : la loi du 
11 septembre 1700 ne leur a enlevéquela ju- 
ridiction civile contentieuse, d'abord usurpée 
(on peut voir ci-dessus que cette juridiction 
ne fut nullement usurpée), puis enGn concé- 
dée de guerre lasse ; mais elle ne leur a pas 
retiré le droit de prononcer en matière p* 
remeAtsfHfîtnelle, par exemple, quand il s'a- 
git de la discipline ecclésiastique. Ainsi , de 
même qu'un évéque peut infliger à un prêtre 
les peiues canoniques, dans Ici cas prcriia, 
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vu que, mais au métropolitain : Ab officiali 
non appellatur ad cpiscopum , sed ad métro- 

politanum* 

Toules les fautes touchant la foi, la mo- 
rale, le cuite et la discipline; tous les délits 
cl les abus de pouvoir, commis dans les 
fonctions ecclésiastiques, étaient déférés à 
ce tribunal dont les jugements avaient mémo 
des effets civils. 

| h. Rétablissement des OFFICIA- 
LITÉS. 

Nous avons démontré ci-dessus , para- 
graphe 2, que la loi de septembre 1790 n'a 
pu légitimement abolir les tribunaux ecclé- 
siastiques, qu'elle n'est applicable qu'aux 
attributions temporelles et légales qu'elles 
avaient autrefois. 

En effet la loi n'a pu dépouiller nos évé- 
ques de la juridiction qu'ils tiennent de leur 
caractère et des saints canons, car le despo- 
tisme des lois civiles ne peut annuler en 
aucune façon la législation de l'Eglise (Voyez 
législation), bien qu'il puisse quelquefois, 
et dans certaines circonstances! en suspen- 
dre ou entraver l'exercice, mais l'annuler 
entièrement, jamais. Or, les conciles, et no- 
tamment celui de Trente, ordonnent aux 
prêtais de s'appliquer avec prudence et avec 
soin à corriger tous les excès de ceux qui 
leur sont soumis. Ils les chargent en outre 
do visiter, corriger, châtier, toutes les fois 
qu'il se trouvera nécessaire, soit par eux 
seuls, soit avec ceux qu'ils trouveront bon de 
prendre pour adjoints, selon les ordonnances 
des canons, les ecclésiastiques séculiers ou 
réguliers qui pourraient tomber dans quel- 
que faute, sans pouvoir être à couvert par 
quelque exemption que ce soit (session VI , 
ch. 3 et 4; session XXI , ch. 6). 

Or, en vertu de ces dispositions canoni- 

3ues, et de plusieurs autres qu'il est inutile 
e rapporter, quelques prélats, usant de la 
juridiction qui leur est propre., jugèrent 
convenable, après que l'exercice public de 
la religion catholique fut rétabli en France, 
de créer de nouveaux tribunaux ecclésiasti- 
ques pour éclaircir et juger les causes liti- 
Jgicuses de leurs diocèses respectifs, surtout 
celles qui regardent le personne) du clergé. 
Le gouvernement, dans diverses circon- 
stances, a reconnu les officialités comme 
tribunaux capables de juger certaines causes 
religieuses et ecclésiastiques. En voici la 
preuve. 

D'abord un décret du 30 septembre 1807 
(art. 12 et 13) donna aux évéques le pouvoir 
d'exercer, en première instance, une juri- 
diction contenticuse administrative, relati- 
vement à l'association des sœurs de la charité, 
dite du Refuge de Saint» Michel. Toutes récla- 
mations d une ou plusieurs sœurs de cette 
institution contre des actes d'autorité de la 
supérieure ou du conseil , ou contre les 
élections, ou autres actes capitulaires, doi- 
vent être portées devant l'évéque , lequel 
décide par lui-même ou par son officialilé. 
Il y a recours, contre les décisions de l'évéque 
ou de Y officiai, devant le conseil d'Etat en 



la forme prescrite par le règlement sur ta 
affaires contenlicuses. 

Plus lard, en 1810, l'empereur Napoléon 
demande à V officiali té de Paris la dissotolioa 
de son premier mariage (Voyez causes su- 
trimoniales). 

Plus tard encore, le 15 avril 1819, te mi- 
nistre de l'intérieur, dans une circulaire sur 
les dispenses sollicitées à Rome, reconnaît 
l'existence des officialités, puisque cette 
circulaire dispose que Yofficial doit constater 
la pauvreté des parties et les offres qu'elle! 
peuvent faire. 

Si Ton consulte YAlmanach du clergé, pu* 
blié sur les documents du ministère des 
cultes , on y verra les officialités figurer 
parmi les autorités ecclésiastiques dans la 
plupart des diocèses. 

Mais un fait-quia eu du retentissement, et 
que Y Univers religieux a rapporté dans son 
numéro du 20 juillet 1836, prouve évidem- 
ment l'existence de ces tribunaux ecclé- 
siastiques, et en même temps que le gouver- 
nement les reconnaît et les approuve * c'est 
la cause plaidée devant Y officiali té métropo- 
litaine de Besançon. Nous allons la rappeler 
ici en quelques mots. 

Un prêtre du diocèse de Strasbourg, 
H. Lienhart, supérieur depuis vingt-cinq 
ans du grand séminaire qu'il avait relevé et 
en quelque sorte fondé, fut obligé d'en quit- 
ter la direction, d'après l'instante et formelle 
demande du ministre des cultes. Mgr l'évé- 
que de Strasbourg crut devoir, dans sa sa- 
gesse, céder aux exigences ministérielles. 
Ce prélat , dans une lettre, en date du 30 oc- 
tobre 1830, prévint donc M. Lienhart de la 
résolution qu'il venait de prendre à son 
égard. Celui-ci , pénétré de douleur, répon- 
dit à son évèque qu'il était bien triste, après 
vingt-cinq ans de service, de se voir éloigné 
d'une maison dont il avait jeté les premiers 
fondements et dont il était copropriétaire. 
Il crut en conséquence devoir se refuser aoi 
ordres de son évèque , prétendant que ses 
intérêts temporels se trouvaient compromis 
et qu'on ne pouvait le dépouiller de ce qui 
était eh partie sa propriété. Ces débab 
amenèrent l'interdit de M. Lienhart. 

L'affaire fut portée devant le conseil d'E- 
tat qui la renvoya à Y officiali té métropoli- 
taine de Besançon, pour qu'elle examinât la 
question de savoir si un évèque peut , sans 
monilions préalables, de sa seule autorité, 
et sans consulter son officialilé, interdire 
un ecclésiastique de toutes ses fonclioos. 
Car, d'après le texte des canons, une me- 
sure d'interdit était nulle si elle n'était pro- 
noncée en officialilé, et après trois monilions 
I préalables (Voyez monitiok). C'était aussi 
adisposition formelle de I'éditdel625 (Yoyr. 
cet édit sous le mot juridiction). La cause 
fut débattue avec toute la liberté possible 
devant Mgr. l'archevêque de Besançon . qoi 
présidait Yofficialité. Il fut démontré que 
Mgr. l'évéqnc de Strasbourg était dans soft 
droit en interdisant qn prêtre rebelle à ses 
ordres. M. Lienhart se soumit au jugemeat 
de Yofficialité et fit ses excuses i son évèque- 
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doxe. A Dieu oc plaise I Nous connaissons 
les précautions inflnies, excessives peut-être 
que prend un évoque avant de se détermi- 
ner a fulminer contre un coupable une sen- 
tence d'interdit. Ce n'est qu'après des mon- 
tions préalables , des exhortations vives et 
pressantes de changer de conduite, ce n'est, 
en un mot, que quand il n'y a plus aucuu 
ospoir d'amendement et qu'on a épuisé tous 
les moyens que peut suggérer la charité, 
que lorsqu'on a les preuves convaincantes de 
culpabilité qu'on punit un ministre indigne. 
Si donc nous demandons le rétablissement 
plein et entier des officialilés y c'est parce 
que les jugements de ces tribunaux nous 
semblent plus réguliers, sujets à moins d'in- 
convénients et plus conformes aux saints 
canons et à la discipline générale de l'Eglise. 
D'ailleurs les officialilés entrées en fonctions 
allégeraient notablementlc poids de la charge 
pastorale et l'aideraient dans les jugements 
des nombreux conflits qui ne peuvent man- 
quer de s'élever dans les vastes ressorts 
sur lesquels s'étend la juridiction de nos 
évoques. 

L'organisation des officialilés mettrait à 
rouvert la responsabilité de l'évéque. Ainsi 
l'on ne ferait plus remonter jusqu'à sa per- 
sonne l'odieux de certaines mesures admi- 
nistratives ou pénales qui lui sont directe- 
ment imputées. 

Que l'évéque se réserve toujours le privi- 
lège de donner les places et les honneurs, 
de pardonner et de faire tous les actes du for 
gracieux ; mais qu'il s'abstienne de condam- 
ner et de destituer directement et en per- 
sonne, ou de faire seul et par lui-même, 
quoi que ce soit d'odieux, quelque juste que 
puisse être la mesure. C'est d'ailleurs la vo- 
lonté formelle de l'Eglise. Le concile de 
Trente, session XJ1I, chapitre 4, ne veut 
pas que l'évéque condamne, dépose ou dé- 

Sradc un clerc, sans la présence du nombre 
'évéques indiqué par les canons; à défaut 
d'évéques, il doit se faire assister d'autant 
d'abbés mitres et crosses , ou d'ecclésiasti- 
ques recommandables et constitués eu di- 
gnité. 

L'Eglise, qui manifeste suffisamment par 
sa discipline, qu'elle ne veut ni la tyrannie 
dans les chefs, ni la servitude dans les subor- 
donnés, a cherché, de tout temps, à circon- 
scrire le pouvoir absolu, en lui imposant des 
barrières. Elle a eu constamment à cœur 
d'arrêter toute tendance à la domination et 
de venger les abus d'autorité commis contre 
les inférieurs, ayant toujours soin que ceux- 
ci jouissent d'une snge mesure de liberté et 
d'indépendance. Elle u'a pas voulu qu'aucun 
dignitaire ecclésiastique, quel qu'il fût, se 
constituât souverain absolu et se plaçât au- 
dessus des canons, pensant au contraire, 
que plus la puissance est grande, plus elle a 
besoin de frein pour la contenir en do jus- 
tes bornes. Voilà pourquoi l'Eglise a, de 
tout temps, limité l'autorité de ses pontifes, 
en la rendant dépendante de certaines règles 
précises qu'elle a posées. « Ce n'est pas, dit 
• Bossucl, diminuer la plénitude de la puis- 



c sance, que de la subordonner à l'obterva- 
c tion des canons : l'Océan même a ses bon* 
c dans sa plénitude, et s'il les ontre-passait 
« sans mesure aucune, sa plénitude serait 
c un déluge qui ravagerait tout l'univers. • 
( Sermon sur l'unité de l'Eglise. ) De là l'eu- 
blissemeut de ce code de lois nombreuses et 
si sages, destinées à protéger l'indépendance 
des prêtres et des fidèles contre les excès et 
les abus de pouvoir; en sorte que l'Eclise 
est moins gouvernée par la volonté et l'es- 
prit particulier des évéques, que parles ca- 
nons qu'a consacrés la pratique de tous les 
siècles. Ainsi , c'est moins aux hommes 
qu'obéit le chrétien ou le prêtre, qu'aux rè- 
gles établies par la vénérable antiquité. 
C'est surtout dans les jugements ecclésiasti- 
ques qu'apparaît la sagesse de l'Eglise, tou- 
jours si attentive à prévenir l'abus de la puis- 
sance contre la faiblesse. Elle proclame un 
principe admirable qui a foudroyé l'arbi- 
traire et le despotisme; tout ce qui est fait 
et décrété contre les saints canons, dit-elle, 
est nul de plein droit. Un jugement estdor.c 
anlicanouique et illégitime, s'il est rendu 
contrairement aux règles de la discipline; ri 
ce soûl les évéques eux-mêmes qui oui été 
les fondateurs, les gardietis et les défenseur» 
deces canons destiuésà servir de protection et 
de sauvegarde aux membres du clergé infé- 
rieur. Par là, l'état du simple prêtre n'a 
rien qui sente l'humiliation cl la servitude; 
son sort est mis à couvert de l'arbitraire et 
de la passion; il n'a rien à craindre de l'er- 
reur, de la surprise et de l'injustice, défauts 
qui se rencontrent quelquefois jusque dans 
les hommes les plus haut placés. 11 a l'assu- 
rance, qu'en cas de plaintes et d'accusations, 
il ne sera pas jugé et condamné sans être 
entendu; il sait enfiu qu'il n'encourra une 
suspense, un interdit, que pour une fante 
grave reconnue et prouvée juridiquement. 
Tel est le résumé fidèle des règles de tous les 
siècles relativement aux jugements ecclé- 
siastiques. Il y aurait donc bien de l'igno- 
rance et de l'injustice à condamner comme 
novateurs et rebelles ceux qui se bornent à 
demander la restauration des franchises du 
clergé, sur le modèle de la discipline de tous 
les temps. 

Un évéque, au surplus, n'aura jamais lien 
de se plaindre de l'amoindrissement de sa 
puissance, quand on ne la limitera quel 
matière de pénalité. Rien en effet n'affecte plus 
douloureusement son cœur, rien ne nuit plus 
à l'amour qui est dû à sa personne ou au 
respect pour son autorité que l'obligation de 
prononcer des sentences de condamnation. 

A l'aide de cette conduite de prudence, nos 
évéques n'accumuleraient jamais de haine 
sur leur tête; déchargés du poids de toutes 
les mesures odieuses qui retombent tous l<-s 
jours sur eux, et n'ayant plus que I* partie 
gracieuse de l'administration, ils seraient an 
contraire environnés du respect public cl 
d'un amour universel. C'est à Vofficialité, 
tribunal établi par eux, à prononcer les ré- 
vocations ou destitutions, et aux vieairef 
géuéraux ou officiaux à lesdoursuivie et à 
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muter une espèce do code indiquant les di- 
vers délits pour lesquels on encourrait une 
révocation ou un interdit, ainsi que les cau- 
ses qui pourraient motiver une translation 
forcée. Le droit canon a spéciûé la plupart 
des cas entraînant la déposition, l'excommu- 
nication, l'interdit des ecclésiastiques. Ainsi 
l'apostasie, l'hérésie, le schisme, la simonie, 
la profanation des sacrements , l'abus des 
fonctions sacrées, la violation du secret sa- 
cramentel, le blasphème, le parjure, l'im- 
moralité, l'usure, l'incapacité prouvée par 
un jugement ; telles sont les principales cau- 
ses iiidiauées dans le droit canon comme 
pouvant faire encourir aux titulaires ecclé- 
siastiques la révocation ou la dégradation. 

L'officialité pourrait être établie par l'évé- 
que et toujours présidée par lui ou par un 
de ses vicaires généraux. H conviendrait 
qu'elle fût composée des hommes les plus 
éclairés, les plus impartiaux et les plus ho- 
norables : Personœ in ecclcsiastica dignitate 
constituiez, œtate graves aejuris scientia corn" 
mendabiles (Concil. de Trente , session XIII, 
chap. k). 

• Les vicaires généraux, ou d'autres prêtres 
nommés par l'évéque, rempliraient, près de 
YofficialUé , la fonction de promoteurs ou 
d'accusateurs. Ils rechercheraient et pour- 
suivraient les crimes et les délits canoniques, 
et en requerraient punition en livrant les 
auteurs au tribunal chargé de les punir. 
Pour cela, ils feraient tous actes nécessaires 
à l'effet de constater ces délits, recevraient 
les rapports, plaintes et dénonciations, exa- 
mineraient les circonstances de temps et de 
lieu, recueilleraient tous les renseignements 
et indices propres à servir à la manifestation 
de la vérité. Après avoir rassemblé toutes 
les preuves et pièces de conviction, ils don- 
neraient un ordre de comparution aux indi- 
vidus présumés coupables, appelleraient les 
témoins et feraient rendre un jugement à 
l'exécution duquel le président serait chargé 
de pourvoir. 

Les accusés auraient le droit de récusation 
d'un nombre déterminé de juges, en décli- 
nant toutefois les motifs de récusation ou de 
suspicion qu'ils auraient contre eux. 

Les causes seraient plaidécs et jugées non 
dans le secret et dans l'ombre, mais conlra- 
dictoircment avec l'accusé, qui serait entendu 
et se justifierait, s'il y avait lieu, des plain- 
tes cl accusations qui auraient provoqué sa 
mise en jugement. 

Cependant, pour mettre plus sûrement à 
couvert l'honneur sacerdotal, prévenir toute 
indiscrétion sur ce qui se serait passé dans 
les jugements , les juges feraient serment de 
ne rien publier de tout ce qui aurait été dit 
et entendu dans 1rs séances. Ainsi, tout s'y 
passerait en secret et à huis c!o«. 

Ponr donner à l'accusé le temps de prépa- 
rer tous ses moyens de défense et de justifi- 
cation , on vioserverait les mouilions canoni- 
ques (Voyez MosiTioft). 

Les témoins seraient interrogés et enten- 
dus isolément, c'est-à-dire qu'ils ne dépose- 
raient pas en présence du prévenu ou des 



autres témoins. Les dépositions seraient oq 
ne seraient pas communiquées à l'accusé, 
selon l'opportunité des circonstances et les 
règles que prescrit la prudence. Elles de- 
vraient être écrites, du moins en subslauce, 
en la présence des témoins et signées pareui. 

Pour condamner l'accusé , la perpétratkm 
du délit devrait être constatée par des preu- 
ves , ou du moins établie dans l'intime con- 
viction des juges. 

La sentence serait rendue à la majorité 
absolue des voix , et serait signifiée à l'ac- 
cusé lui-même. La prononciation vaudrait 
signification , s'il était présent; en cas con- 
traire, elle lui serait notifiée par un ecclé- 
siastique délégué par le président. 

La question la plus importante comme h 
plus difficile à résoudre , ce serait de décider 
d'abord quel devrait être l'élément constitu- 
tif de ce tribunal, et ensuite soirmode d'or- 
ganisation. Est-ce le chapitre cathédral qui 
pourrait être appelé par nos évéques à for- 
mer le tribunal ecclésiastique? Est-ce au 
contraire dans les rangs du clergé en général 
qu'il conviendrait de choisir les membres 
qui le composeraient? Dans cette dernière 
hypothèse , les juges seront-ils nommés par 
l'évéque ou élus par le clergé? Est-ce pour 
la vie ou pour un temps seulement? A quel 
âge, en quel nombre et de quelle manière? 
Elus tous par l'évéque ou révocables à soa 

§ré , ils ne passeraient pas pour avoir asseï 
'indépendance et de liberté, et par consé- 
quent ils n'inspireraient pas as set de confiance 
et de sécurité. Elus tous par le clergé seul, 
n'alarmeraient-ils pas l'évéque et ne le do- 
mineraient-ils pas? Pour être bien institués. 




être absorbés par lui. 

Il y aurait encore différentes choses 1 
examiner, par exemple, i déterminer l'âge 
et le nombre des juges, le genre et retendue 
de leurs attributions, ainsi que les diverses 
règles à suivre. 

Nous aimerions autant, sinon mieux, 
l'organisation des anciennes officialités que 
celle que propose ici M. l'abbe Diculin. Au 
reste , c'est à nos évéques à aviser ce qui 
leur parait plus conforme au droit canoni- 
que et aux circonstances présentes. C'est 
ce que vient de faire monseigneur l'évé- 
que de Dignes (monseigneur Sibour) en ré- 
tablissant celte année même les officiai ité$ 
dans son diocèse. Voici comme s'exprime, i 
cet égard , ce savant et zélé prélat dans une 
circulaire adressée à son clergé le 23 juin 
184b : « Je serai toujours heureux lorsque je 
« pourrai alléger, conformément anx règles 
« canoniques, le fardeau de mon autorité, 
« en la partageant avec mes fidèles coopéra- 
« leurs, qui en rendent l'action d'autant 
« plus sûre qu'ils l'entourent de plus de lu- 
« micres. C'est cette pensée qui m'a dirigé 
« dans les actes les plus importants de mon 
« administration; et c'est elle encore qui m'a 
« fait entreprendre , depuis plus d'un an, 
c un travail difficile, qui a pour objet d'or- 
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encore que ceux-ci aient vingt-cinq ans 
accomplis. 

« Art. 174. A défaut d'aucun ascendant» 
le frère ou la sœur, l'oncle ou la taule, le 
cousin ou la cousine germains, majeurs, ne 
peuvent former aucune opposition que dans 
les deux cas suivants : 

« 1" Lorsque le consentement du conseil 
de famille, requis par l'article 160, n'a pas 
été obtenu : 

c 2* Lorsque l'opposition est fondée sur 
l'état de démence clu futur époux : celte op- 
position f dont le tribunal pourra prononcer 
main-levée pure cl simple , ne sera jamais 
reçue qu'à la charge, par l'opposant, de pro- 
voquer l'interdiction , et d'y faire staluer 
dans le délai qui sera flxé par le jugement. 

« Art. 175. Dans les deux cas prévus par 
le précédent article, le luteur ou curateur ne 
pourra, pendant la durée de la tutelle ou 
curatelle, former opposition qu'autant qu'il 
y aura été autorisé par un conseil de famille, 
qu'il pourra convoquer. 

« Art. 176. Tout acle d'opposition énon- 
cera la qualité qui donne à l'opposant le droit 
de la former, il contiendra élection de domi- 
cile dans le lieu où le mariage devra être 
célébré; il devra également, a moins qu'il ne 
soit fait à la requête d'un ascendant, conte- 
nir les motifs de Y opposition : le tout à peine 
de nullité, et de l'interdiction de l'officier 
ministériel qui aurait signé l'acte contenant 
opposition. 

« Art. 179. Si Vopposilion est rejelée, les 
opposants autres néanmoins que les ascen- 
dants, pourront être condamnés à des dom- 
mages-intérêts. » 

ORATEUR. 

Terme de chancellerie romaine qui signi- 
fie la personne qui demande au pape une 
grâce, le suppliant : Oralor id est precator , 
orat enim supnlicando , ut gratiam ei papa 
faciat (Rebuffe). On ajoute ordinairement à 
ce mot, dans les suppliques qu'on adresse à 
Rome, celui de dévot : Devotus illius oralor, 
id est, dédit us, addictus sanctitati papœ. (Re- 
buîlc, Praxis formœ signât.) ( Voyez rbscrit.) 

ORATOIRE. 

Un oratoire (oratorium, saeellum , sacra 
ctUula) est proprement un lieu particulier 
destiné à la prière. On a commencé à appeler 
oratoire les pctitcscliapcllcs qui étaient jointes 
aux monastères, où les moines faisaient leurs 
prières avant qu'ils eussent des églises, et 
ce mot a passé depuis aux autels ou cha- 
pelles qui étaient dans les maisons particu- 
lières , et même aux chapelles bâties à la 
campagne, qui n'avaient point droit de pa- 
roisse. Plusieurs conciles parlent de ces sor- 
tes d'oratoires , dont quelques-uns avaient 
un prêtre pour y célébrer la messe , quand 
le fondateur le désirait ou que le concours 
des Gdèles le demandait. (Van-Espen, 
Jur, eccles. t pag. 730.) ( Voyez châprllb, § 3.) 

« La loi ne reconnaît comme oratoire par- 
ticulier que ceux qui dépendent d'une habi- 



tation particulière, ou même d'un établisse* 
ment public , mais dont l'usage esl particu- 
lier et exclusif aux personnes de la maisna 
ou de l'établissement. Le publie n'y doit pont 
être admis. » (Décision minist. du 25 lévrier 
1819.) 

ORDINAIRE. 

Ce nom est fréquent dans le droit eanoat» 
que, et se donne aux supérieurs ecclésiasb* 
ques en possession d'une juridiction «à* 
naire. Ordinarius dicitur qui jure su* %4 
principis bénéficia, universaliter jurisdicti*- 
nem exercerepotest (Fagnan, incap. Postées* 
sionem, de probat. n. 5) ( Voyez JoaiDicrtof.] 

Régulièrement par ordinaire on entend 
l'évêquc qui a de droit juridiction ordiaaût 
dans son diocèse : Episcopus generalis est H 
major ordinarius. (C. 1 , de offic.; c. Cumtpi- 
scopus , eod. tit. in 6\) ( Voyez officiai») 
Mais comme d'autres que l'évéque peuvent 
avoir, ainsi que nous le disons ailleui s ( Vopi 
juridiction, paroisse, | 3i , une juridietioi 
ordinaire par privilège ou par la coutume, 
le nom d'ordinaire se donn* a d'autres qu'aux 
évêques : Appellatione o r dinar ii, non selum 
comprehendil episcopum, sed etiam quemlibti 
aiium inferiorem et specialem ordinarium ut 
in text. c. Ordinarii t J. G. in verb. locontm 
de offic. in 6\ 

On ne confond jamais l'on/maire avec k 
diocésain. Ce dernier nom signiûe distincte- 
ment, ou le sujet d'un évéque, ou l'évéqne 
lui-même : Diœcesani locorum sunt rpiscojn 
et eorum inferiores. ( Clem. unie, de suppl. 
negl. prœlat.) 

Par le mot de supérieur, il faut entendre 
ceux qui représentent l'évéque, en suppléas! 
à son défaut; car l'archevêque n'est compris 
sous le nom de diocésain que respectivement 
à son propre diocèse : Archiepiscopus «es 
est diœcesanus, sed episcopus (C. In apibiul, 
qu. 1). En sorte donc que l'évéque est dio- 
césain et ordinaire, sans que l'or dinaire soit 
diocésain. Ce dernier terme ne convient qu'à 
celui qui préside à un diocèse, au lieu qu'os 
appelle ordinaire, comme nous l'avons dit, 
quiconque a une juridiction ordinaire: #>*- 
cesanus a pontifiais proprie appcllatur y* 
scopus et non alius, auamvis,dcjurespecwu 
in loco ordinarium nabeat : differt igitur ab 
ordinario, quod ordinarius is est qui ordi- 
nariam jurisdiclionem habet ; diœcesanus au- 
tem , qui diœcesi prœest, quod soti episeop 
convenit (Panorme, in c. Cum olim de major. 
et obed.) (Voyez évéque, province, étéché, 
visa, dispense). 

Les canonistes appellent le pape ordinairt 
des ordinaires ( Voyez pape). 

ORDINATION. 

C'est la faculté ou l'acte même par Icqoe) 
on confère les ordres. Nous avons troufé 
plus convenable de traiter sans division la 
matière de ce mol sous celui d'ordre quel'*»* 
doit voir ci-après. 

ORDONNANCES SYNODALES. 
(Voyez SY.toDK. 
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négociations ecclésiastiques : ils élaientchar- 
gés des aumônes cl de l'administration du 
temporel; cl hors de l'église ils faisaient 
les mêmes fonctions que les diacres ( Voyez 

hOUS-DIACRK). 

§ k. ordres mineurs. 

Quant aux ordres mineurs que Ton regarde 
comme des degrés par lesquels on monte aux 
ordres majeurs, ce ne sont point, comme on 
Ta vu, de véritables sacrements. L'ordina- 
tion commence par celui de portier, ostiarius, 
uonl les fondions étaient autrefois d'ouvrir 
ei de fermer les portes de l'église dans les 
temps convenables; d'en défendre l'entrée 
aux infidèles . et d'empêcher qu'on n'appro- 
chât trop près de l'autel pendant qu on y 
célébrait le sacrifice. Ils prenaient garde 
aussi qu'on n'interrompit le prêtre qui l'of- 
frait, que les femmes ne fussent point mêlées 
avec les hommes, et que tous observassent 
le silence et la modestie. Dans les anciennes 
ordinations, avant que l'évéque commençât 
celle des portiers , 1 archidiacre les instrui- 
sait de ces fonctions et do toutes les autres 
qui les concernaient. C'est aujourd'hui l'é- 
véque qui leur fait cette instruction. En 
même temps il leur recommande de sonner 
les cloches, pour marquer aux fidèles les 
heures de la prière, l'Eglise ayant dans la 
suite des temps donné celte commission aux 
portiers. L'archidiacre le leur fait exécuter 
dans le moment de l'ordination , leur pré- 
sentant la corde d'une cloche. Ce qui n'est 
point marqué dans le quatrième concile de 
Carlliage, d'où la formule des moiudres or- 
dres a été tirée , comme l'attouchement des 
clefs que l'on croit être la matière de cet 
ordre, et les paroles suivantes de l'évéque, 
la forme : Gouvernez-vous comme devant 
rendre compte à Dieu de ce qui est renfermé 
sous ces clefs. Fleury (Inst. au droit ecclés.) 
dit que cet ordre se donnait autrefois à des 
gens d'un âge assez mûr pour le pouvoir 
exercer, que plusieurs y demeuraient toute 
leur vie. Quelques-uns devenaient acolytes; 
quelquefois même on donnait cette charge à 
des laïques , et c'est actuellement l'usage lo 
plus ordinaire de leur en laisser les fonctions. 

L'ordre de lecteur est le second des moin- 
dres. L'évéque le confère en donnant à tou- 
cher à l'ordinand le livre qu'il doit lire à 
l'église , lui disant en même temps : Recevez 
ce livre et soyez lecteur de la parole de Dieu , 
car si vous vous acquittez fidèlement de ce mi- 
nistère 9 vous aurez part avec ceux qui auront 
au commencement administré avec fruit cette 
divine parole. Autrefois la fonction de ces lec- 
teurs était do lire à haute voix les livres de 
l'Ancien et du Nouveau Testament à l'office 
qui se faisait la nuit. Lorsque l'évéque devait 

Îtrécher, ils lisaient au peuple l'endroit de 
'Ecriture sainte que l'évéque voulait expli- 
quer. Ils avaient anciennement la garde des 
livres sacrés, dans le temps des persécutions, 
Scripturas lectores habent , répondaient les 
persécutés. Ces lecteurs bénissaient aussi le 
pain et les fruits nouveaux. C'est ce que nous 
apprend le ponliGcal romain. Flcurj dit que 



les lecteurs étaient souvent plus jet 
les portiers , et que c'était le prem 
que l'on donnait aux enfants qui i 
dans le clergé. Ils servaient aussi i 
taircs aux évéques et aux prêtres, 
slruisaient en lisant ou en écrivant 
( Voyez notaire ). La principale foi 
de ces lecteurs qui consiste à chanli 
çons, se fait aujourd'hui par toute» 
clercs, même par des prêtres. 

Le troisième ordre mineur est cela 
orcislc, établi anciennement pour cl 
démons du corps des possédés, par 
lion qu'ils faisaient du saint nom de 
eux, conformément aux exorcisme 
glisc. C'est pourquoi l'évéque à leoi 
tion leur présente le livredesexorcis 
disant : Recevez ce livre avec la \ 
d'imposer les mains sur les énergunu 
baptisés que catéchumènes. Ce qui i 
encore aujourd'hui, en sorte que 1*4 
ment de ce livre et les paroles que 
prononce sont la matière et la (uni 
ordre. Suivant le ponliGcal, les fonc 
exorcistes sont d'avertir le peuple, < 
qui ne communient pas fassent place 
très; de verser de l'eau pour le n 
d'imposer les mains sur les possédé 
recommande d'apprendre les exorci 
cœur; il leur attribue même la grâc 
rir les maladies. Fleury remarque q 
les premiers temps , les possession 
fréquentes, surtout parmi les païen: 
pour marquer un plus grand mépi 
puissance des démons, on donnait I 
de les chasser à un des plus bas min 
l'Eglise. C'était aussi eux qui exorcii 
catéchumènes. Aujourd'hui toutes c 
lions se perdent de vue, il n'y a que 
très à qui l'on donne commission d'e 
les possédés [Voyez exorcisme). 

Le quatrième ordre mineur est c 
acolytes. Leurs fonctions acluellci 
de norter les cierges allumés penda 
célèbre le sacrifice de la messe < 
chante l'évangile; ils portent aussi e 
lent l'encens : de là vient qu'on les 
céroféraires et thuriféraires. 

La matière de cet ordre est le et 
et le cierge sur lequel ils portent la 
la tradition des burettes vides. La I 
double, car lors de l'action de to 
chandelier et le cierge, l'étéque 1 
Recevez au nom du Seigneur ce cl 
avec ce cierge 9 et sachez que vous êtes 
à allumer les cierges de i église. Ei 
leur présente une burette vide, leu 
santdes paroles qui marquent l'usai 
doivent en faire : Recevez ces burette 
du Seigneur, pour fournir l'eau et U 
cessaires à la consécration de ieucha 

Les saints Pères ont regardé ces f 
comme très-importantes pour la g 
Dieu et la décence du service divin. 

Cos quatre ordres étaient établis 
premiers siècle*. L'auteur de la le 
chrétiens d'Antioche , que Ton ail 
saint Ignace, fait mention des porti 
lecteurs et des exorcistes. Le pape sa 
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Ils sont prêtres et bénits, par rapport à leurs 
religieux, en faisant l'ordination dans leurs 
monastères, et que les religieux qu'ils or- 
donnent soient profès et soumis à leur juri- 
diction (Cap» Quoniam vit! émus, dist. 69). Le 
concile de Trente semble approuver ce pri- 
vilège des abbés, en disant : Abbatibus non 
liceat in posterum... cuiquam, qui regularii 
tubdilus sibi non sit, tonsuram vel minores 
ordines conferre (ses s. XXIII, eh. 10) (Voyez 
ce décret sous le mot dimissoire). Il ne parle 
pas du sous-diaconat, et de ce silence on doit 
conclure que le concile n'approuvait pas que 
les privilèges des abbés et autres s'étendis- 
sent jusque-là. 

L'on voit sous le mot dimhsoirb, que c'est 
une règle inviolable dans l'Eglise qu'un évè- 
que ne peut ordonner le sujet d'un autre sans 
sa permission, et Ton y voit aussi comment 
se donne cette permission. L'on demande 
quel est le propre évéque des séculiers et des 
réguliers, par rapport à l'ordination. Nous 
mettons ici les réguliers dans cette question 
parce qu'à l'exception de ces abbés à qui le 
pape a accordé le droit de conférer les ordres 
mineurs, régulièrement il n'appartient qu'à 
l'évéque de conférer les ordres dans son dio- 
cèse à qui que ce soit. D'ailleiys sous le mot 
DiwssoiRE, nous avons rcnvojé ici pour par* 
1er des dimissoires des réguliers. 

1* D'abord à l'égard des séculiers, on ré* 
pond sur la question proposée, que le pape 
Boniface Vlll a déclare dans le chapitre Cum 
nul lus, de tempore ordin. in 6% que le propre 
évéque des séculiers est ou l'évéque du heu 
où l'on a reçu la naissance, ou celui du do- 
micile. Le concile de Trente n'a ni révoqué 
ni changé cette règle, et le pape Innocent XII, 
dans la bulle Speculatores, de l'an 1694, in- 
sinue clairement qu'on doit la suivre dans la 
pratique. 

11 y a deux difficultés touchant l'évéque de 
la naissance. La première, si, par l'évéque 
de la naissance, on doit entendre celui dans 
le diocèse duquel un homme est né selon la 
chair, ou celui dafcs le diocèse duquel il a 
été baptisé, quoiqu'il n'y soit pas né. La se- 
conde si, lorsqu'un homme né par occasion 
dans un diocèse où ses parents n ont pas leur 
domicile, on doit regarder l'évéque de ce lieu 
comme son évéque propre par rapport à l'or- 
dination. 

Sur la première de ces difficultés, les au- 
teurs sont plus partagés que sur la seconde. 
Le chapitre Cum nullus dit : De cujus diœccst 
est is/qui ad ordines promoveri desiderata 
oriundus. Ce dernier mot parait à plusieurs 
s'appliquer plutôt à la naissance corporelle 
qu'à la régénération spirituelle. Touchant la 
seconde question, le seuliment commun des 
docteurs est qu'on ne doit pas recourir à 
l'évoque du lieu de passage, mais à celui du 
domicile stable de la famille. C'est la décision 
expresse de la bulle citée d'Innocent XII. 

Par l'évéque du domicile, on entend celui 
dans le diocèse duquel on a établi son habi- 
tation avec dessein d'y demeurer toujours, 
quand même il n'y aurait pas longtemps 
qu'on y demeurai. Il est h propos que les 



évéques usent de précaution aoand « 
qu'un se présente à eux pour être oraai 
en qualité de domicilié dans leurdiocèse;< 
il arrive souvent que des personnes qui i 
liées de quelque censure, ou notées de qi 
que défaut, qui n'auraient pu échapper! 
connaissance de leur évéque de naissaa 
établissent leur domicile dans on autre ~ 
cèse, pour s'y faire ordonner, ainsi qt 
remarqué le pape Clément IV dans le 
pitre Sœpe contingit,de temp. ordin. im 

Il y a encore un évéque qui passe 
propre par rapport à l'ordination; 
celui dont un homme a été domestiqi 
dant trois années entières et cons< 
sans interruption, eucore<4u*il ne 
son diocésain, ni de naissance, ni 4e 
cile, pou vu que l'évéque lui confère 
samment un bénéflee : c'est ce qui est' 
par le concile de Trente en ces 
Episcopus familiarem suum non tubdii 
dinar e non possit nisi pet triennium 
commoratus (uerU ; et benefictum, q\ 
fraude cessante^ statim reipsa ilti 
(Sess. XXIH, cap. 9). C'est aussi la disp 
tion de la bulle d'Innocent XII, déjà à 
Mais s'il s'agit d'accorder quelque dîspem 
ce domestique, il faut l'obtenir de Tévè 
de naissance ou de domicile, à moins e 
n'eût déjà un bénéfice dans le diocèse;» 
lequel cas, l'évéque qu'il sert est vérilal 
ment son propre évéque, suivant ce qa 
vient de voir. 

2° Quant aux réguliers, ils doivent recev 
les ordre* de leur évéque diocésain. Maisf 
esta leur égard cet évéque diocésain. Av 
de décider cette question, il est nécessata 
distinguer deux sortes de réguliers : les i 
qui font vœu de stabilité dans un raonastl 
et n'ont point accoutumé de changer 
demeure, comme sont les bénédictins qri 
sont point en congrégation ; les autres* 
n'ont point de demeure fixe, comme soet 
mendiants et autres qui changent de mail 
selon la volonté de leurs supérieurs. 

Les premiers doivent s'adresser à Té 
que, dans le diocèse duquel est situé I 
monastère, pour en recevoir les ordres 
en obtenir un dimissoire, dont ils ont; 
solumenl besoin, outre les lettres testii 
niales de leurs supérieurs , pour poffl 
être ordonnés par un autre évéque. 

À l'égard des réguliers profès qui ne f 
attachés à aucun monastère, ils ne doii 
être admis aux ordres que par l'évéque i 
maison de laquelle ils sont membres: 
quand cet évéque ne donne pas les oré 
ils ne peuvent être ordonnés par un ai 
évéque qu'en représentant une permisi 
ou obédience de leurs supérieurs. 

3° Reste à parlerdu temps et du lieu de ï 
dination. Par rapport au temps, nous i 
vons rien à ajouter à ce qui est dit sous 

mots EXTRA TEMPORA, INTERSTICES. 

À l'égard du lieu, voici le règlement 
concile de Trente : < Les ordres sacrés 
ronl conférés publiquement aux temps 
donnés par le droit et dans l'église cal 
drale, en présence des chonoiucs qui y 
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ils sont prêtres et bénits, par rapport à leurs 
religieux, en faisant l'ordination dans leurs 
monastères, et que les religieux qu'ils or- 
donnent soient profès et soumis à leur juri- 
diction (Cap. Quoniam videmus, dist. 69). Le 
concile de Trente semble approuver ce pri- 
vilège des abbés, en disant : Abbatibus non 
liceat in posterum... cuiquam, qui regularis 
subdilus sibi non sit> tonsuram vel minores 
ordines conferre (sess. XXIII, ch. 10) (Voyez 
ce décret sous le mot dimissoire). 11 ne parle 
pas du sous-diaconat, et de ce silence on doit 
conclure que le concile n'approuvait pas que 
les prhilégcs des abbés et autres s'étendis- 
sent jusque-là. 

L'on voit sous le mot dimhsoirb, que c'est 
une règle inviolable dans l'Eglise qu'un évè- 
que ne peut ordonner le sujet d'un autre sans 
sa permission, et l'on y voit aussi comment 
se donne cette permission. L'on demande 
quel est le propre évéque des séculiers et des 
réguliers, par rapport à l'ordination. Nous 
mettons ici les réguliers dans celte question 
parce qu'à l'exception de ces abbés à qui le 
pape a accordé le droit de conférer les ordres 
mineurs, régulièrement il n'appartient qu'à 
l'évéque de conférer les ordres dans son dio- 
cèse à qui que ce soit. D'ailleurs sous le mol 
dimissoire, nous avons renvové ici pour par* 
1er des dimissoires des réguliers. 

1° D'abord à l'égard des séculiers, on ré- 
pond sur la question proposée, que le pape 
Boniface Vlll a déclare dans le chapitre Cum 
nul lus, de tempore ordin. in 6% que le propre 
évéque des séculiers est ou l'évéque au lieu 
où l'on a reçu la naissance, ou celui du do- 
micile. Le concile de Trente n'a ni révoqué 
ni changé celte règle, et le pape Innocent XII, 
dans la bulle Speculatores, de l'an 169b, in- 
sinue clairement qu'on doit la suivre dans la 
pratique. 

Il y a deux difficultés touchant l'évéquc de 
la naissance. La première, si, par l'évéque 
de la naissance, on doit entendre celui dans 
le diocèse duquel un homme est né selon la 
chair, ou celui dans le diocèse duquel il a 
été baptisé, quoiqu'il n'y soit pas né. La se- 
conde si, lorsqu'un homme né par occasion 
dans un diocèse où ses parents n ont pas leur 
domicile, on doit regarder l'évéque de ce lieu 
comme son évéque propre par rapport à l'or- 
dination. 

Sur la première de ces difficultés, les au- 
teurs sont plus partagés que sur la seconde. 
Le chapitre Cum nul lus dit : De cujus diœccst 
est is, qui ad ordines promoveri desiderata 
oriundus. Ce dernier mol parait à plusieurs 
s'appliquer plutôt à la naissance corporelle 
qu'à la régénération spirituelle. Touchant la 
seconde question, le sentiment commun des 
doctours est qu'on ne doit pas recourir à 
l'évéque du lieu de passage, mais à celui du 
domicile stable de la famille. C'est la décision 
expresse de la bulle citée d'Innocent XII. 

Par l'évéque du domicile, on entend celui 
dans le diocèse duquel on a établi son habi- 
tation avec dessein d'y demeurer toujours, 
quand même il n'y aurait pas longtemps 
qu'on j demeurât. Il est à propos que les 



évéques usent de précaution aoind n). 
qu'un se présente à eux poor être oraaiat 
en qualité de domicilié dans leur diocèse;» 
il arrive souvent que des personnes oui sm 
liées de quelque censure, ou notées de qerl* 
que défaut, qui n'auraient pu échapper! h 
connaissance de leur évéque de naissais, 
établissent leur domicile dans un autre tit» 
cèse, pour s'y faire ordonner, ainsi qaeFi 
remarqué le pape Clément IV dans le dé- 
pitre Sœpe contingit,de temp. ordin. in¥. 

Il y a encore un évéque qui passe fm 
propre par rapport à l'ordination; savoir, 
celui dont un homme a été domestique pee» 
dant trois années entières et consécutif», 
sans interruption, encore^u'il nc ***\ ~~ 
son diocésain, ni de naissance, ni de ~ 
cile, pouvu que l'évéque lui confère i 
samment un bénéfice : c'est ce qui estrijl 
par le concile de Trente en ces lenes; 
Episcopus familiarem suum non subditum #r- 
dinare non possit nisi pet triennium 



commoratus (uerit ; et benefictum, quocuwqm 
fraude cessante, statim reipsa illi confent 
(Sess. XXII!, cap. 9). C'est aussi la dispo* 
lion de la bulle d'Innocent XII, déjà câlfe 
Mais s'il s'agit d'accorder quelque dispense! 
ce domestique, il faut l'obtenir de Pévéqie 
de naissance ou de domicile, à moins ail 
n'eût déjà un bénéfice dans le diocèse; dan. 
lequel cas, l'évéque qu'il sert est véritable- 
ment son propre évéque, suivant ce {n'a 
vient de voir. 

2° Quant aux réguliers, ils doivent recevoir 
les ordres de leur évéque diocésain. Mats qid 
est à leur égard cet évéque diocésain. Avait 
de décider cette question, il est nécessaire es 
distinguer deux sortes de réguliers : les m 
qui font vœu de stabilité dans un monastère, 
et n'ont point accoutumé de changer es 
demeure, comme sont les bénédictins qui m 
sont point en congrégation ; les autres «i 
n'ont point de demeure fixe, comme soatkf 
mendiants et autres qui changent de maini 
selon la volonté de leurs supérieurs. 

Les premiers doivent s'adresser à l'été* 
que, dans le diocèse duquel est situé ktf 
monastère, pour en recevoir les ordres m 
en obtenir un dimissoire , dont ils oat ab- 
solument besoin, outre les lettres teslias» 
niales de leurs supérieurs , pour poonir 
être ordonnés par un autre évéque. 

A l'égard des réguliers profès qui ne usU 
attachés à aucun monastère, ils ne doive* 
être admis aux ordres que par l'évéque deli 
maison de laquelle ils sont membres; et 
quand cet évéque ne donne pas les ordntr 
ils ne peuvent être ordonnés par un autre 
évéque qu'en représentant une permissif! 
ou obédience de leurs supérieurs. 

3° Reste à parler du tempset du lieu de l'or- 
dination. Par rapport au temps, nous a'a- 
vons rien à ajouter à ce qui est dit sous les 

mots EXTRA TEMPORA, INTERSTICES. 

À l'égard du lieu, voici le règlement éê 
concile de Trente : « Les ordres sacrés se* 
ronl conférés publiquement aux temps or- 
donnés par le droit et dans l'église catfcé* 
drale, en présence des chanoines qui y se* 
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ment multiplié et rendu illustre dans tout le 
monde chrétien, que dès le concile de Con- 
stance Ton comptait parmi ses religieux 
S5,U>0 saints, 35 papes, 200 cardinaux, 
1164 archevêques et 3,512 évéques. Voyez 
tous le mot Moin*, § 3, le nombre de 
papes, d'évéques, etc., que Tordre de saint 
Benoit a donné jusqu'à ce jour à l'Eglise 
( Voyez bénédictin ). 

L'an 565, les moines de saint Colomban, 
Columbani, abbé hibernois, qui, a près avoir 
converti à la foi l'Irlande, y fonda un mo- 
nastère dont l'abbé avait des prééminences 
sur plusieurs évéques : Cujus abbati episcopi 
ipsi subessent. Il y eut dans la suite beaucoup 
de monastères do cet ordre par toute l'An- 
gleterre. Ce saint en établit aussi dans la 
Bourgogne et en Italie. 

L'an 763, les clercs ou chanoines régu- 
liers de saint Chrodegand, clerici regulares, 
rédoits en communauté par ce saint sous 
une règle presque toute tirée de celle de 
saint Benoit, autant que la vie monastique 
pouvait convenir à des clercs servant l'E- 
glise. Cette règle, que Fleury rapporte en 
son Histoire ecclésiastique (liv. XLIil, n. 37), 
fut depuis reçue par tous les chanoines, 
comme celle de saint Benoit par les moines. 
Mais on lui substitua dans la suite la règle, 
ou peut-être le nom de la règle de saint Au- 
gustin. 

L'an 910, les moines de Clunv, Cluniacen- 
sts, furent institués ou réformés sous la rè- 

!;le de saint Benoit, par l'abbé Bernon,etsons 
es auspices de Guillaume, duc d'Aquitaine 
et comte d' Auvergne, dans le village de Cluny, 
en Bourgogne. 

L'an 907, V ordre de Camaldoli, Camaldu- 
lenses, fut institué par saint Romuald, abbé, 
qui mourut en 1027, après avoir vécu 120 
ans, dont il avait passé 20 dans le monde, 
trois dans un monastère, et 96 dans un dé* 
sert. Cet ordre fut approuvé en 1073 par 
Alexandre II. 

L'an 1060, l'ordre des moines de Va nom- 
breuse, Vallis-Umbrosœ monachi % au diocèse 
de Florence, dans la Toscane, institué par 
saint Jean Gualbert, noble florentin. 

L'an 1063, diverses congrégations de cha- 
noines réformés, canonicorum rcgularium, 
vivant sous la règle de saint Augustin, ap- 
portée, dit-on, de Jérusalem par Arnoold, 
pour des clercs vivant en commun, et ap- 
prouvée par le pape Alexandre H, dans le 
concile général de Latran. 

L'an 1076, Vordre des religieux de Grand- 
mont, Grandimontcnsium , institué par un 
homme de qualité d'Auvergne, et d'une ad- 
mirable sainteté. Il s? nommait Etienne; il 
commença son établissement sur le mont 
Muret près de Limoges. Mais ses religieux 
se transportèrent, vers l'an 1130, à Grand- 
mond. Ces ermites, dans ces premiers temps, 
menaient une vie très - austère. Le pape 
Jean XXII trouva dans la suite qu'ils s'é- 
taient trop relâchés, et les réforma. 11 donna 
le titre d'abbayes aux monastères qui avaient 
auparavant le titre de prieurés. Cet ordre fut 



supprimé en France, même avant la rérob- 
tion. 

L'an 1086, Vordre des Chartreux, CWlA* 
stam, établi par saint Hugues, évéque et 
Grenoble, A la sollicitation de saint Broie, 
natif de Cologne. Urbain II confirma l'insti- 
tut de ces nouveaux solitaires, qoi n'ont ja- 
mais eu besoin de réforme, parce qolb est 
su se contenir dans la retraite et y vivre dass 
la prière, le silence et le travail. Cette con- 
stante et merveilleuse régularité a vain i cet 
ordre une exception qui aurait de quoi fiait* 
les religieux qui le composent, s ils éUiett 
sensibles à d'autre gloire qu'à celle de Diee. 
Le pape Martin IV, en défendant anx rel- 
igieux mendiants de se transférer de leur or- 
dre dans un autre, sans les dispenses néces- 
saires du pape, le leur permet si c'est poor 
se faire chartreux (Cap. 1, de ReguU et trou. 
in commun.). 

L'an 1095, l'ordre des religieux de saisi 
Antoine de Viennois, sancli Antonii Ftts- 
nensis f fut institué par Gaston, gentilhoouoe 
du Viennois. Lui et son flls Gérin, avec ksi 
compagnons qu'ils se choisirent, se consa- 
crèrent an service des pauvres malades, il 
surtout de ceux qui étaient attaqués d'n 
mal alors fort commun, et qu'on nommait k 
feu sacré. Leur première maison fut fondé* 
proche de Vienne en Dauphiné, dans un lien 
où les reliques de saint Antoine avaient été 
apportées, d'où est venu le nom de saint Js- 
toine de Viennois. Cet établissement,qui avait 
eu pour motif la plus généreuse hospitalité, 
fut approuvé par le concile de Clermont 
Urbain II. 

Ces hospitaliers portaient on 
modeste et uniforme sur lequel étaient raar- 

Ïués un T d'émail, et la croix de chevaliers, 
e T était la figure de la béquille sur la- 
quelle se soutenaient les malades qu'ils soi- 
gnaient. Ils mirent à leur léle un graoi 
maître, et Ton en compte jusqu'à dix-sept 
Celte congrégation subsista ainsi composés 
de laïques pendant deux siècles Aymar Faire, 
le septième grand maître, obtint du pape Ho- 
noré III la permission pour tous les frères 
de faire les troix vœux de religion, et inses- 
siblement cette compagnie devint une con- 
grégation de chanoines réguliers de saint 
Augustin. 

L'an 1098, les moines de Clteaox, CisUt- 
denses , furent institués par saiul Robert, 
abbé deMolesme, dans le diocèse deCbiloss, 
en Bourgogne, sous les auspices de Hugues, 
archevêque de Lyon, et de Vaullier, évéqst 
de Châlons. Les papes ont enrichi cet orét 
de plusieurs privilèges ; et saint Bernard* 
abbé de Clairvaux, en a fait la gloire et 
l'ornement. (Voyez moine, citbaux.) 

L'an UOfr, les hospitaliers ou les joanoiles» 
hospitulahi sive Joannitœ, appelés aujour- 
d'hui, les chevaliers de Saint-Jean de Jérusa- 
lem ou de Malte. ( Voyez malts.) 

L'an 1107, les chanoines réguliers de U 
congrégation de saint Rof, canonici regularts 
sancii tlufi, institués sous la règle de saist 
Augustin , par saint Ruf , archevêque et 
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L'an 1213,1'ordre des religieux de Val- 
des-Choux, Vallis Canlium, dans le diocèse 
de Langres. Ce monastère fut fondé par 
Viard, sous la règle de Ctteaux. 

L'an 1215, les dominicains ou frères prê- 
cheurs, Dominicani sive Prœdicalores, sont 
venus pour le service de l'Eglise, dans le 
même temps que les franciscains , et même 
un peu auparavant (Voyez moine j. Mais au 
moyen de leur réforme particulière A leur 
première apparition, on ne les a placés 
<|u'après. Ils tirent en effet leur origine de 
saint Dominique, Espagnol, qui les établit à 
Toulouse dans leur dernier état de désap- 
propriation absolue. On sait que ce saint fit 
des merveilles contre les Albigeois , et qu'il 
fut le premier maître du sacré palais. Inno- 
cent III confirma cet ordre dans le quatrième 
concile de Latran, en 1215. Honorius III 
l'honora de son approbation [Voyez domi- 
nicains). 

F/ an 1216, les religieux de Sainte-Croix, 
Stinctœ Crucis. Quelques-uns disent que ces 
religieux sont dans l'Eglise dès le temps 
du pape saint Clet; d'autres en rapportent 
l'origine A un Syriaque qui montra A sainte 
Hélène, mère de Constantin , le lieu où la 
croix de Noire-Seigneur était cachée. Ce 
qu'il y a de certain, c'est que Ton connais- 
sait ces religieux en Italie avant Tan 1160, 
puisque le pape Alexandre III les a honorés 
de plusieurs privilèges, et qu'il s'est souvent 
retiré chez eux quand il se dérobait A la vio- 
lence de Frédéric Barberousse. Mais ces reli- 
gieux ne se sont établis en France, en Flandre 
et en Allemagne , que vers l'an 1216. Inno- 
cent IV confirma cet ordre sous la règle de 
saint Augustin. 

L'an 1215, les ermites de saint Paul. Ere- 
mitœ sancli Pauli f furent institués à Bude 
en Hongrie, par Eusèbe, archevêque de Stri- 
gonie, sur le modèle de saint Paul , premier 
ermite. 

L'an 1218, l'ordre de la Merci , Sanctœ Ma- 
ries de Mercede, fut institué à Barcelone , 
pour la délivrance des chrétiens captifs d'en* 
ire les mains des infidèles, par Jacques, roi 
d'Aragon , suivant le conseil de saint Ray- 
mond de Pennafort et de saint Pierre de No- 
lasque. 11 fut approuvé en 1236, par Gré- 
goire IX, sous la règle de saint Augustin. 

L'an 1221, les religieux du Tiers-Ordre de 
saint François, Tertiarii. Cet ordre comprend 
non-seulement les religieux qui vivent dans 
les cloîtres de saint François d'Assise, mais 
encore plusieurs personnes de l'un et de 
l'autre sexe qui vivent dans le monde. 

L'an 1231, les sylvestrins, sylvestrini. Le 
bienheureux Sylvestre Gonzolin, chanoine 
d'Osma , et puis ermite , commença cette 
congrégation sous la règle de saint Au- 
gustin. 

L'an 1241, les chanoines réguliers de saint 
Marc, saneti Marci. Cette congrégation fut 
approuvée par Innocent III et par Grégoire 
IX en 1231. 

L'an 1261, les augustins de la pénitence, 
fratree de pemitentia , commencèrent à Mar- 
seille par 1 ordre du pape Innocent IV. Cette 



congrégation, après s'être fort répandue par 
la France et par l'Italie , fut réunie par 
Alexandre IV A tordre des ermites de saiit 
Augustin. 

L'an 1271, les célestins, Celeetini, forçat 
institués par Pierre d'Isern, qui embraya b 
vie des ermites sur le mont Ifurhon, procès 
de Sulmone. 11 fut fait pape en 1294, et fat 
nommé Céleslin. C'est de là qu'on a appelé 
ces religieux Célestins, qu'on nommait an* 
paravant les religieux de la congrégation 
de saint Damien. Grégoire X confirma cette 
institution : ce que fit pareillement saisi 
Pierre Célestin quand il fut devenu pape. 
Ils suivent la règle de saint Benoit. 

L'an 1276, les augustins ou les ermites 
de saint Augustin, Augustiniani $ eu eremitÊ 
saneti Auguslini, rétablirent cette institu- 
tion de saint Augustin qui était presque 
entièrement éteinte. Cela se fit sous le pos- 
tificat d'Innocent III, vers le temps du qua- 
trième concile général de Latran. Cette en- 
treprise fut perfectionnée vers l'an 1276, et 
on y remit encore la main sous le pontifical 
de Grégoire XII, vers l'an 1406. 

L'an 1313,1a congrégation du mont Olive!, 
Montis Oliveti, doit son origine A un noble 
Siennois nommé Bernard Plolomée, qui re- 
couvra la vue par l'invocation de la saint* 
Vierge , A laquelle il avait une singulière 
dévotion. Il se retira avec plusieurs de *e> 
amis sur le mont Olivet, où il embrassa une 
manière de vivre très-dure et très-pénilei'.te 
sous la règle de saint Benoit, que Jean XXII 
leur donna. Cet ordre fut approuvé par Ur- 
bain V en 1370. 

L'an 1363, l'ordre des religieuses de sainte 
Brigitte, fille du roi de Dancmarck, Briyi- 
danorum sive saneti Salvatoris or do. et veuie 
d'Ulphon, prince suédois. Cette princesse, 
fort élevée par ses révélations et célèbre par 
ses pèlerinages, ne prit point l'habit de re- 
ligieuse, mais elle fit une règle excellente qo: 
tient beaucoup de la règle de saint Basile rt 
de la rèçie de saint Augustin, et qu'on dil que 
Jésus-Christ lui a dictée. Urbain Vapprouu 
cette règle en 1370. 

L'an 1367, Les jésuates, Jfwa/t, sont ainsi 
nommés, parce qu'ils faisaient profession de 

Îtrononcer souvent le saint nom de Jésus. 11$ 
urent institués A Sienne dans la Toscane, 
par un homme de qualité nommé Jean Co~ 
lombin, vers Tan 1355. Us suivent la règle 
de saint Augustin ; mais celte institution m 
fut approuvée qu'en 1367, par Urbain V. Oi 
leur a permis dans la suite de parvenir à ta 
prêtrise. 

L'an 1374, les jéronimites ou les moïses 
de saint Jérôme, Uieronymiani, furent insti- 
tués par Pierre Ferrand, Espagnol, et par soa 
.compagnon P. Romain, qui embrassèrent la 
règle de saint Augustin. Grégoire XI ap- 
prouva celte institution en 1374. 

L'an 1376, les frères de la vie commune. 
fralres sive clerici vitœ communie f furent in- 
stitués par un docteur de Paris nommé Gé- 
rard, et qui était chanoine 4'Utrecht et d'Aii- 
la-Chapclle. Grégoire XI approuva cette in- 
stitution celte même année 1376. Ils avait* 
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En 15W , Paul III approuva celle congréga- 
tion, cl saint Pic V leur accorda la permis- 
sion de faire les vœux monastiques. 
L'an 1532, les récollcls , Recollecti , com- 

Îtosont une congrégation dans la règle de 
'étroite observance de saint François, qui 
fait profession de suivre plus A la lettre que 
les autres congrégations réformée* , la règle 
des observantins, selon les constitutions des 
' papes Nicolas III et Clément V. Ils y ajoutent 
encore quelques règlements particuliers. En 
1532, Clément VU se 61 un grand plaisir 
d'approuver cette nouvelle institution. 

L'an 1533, les Barnabites de saint Paul 
Sancti Pauli décollait, furent institués à Mi- 
lan , sous le nom de congrégation des clercs 
réguliers, par Jacques-Antoine Morigia, à 
la sollicitation de Serazin Firman. Clément 
VU approuva cette congrégation y qui fait 
une particulière profession de former la vie 
des chrétiens sur la doctrine des Epttres de 
saint Paul. C'est de l'église de saint Barnabe» 
de Milan, où ils furent institués, qu'ils pri- 
rent le nom de Barnabites. 

L'an 1562 , les carmes déchaussés, Discal' 
eeati t et les carmélites, doivent leur institu- 
tion à sainte Thérèse , fille de qualité d'Es- 
pagne. Leur premier établissement se fit au- 
près d'Avila, où l'Eglise a vu avec joie re- 
naître l'ancienne austérité de cet ordre. 

L'an 1571 , les Pères de la doctrine chré- 
tienne furent établis par une constitution de 
saint Pie V 9 qui les engage particulièrement 
à catéchiser les enfants et les autres fi* 
dèlcs. 

L'an 1573 , les frères de la Charité, ou de 
saint Jean de Dïcu: Congregaïi fratrumJoatu 
nis a Deo, furent institués par saint lean de 
Dieu, Portugais, en 1538, A Grenade ; mais 
celle institution ne fut confirmée qu'en 1572. 
Leur destination est d'avoir soin des pauvres 
malades , et quant au corps et quant à l'Ame. 
Ils s'acquittent de ce devoir avec beaucoup 
d'édification. Paul V les mit en règle, leur 
fit faire des vœux, et ils en fontun quatrième 
de prendre soin des malades. 

L an 1577, les Feuillants et les Feuillantines : 
Fulientesscu congregatio beatœ Mariœ Fulien* 
m, furent institués par Jean delà Barrière, 
abbé de Vordre de Liteaux , dans le diocèse 
de Toulouse, pour faire revivre le premier 
esprit de saint Benoit et de saint Bernard. 
En 1586, le pape approuva celte congréga- 
tion. 

L'an 1579, les religieux de saint Basile, 
en Occident . sancti Basilii ordo in Occidente 
restaura tus. Us ne sont connus qu'en Italie , 
on Sicile et en Espagne où Grégoire XIII a 
établi celte congrégation, qui a pris sa nais- 
sance en Orient des les premiers siècles do 
l'Eglise; ce pape en a fait une congréga- 
tion sous un seul abbé. 

L'an 1588, les clercs mineurs, Cltrici mi- 
norum sive congregatio preshylerorum et clc- 
ricorum regularium minorum, sont des clercs 
réguliers, institués par Augustin Adorne 9 
prêtre de Gènes , et qui font les trois vœux 
des religieux. Le pape Sixte V approuva celle 
congrégation. 



' L'an 1595, le pape Clément VIII nppmt j 
les auguslins déchaux, Praires reforwmiiéiê- 
calceati ordinis sancti Augustini. 

L'an 1505, les triniUires déchanx, de b 
rédemption des captifs, discalccati ordim 
sancti Trinitatis de redemptione captirorwm, 
professent la règle primitive de l«ur ordre, et 
forment une congrégation que Clément VIU 
confirma. 

L'an 1608, les jacobins réformés, ou les 
dominicains réformés, Prœdicatorum se* d+ 
minicanorum re forma torum congregatio ,«t 
une congrégation commencée en France, 
par Jean Michaélis, et qui est séparée dfs 
autres monastères de cet ordre par l'autorité 
de Paul V. Le général des dominicains mita 
la télé de celte réformation le même Jeu 
Michaélis. 

L'an 1610, les religieuses de la Visilalioa, 
Visitationis beatœ Mariœ, ont commencé 

Sar la piété de plusieurs saintes femmes, 
ont la première était sainte Jeanne- Fran- 
çoise Frémiot de Chantai, et, pour honorer U 
visite que la sainle Vierge fit à sa cousine 
sainte Elisabeth, visitaient les pauvres et les 
malades. Saint François de Sales, évéque de 
Genève, mit la dernière main à ce saint oa- 
vrage, et les établit à Annecy, où il leir 
donna une règle. Elles sont présentement 
cloîtrées, et sont obligées d'admettre daas 
leur ordre des filles délicates et même infir- 
mes, qui ne peuvent être religieuses sou 
des règles plus austères. 

L'an 111 1, les ursulines, ou les religieuses 
de sainte Ursule, Ursulinœ, site ordo virgi- 
num et viduarum , est un ordre de filles et de 
veuves, et qui parut d'abord à Paris, sons la 
règle de saint Augustin. Elles prirent poar 
patronne sainle Ursule. Une illustre vente 
nommée Marie Lbuiilier, dame de Sainte- 
Beuve, a formé cette sainte institution que le 
fiapc Paul V approuva. Elles s'appliquent à 
'instruction des jeunes filles. 

Nous ne pousserons pas plus loin celle la* 
ble chronologique , parce qu'on trouvera 
dans le Dictionnaire des ordres reliaieux, 
qui fait partie de celle Encyclopédie théolo- 
gique, tous les ordres religieux actuellement 
existants. Nous en avons omis plusieurs, 
parce qu'il en est parlé sous leur dénomi- 
nation particulière, comme les jésuites, par 
exemple. D'ailleurs nous supposons quoa 
cherche dans cet ouvrage des principes de 
droit, plutôt que des faits qui sont du do» 
maine de l'histoire. 

Les ordres religieux qui sont la gloire et 
l'ornement de la religion et de l'Eglise 
catholique, avaient été supprimés en France 
par le décret du 13 février 1790. Mais ce dé- 
cret est abrogé par l'usage et par les chartes 
de 1814 et de 1830 (Voyez congrégation ai- 
ligieusb). Voici le texte de ce décret. 

Décret du 13 février 1790 qui prohibe es 
France les vœux monastiques. 

a Article 1 e '. La loi constitutionnelle da 
royaume ne reconnaîtra plus de vœmx ne- 
nastiques solennels de l'un ni de l'autre seie; 
en conséquence, les ordres et congrégations 
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* pas on asseï grand éclat ? Ne prend-il pas 
« soin plutôt de la nettoyer et de la mettre en 
« état? Ne vaut-il pas mieux, en effet, être 
« un peu moins bien éclairé, que de rester 
« absolument sans lumière ? » ( Labbe, tom. 
XVII, vag. 1231. ) Cette pensée est la même 
que celle de saint Augustin, qui avait dit, 
longtemps auparavant, « Faut-il donc aban- 
« donner l'étude de la médecine, parce qu'il 
« y a des maladies incurables ? » ( Ep. 93 , 
tom. Il, pag. 231, éd. des Bénéd. ) 

« Ainsi, rassemblée nationale, empressée 
à favoriser les faux systèmes des hérétiques, 
en abolissant les ordres religieux, condamne 
la profession publique des conseils de l'Evan- 
gile; elle blâme un genre de vie toujours ap- 
Jrouvé dans l'Eglise, comme très-conforme 
la doctrine des apôtres ; elle insulte les 
saints fondateurs de ces ordres, à qui la reli- 
gion a élevé des autels, et qui n'ont établi 
ces sociétés que par une inspiration divine. 
Mais rassemblée nationale va plus loin en- 
porc. Dans son décret du 13 février 1790, 
elle déclare qu'elle ne reconnaît point les 
vœux solennels des religieux, et, par consé- 
quent, que les ordres et congrégations régu- 
lières, où Ton fait ces vœux, sont et demeu- 
rent supprimés en France, et qu'à l'avenir 
on ne pourra en fonder de semblables. N'est- 
ce pas là une atteinte portée à l'autorité du 
souverain pontife, qui seul a le droit de 
Statuer sur les vœux solennels et perpétuels? 
« Les grands vœux, ditsaint Thomas u'Aquin, 
« c'est-à-dire les vœux de continence, etc. 
« sont réservés au souverain pontife. Ces 
« vœux sont des engagements solennels que 
« nous contractons avec Dieu pour notre pro- 
« pre avantage. » (2, 2. quest. 88, art. 12.) 
C'est pour cela que le prophète a dit daps le 
psaume LXXV,v. 12 :« Engagez- vous par des 
« vœux avec le Seigneur votre Dieu, et gar- 
« dez-vous ensuite d'y être infidèle. » C'est 
pour cela encore qu'on lit dans l'Ecclésiaste: 
« Si vous avez fait un vœu à Dieu, ne tardez 

* pas A l'accomplir; une promesse vaine et 
« sans effet est un crime a ses yeux; soyez 
« donc Adèle à tenir tout ce aue vous lui 

* avez promis. * l Ch. V, v. 1. ) 

« Aussi, lors même que le souverain pon- 
tife croit, pour des raisons particulières, 
devoir accorder dispense des vœux solennels, 
ce n'est pas en vertu; d'un pouvoir person- 
nel et arbitraire qu'il agit ; il ne fait que ma- 
nifester la volonté de Dieu» dont il est l'or- 
gane. Il ne faut pas être étonné que Lu- 
ther ajt enseigné qu'on n/était pas tenu d'ac- 
complir ses vœux, puisque lui-même rqt rçn 
apostat, un déserteur de son qrdre. Les mem- 
bres de l'assemblée nationale qui se piquent 
d'être sages et prudents, voulant se dérober 
aux murmures et aux reproches que la vue 
de tant de religieux dispersés allait excilpr 
contre eux, ont jugé à propos d'ôter aux re- 
ligieux leur habit, pour qu'il ne restât aucune 
iraco de l'état auquel on les avait arrachés , 
et nour effacer même jusqu'au souvenir des 
ordres monastiques. On a donc détruit les 
religieux, d'abord pour s'emparer de leurs 
tkwis, ensuite pour anéantir la race de ers 



hommes qui pouvaient éclairer le peuple, * 
s'opposer à la corruption des omurs. Gi 
stratagème perfide et coupable est peint avei 
énergie et réprouvé par le concile de 8a»: 
« Ils accordent, dit-il, aux moines et é tas 
« ceux qui sont liés par les vœux la lAerti 
« de suivre leurs passions : ils leur offrent h 
« liberté de quitter leur habit, de rentier 
« dans le monde; ils les invitent i l'aposia- 
« sie et leur apprennent à braver les décrets 
« des pontifes et les canons des conciles* • 
( Labbe, tom. XIX, pag. 1157 et 1158. ) 

« Ajoutons A ce que nous venons de dkf 
sur les vœux des réguliers l'odieux décnl 
porté contre les vierges saintes , et qoi fas. 
chasse de leur asile, a l'exemple de Luther* 
car on vit aussi cet hérésiarque, suivant bj 
langage du pape Adrien VI, « souiller cm' 
« vases consacrés au Seigneur, arracher dm 
« monastères les vierges vouées à Dies, ft 
« les rendre au monde profane, on plutôt! 
« Satan qu'elles avaient abjuré. » Cependant 
les religieuses, celle portion si distinguée il 
troupeau des fidèles catholiques, ontsouvest 
par leurs prières* détourné de dessus hs 
villes les plus grands fléaux. « S'il n'j avtil 
« pas eu de religieuses à Rome, dit saint Gfi 
« goire le Grand, aucun de nous, depuis taat 
« d'années, n'eût échappé au glaive des Lom» 
« bards. » Benoit XIV rend le même téemi- 
gnage aux religieuses de Bologne : « Cdfc 
« ville, accablée de tant de calamités depril 
« plusieurs années, ne subsisterait plus se» 
« jourd'hui si les prières de nos religieuses 
« n'eussent apaisé la colère du ciel. » Notai 
cœur a été vivement touché des persécutioas 
qu'éprouvent les religieuses en Francs; Il 
plupart nous ont écrit de différentes nrovm» 
ces de ce royaume pour nous témoigner! 
quel point elles étaient affligées de voir «'« 
les empêchait d'observer leur règle et délit 
fidèles à leurs vœux ; elles nous ont protetfi 
qu elles étaient déterminées à tout soufirir 
plutôt que de manquer A leurs engageâtes** 
Nous devons, nos très-chers fils et véoért- 
bles frères, rendre auprès de vous témoi- 
gnage à leur constance et à leur courage; 
nous vous prions de les soutenir encore 
par vos conseil? et vos exhortations, et k 
leur donner tous les secours qui seront es 
votre pouvoir. » 

ORGUES. 

V orgue est un grand instrument de musi- 
que en usage dans les églises pour célébrer 
l'office divin avec plus de solennité. L'on voit 
sous le mot messe un règlement du conc9s 
de Reims., en i$8V, touchant l'usage de Ferfi 
à la messe. 

Les orgues furent apportées en Frasées 
Pépin, lorsqu'il était à Compiègne, en 1A 
avec d'autres présents que lui envoya l'em- 
pereur Constantin. 

Les orgues, dit le concile de Cologne, m 
Van 1536, doivent plutôt exciter la dévot* 
qu'une joie profane (TU. des clercs). W* 
ne joueront que des airs pieux , ajoute le 
concile d'Augsbourg de Tan 1548 (Régi. W> 

Durant l'élévaliun de l'hostie et du cali^i 
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tinguer de ceux qui avaient plus d'autorité, 
et comme pour séparer la paille du bon 

Srain ; les autres ont pensé que ce terme 
tait lire d'un mot grec qui signifle vieux, et 
qu'on avait donné cette marque aux canons 
qui n'étaient plus en usage. Enfin d'autres 
font venir aussi ce nom du grec» mais d'un 
autre mot qui veut dire la même chose qu't- 
terum en latin, c'est-à-dire une seconde fois 
ou plus dune fois : par où l'on entendait que 
ces canons sont répétés et rapportés en plus 
d'un endroit. 
Doojat combat ces trois opinions : il dit 

3uc certains de ces canons sont aussi consi- 
érables par leurs règlements et par leur 
usage, et ne sont pas plus anciens ni moins 
autorisés que beaucoup d'autres, que ni tous 
les canons qui se trouvent répétés et insérés 

1>lus d'une fois dans le décret, ne sont appe- 
és palea ; ni tous ceux à qui on a donné ce 
nom ne se trouvent pas répétés, en sorte 
que, suivant cet auteur, l'opinion la plus 
probable est que ce titre a été emprunté du 
nom d'un homme studieux du droit canon 
qui s'appelait effectivement Palea en latin, 
et en italien Paglia, qui est le nom d'une fa- 
mille noble de Crémone. Quelques-uns pré- 
tendent que ce fat an disciple de Graticn, et 
que Fauteur en revoyant son ouvrage, lui 
voulut faire cet honneur de marquer de son 
nom les additions qu'il y lit; d'autres veulent 
que ce soit après la mort de Gralien que ces 
canons furent ajoutés au décret par ce Palea, 
dont on mit le nom pour distinguer ce qui 
renaît de lui d'avec ce qui était de Graticn. 
Il y en a enfin qui attribuent cela à un car- 
dinal nommé Protopalea. 

Quoi qu'il en soit, voici deux observations 
sur ce mot que l'on doit tenir poor certaines : 
1* il est constant que ces canons on palea 
ne se voient que dans les plus anciens ma- 
nuscrits du décret, ou du moins qu'il y en a 
fort peu, et que ceux qui s'y trouvent ne sont 
pas insérés dans le textes mais seulement 
ajoutés à la marge, ce qui suffit pour mon- 
trer qu'ils avaient été omis, soit par oubli, 
soit a dessein ; 2* ces mêmes canons ou palea 
n'ont certainement pas plus de valeur et 
d'autorité que les décrets mêmes de Gralien, 
qui nVn ont absolument que dans les sources 
d'où ils sont tirés, suivant ce qui est dit sous 

l.ejQlOt DROIT CANOff. 

PALLIUM. 

Le pallium est un ornement ecclésiastique 
particulier à certains prélats. Ce n'est autre 
chose qu'une bande de laine blanche garnie 
de plusieurs croix de laine noire, qui fait un 
iour sur 1rs épaules du prélat, à laquelle il 
y a deux bouts pendants, l'un sur la poitrine 
et l'autre entre les deux épaules, et ces deux 
bouts sont garnis de plomb pour leur donner 
de la consistance. 

{ 1 . Origine du pallium. 

Quelques auteurs, comme de Marca,£a- 
luze, etc., prétendent que le pallium tire son 
origine des empereurs romains, qui, quand 
Ils eurent embrassé le christianisme « com- 



muniquèrent aux principaux évéq» 
sage de cet ornement, dont ce«x<i 
ensuite part à ceux qui leur étaient ai 
Le cardinal Barônius rejette cette • 
comme peu honorable à l'Eglisn ni 
prétendant qu'il est absurde de Caire a 
ter l'origine d'un habillement sacré al 
siastique à un prince séculier (Jtor«t 
Y Annal., pag. 631). 

Le fondement principal sur lequel 4a 
appuie son sentiment sur l'origine 4 
lium, esi qu'il parait par plusieurs letlf 
papes, qu'ils n'accordaient cette maiq 
distinction qu'avec la permission èê 
pereurs. Nous avons un exemple tim 
Me de cette déférence des pontifes ta 
envers les empereurs sur ce point 4 

1 n'écrit le pape Vigile, qui, répo* 
uxanius, archevêque d'Arles, qui tari 
demandé le pallium, lui dit qu'il ne f 
lui faire cette grâce, qu'il n'eût appris 
ravant si l'empereur le trouverait In 
même pape prit aussi celte précaution 
il fut question d'envoyer le pallium ï 
rélien, successeur d'Auxanius, et le 
saint Grégoire en usa de la même m 
pour accorder celte grâce â Syagrius, é 
d'Autun, comme on le voit dans sa 11 
Jean Diacre, son apocrisiaire à Constat 
pie, qu'il charge d'en demander la pem 
a Maurice qui régnait alors (Labbe, f 
Concil., c. 319). 

Sur quoi Thomaasin observe que la 
était sujet de l'empereur de Constante 
qu'il ne voulait pas faire des grâces etf 
dinaires, et s'unir par de nouveaux N 
des Etats étrangers, sans l'avertir; 4 
pendant, quelque bienséance ou quelqi 
cessité qu il y eût d'avoir le consenti 
de l'empereur et du roi, c'était de lai 
apostolique que le pape accordait Je 
lium : Beaii Pétri sancta auctoritatt a 
dimus. Saint Grégoire envoya aussi le 
lium à Vigile, évéque d'Arles, mais 
consulter l'empereur , comme l'avoi 
Marca lui-même, ce qui prouve que du 
circonstances ordinaires les papes n'ai 

fias recours au prince pour accorder h 
fom. 

Ce qui semble le plus approcher de I 
rite sur ce sujet, dit Chardon, dans soa 
toire des sacrements (Cours complet de 
logie, édit. Migne, tom. XX, col. Ml 
que le pallium a une origine communs 
les autres ornements sacerdotaux dont: 
vêtaient les ministres de l'Eglise Ion 
exerçaient les fonctions de leurs ordres 
tout dans la célébration do saint sno 
Car comme les ministres de divers ori 
de différents rangs étaient distingués h 
des autres par quelques marques on I 
lements affectés à Tordre et au rang < 
occupaient, il est raisonnable de crob 
les évêques des principales Balises 
plusieurs de leurs confrères étaient 
et qui recevaient d'eux la consécri 
avaient aussi des marques 



lesquelles on les reconnaissait, et 
marque était le pallium que ces 
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les fétcs de tout les saints apôtres, la dédi- 
cace des églises, les principales fêtes de son 
église propre, l'ordination, la consécration 
des évéques, les prises solennelles d'habit , 
l'anniversaire de la dédicace de son église et 
celui de sa propre ordination. 

Les évéques, comme ceux d'Anton et du 
Puy, qui ont le privilège du pallium, doivent 
observer les mêmes règles pour l'usage de 
cet ornement que les archevêques, à qui il 
est accordé de droit commun. 

Le pallium est tellement personnel qu'un 
archevêque ne peut se servir de celui d'un 
autre archevêque, ni de celui de son prédé- 
cesseur, il doit être enterré avec le prélat 
décédé. Avant de le recevoir, le nouvel ar- 
chevêque doit prêter le serment d'une obéis- 
sance canonique au saint-siégo; ce serment 
est entièrement le même que celui qui se 
fait lors du sacre des évéques : Ad hoc, quia 
quœsitum est a nobis ex parte tua, ulrumli^ 
eeat tibi pallium luum metropolitano alii com- 

modare inquisilioni tuœ taliter respon- 

demus % quod non videtnr esse conteniens, 
ut pallium tuum nlicui commodes : cum 
pallium personam non (ranseat , sed quisque 
cum eo aebeat (sicut tua novit discretio) se- 
peliri (Célestin III, cap. Ad hoc, eod. tit.]. 
Cum igitur a sede apostolica teslrœ insignta 
dignitatis (pallium) exigitis quœ a beali Pétri 
tanlum corpore assumuntur,justum est ut vo$ 
quoque seii apostolicœ subjectionis debitœ si- 
gna tolvatis, quœ vos cum beato Pelro tan- 
quam membra de membro habere et catholici 
capitis unilalem servare déclarant (Pascal H , 
cap. Significasti de elect). Non-seulement le 
pallium est personnel, mais il est encore 
propre à une église en particulier, de sorte 
qu'un prélat qui serait transféré d'un arche- 
vêché a un autre, ne pourrait point se ser- 
vir, dans le diocèse de la translation, du 
pallium qu'il aurait obtenu pour son premier 
diocèse. 

Autrefois les archevêques étaient obligés 
d'aller eux-mêmes à Rome recevoir le pal* 
Hum. Le père Thomassin remarque que cet 
us;ige a été aboli par les dispenses fréquen- 
tes et par l'impossibilité de le suivre {Partie 
IV, liv. ï,chap.S8). Il suffit aujourd'hui d'en- 
voyer à Rome une procuration, sur laquelle 
le procureur fait demander le pallium au 
pape en plein consistoire par le ministère 
d'un avocat consistoriai, et le pape commet 
un cardinal-diacre pour le donner. Le cardi- 
nal, accompagné de son chapelain, du maître 
ou du eleredes cérémonies et de celui des sous- 
diacres apostoliques qui est en tour pour la 
garde éet>palliums, étant dansl'église de Saint- 
Pierre ou dans sa chapelle, après que le 
procureur, à genoux, lui a demandé le pal- 
lium, instanter, instantius, instanlissime, le 
lui met en main ; le procureur en demande 
acle et la bulle s'expédie. 

Celte bulle contient une délégation à un 
prélat pour donner le pallium a l'archevê- 
que, et pour recevoir le serinent qu'on a 
coutume d'exiger en pareil cas, la forme 
sous laquelle on doit le donner, et l'acte 
non-seulement de la concession , mais en- 



core de la tradition du pallium et la d% 
galion qu'il fait d'un cardinal-diacre pour h 
donner, s'appelle concession. On appàle tra- 
dition l'acte du cardinal député qui le êéi- 
vre avec les cérémonies, il doit être feft 
mention de l'on et de l'autre dan les buta, 
On peut voir dans une dissertation du fks% 
Brallion sur le pallium, comment se bit k 
choix des agneaux dont la laine doit sertit. 
à faire cet ornement , par quelles persoaa* 
cette laine est filée, de quelle manière m 
pape bénit le pallium, et comment on le tki 
de dessus les autels dédiés A saint Pierre é. 
à saint Paul. Nous dirons seulement 
tous les ans, le jour de la fête de 
Agnès, le 21 janvier, on présente à lof i 
deux agneaux blancs qui sont bénits, 
leur bénédiction, ces agneaux sont 
deux sous-diacres apostoliques qui les 
nent à garder dans quelque commuant 
religieuse jusqu'au moment où on leur cr. 
lève la toison. Les palliums tissus de ertto 
laine sont déposés sur le tombeau des satt 
apôtres Pierre et Paul, depuis la veille ^ 
leur fête jusqu'au lendemain ; le pape les 
voie ensuite aux prélats qui doivent en 
décorés. Isidore de Péluse, qui vivait au < 
mencementdu cinquième siècle, et cette AMI 
est à remarquer, s exprime ainsi en parlai 
du pallium : c Parce qu'il est tissu de laiaed 
non pas de lin , il désigne la peau de ce* 
brebis que Notre-Seigneur a cherchée et fil 
a portée sur ses épaules , après l'avoir A» 
trouvée. » Reprœsentari summi et optimfss* 
toris Jesu Christi eximiam charitatem , f* 
humeris suis impositam ovcm,quœ aberrsment, 
reducit ad caulam (Lib. I, épis t. 198, smm 
Cabas sut. Synops. concil. tom. I , pag. 3ff f 
idit. de 1838). 

PANORMIE 

On appelle ainsi une des deux collection 
des canons , qu'on attribue à Yves de dar- 
tres (Voyez droit canon). 

PAPAUTÉ. 

La papauté est l'épiscopat du saint-stffi 
(Voyez ci-après papb). 

On a douté si le pape peut renoncer i k 
papauté, parce qu'il n'a point de supérie» 
qui puisse juger des causes de sa reaoacis* 
lion. Célestin V décida qu'il le pouvait,* 
céda effectivement (C. 1, r en une. tnC°).d 
son successeur, Boniface VIII y confirma U 
décision ( Voyez papb, $ 2, in /In.). 

PAPE. 

Le pape est le premier de tous les évéqMi 
le chef visible de l'Eglise catholique , les*" 
cesseur de saint Pierre et le vicaire de Jés*» 
Christ; son siège, qoi est à Rome, estb 
cenlre de l'unité ecclésiastique : Pétri ctitf» 
dra ejusqne ecclesia, ecclesia prtneipalis, mis 
unitas sacerdotalis exorta est (S. Cypriea* 
epist. 45. ad Cornet, pop). Romana mm mmm 
caput est, tenet et docet Ecclesia (S. rulgeuct, 
lib.de Incarn.). On peut voir encore saisi kè- 
née, lib. III, advenus kœreses. c. 3; saint A» 
b roi se, epist, 78; saint JértVuie, epist. VI m 
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me audit, etc. Apostolorum tero sunt succes- 
sores episcopi et cœterorum discipulorum sa- 
cerdotes (C 2 , Innova , 21 dist. ; C. Quorum 
vices. dist. 68). In his ipitur, ajoute Barbosa, 
tantum vicarii Christi appellantur, quœ in 
ipsis sunt cum Petro communia , in principali 
vero regimine Ecclesiœ et potestate supréma t 
solus vicariusChrist i f summus pon tifex dicit ur. 

lk\ Enfin, certains auteurs ont donné col- 
lectivement au pape les noms et titres sui- 
vants : Papa pater palrum , christianorum 
pontifex , summus sacerdos, princeps aposto- 
lorum , sacerdotum, vicarius Christi 9 caput 
corporis Ecclesiœ, pastor ovilis Domini, pa- 
ter et dominus omnium fidelium t rector domus 
Dei , custos vineœ Dei , sponsus Ecclesiœ , 
prœsul apostolicœ sedis,episcopus universalis 
(card. Betlarmin, de Rom.pontif., n. 31). 

On a déjà vu que saint Grégoire, rejetant 
tous ces litres honorables , ne voulut pren- 
dre, par humilité, que celui de serviteur des 
serviteurs de Dieu, ce qui a été suivi par 
tous ses successeurs, en sorte qu'aujour- 
d'hui , si , dans une bulle, on ne voyait pas 
cette inscription , elle serait regardée comme 
fausse (C. Relatum in fin. de sentent, excom.; 
c. Ex mtdtis 1, qu. 3). Hais les expressions 
simples dont se servent les papes eux-mêmes 
dans leurs rescrils , n'empêchent pas que les 
canonistes ne leur donnent, avec juste rai- 
son , toutes ces qualités dont nous venons 
de parler, et qu'on ne les trouve dans le 
texte même des canons cités, non-seulement 
comme des marques de vénération et de res- 

Ject, mais comme des litres réels d'autorité, 
cause de la primauté et de l'éminence du 
siège apostolique. 

L'usage est que le pape 9 après son élec- 
tion, quitte son nom propre, pour en prendre 
un nouveau. L'on ignore l'époque précise de 
ce changement, et quel est le pape qui a 
commencé à le faire ; cependant on dit que 
ce fut Sergius II, qui s'appelait auparavant 
Os Porci , nom , disent les- canonistes , tout 
à fait indigne de la majesté pontificale. 

Au reste, la papauté est un vrai bénéfice. 
Summus ponlificatus est bencfUium ecclesias- 
licum (Cap. 1, de Maledic). 

On a longtemps appelé , et les Grecs ap- 
pellent encore le pape patriarche d'Occident. 

| 2. Droits et autorité du papb. 

On ne doit pas s'attendre A trouver ici 
des dissertations théologiques, ni même un 
détail nue l'on trouve répandu dans tout le 
cours de cet ouvrage, touchant l'abondante 
matière de cet article. Nous uous contente- 
rons d'en exposer les principes généraux. 

Le pape ne peut être juge par personne , 
et ses jugements sont sans appel, tout le 
inonde y doit souscrire (C. Si papa, dist. fcO; 
c 1 , de immunit, eccles. ; Glos. in c. In istis, 
dist. 4; c. Apostolicœ, 35, qu. 9; c. Hœc 
(ides 24 , q u . 1 ; c. Ego , de Jur. clem. 1 , eod. ; 
concil.de Trente, sess. XXV, c. %deRt[orm.). 

Le pape élu n'est confirmé par personne , 
pareeque personne sur la terre u'est au-dessus 
de lui (Glos. verb. dispensandi, c. 1, dist. 23). 

Le pape peut user du pallium, et faire 



porter sa croix devant soi par toute la km, 
ubiaue terrarum. Le nom du pape est i l| 
messe, et doit être récité par tous ceux fà 
la disent ; il est aussi recommandé au 
prières des fidèles. Il ne peut être contrat 
d'assister par lui-même aux conciles, il p* 
se contenter d'y envoyer des légats, ce m 
ne peuvent faire les autres prélats (C.Cm 
oportet, 18, dist. 8). 

Il n'est pas obligé, en rigueur, de demi» 
der le conseil des cardinaux dans ses affaire* 
quoiqu'il le fasse. 

Les grâces que le pape a accordées ne sa* 
pas révoquées par sa mort, quand même kl 
choses seraient encore dans leur entier (CL 
Si super gratia , de Offic. deleg. in ©• ; c. f 
cui, dePrœb. eod.). (Voyez coleonhemot.) 

Celui qui a é:é ordonné par le pq 
doit être reconnu tel par son propre évéq_^ 
et ne peut se retirer d'auprès de Sa SaiateiÇ 
sans sa permission (Cap. Filium 1, jn.!; 
cap. Per tuas, de major* et obed.). (Fsyv 

D1MISS0IRB. ) 

^ Le délégué par le pape est au-de>su*4i 
l'ordinaire dans la cause qui lui est 
(Can. Sane de Offic. deleg. ) 

L ordinaire ne peut pas absoudre 1' 
munie par le légat du pape 9 quand 
dernier serait mort. 

L'élu par le pape est préféré à tout 

current (Cap. Per tuas. J. G. de Majtr.à 
obed. ; c. Cum qui, de Prœb. in ©• ). Il et al 
de même de son pourvu ( Voyez date). 

Le pape ne tombe point dans l'excom»- 
nication, pour communiquer avec un excès» 
munie {Glos. in cap. Si inimieus . dist. S; 
c. Nulh , de sent, excom.). 

Celui qui en impose au pape, par un «et- 
songe , est sacrilège ( C. Serpens 9 J. G.è 
Pcmit. dist. 1). 

Il y a plusieurs choses de pur usage, fN 
l'on accorde par respect au pape , comme à 
porter l'habit blanc, d'être porté solenaëUt- 
ment sur les épaules, qu'on lui baise les pieis. 

Le nape n'a point de supérieur sur 1a terre; 
par la, dit Barbosa, on peut juger de sa pais» 
sance; on rappelle l'arbitre et le juge cé- 
leste. On dit qu il a un tribunal el un coas» 
toire avec Jésus-Christ même , dont il est II 
vicaire sur la terre, ce qui rend bérétiqt* 
quiconque appelle du pape à Jésus-Christ: 
El ideo hœresim senlire videtur 9 qui a sentah 
tia papœ ad Chris tum appellai , quasi papm 
Christi non esse vicarium , nec cum eo Sdm 
tribunal habere credat. On dit que le pops 
tient tousses pouvoirs cachés dans sou scia: 
Omnia jura enim in scrinio pectoris sus iiCh 
tur habere recondila (C. 1, de Consista ta*]. 
Il peut tout à log.ird du droit positif .quêfi 
ut taleat, id est % adœquare quadrata rotumés; 
c'esl-à-dire qu'il peut couper, briser , bk* 
et défaire. Il peut disposer à son gré de tuai 
les biens cl bénéfices de l'Eglise : Nm s* 
qui possit eidicere 9 cur ilafacisî Et c'est 
ce qu'a fait Pie VII , en cédant par le concor- 
dat de 1801 (art. 13) tous les biens ecdéaa*» 
tiques de France qui avaient été aliénés. 

La puissance du papo est v à l'égard es 
la puissance des princes temporde, 
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Le pape a seul le droit de diviser an évê- 
tbi (soyez union, érection). 
Le pape peut seul transférer les évéques 

(Voyez TRANSLATION, ivècHÉ). 

11 appartient ao pape seul de recevoir la 
renonciation à l'épiscop&t ( Voyez résigna- 
non). 

Le pape seul peut juger un évéque (Voyez 
cause majeure). 

Le pape peut seul accorder des coadjutore- 
ries pour toutes sortes de bénéfices, arec es- 
pérance de future succession ( Voyez coadju- 
teur). 

Le pape peut seul unir deuxévéchés(Foyrr 

union). 
Le pape peut seul créer de nouvelles di- 

([nités dans une cathédrale ou dans une col- 
égiale [Voyez dignités). 

Il peut mettre quelquefois deux évéques 
sur un siège épiscopal (c. Nonautem 7, q. 1 ; 
c. Quoniam, de offic. ordin.). 

Le pape accorde seul l'administration d'une 
église cathédrale (c. 15, lit. 12, de elect. 
in 6"). 

Il peut seul donner un curateur aux biens 
d'une église cathédrale (Barbosa, de offic. et 
polest. epUcop. alleg. 50, n. 7). 

Il peut seul envoyer un visiteur d'une 
église cathédrale vacante (cap. de suppl. 
in 6-). 

Il peut seul conférer deux évéchés i un 
seul évéque (e. Relatio 21, q. 1). 

Il peut seul restituer un dégradé (glot. in 
c. ldeo, 2, q. 6 # ). 

il peut seul conférer un bénéfice à temps 
et sous condition à venir (c. Pastoralis 7, q. 
1 ; e. Si graliose, de rescript, in 6*). 

Il peut seul donner droit à la vacance fu- 
ture d'un bénéfice (c. 2, de prœb. in 6*). 

Il peut seul commettre les causes des clercs 
à des laïques ou à des femmes , et accorder 
des bénéfices à ces personnes (c. Mennam 2, 
q. k; c. Ad minus, G3 distinct.). 

Le pape seul peut permettre à un simple 
prêtre de confirmer et de réconcilier une 
église consacrée (glos. in c. Quanto, de con- 
suctud.) (Voyez confirmation). 

Le pape peut accorder à un pur laïque la 
connaissance des causes spirituelles , et en 
certains cas des droits spirituels , comme de 
conférer des bénéfices, d'excommunier et 
d'absoudre de l'excommunication, etc. (glos., 
terb. concedimus, in c. Pervenit, dis t. 95). 

Le pape seul peut accorder l'exemption 
de la puissance ordinaire et cpiscopale (C. 
Nul la ratione, 92 dis t.; Glos. in c. Auctori- 
talede privil. in 6"). 

Le pape seul accorde partout des indulgen- 
ces pfenières (Barbosa, de Offic. et potest. 
episc, alleg. 88). 

Lui seul accorde la permission d'ordonner 
un clerc hors les temps fixés pour cela (Voyez 

EXTRA TBMPORA). 

11 donne seul les ordres sacrés à ceux 
qui n'ont pas encore atteint l'âge ( Voyez 

AGE). 

Il peut seul créer des cardinaux (Voyez 
cardinal). 
Le pape accorde seul la permission à un 



religieux de passer d'une règle ê 
à une plus douce, ad (axiorem (Ci, 
de reltg. in 6*). (Voyez translati** 

Lui seul dispense de l'irrégularité a 
rue par l'ordonné qui, dans la sospa 
exercé ses ordres (voyez irrégularité 

Le pape seul approuve les ordres i 
instituts des ordres religieux (C. m* 
relig. omnib. in 6*). (Voyez règle.) 

Loi seul peut approuver l'aliénation 
sidérable des biens d'église (Voyez ai 
tion ). 

Le pape seul peut canoniser les i 
(Cap. 1, de reliq. et vener. sanct.). (I 

SAINT.) 

A l'égard de la puissance absolue èê 
à laquelle rien ne peut résister, ce ftf 
contre le droit positif, tient jusqu'à cef 
successeurs y aient dérogé, et on doit M 
en ce qui parait dur (cap. In mewm 
dist. 19; Glos. in c. 0/t'm, de verb. eianty 

Le pape est au-dessus de toute loi ha 
mais il est soumis à la loi divine. Non 
tive sed dictamine rationis , licet omnim i 
et valeat , non débet tamen prœtcrmUtw 
vem discrelionis , quia plenitudo potetk 
executione bonitatts , non in auctoritdk 
vitatis consista. Débet autem Christum 
num f cujus vicarius est, imitari :Nonm 
vere legem, sed adimplere. Tune mdB 
disait saint Bernard au pape Eugène, m 
tuo, qui ait. Non veni facere volm 
meam, etc. Lib. de Considérations (C 
omnes de const.; c. Justum, 2b, 25, qu. 1 
Basiticas de const. dist. 1.) 

Le pape ne peut se lier, ni lier ses • 
seurs par des lois positives. C'est pourfi 
dispenses du pape sur les lois positive 
valides, quand même elles auraient été. 
dées sans cause. 

Le pape ne peut être lié par aucun 
sure; de sorte que, s'il commettait un 
auquel fût attachée une excommunient 
ne l'encourrait pas (Glos. verb. Exfi 
c. l.dist. 93). 

Le pape, par la même raison, ne pen 
sujettir à la juridiction de personne. D 
doute, le pape n'est censé avoir usé i 
sa puissance ordinaire. Ainsi le sic 
Rome fut transféré à Avignon en refti 
puissance absolue et extraordinaire ( 
in c. 1 , de constit.). 

Le pape ne peut , avec toute sa puisi 
effacer le caractère imprimé sur une il 
la dégradation ou autrement. 

Il ne peut rien faire, ni rien coma 
d'injuste (C. Inquisitionis de sent, exp 
Jultanus; c. Si Do minus 11 , qu. 3, cq 
de instit.). 

Il ne peut non plus faire qu'un 
ne tombe pas dans l'excommunient! 
communiquant avec un cxcommul 
Nulli S). 

La simple narrative des rescrits du 
sur laquelle est fondée la grâce ou la ? 
du pape, est digne de toute croyance; 
est si vrai qoe la preuve du contraire 
pas reçue (c. i. de probat.). 

Enfin, le pape peut renoncer i la fi 
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homine super seminante zixaniam ) inler car- 
(finales de substituendo $ummo pontifice non 
potcrit esseplena concordia, et duabus parti- 
bus concoraantibus, pars tertia concordare 
noluerit, aut sibi alium prœsumpseril nomi- 
narc, Me absque ulla exceptione ab universali 
Ecclesia romanus ponlifex habeatur, qui a 
duabus partibus concordantibus electus fuerit 
et receptus. 

S 2. Si quis autem de tertiœ partis nomina- 
tione confisus (quia de ratione esse non potest) 
sibi nomen episcopi usurpaverit, lam ipse, 
quam hi, qui eum receperint , cxcommunica^ 
tioni subjaccant, et totius sacri ordinis pri- 
vatione mulctcnlur, ita ut viatici etiam eis 
l nisi tantum in ullimis ) communio denegetur : 
et si non resipuerint, eum Dalhan et Abiron 
{quos terra vivos absorbuit) accipiant por- 
tionem. 

$ 3. Prœterea si a paucioribus quam a dua- 
bus partibus aliquis electus fuerit ad aposto- 
latus offtcium, nisi major concordia interces- 
serit nullatenui assumalur 9 et prœdictœ pœna 
subjaceat, si humililer noluerit ubstinerc. Ex 
hoc tamtn nullum canonicis constitutionibus 
et aliis Ecclesiis prœjudicium gêner etur, in 
quibus majoris et sanioris partis débet sen- 
tentia prœvalere : quod quia in eis in dubium 
tenerilySuperioris potcrtt judicio definiri. In 
romana vero Ecclesia spéciale aliud constitua 
lur quia non polerit ad superiorem recursus 
kaberi ( cap. 6, de Electione ). 

Lo concile général de Lyon, sous Gré- 
goire X, en 127b, el celui de Vienne, sous 
Clément V en 1312, conGrment celle forme 
d'élection, qui, comme nous l'avons dit, se 
.pratique encore à présent; mais ils y ajou- 
tèrent encore de nouvelles règles. Le concile 
de Lyon introduisît l'usage du conclave, et 
celui de Vienne établit les formalités qui 
s'observent aujourd'hui pendant la vacance 
du siège de Rome et dans te conclave même. 
La constitution qu'on publia à ce sujet dans 
la cinquième session du premier de ces con- 
ciles, porte en substance, que le pape étant 
mort dans la ville où il résidait avec sa cour, 
les cardinaux présents attendront les absents 
pendant dix jours seulement, après lesquels 
ils s'assembleront dans le palais où logeait 
le pape, et se contenteront chacun d'un seul 
serviteur clerc ou laïque à leur choix. Ils 
logeront tous dans une mémo chambre, 
sans aucune séparation de muraille on de 
rideau, ni autre issue que pour le lieu se* 
crel. D'ailleurs celte chambre commune sera 
tellement fermée de toutes parts, qu'on ne 
puisse y entrer ni en sortir. Personne ne 
pourra approcher des cardinaux, ni leur 
.parler en secret, si ce n'est du consentement 
de tous les cardinaux présents, et pour l'af- 
Jaire de l'élection. 

On ne pourra leur cnvojer ni message , 
ni écrit, le tout sous peine d'excommunica- 
tion par le seul fait. Le conclave aura toute- 
fois une fenêtre par où l'on puisse commo- 
dément servir aux cardinaux la nourriture 
nécessaire, mais sans qu'on puisse entrer 
par celte fenêtre; que si, ce qu'à Dieu ne 
plais cl quod absit, trois jours après kur en- 
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trée dans le conclave, ils n'ont pas eacure 
élu le pape, les cinq jourssuivants ils se con- 
tenteront d'un seul plat, Uni à dîner qs'i 
souper, mais après ces cinq jours, on ne leur 
donnera plus que du pain, au yin et de l'en 
jusqu'à ce que l'élection soit faite. Pendait 
le conclave, ils ne recevront rien de lâcha» 
bre apostolique, ni des autres revenus fa 
l'Eglise romaine, ils ne se mêleront d'aoone 
autre affaire que de l'élection, sinon en en 
de péril ou d'autres nécessités évidentes. S 
quelqu'un des cardinaux n'entre point du 
le conclave, ou en sort sans cause m anifcrt 
de maladie, il n'y sera plus admis, et on pro- 
cédera sans lui à l'élection. S'il vent rente 
après être guéri, ou si d'autres absents sur- 
viennent après les dix jours, la chose êW 
en son entier, re intégra , c'est-à dire avatf 
l'élection, ils seront admis en l'étal où firf- 
faire se trouvera. S'il arrive que le mi 
meure hors de la ville de sa résidence \k% 
cardinaux s'assembleront dans la ville épi- 
scopale du territoire où il sera décédé, cl y 
tiendront le conclave dans la maison defé- 
véque ou autre qui leur sera assignée, la 
seigneur ou les magistrats de la ville en * 
tiendra le conclave ferqpt obserrer tort o 
que dessus, sans y ajouter aucune rigocar 
plus grande contre les cardinaux : le M 
sous peine d'excommunication, d'interdiction 
et de tout ce que l'Eglise peut imposer et 
plus sévère. Les cardinaux ne feront mit 
eux aucune convention ni serment, ai se 
prendront aucun engagement, sous peine de 
nulliié ; mais ils procéderont à l'électioa de 
bonne foi, sans préjugé et sans passioa, 
n'ayant en vue que futilité de l'Eglise. Os 
fera, dans ce temps, par toute la chrétienté, 
des prières publiques pour l'élection du p*f* 
(cap. Ubi periculum, Je electione, in G*). 

La constitution du concile de Vienne se 
changea rien à ce règlement, elle ajouta sa- 
lement que l'office des pénitenciers ne iat- 
rait pas à la mort du pape, et que si, pen- 
dant la vacance, ils venaient à manquer, 1rs 
cardinaux assemblés pourraient y pourvoir; 

3ue quand le pape décéderait hors de la ville 
e Rome, on procéderait à l'élection do sac- 
cesscur, non à l'endroit même où le pope se- 
rait décédé , mais à celui du diocèse on était 
le siège de la justice ou des expéditions : 
Ubi erat causarum et litterarum auiUntU. 
Que s'il arrivait , à Dieu ne plaise 1 qoe 
les cardinaux sortissent du conclare ssas 
avoir fait l'élection , les magistrats cornu» 
à l'exécution du règlement du concile ée 
Lyon , doivent employer leur autorité et b 
force pour leur /aire donner au plus tétss 
souverain pontife à l'Eglise ; aOn que. pov 
éviter le schisme et les dissensions, on s'op- 
pose à aucun cardinal aucune exceptioa et 
censure pour lui ôter son suffrage (Cltm. i 
de Electione). 

Plusieurs papes ont confirmé on moët* 
les règlements de ces deux conciles. Oéstfsf 
VU , par sa constitution Carissimmê da 91*- 
tobre 1529 ; Paul IV par la constitution £«■ 
secundum de l'an 1655; Pie IV, par la coa**»- 
tution In eligendù de l'an 1564; Grégoire If 
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irniu; el étant arrivés dans t église de Saint- 
'ierre, on chante le Te Deum. 

Le nouveau pape est mis dans sa chaire 
pontificale en cette église de Saint-Pierre, 
où, en présence de lout le peuple, les cardi- 
naux, les évéques, les nréfals et autres per- 
sonnes lui rendent les oevoirs et hommages 
ordinaires. La cérémonie finie, il donne l'ab- 
solution générale et sa bénédiction à tous les 
assistants, et peu de temps après il est porté 
dans le palais de Saint-Pierre. 

Après cette première et principale céré- 
monie qui consomme l'élection, puisqu'elle 



celle 
? a E?A 



n'a pas besoin d'être confirmée, vient 
de l'ordination ou consécration du 
s'il n'est pas dans les ordres ou évoque. S'il 
est évoque, on n'a qu'à procéder au couron- 
nement, cérémonie indépendante de l'élec- 
tion, qui regarde plutôt le pape comme prin- 
ce temporel, que comme vicaire de Jésus- 
Christ ( Voyez couronnement ). C'est à ce 
couronnement que le maître des cérémonies 
mettant le feu dans des étoupes, prononce à 
haute voix, en se tournant vers le pape, ces 
paroles : Pater sancte, sic transit gloria mun- 
di y omnis caro farnum, et omnis gloria ejus 
tient flos agri. Nous disons sous le mot cou- 
bonnement que dans cette cérémonie, on va 
de l'église de Saint-Pierre à Saint-Jean de 
Lalrau ; nous remarquerons ici que ce trajet 
se fait dans une marche des plus éclatantes, 
processionncllement et à cheval par tous les 
cardinaux et prélats qui se trouvent à Rome, 
par tous les officiers eu pape, et générale- 
ment par tous les seigneurs et gentilshommes 
qui y sont aussi. Le premier d'entre les sei- 
gneurs et gentilshommes marche à pied au 
4Ôté droit du pape, el tient les rênes du che- 
val blanc sur lequel il est monté. Un autre 
seigneur marche au côté gauche. Quand le 
pape est parvenu dans cet équipage au mont 
Janiculr, les Juifs viennent lui rendre hom- 
mage, le genou en terre, lui présentant leur 
loi écrite en langue hébraïque qu'ils louent 
beaucoup et exhortent Sa Sainteté à la ré- 
vérer. Le pape leur répond : Stmclam legem, 
viri hebrœi, et laudamus et veneramur, ut 
pote quœ ab omnipotenti Deoper manusMoysiê 
pa tribus vestris iradila est : observantiam 
vero testram et vanam inlerprelationem dam- 
namus atque reprobamus, quia Salvatorem^ 
éjuem udliuc frustra expectatis, apostolica 
fides jam pridem advenisse doect et prœdicat 
Dominum nostrmn Jesum Christ um, qui cun 
Pâtre et Spiritu sancto vivit ci régnai Deus 9 
per otnnia sœcula sœculorum. 

Etant arrivé à Saint-Jean do Latran, les 
chanoines de cette église viennent recevoir 
le pape avec les cérémonies qui sont dues à 
sa dignité, le portent sur leurs épaules au 
dedans de leur église, et le placent en un 
siège de marbre fort bas, de manière qu'il 
semble être par terre, d'où les cardinaux le 
relevant, disent ce verset : Suscitai de pulvere 
tgenum, et de stercore criait pauperem 9 ut 
tedeat cumprincipibus, et sofium gloria teneat. 
C'est alors que le pape recevant à pleines 
mains de la monnaie où il n'y a ni or ni ar- 
gent, le répand parmi le peuple en proférant 
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ces paroles : Argmtum $$ aurmmmms m mH* 
quod autsm habeo, hoc iibi dû : après quel H 
se retire car on pont fait exprès peur eapé» 
cher que la multitude ne l'accable. 

L'acte d'élection du pape estdressé par ■• 
protonotaire apostolique du nombre de» par- 
ticipanls. Quant à la profession de M di 
pape, voyez profession. L'artirle 9 des liber- 
tés de l'Eglise gallicane de PUheo, seaihlt 
regretter que les papes ne rendent pas con- 
te de leur Coi aui rois de France. IL avait 
voulu san% doute assujettir le paatenr is 
l'Eglise universelle à cette humiliante fer- 
mante envers use des brebis 4e son lie* 
peau, et amener le suprême gardien de II 
doctrine catholique à faire sa profoesi** es 
foi aux genoux de la puissance sécûëèn. 
Voilà une de ces précieuses libertés que aeai 
propose M. Dupin, dans son Manuel de drtîf 
ecclésiastique Français ( page 13). 

§ 4. Liste des papes. 

Nous allons donner ici la lista des j<*ptt 
que l'on trouve partout* mais dans peu es 
livres par ordre alphabétique. Chacun sait 
le besoin que l'on a dans 1 étude du droit 
canonique, de savoir l'époque d'un casas, 
et le pontificat sous lequel il a été fait. Non 
suivrons la chronologie de Doujat* quoi- 
qu'elle ne soit pas la plus commune» 

A 

Adéodat (S.), élu l'an 671, siégea 7 
ans , 2 mois et 7 jours. 

Adrien I e ' , élu Tan 772, siégea S 
ans, 10 mois et 17 jours. 

Adrien II, élu l'an 867, siégea l 
ans , 10 mois et 17 jours. 

Adrien 111, élu Tan 884, siégea I 
an, 3 mois et 19 jours. 

Adrien IV, élu l'an 11», siégea h 
ans , 8 mois el 39 jours. 

Adrien V , élu l'an 1276 , ne siégej 
que 29 jours. * 

Adrien VI , élu Tan 1522 , siégea 1 
an, 8 mois et 6 jours. 

Agapet 1 r (S.), élu l'an 535, siégea 11 
mois et 14 ou 18 jours. 

Agapet II, élu l'an 946, siégea t 
ans , 7 mois et 19 jour*. 

Agathon ( S. ), élu Tan 678, siégea 3 
ans, 6 mois el 25 jours. 

Alcxandrel" (S.), élu l'an 119 , siégea M 
ans. 5 mois el 25 jours. 

Alexandre 11, élu l'an 1061, siégea II 
ans et 22 jours. 

Alexandre III, élu lan 1159, siégea» 
ans, U mois et 21 jours. 

Alexandre IV, élu l'an 1254, siégea « 
ans, 5 mois et 4 jours. 

Alexandre V, élu l'an 1409 , siégea» 
mois et 8 jours. 

Alexandre VI, élu l'an 1492, siégea M 
ans et 8 jours. 

Alexandre VU, élu l'an 1655, siégea « 
ans , 1 mois et 15 jours. 

Alexandre Vlll, élu l'an 1689, siégea!» 
et 4 mois. 

Anaclet 1» (S.), élu l'an IM.siéfea»*» 
S mois et 10 jours. 
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Etienne III , élu Tan 768 , siégea 3 ans , 

5 mois et 12 jours. 

Etienne IV, élu l'an 816, siégea 1 an, 

7 mois et 3 jours. 

Etienne V, élu Tan 885, siégea 6 ans et 
quelques jours. 

Elienne VI, élu l'an 897, siégea 3 ou 4 ans. 

Etienne Vil, élu l'an 929 , siégea 3 ans» 
4 mois et 5 jours. 

Etienne VIII, élu l'an 939, siégea 3 ans, 
4 mois et 5 jours. 

Elienne IX, élu l'an 1057, siégea 8 mois 
environ. 

Eugène I" (S.), élu l'an 655, siégea 5 ou 

6 mois et 23 jours. 

Eugène H, élu Tan 824, siégea 3 ans, 

2 mois et 23 jours. 

Eugène III, élu l'an 1145, siégea 8 ans, 
4 mois et 13 jours. 

Eugène IV, élu l'an 1431, siégea 15 ans, 
11 mois et 20 jours. 

Eulalie, troisième antipape, M 8. 

Eusèbe (S.), élu l'an 309, siégea 2 ans , 

8 mois et 21 jours. 

Eulychien (S.) , élu l'an 275, siégea 8 ans 
6 mois et 4 jours. 
Evariste (S.), éln l'an 110, siégea 9 ans et 

3 mois. 

JF 

Fabien (S.), élu l'an 236, siégea 15 ans 
et 5 jours. 
Félix 1 er (S.), élu l'an 270, siégea 4 ans, 

4 mois et 29 jours. 
Félix avec Libère, 356. 

Félix III (S.), élu l'an 483, siégea 8 ans, 

11 mois et 22 jours. 

Félix IV (S.), élu l'an 526, siégea 3 ans, 
B mois et 14 jours. 

Félix V on Amédée, due de Savoie, anti- 
pape, 1439. 

Formose, élu l'an 890, siégea 6 ans et 
6 mois. 

G 

Gélase I er (S.), élu l'an 492, siégea 4 ans, 
8 mois et 19 jours. 

Gélase II, élu l'an 1118, siégea 1 an et 
4 jours. 

Grégoire I" (S.], élu l'an 590, siégea 
13 ans, 6 mois et 10 jours. 

Grégoire II (S.), élu l'an 714, siégea 16 ans, 
8 mois et 20 jours. 

Grégoire III (S.) , é!u l'an 731 , siégea 
10 ans, 9 mois et 12 jours. 

Grégoire IV, élu Tan 827, siégea 16 ans et 

4 mois. 

Grégoire V, élu l'an 996, siégea 2 ans, 
8 mois et 6 jours. 

Grégoire VI, élu Tan 1044, siégea 2 ans et 
8 mois. 

Grégoire VU (S.), élu Tan 1073, siégea 

12 ans, 1 mois et 3 jours. 

Grégoire VIII, élu l'an 1187, siégea envi- 
ron 2 mois. 
Grégoire IX, élu l'an 1227, siégea 14 ans, 

5 mois et 3 jours. 

Grégoire X(B.), élu l'an 1271, siégea 
4 ans, 4 mois et 10 jours. 

Grégoire XI, élu l'an 1371, siégea 7 ans , 
2 mois et 24 jours. 



Grégoire XII, élu Tan 1406, siéfet S ms , 

6 mois et 14 jours. 
Grégoire XIII, élu l'an 1572, siégea 12 us, 

10 mois et 29 jours. 

Grégoire XIV, élu l'an 1590, siégea l«»ot* 
et 10 jours. 

Grégoire XV, élu l'an 1621, siégea 2 an 
et 5 mois. 

Grégoire XVI, élu l'an 1831, glorietitemeal 
régnant. 

Grégoire, antipape, en 1013 

H 

Hadrien, voyez Adrien. 

Hilaire (S.), élu l'an 461, siégea 5 au, 

9 mois et 29 jours. 
Uonorius 1", élu l'an 626, siégea 2 an, 

4 mois et 27 jours. 
Honorius II , élu l'an 1124 , siégea 5 an, 

1 mois et 17 jours.. 

Honorius 111, élu l'an 1216 , siégea 10 ans, 
et 8 mois. 

Honorius IV , élu Tan 1285 , siégea 2 toi, 
et un jour. 

Honorine II, ou Cadalous, antipape, 1061 

Hormisdas (S.) élu l'an 514, siégea 9 lis 
et 10 jours. 

Hygin, (S.), élu l'an 152, siégea 3 as 
et 28 jours. 

I 

Innocent I er (S.), élu l'an 402, siégea 
15 ans , 2 mois et 10 jours. 

Innocent II, élu l'an 1130, siégea 13 «s, 

7 mois et 10 jours. 
Innocent III, élu l'an 1198, siégea 18 an, 

6 mois et 9 jours. 
Innocent IV , élu l'an 1241 , siégea 11 ans, 

5 mois et 14 jours. 
Innocent V, élu l'an 1276, siégea 5 mois 

et 5 jours. 
Innocent VI, élu l'an 1352, siégea 9 ans, 

8 mois et 20 jours. 
Innocent VU , élu l'an 1404, siégea 2 lis 

et 22 jours. 
Innocent VIII, élu l'an 1484, siégea 7 aïs, 

10 mois et 27 jours. 
Innocent IX , élu Tan 1591 , siégea 2 mois. 
Innocent X , élu Tan 1644 , siégea 10 a», 

3 mois et 22 jours. 
Innocent XI , élu l'an 1675, siégea 13 an. 
Innocent XII , élu l'an 1691 , siégea 9 an 
Innocent X1U . élu l'an 1721 , siégea 3 ans. 

Jean I", (S.) élu l'an 523, siégea 2 an, 

9 mois, 14 jours. 

Jean H, (S.) élu l'an 532, siégea 2 êm 
et 8 mois. 
Jean IU, élu l'an 559, siégea 12 ans, 11 mois . 

et 16 jours. 

Jean IV , élu l'an 640, siégea 1 an . 9 moi; 
et 6 jours. 

Jean V , élu l'an 685, siégea 1 an , 11 jouit. 

Jean VI , élu l'an 701 , siégea 3 ans , 2 ©ois 
et 12 jours. 

Jean VII, élu l'an 705, siégea 2 ans, 7 mois 

et 17 jours. 
Jean VIII, élu l'an 872, siégea lOans, ua jon. 
JeanlX, élu l'an 901, siégea Sans, 15 jêns» 
Jeau X,élu l'an 913, siégea 15 ans. 
Jean XI, élu l'an 931 , siégea 4 ans, 10n* 
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Pontico (S.) , élu l'an 231 , siégea 4 ans et 
r> jours. 

R 

Romain Galesin , antipape , 897. 

S 

Sabinicn , élu Tan 604 , siégea 5 mois et 
19 jours. 

Serge I er (S. ), élu l'an 687, siégea 13 ans, 
8 mois et 1» jours. 

Serge 11, élu Tan 844, siégea 3 ans, 1 mois 
et 2 jours. 

Serge III , élu Tan 907 f siégea 13 ans et 

4 mois. 

Serge IV, élu l'an 1009, siégea 2 ans, 8 mois 
et 13 jours. 

Serge, antipape , 890. 

Séverin,élu 1 an 640, siégea 2 ans et 4 jours. 

Silvère ( S. ) , élu Tan 530 , siéga 4 ans. 

Sihreslrel" (S.), élu l'an 314, siégea 21 ans 
et 11 mois. 

Silvestre II, élu Tan 999, siégea 4 ans et 2 
ou 3 mois. 

Silvestre III . antipape, 1043. 

Simplice (S. ) , élu l'an 467 , siégea 15 ans, 

5 mois et 10 jours. 

Sirice ( S. ) , élu l'an 385 , siégea 13 ans , 

I mois et 14 jours. 

Sisinius , élu l'an 708 , siégea 20 jours. 

Sixte I" ( S. ) , élu l'an 130 , siégea 9 ans , 
10 mois et 8 jours. 

Sixte II ( S.) , élu l'an 257 , siégea 11 ans 
et 13 jours. 

Sixte III (S.) , élu l'an 432 , siégea 7 ans 
et 11 mois. 

Sixte IV , élu l'an 1471 , siégea 13 ans et 
5 jours. 

Sixte Y, élu l'an 1585, siégea 5 ans, 4 mois 
et 3 jours. 

Soler (S.) , élu l'an 173 , siégea 3 ans , 

II mois et 21 jours. 

Symmaque (S.) , élu Tan 498, siégea 15 ans, 

7 mois et $7 jours. 

T 

Télesphore (S.), élu Tan 140, siégea 11 ans, 

8 mois et 29 jours. 

Théodore 1" , élu l'an 642 , siégea 7 ans , 

5 mois et 20 jours. 

Théodore 11, élu l'an 901, siégea 20 jours. 
Théodore , antipape , 686 et 687. 
Théophylacte, antipape, 747. 

U 

Urbain I" (S,) , élu l'an 224, siégea 6 ans , 
7 mois et 4 jours. 

Urbain II, élu l'an 1088, siégea 11 ans, 
4 mois et 18 jours. 

Urbain III. élu Tan 1185, siégea 1 an, 

10 mois et 25 jours. 

Urbain IV, élu Tan 1261 , siégea 3 ans , 
1 mois et 4 jours. 

Urbain V, élu Tan 1362, siégea 8 ans, 
1 mois et 23 jours. 

Urbain VI . élu l'an 1378, siégea 11 ans , 

6 mois et 6 jours. 

Urbain VII, élu l'an 1590, siégea 13 jours. 
Urbain VIII, élu Tan 1623, siégea 20 ans , 

11 mois et 22 jours. 

Urcisin ou Ursin , antipape , 369. 



Valenttn , élu Tan 827 , siégeai 10 jours. 
Victor I" (S.) , élu l'an 192, siégea t ai 
1 mois et 28 jours. 



Victor II , élu l'an 1054 , siégea ft ans tf 
6 mois. 

Victor III , élu l'an 1086 , siégea eavira 
10 mois. 

Victor III , ou Grégoire , antipape , 119H 

Vigile, élu l'an 540, siégea 15 ans été mois. 

Vilalien (S. ) , élu l'an 656, siégea 13 tu, 
4 mois et 27 jours. 

X 

Xiste, Voyez Sixte. 

Z 

Zacharie (S.), élu l'an 741, siégea 10 au, 

3 mois et 10 jours. 

Zéphirin (S), élu l'an 201, siégea 18 ni 
et 18 jours. 
Zinzimc, antipape , 824. 
Zosime (S.), élu l'an 417, siégea 1 an, 

4 mois et 7 jours. 

5 5. Suprématie du pape. Son infaiflitilUL 

La primauté de saint Pierre et des papes 
ses successeurs, est une primauté non-set» 
lement d'honneur, mais de juridiction; cens 
proposition est de foi, et elle a été défais 
comme telle par les conciles œcuménique 
« Lcpapeesi le vrai vicaire de Jésus-Cbrist,6t 
le concile deFIorence,lechefdetouterEgbse, 
le père, le docteur de tous les chrétien!, etï 
a reçu de Jésus-Christ, dans la personne de 
saint Pierre, le plein pouvoir de pal* rc, régir 
et gouverner l'Eglise universelle, ainsi qull 
est marqué dans les actes des concilesœcoa» 
niques et dans les sacrés canons. » (Labbe, 
Coll. concile tom XIII, col. 515) : c'est-à-dire, 
selon la doctrine consignée dans le* canon, 
et consacrée par les déGnitions des concHts, 
qui ont reconnu et respecté dans le premier 
pontife une autorité qu'il ne tenait pas d'eai, 
mais immédiatement de Jésus-Christ a ail 
dit : Tu es Pierre , et sur cette pierre fédift- 
rai mon Eglise, et Us portes de l'enfer ne pré* 
vaudront point contre elle (Matth. XVI, 18). 
Le gouvernement de la société chrétien», 
l'autorité de son cher, la perpétuité de sa 
doctrine, l'immortalité de sa durée, tout «t 
renfermé dans ces paroles qui réveillent et 
si hautes idées, et dont la force toujoors vi- 
vante est telle, qu'après dix-huit siècles, sa 
les entendant prononcer, on croit assistera 
la fondation de cet édifice éternel. Noas 
voyons le Sauveur du monde établir wm 
Eglise sur Pierre, le premier des apôtres: 
nul ne lui est associé dans une circonstance 
si mémorable; tout repose sur lui seul. Les 
autres disciples concourront, comme de sim- 
ples instruments, à l'édiOcation de ce temple 
mystiaue, mais ses destinées ne sont atta- 
chées a aucun deux; leur chute n'entraînera 
pas sa chute. Les successeurs de Jacques 
peuvent défaillir à Jérusalem, tout l'Oneat 
peut les imiter dans leur défection, sams que 
l'Eglise en soit ébranlée. Ce n'est point à 
André ni i Philippe, mais i Simon, Ib le 
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veati do pouvoir qui fera' triompher de toutes 
les épreures et de toutes les erreurs son in- 
défectible foi. 

Pasteur universel, au-dessous du pontife 
romain sont tous les pasteurs qu'il dirige, 
régit, confirme, selon I ordre de son Maître. 
Envoyés pour baptiser et enseigner, ils ne 
baptiseront et n'enseigneront que sous la 
dépendance et par l'autorité de celui qui les 
doit paître ci affermir, qui peut toujours leur 
demander compte de la mission qu'il leur a 
donnée, et qu'il est libre de restreindre ou 
d'étendre, suivant les nécessités, les conve- 
nances de chaque portion de la société ou de 
la société entière. Les exemples viennent en 
foule à l'appui de ces maximes. (Voyez no- 
mination. § 2.) 

La primauté du chef parait clairement en 
vingt endroits des Actes, et les Pères (S. Cv- 
prien, epitt. 61; S. Augustin, lib. Il contr. do- 
natistas), en partant de saint Paul et de la 
sainte liberté avec laquelle il résista à Cé- 
phas, l'appellent un apôtre inférieur, poste- 
riore apostolo. « Il fallait, dit Bossuet, que 
« ce même apôtre, le grand Paul, Paul re- 
« venu du troisième ciel, le vint voir (Gai., 
« I, 18) ; non pas Jacques, un si grand apê- 
« tre, frire du Seigneur, évoque de Jérusa- 
« lem, appelé le juste, et également respecté 
« par les chrétiens et par les juifs; ce n'était 
« pas lui que Patil devait venir voir, mais il 
« est venu voir Pierre, et le voir, selon la 
« force de l'original, qpmme on vient voir 
« une chose pleine de merveilles et digne 
« d'être recherchée ; le contempler, l'étudier, 
« dit saint Chrysostome, et le voir comme 
« plus grand aussi bien que plus ancien que 
« lui, dit le même Père. » (Serm. sur l'unité.) 

Si nous ne craignions ae nous écarter du 
plan de cet ouvrage, nous pourrions dérou- 
ler ici toute la tradition en faveur de la pri- 
mauté d'honneur et de juridiction qu'a le 
pape sur toute l'Eglise. C'est ce qu'ensei- 
gnent tous 1rs Pères, et en particulier Ori- 
gène (hom. 5, in Exod.), saint Athanase 
{épis t. ad Felic. papam), saint Grégoire de 
Naiianze (de Modérât.), saint Ëpiphane {in 
Ancor.), saint Chrysostome (homil. 55, in 
Matth.), saint Cyrille (c. 1 in Joon.L Théo- 
phylacteftn cap. II Luc), Tertullion (de Prœ- 
script., c. 22), saint Hilaire (c. 16, in Matth.), 
saint Jérôme Un cap. XVI Matth.), saint Au- 
gustin (serm. 203), saint Maxime (serm. 1 de 
S. Pctro), saint Paulin (epist. 23 ad SeverX 
saint Léon (Serm. 2 in anniv. Assumpt.). 
Tous s'accordent à dire avec Terlullien, si 
près de la tradition apostolique, cl avant sa 
chute si soigneux de la recueillir : « Le Sei- 
gneur a donné les clefs à Pierre, et par lui à 
l'Eglise. » Si adhuc clausum putas cœlum^ 
mémento claves ejus hic Dominum Petro, et 
per eum Ecclesiœ reliquisse (pag. 496, edit. 
Rig.) ; ou avec saint Optât de Milève : « Saint 
Pierre a reçu seul les clefs du royaume des 
rieux pour les communiquer aux autres. » 
Bono unitatis, B. Petrus..., et prœferri apo- 
stolis omnibus meruit, et claves regni cœlorum 
communicandas cœteris solus accepit (lib. VII 
eontra Parmenianum). Saint Grégoire de 



Nysse, ee grand docteur de ITjjMte P«1»«. 
confesse en présence de tout l'Orient la Mi- 
me doctrine, sans qu'aueune rMfaliss 
s'élève. « Jésus- Christ, dit-il, a donné p* 
Pierre aux évoques les clefs du royaume cé- 
leste. » Per Petrum episcopis dédit (Christ*) 
claves ccelestium bonorum(totn. III, pag. SU* 
edit. Paris.). De siècle en siècle on entend h 
même voix sortir de toutes les Eglises. Jnh 
qu'au schisme d'Occident, on ne connut peht 
d'autre doctrine en France; mais, poem 
pas nous étendre à l'infini, nous ajouterai 
seulement aux passages qui précèdent In 
paroles d'un concile de Reims, dans la ses* 
tence qu'il porta contre les assassins de fetL 
ques, archevêque de Reims : « Au noaét 
Dieu et par la vertu du Saint-Esprit, aM 

3uc par V autorité divinement conférée en 
céquespar le bienheureux Pierre, prince in 
apôtres , nous les séparons de la sailli 
Eglise. » In nomine Domini 9 et in tirtek 
Sancti Spirilus, neenon auctoritate epteceps 
per B. Petrum principem apostolornm rfitôri- 
tus conlata, ipsos a sanctœ mairie E celtes 
gremio segregamus (tom. IX ConciL f col. UI). 
Dès l'origine , et à l'origine peut-être phn 
qu'en aucun autre temps , le caractère et k 
prérogative suprême du chef se manifestai 
pleinement et dans les actes aussi nombres 

Ju'éclatants de sa puissance souveraine, A 
ans la vénération profonde qui abaissai 
au pied de son trAne les fidèles et les évêqw 
du monde entier. Partout dans les saisies 
Ecritures saint Pierre parait à In téta ée 
collège apostolique. A peine le Sauveur eal- 
il quitté la terre , qu'il agit et commande ~ 
son nom. C'est lui qui ordonne qn'on 
nera un successeur à Judas; c'est lui qui 
voque et préside l'assemblée où doit être éh 
le nouvel apAtre, qui désigne cens parai 
lesquels on le doit choisir, et s'il ne le noesem 
pas seul, comme il en avait le droit, M 
saint Chrysostome, c'est qu'il voulait doaacr 
l'exemple de cet esprit de condescendance et 
de charité qu'il recommande avec tant et 
force à tous les pasteurs. C'est Pierre qui b 
premier annonce aux Juifs l'Evangile ée 
salut; c'est Pierre qui répond devant lésas* 
gistrats, et l'infaillible interprète de la Met 
est aussi le premier confesseur. Une spéciale 
vocation destine Paul A être l'apôtre «tes 

(gentils : ce ne sera pas lui cependant qri 
eur ouvrira l'entrée de l'Eglise, mais Pienf 
par qui tous les peuples de?aicntvenir;siU 
société chrétienne à sa naissance est agMi 

[>ar des dissensions, c'est encore Pierre qé 
es apaise dans un concile où il parle avast 
tous les autres, et où un seul pane après M 
pour confirmer ses décisions par l'autorité 
des prophètes. 

Ses successeurs continuent de donner ta 
lois aux Eglises, qui les reçoivent, et s'y 
con forment avec une pleine soumission. Saiet 
Clément en prescrit à l'Eglise de Corinlfc 
dans une lettre qu'lrénée (Contra hmreses 9 
lib. UI, c. 3) appelle tris-puissante, perte 
que ce* saint évéque savait que toutes ks 
Eglises et tous les fidèles qui sont eur la terre 
doivent obéir à F Eglise romaine, à emtssés 
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[ier truncum, stipitem et radicem, on entend 
es père et mère, ou bien le père seulement, 
ou la mère seulement, quand il y a des en- 
fants de différents mariages, dont les descen- 
dants tirent leur origine. 

Par ligne, on entend Tordre des personnes 
qui sont d'un même sang. Il y a deux sortes 
de lignes, la ligne directe et la liene colla- 
térale : la ligne directe est celle des ascen- 
dants ou descendants, c'est-à-dire de ceux 
qui sont tellement unis par le sang, que les 
uns ont reçu des autres la naissance, et les 
autres la leur ont donnée : ceux-ci sont le 

f>ère, l'aïeul, le bisaïeul, lo trisaïeul, elc, 
es autres sont le fils, le petit-fils, l'arrière 
petit-fils, et le second arrière petit-fils, etc. 
La ligne des premiers est appelée ascen- 
dante, et la ligne dos autres descendante. 

La ligne collatérale, appelée aussi trans- 
versale, est entre ceux qui viennent d'une 
même souche et sortent d'une même tige, 
mais ne sont pas nés les uns des autres ; ce 
sont des ruisseaux qui viennent d'une mémo 
source. Cette ligne se subdivise en égale et 
inégale : dans la ligne collatérale égale, sont 
ceux qui sont également distants de la sou- 
che commune , comme deux frères , deux 
cousins germains, des cousins issus de ger- 
main, etc. 

Dans la ligne inégale sont ceux dont l'un 
est plus proche de la souche commune, l'au- 
tre en étant plus éloigné, comme Tonde et le 
neveu, le cousin germain, cl le cousin issu 
de germain. 

Les parents, tant en ligne directe que col- 
latérale, sont plus ou moins éloignés les uns 
des autres. Ces éloignements ou distance 
sont appelés degrés. (Voyez degrés.) 

Le mariage est défendu entre parents en 
ligne directe jusqu'à l'infini, et il est bien peu 
d auteurs aujourd'hui qui soutiennent les 
exceptions de celte règle en certains cas : le 
droit civil Ta établie avant le droit canonique. 
Justinien s'exprime ainsi en ses Inslitutes, 
De nuptiis, § Non ergo : Inter eas personas 
quœ parentum, liberorumve locum inter $e 
oblinent, contrahi nuptiœ non possunt, veluti 
inter patrem et (Uiam, vel avum et nepotem, 
et usque in infini tum, et si taies personœ inter 
te coierint, nefarias atque incestas contraxisse 
nuptias dicuntur. Ce règlement était trop con- 
forme à la pureté de la morale chrétienne, 
pour que f Eglise ne l'adoptât pas, si elle ne 
l'eût déjà prévenu. Le pape Nicolas I tr , dans 
le chapitre 39 de sa réponse aux Bulgares, se 
sert presque des mêmes termes que Justinien, 
et dit : Inter eas personas quœ parentum , li- 
berorumve locum inter se obtinent, nuptiœ 
contrahi non possunt, veluti inter patrem et 
filiam, vel avum et nepotem , malrem et fi- 
/îiim, aviam et nepotem, et usque ad i n fi- 
ni d un. 

Nous bornerons là les nuloritésd'un prin- 
cipe qui n'a jamais été violé que par des na- 
tions de mœurs monstrueuses. 

En ligne collatérale, la discipline de l'E- 
glise a beaucoup varié. Dans les quatre pre- 
mier» siècles les mariages des parents étaient 
l>cruiis au second degré de la ligne collaté- 



rale. Idnec divina, dit saint Augustin, prs- 
hibuit et nondum prohibuerat lex huwrnna 14$ 
Civit. lib. XV, c 16). 

Sur la fin du quatrième siècle, Théodote 
Te Grand défendit les noces entre les cousin 
germains sous peine du feu et de la confisca- 
tion de tous les biens. On n'a pas aujour- 
d'hui cette constitution dont Sextus Aorétias 
Victor fait jnention en la vie de Théodose. 
L'empereur Arcade modéra la peine de celle 
loi, et peu après la révoqua, en permetlaat 
le mariage entre cousins germains ( £,. 5 t c 
Theod. de incest. nuplX Honorius laissa sub- 
sister la défense de Théodose dans rOccideaf; 
mais environ un siècle après, JustinieaS 
insérer la révocation de la loid'Arcadiusdn 
son code (L. Celebrandis 19, c. de nuptSt)* 
même dans ses institutions (de nuptiis ,| " 
rum), où M. dcFerrièrc dit en son comi 
taire, qu'après la mort de Justinien la 
stitulion de Théodose le Grand, qui défendil 
les mariages entre les cousins germains, H 
rétablie dans l'Orient. Mais l'auteur des Cm» 
férences de Paris dit, au contraire, qu'db 
devint générale par tout l'empire. etqn*db 
fut même observée jusqu'à ce que, vers h 
dixième siècle, elle eut été révoquée parlW» 
pereur Léon ( Delect. leg. Léon, et tmà* 
til. 12 ). 

Quoi qu'il en soit de ces différentes lois ci- 
viles, il parait par le canon 61 do cosdta 
d'Agde oe Tan 506, et par d'autres non» 
mentf. ecclésiastiques, que la Dorenté eaK» 
gne colla! érale était un empêchement dki- 
mant, à quelque degré éloigné qu'elle flt« 
pourvu qu'on la connût (Conférences (fia- 
gers). Hais Saint Grégoire le Grand limita 
cet empêchement au septième deçré inclosi- 
vement, selon la supputation civile [can.è 
offinitate 35, qu. 2. can. Nullum ; can. Prs* 
.qenium; can. de consanguinitate; can.NM, 
tbid.). Charlemagne autorisa ces cassai 
de l'Église par ses Capilulaires, où il déM 
les mariages entre parents jusqu'au septiètf 
degré. 

On garda cette discipline dans l'Eglise la- 
tine jusqu'au quatrième concile de Latna, 
tenu sous le pape Innocent III, lequel resta 
qu'on pourrait se marier entre parents ai jb*. 
là du quatrième degré suivant la supputât!* 
du droit -canon : Prohibitiones copules a* 
jugalis quartum consanguinitatis et affnitsÉt 
gradum de cœtero non excédant, quoniimi* 
ulterioribus aradibus jam non potest ifc|* 
gravi dispenaio hujusmodi prohibitio gentnr 
liter observari, etc. Ce sont là les termes II 
fameux chapitre Non débet, de consasu]. 9 ts0 
de ce concile, et suivi constamment jas^rt 
ce jour dans la pratique, au moins de YEpm 
latine : car en Orient les Grecs suireotft» 
core, comme nous le faisions aussi a visita 
pontificat d'Alexandre II (can. Ad scda*& 
qu. 5), la supputation des degrés par le M 
civil (Mémoires du Clergé , tom. Y, col. A 
G37, 660). 

Les parents du quatrième au cinq^f 1 
degré, c'est-à-dire, dont l'un est au qw*»* 
me degré de la souche, el l'autre au r"~~ 
«luièine, suivant la règle que nous ai 
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suffire : Ecclesias singulas singulis presby- 
teris dedimus.parochias et cœmeleria eis ai- 
visimus 9 et unicuique jus proprium habere slo- 
tuimus : ita videlicet ut nullus aller ius paro- 
chiœ terminos f aut jus invadai ; sed sit unus- 
quisque suis terminis contcntus, et taliter 
ecclesiam, et plebem sibi commis sam custodiat, 
ut ante tribunal œterni iudicis ex omnibus sibi 
eommissis rationem reddat et non judicium, 
sed gloriam pro suis aclibus accipiat ( can. 
1, 13, qu. 1 ; c. Pastoralis. De his quœ fiunt, 

etc. ). 

Si ce règlement est équivoque à cause du 
temps où il a été fait, ou de son auteur, il 
ne l'est point par ses dispositions conformes 
à la discipline, et justifiées autant par la 
nature même des choses que par les faits 
de l'histoire. Filesac ( Traité de l'origine 
des paroisses, ch. (► ) , rapporte les décrets 
de plusieurs conciles tenus en France, qui 
iion-sculemenl ordonnent l'établissement des 
curés en titre pour gouverner les peuples 
par eux-mêmes dans toutes les églises, sans 
exception de la cathédrale \ mats encore 

2ui supposent que ces établissements avaient 
lé faits. Ce qui se prouve particulièrement 
par ces paroles du second concile d'Aix-la- 
Chapelle: Communi consensu insuper cen- 
suimus ubicumque possibite fuerit unicuique 
ecclesiœ suis provideatur ab episcopis. Pres- 
byter , ut per se eam tenere possit 9 aut eliam 
priori presbytero , subjugatus ministerium 
sacerdotale perficere possit. 

11 parait que c'est dans les campagnes, dît 
le savant cardinal de la Luzerne (Droits et 
devoirs respectifs des ivêques et des prêtres , 
Diss. II, ch 2, n. 8), qu'il a commencé à y 
avoir des paroisses. Dans les villes, les évé- 
ques résidaient environnés de leur presbytè- 
re cl y exerçaient les fonctions curiales. Le 
nombre de fidèles s'y multipliant, il n'était 
point nécessaire d'y placer des curés. 11 suf- 
fisait de multiplier les prêtres employés sous 
l'évoque, et allant par ses ordres porter les 
secours spirituels à ceux qui en avaient be- 
soin. Dans les campagnes, au contraire, les 
fidèles, devenant plus nombreux, ne pou- 
vaient plus aussi facilement recourir à l'é- 
véque, qui était éloigné d'eux. L'évéque lui- 
même ne pouvait plus suffire à pourvoir à 
tous les besoins de détail d'un aussi grand 
troupeau. 11 devenait bien fatigant pour les 
prêtres de la ville de se transporter dans des 
lieux éloignés aussi souvent que les besoins 
des peuples, devenus très-multipliés, le deman- 
daient. 11 est donc tout simple que pour pa- 
rer à cet inconvénient, on ait commeucé à 
envoyer quelques prêtres résider dans les 
villages et bourgs les plus éloignés de la 
ville épiscopale. où le peuple fidèle s'était 
multiplié, et qu on y ail bâti des églises ou 
des chapelles pour la commodité commune. 
La religion s'éléndanl encore davantage, et 
un plus grand nombre de villages ayant be- 
soin de prêtres, on en envoya davantage ; et, 
par la succession des temps, les divers lieux 
de la campagne se trouvèrent former des 
paroisses et avoir leurs prêtres particuliers 
chargés de les desservir. On ne connaît pas 



au juste l'époque où commença cet établisse* 
ment des prêtres dans les paroisses. 11 n'e» 
xiste donc point de canon qui le prescrive, 
et la raison en est simple. Ce n'est point frn 
une loi générale que les prêtres oui été «►> 
voyés desservir Ses campagnes. Cette missNi 
a été donnée successivement pour éivm 
lieux et à mesure que les besoins spiriUwh 
du peuple Tout exigé. Un évêque aura 
mencé à envoyer un prêtre résider daas 
lieu éloigné de lui. Un autre évêque seali 
l'utilité de cet arrangement, l'aura imité:* 
ainsi par degré il se sera universelle»!* 
propagé. Il parait par le texte de saint ta» 
tin que de son temps, c'est-à-dire au 
siècle, il n'y avait pas encore de prêtres rt; 
sidanls dans les paroisses: « c'est daaslïi 
« campagnes, dit M. de Tillemout, quai 
« trouvons les premiers curés. Je p 
« qu'on en voit dans saint Cyprien; il jfM 1 
« au moins dans l'histoire de la disputa d*Afi 
« chélaùs contre les manichéens, » (At 
E celés, tom. VI. pag. 238). Ainsi, il | 

Ju'il y avait déjà des paroisses et des 
ans les campagnes vers le milieu du troi- 
sième siècle. Le concile de Néocésarét, êl 
l'an 31b ou 315, défendant aux prêtres êq 
campagnes d'offrir en présence de l'évé|« 
ou des prêtres de la ville, suppose évim- 
ment que la résidence des prêtres daas ta 
campagnes, était, au commencement da jas* 
trième siècle, une chose commune, et qnt 
s'il n'en existait pas encore partout, M 
moins il y en avait clans un asses mai 
nombre d'endroits : vicaniautem pruayUri 
non possunt in dominico offerre pressent 
epiècopo vel urbis presbyteris, neque pemem 
aare precationis neque calicem. Sin mstm 
aùsint et solus ad precationem vocatus fuerit, 
dat (Can. 13). Les curés ont été établis plM 
tard dans les villes, par la raison qu'ils s j 
étaient pas aussi nécessaires, l'évéque es 
faisant les fonctions et étant remplacé, lors- 
qu'il ne pouvait s'en acquitter, par un nom- 
breux presbytère. 

H est facile de conjecturer, et les rooos- 
ments anciens le montrent, que ces prétrei, 
soit des campagnes, soit des villes, qui sesl 
les premiers curés, ne jouissaient pas ésm 
le commencement de leur établissement es 
toutes les prérogatives dont nous les voyoti 
jouir aujourd'hui. Ils n'étaient pas encore es 
titre de bénéfice, ils n'étaient pas inamovi- 
bles. H n'était survenu d'autre changeât»! 
à leur état que leur résidence à la tête d'est 
paroisse; mais ils n'en étaient pas moins res- 
tés sous la main de l'évéque et dépendants à 
lui pour toutes les fonctions. Le concile es 
Laodicée vers l'an 390, détend à tous les pi- 
tres, ce qui comprend ceux qui étaient «as 
les paroisses, de rien faire sans la volonté* 
l'évéque. Similiter autem et presbyteros sM 
agere sine mente episcopi (Can. 57). Celai *• 
Carthage de l'an 390 leur interdit de cOèbrrt 
dans aucun lieu, sans consulter leur évéqae. 
Ab universu episcopis prœdictum est : Qm** 
quis presbyter inconsulto episeopo agtndê «s 
quolibet loco volueril celebrare B ipse Jksatri 
suo eontrarius existit (Cou. 9J. Dans les »*- 
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« A regard des villes ou des lieux où les 
paroisses n'ont pas des limites réglées , el où 
les recteurs n'ont pas un peuple propre et 
particulier qu'ils gouvernent, mais adminis- 
trent les sacrements indifféremment à ceux 
qui les demandent, le saint concile enjoint 
aux évéques que, pour la plus grande sûreté 
du salul des âmes qui leur sont commises , 
distinguant le peuple en certaines paroisses 
propres, ils assignent à chacune son curé 
particulier, et pour toujours, qui puisse con- 
naître les paroissiens, et duquel seul ils re- 
çoivent licitement Iqs sacrements; ou qu'ils 
apportent remède à cet inconvénient de quel- 
que autre manière plus commode, selon que 
l'état et la disposition du lieu le requerra, ils 
auront pareillement soin que dans les? illeset 
lieux où il n'y a point de paroisses, il en soit 
fait au plus tôt nonobstant tous privilèges 
et toutes coutumes même do temps immé- 
morial. » (Sess. XXIV, c. 13, de Reform.) 

Ces derniers mots du concile nou9 donnent 
lieu de parler ici de l'érection de nouvelles 
paroisses; et, à ce sujet, yoici un autre règle- 
ment du concile de Trente : 

« Dans toutes les églises paroissiales, ou 
qui oui des fonts de baptême, et dans les- 
quelles le peuple est si nombreux, qu'un 
seul recteur ne peut suffire pour administrer 
les sacrements de l'Eglise, et pour faire le 
service divin; les évéques, en qualité même 
de délégués du siège apostolique, obligeront 
les recteurs, ou autres que cela regardera, 
de prendre pour adjoints à leur emploi, au- 
tant do prêtres qu'il en sera nécessaire pour 
l'administration des sacrements et pour la 
célébration du service divin. Biais lorsque, 
pour la difficulté et la distance des lieux, il 
se trouvera que les paroissiens ne pourront, 
sans grande incommodité, aller à la paroisse 
recevoir les sacrements et assister au service 
divin, les évéques pourront en établir de 
nouvelles, contre la volonté mémo des rec- 
teurs, suivant la teneur de la constitution 
d'Alexandre III, qui commence parjid aur- 
dientiam. 

« Et aux prêtres qu'il faudra préposer de 
nouveau pour la conduite des églises nou- 
vellement érigées, sera assignée une portion 
suffisante, au jugement de lévéque. sur les 
fruits et revenus qui se trouveront apparte- 
nir, de quelque manière que ce soit, à l'é- 
glise mère : el même, s'il est nécessaire, il 
pourra contraindre le peuple à fournir jus- 
qu'à la concurrence de ce qui sera suffisant 
pour la nourriture et l'entretien desdils prê- 
tres, nonobstant tout* réserve générale ou 
spéciale, ou affectation sur lesriites églises, 
sans que l'effet desdites ordonnances et érec- 
tions puisse être empêché ni arrêté par au- 
cune provision , même en vertu de résigna- 
tion, par aucunes dérogations ou suspen- 
sions quelconques. » (Sess. XX, cap. 4, de 
Reform.) 

Ce décret a été reçu dans plusieurs conci- 
les provinciaux de France (Mémoires du 
clergé, tom. III, col. 2). 

C est-à-dire que, suivant ce règlement, il 
faut, pour ériger une nouvelle paroisse, être 



dans le cas marqué par la décrétais j 
dientiam de œdif. eccles., il faut qoe 
roissiens ue puissent, sans grande m 
dite, aller à la paroisse, rerevoir les 
ments et assister au service dirin; 
vieillards, par exemple, les femme* 
soient en danger de manquer de sari 
infirmes, de no pas recevoir les den 
crements, et les enfants nouveaux 
baptême, principalement quand, à a 
tance, se joignent des chemins impra 
en hiver, un torrent, sujet à se M 
une rivière sans pont, etc. 

Si donc, il n'y avait qu'un accroisse 
peuple, ce ne serait pas une cause sa 
de démembrement ou d'érection de ■ 
cure, mais le cas où le concile veu 
mette dans les paroisses nombre sud 
prêtres pour les desserrir. Sur quoi 

VICAIRE DK PAROISSE. 

C'est à l'cvéque qu'il appartient l 
tous ces changements : le concile lui 
pour cela, la qualité et les pouvoir* 4 

?;ué du siège apostolique : Tanquam* 
icœ sedis delegatus. Mais en cette ( 
comme en la sienne propre, il peu 
mettre cette faculté à ses vicaires. 

Il faut, pour une érection de cure, 
véque fait de lui-même, ou sur la réqi 
des habitants, 1" que le peuple soi 
considérable. On voit ci-dessus, par U 
Unio, que dix personnes suffisent : Sa 
decem animœ, quia decem faciunt , 
( Fagnan, in cap. Ad audientiam, d§t 
des., n. 28, Gio*., in die t., cap. Unio. 
il est évident que si ce nombre sud 

[trouver l'ancienne existence d'une p 
I le faut plus considérable pour la c 
d'une nouvelle. 

â° S'il y a une chapelle construite i 
lieu commode, I evéque doit la preni 
tôt que de faire bâtir une nouvelle ég 
consentement de ceux à qui elle app 
si la chapelle n'est pas publique. 

3" Il doit informer de la coinmodil 
commodité, et il faut que l'informât» 
fie les causes de l'érection. 

k* Il faut appeler les intéressés, ta 
curé de l'église dont on fait le déao 
meut, les fabriciens et le conseil mu 

Le concile de Trente permet aux • 
de passer par-dessus les oppositions 
ciens curés , s'ils le jugent à prope 
cela n'empêche pas qu'ils ne doivent I 
les appeler : Requiritur ad erectiom 
parocltiœ, ut citetur rector matricis ( 
nam etsi erectio fieri possit etiam ipm 
tamen non potest firri nisi eodem ctla 
quisito , ut cap. Multis consiliis; eaf 
cap. Seq. 16, qu. 1, glos fin. in c. Nm 
99. Débet tamen requiri nec tanium 
ecclesiœ, sed etiam aliorum Minium 
interest prœrequiritur citatio. ( Fan 
cité, n. 29. ) 

5° H doit pourvoir à la dotation de 
future. Voyez à ce sujet le canon 1 A 
linction 1, De constcralione, sons 
église. La manière de pourroir A Ci 
tatîon est toute simple, dit Fagnaa , 
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dan» ces circonstances toutes 1rs précautions 
possibles (De offic. paroch., cap. 17, n*21). 

Le curé excommunié d'une excommunica- 
tion occulte ne pèche pas en administrant les 
sacrements à ses paroissiens malgré lui et 
«par nécessité; mais, si l'excommunication 
est publique et que le curé, dans ce cas, doive 
être évité, les sacrements qu'il administre à 
la réquisition des habitants , sont valides à 
l'exception du sacrement de pénitence» 
pour lequel la puissance de l'ordre ne suffit 
point , sans celle de la juridiction qu'un ex- 
communié évitable n'a pas (Barbosa, ibid., 
n. 25; Bonacina, tkeolog. disput. 8, quœsi. 
2, punct. 2, { *). 

A regard des sacrements administrés par 
celui qui passe pour curé, sans l'être légiti- 
mement , ils sont aussi valides in foro con- 
scientiœ , unde confessiones his factas iteran- 
jdaê non esse de tuto impedimento (Cap. In fa- 
mée, vers. Verumtamen 3, qu. 7). Mais pour 
cola il faut au moins un titre défectueux, en 
fiorte que quiconque s'ingérerait dans les 
fonctions d'une paroisse, sans mission , sans 
institution, sans enfin aucune sorte de titre, 
tout ce qu'il ferait serait nul, tant au for 
extérieur qu'au for intérieur, sans que la 
commune erreur pût en ce cas servir de rien* 
Tel est le sentiment de la plupart des cano- 
nistes. Que si cet intrus n'était pas même 
prêtre, quoiqu'il eût un titre et quil passât 
pour tel, tout ce qu'il ferait serait nul et in- 
valide, parce que la commune erreur ne 
sauve pas des empêchements qui sont de 
droit divin {Cap. Verbum, de pamit., dis t. 1) 
(Voyez intrus). 

Du curé peut , sauf la réserve de l'évéque, 
commettre, dans savaroisse, l'administra- 
tion des sacrements à un prêtre , à l'excep- 
tion du sacrement de la pénitence, qui de- 
mande, comme nous l'avons dit, un pouvoir 
de juridiction que l'évéque seul peut donner 

(Vof/ez APPROBATION , vicaire). 

L/on a vu ci-dessus que personne, à l'ex- 
ception de l'évéque, ne peut exercer aucune 
fonction paroissiale sans la permission du 
curé delà paroisse. 

Les religieux qui entreprennent d'admi- 
nistrer, dans une paroisse, sans le consente- 
ment du curé, certains sacrements , comme 
Vcxtréme-onction , l'eucharistie en viatique 
et le mariage, encourent l'excommunication 
réservée au pape par le seul fait (Clem. 1 , 
de privil.). Il n'j a, à cet égard, d'exception 
que pour Ms religieux missionnaires, qui ad- 
ministrent les sacrements dans les Indes par 
induit du pape (Mim.du clergé, l.l\l 9 p.8o2). 

Le curé tomberait dans la simonie, s'il re- 
cevait de l'argent ou quoi que ce fût pour 
prix des sacrements ou de leur administra- 
tion (C. Quidquid, 101,911. 1). 11 ne peut, 
à ce sujet, jouir que des honoraires ou des 
oblations à titre d'aliment et d'entretien : 
Nisi tanquam slipendium suslentationis acci- 
piat f juxêa Mua Chritli Domini : Dignus est 
operarius cibo suo {Mai th. X) ( Voyez gasuel, 
houobaiks, oblatiou). Il ne commet pas 
Don plus simonie en recevant le prix de la 
tnaUèsç alignée des sacrements , comme du 



pain, du vin, de l'huile, etc. (C. BaptuandU), 

Que s'il arrivait qu'un curé fût assez 
mauvais pasteur pour refuser les sacrements 
à ses paroissiens , outre la perte des ânsti 
dont il serait responsable derant Dieu, I 
devrait être puni sévèrement. Les canonisât 
ne déterminent pas la peine , parce qu'A 
dépend des circonstances. Le canon Qmen> 
que presbyler, de consecr. dis 1. k, proncaee 
celle de Ta déposition (Voyez le I suhant). 

À l'égard de la messe de paroisse, vojn 
mssn; a l'égard de la publication des mmi 
toires et autres choses qui se rapportent i 
l'état et aux fonctions des curés , voyei les 
renvois indiqués sous le mot curé. 

Los curés ne doivent administrer les sa- 
crements qu'à leurs paroissiens : c'est la dis* 
position de quelques conciles qui exceptai 
le cas de nécessité (Mémoires du clergé, tes. 
VI, col. 1176). Mais aussi les curés ont le droit 
de les administrer à tous leurs paroissiens, 
sans distinction, même à ceux oui, sans être 
attachés par des vœux à la règle d'un ordre 
religieux, vivent dans l'enceinte de 9ct me* 
nastères ( Voyez non aster» ). 

L'assemblée du clergé, eu 1655, a près avoir 
déterminé le pouvoir des curés dans les jw- 
roisses, déclare que les évêques oui droit d"j 
exercer par eux-mêmes, et sans le consen- 
tement des curés, toutes les fonctions pasto- 
rales : ce qui est conforme à la doctrine de 
saint Thomas, suivie par Loterius (De n 
benef., /t'A. I, qu. 20, n. 53). Celle de 1657. 
supprima un livre oui avait pour titre : De 
r obligation des fidèles de se confesser à leer 
curé. Le dessein de ce livre était de proavrr 
que les fidèles ne peuvent légitimement rece- 
voir les sacrements que de leurs seuls corèf, 
et qu'il j a entre eux et leurs paroissiens ose 
obligation réciproque de droit divin en verts 
de laquelle les fidèles ne peuvent demander 
qu'aux curés les sacrements et la parole de 
Dieu. L'assemblée eu condamnant ce livrtet 
celui du père Bagot, explique en quel se» 
on doit prendre la clause de consens* pars- 
chorum. Ces pièces sont rapportées dans les 
Mémoires du clergé, tom. I, col. 673-888. 

Plusieurs canoniales, entre autres Zekios 
et Panorme, enseignent que Tonne peut con- 
tester que les curés n'aient une juridiction 
propre, particulière et immédiate pour le ht 
pénitentiel, le droit de gouverner et de con- 
duire leur troupeau, et qu'ils ne soient obli- 
gés, comme les évêques, do sacrifier leur %k 
pour leurs brebis \an\mamsunmponereproe*ir 
Dujntû.Mais quels que soient lesdroitsdesoas 
et des autres, ils doivent concourir i entre- 
tenir entre eux la paix et l'union. La princi- 
pale prérogative des curés» dit un auteur, 
consiste dans une parfaite union avec leur 
évéque, au synode duquel ils sont obligés 
d'assister pour être instruits et recevoir Vs 
ordres nécessaires pour le régime des laits. 

S 3. Les curés sont pasteurs ordinaires* 

leurs PAROissts. 

La qoalitéd'ordinaire, dit l'illustre cardinal 
de la Luzerne ( Droits et devoirs des étéqwts 
et des pré 1res, édit. M igné), e»t la centra** 
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loire de celle de délégué : ainsi on appelle 
ministre ordinairecclui qui n'est pas délégué; 
H ne faut cependant pas entendre par là qu'il 
ne reçoit point son pouvoir d'une autorité 
supérieure. Dans toute administration bien 
réglée, et spécialement dans celle de l'Eglise, 
le pouvoir découle des supérieurs aux infé- 
rieurs ; mais le supérieur peut conférer un 
pouvoir, une juridiction ordinaire, ou bien 
un pouvoir et une juridiction déléguée. On 
entend par pouvoir ordinaire celui qui, par 
le droit commun et non pas seulement par la 
volonté transitoire du supérieur, est propre 
à un tilre,qui se confère avec le litre, qui ne 
te perd qu'avec le titre, qui comprend l'uni- 
versalité des fonctions attachées au titre. Le 
pouvoir délégué est celui qui n'est point 
affecté par le droit à un titre, mais qui est 
confié par le supérieur à une certaine per- 
soaie, celui dont l'étendue cl la durée dépen- 
dent de la volonté de celui qui le confère , 
celui qui est relatif à quelques fonctions par- 
ticulières on qui peut y être restreint, celui 
qui est susceptible de révocation et de pro- 
longation. Les évêqncs sont appelés ordinai- 
res, parce que leur juridiction , fondée sur 
le droit commun de l'Eclise est annexée à 
leur titre, et comprend l'universalité des 
fonctions attachées à l'état d'évéque. 

H en est de même dos curés. Le droit 
commun de l'Eglise ordonne qu'il y ait dans 
toutes les parois$e$ des prêtres en titre char- 
gés de leur desserte, que l'on appelle curés ; 
qu'en vertu de leur titre ces prêtres exercent 
les fonctions pastorales dans leurs parois- 
us ; que l'universalité de ces fonctions soit 
tellement attachée à leur titre, qu'on ne 
puisse 1rs dépouiller de toutes ou d'une par- 
tie de ces fonctions que par les moyens de 
droit. Les vicaires, au contraire , les habi- 
tués, les desservants n'ont qu'une juridiction 
déléguée (le savant cardinal ne donne pas 
au mot desservant le sens qu'on loi donne 
actuellement , voycx desservant), parce 
qu'elle peut être restreinte à certaines fonc- 
tions, bornée è un certain temps et qu'elle 
appartient plus à la personno qu'à la place. 
Il fit vrai que le curé tient ses provisions 
fc l'évéque et les autres aussi , mais il y a 
anlre eux une grande différence : l'évéque 
Institue les curés par les provisions qu'il 
leur donne, mais une fois institués , ils ont 
an propre les fonctions attachées à leur état. 
L'évéque leur donne l'état dç curé, mais 
c'est cet état qui leur donne leurs fonctions 
rt leur juridiction. Les provisions de l'évé- 
foe ne font que déterminer la personne 
qui exercera les fonctions que la loi at- 
tache à l'état de curé. L'évéque ne peut 
donc êter aux curés le droit de remplir ces 
étions ou en limiter l'exercice , excepté 
dans les cas et par les moyens de droit ; en 
un mot, le curé n'est pas le vicaire de l'é- 
véque ; il a droit d'exercer toutes ses fonc- 
tions dans sa paroisse comme l'évéque a 
droit d'exercer les siennes dans son diocèse, 
ce qui ne préjudicic pas h la légitime dé- 
(tendance ou il reste de son évéque : à peu 
|rès comme les tribunaux inférieurs ne 



sont pas moins tribunaux ordinaires , quoi- 
qu'ils soient subordonnés aux parlements. 
Les ministres par délégation n'ont rien de 
tout cela ; comme le principe de leur pou- 
voir est non pas le droil général de l'Eglise, 
mais la volonté de l'évéque , cette volonté 
peut étendre ou restreindre, prolonger ou 
abréger leur pouvoir. 

Les curés sont pasteurs ordinaires de 
leurs paroisses ; il est inutile de s'étendre 
davantage pour prouver celle vérité; ainsi 
nous nous contenterons de rapporter ici la 
déclaration solennelle qu'en a faite le cler- 
gé de France, dans son assemblée de 1655. 
* Il est important que l'on saehe le pouvoir 
« des curés ; et atin que les fidèles soient 
« instruits de ce qu'ils leur doivent, qu'on 
« leur apprenne que les curés sont établis, 
« dans I Église, recteurs inférieurs des ég'i- 
« ses, pasteurs ordinaires et propres prêtres 
« pour régir leurs paroisses , y administrer 
« les sacrements, prêcher la parole dcDieu, 
« sous l'autorité et par l'institution des évê- 
« ques , cl que dans ce pouvoir, que les cu- 
< rés reçoivent des évoques ♦ est compris ce* 
« lui d'exercer la juridiction intérieure pour 
« administrer le sacrement de pénitence à 
« leurs paroissiens. » (Mémoires du clergé , 
tom. I , col. 684. ) 

La qualité d'ordinaire et les prérogatives 
qui y sont attachées ne tirent pas les curés 
et leurs paroisses de la légitime dépendance 
de leur évéque ♦ qui conserve toujours son 
autorité immédiate et sur les curés et sur les 
peuples qui leur sont soumis. Salva semper 
immediata episcoporum in prœlatos minores 
seu curât os et plcbem subditamauctoritate. Ce 
sont les expressions de la faculté de Ihéolo- 
fric de Paris et après elle de Bossuet. 

§ 4. Qualités et devoirs des Curés. 

Pour bien juger des qualités que doit avoir 
un curé, il faut considérer l'importance des 
fonctions qui lui sont confiées. Elles sont 
telles que le ministère ecclésiastique n'a rien 
de si intéressant pour les peuples. Aucun 
curé n'ignore qu'il est non-seulement le pas- 
teur qui doit paître son troupeau, mais aussi 
un chef qui doit savoir diriger ses parois- 
siens par la voie étroite et périlleuse qui con- 
duit au bonheur; qu'il est encore leur mé- 
decin , et en quelque sorte le dépositaire de 
leurs âmes : Nec satis est parocho se komi- 
numpastorem intucri, sed alia ex parte illo- 
rum quoque ducem et medicum considerare 
oportet... expendatquam accurata et exacta 
ratio ah Us exigenda sil quibus animarum cura 
commissa est. Ces dernières paroles se rap- 
portent à ce terrible dépôt des âmes dont 
parle l'Ecriture : Unicuiqus quidem mandavit 
Dexis de proximo suo , et ut diligatur sicut 
seipsum quisque diligit ( Eccli. cap. XVJI , 
v. 12). Ecce ego ipse super pastores requiram 
gregem tneum de manu eorum lExeck. cap* 
XXXIV, v. 10). Obedile prœposxtU vestris et 
subjacete eis y ipsi enim pervtgilant, quasi ra- 
tionem pro animabus vestris reddiluri (Hebr. 
cap. XIV, v. 17). Sur ces différents passages, 
saint Au {uslin disait dans une homélie : Si 
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pro se, fratrescharissimi , unusquisque vix 
poisil ralionem reddere, quid de êacerdotibus 
futurum est a quibut sunl omnium animœ ex- 
quirendœ (Uomil.'îjib. L). 

C'est donc arec toutes sortes de raisons 
que les canons ordonnent de n'élire pour 
curés que des personnes capables , idoneœ • 
recommandâmes par les vérins , l'Age , la 
science et la préirise. Inferiora etiam mini* 
steria, ut puta decanatum, archidiaconatum 
et aliaquœ curam animarum habent annexant 
nullus omnino suscipint ; ted nec parochialis 
ecclesiœ regimen , nisi qui jam vigesimum 
quintum anmun œtaiis alttgcril, et geienlia et 
moribus commendandus existât. Cum autem 
assumpti fuerint , si archidiaconus in diaco- 
num, et decanus et reliant admoniti> non fue- 
rint prœfixo a canonibus tempore in presby- 
Itros ordinal i , ab illo removeantur officio 
et aliis conférai ar, qui et velintet possinl iilud 
convenienter implcre, nec prosit eis appella- 
tions refugium, si forte in constitutions is- 
tius transgressionem t per appellationem volue- 
rint se lueri. Hoc sane non solum de promo- 
vendis, sed etiam de his qui jam promoti sunt, 
si canones non obslant, prœcipimus observari 
(C. In cunctis, de elect, § Inferiora). 

Le concile de Trente ajoute : « Les autres 
« /noindres bénéfices , principalement ceux 
« qui ont charge d'Ames, seront conférés à 
« des personnes dignes et capable* , et qui 
« puissent résider sur les lieux et exercer 
« elles-mêmes leurs fonctions , suivant la 
« constitution d'Alexandre 111, au concile de 
« Latran y qui commence : Quia nonnulli; et 
« l'autre de Grégoire X, au concile de Lyon, 
« qui commence : Licet canon /toute collation 
« ou provision de bénéfice faile autrement, 
« sera nulle, et que ta collalcur ordinaire sa- 
« che qu'il encourra les peines de la consti- 
« tution du même concile général, qui com- 
« mence : Grave nimis.* (Session VU, ch. 3, 
de Reform.) 

1" Par rapport nui vertus, morum gravitas, 
c'est la première chose à laquelle on doit 
faire attention, quand il s'agit du choix d'un 
curé ou de toute autre personne pour un 
office à charge d'Ames. Le pastoral de saint 
Grégoire, dont les paroles s appliquent éga- 
lement à l'état des curés élus, et de ceux qui 
sont encore A choisir, dit A ce sujet : Sit rec- 
tor operatione prœcipuus, ut vitœ viam sub- 
ditis vivendo denunltet, et grex qui pastoris 
vocem moresque sequilur per exempta melius 
quam per verba gradiatur : qui entm loci sui 
nécessitais compellitur summa monstrare. llla 
vox namque libentius auditorum corda pêne- 
trat , quam dicentis vita commendat ; quia 
dum quod (oquendo imperat y ostendendo adju- 
vat ut Hat (cap. 10). Et talis cd regimen qui s- 
que débet ventre qui ita se imitabilem cœteri$ 9 
m cunctie quœ agit, insinue t, ut inter eos non 
Itabeat quod saltem de transactis mens erube- 
scat (cap. S). 

S* A l'égard de l'Age, voyez agi. 

3* Il faut encoro qu'un curé soit savant, 
setenlia commendatus. La congrégation du 
concile i Rome a décidé qu'il est loisible A 
un évéque, dans tous les temps, c'est-à-dire, 



en visite et hors de visite, d'examiner Its 
curés de son diocèse sur leur science. Rien, 
en effet, n'est plus opposé à l'étal et aunlc- 
voirs d'un curé établi pour éclairer et con- 
duire que l'ignorance, qui, le rendant aves- 
!|le, le précipite lui et. son troupeam dans U 
osse. Voici les termes remarquables es 
pape Innocent 111, dans le concile général; 
Cum sit are artium regimen animons* , di$. 
tricte prœcipimus , ut episcopi promovemUt 
insacerdotes diligenter insiruant elin format, 
vel per seipsos, vel per altos idoneos tires s*- 
per divinis officiis ecclesiaslicisque sacramn- 
fis, qualiterea ritevaleant celelrrare.Sanethu 
enirn est, inquit, paucos bonos quam mulist 
malos habere minislros ; quia si cœcus eœcwm 
ducit, ambo in foveam dilabuntur (C. Cum sit 
de œlat. et qualit.). 

Boniface VIII déclare dans le chapitre 
In illis de prœb. in 6% que le mandat deprs- 
videndo, qui ne parle que de bénéfice et et 
dignité, ne comprend pas les cures : Cum ta 
illis, inquit, quxbus curata bénéficia commit- 
tuntur, major quam in Us , qui ad atia pr$- 
moventur idoneitas requiratur. En effet, ja- 
mais sous le nom de bénéfice ne viennent les 
églises paroissialos ni les autres bénéfices i 
charge d'Ames (C. Si eo tempore, de rescripL 
in 6°) . 

k* On voit ci-dessus, par les termes do 
canon Cum in cunctis, que le pourvu d'osé 
cure doit se faire promouvoir A la prêtrise 
dans le temps de droit, prœfixo a canonibts 
tempore. Comme cette expression était éqoi- 
voque , parce qu'on pouvait l'entendre As 
temps des interstices, le chapitre Licet carnet 
de elect. in 6°, fixe cette promotion an terme 
d'une année, A compter du jour de l'élection, 
ou mémo de la prise de possession ( Cap. 
Commissa, 35, vers. Annus autem de elect. i* 
6°; c. 2 de instit. infr) (Rebuffe, Praxis, tit. 
de non promotis intra annum ; Barbosa, 4s 
offic, paroch., cap. 5). 

5° Le curé doit sur toutes choses résider 
dans sa paroisse (Voyez résidbhcb). U doit, 
plus scrupuleusement qu'aucun ecclésiasti- 
que, s'appliquer A lui-même ce que les ca- 
nons établissent sur la vie honnête et déceale 
des clercs en général. Nous ne rapporteras 
pas Ace sujet ce qui est dit sous le mol cuac; 
mais pour mettre sous les yeux du lectrar 
tout ce que différents conciles onl réglé snr 
cette matière, nous rapporterons ici le caaea 
His igitur, distinction 23, tiré des offices 4e 
saint Isidore : His igitur, lege Patrum ont- 
tur ut a vulgari vita seclusi, a mundi volupté 
tibus sese abstineant , non spectaculis , «se 
pompis intersint , convivia publias fugùat, 
privala non tantum pudica 9 $ed et soêria tr- 
iant , usuris nequaquam incumbant , ntmts 
turpium occupationes lucrorum , fïamdisqm 
cujusquam studium appelant, asnorem pecmva 
quasi tnaleriam cunctorum criwunum fugisnt 
et sœcularia officia negotiaque abjiciant. As- 
noris gradue per ambitionee non subtmnl $ pr* 
beneficiis meaicinœDei munera non acdpm+l* 
dolos et conjurationcs caveant, odium, «sue 
lationem, obtrectationem atque invidiamf* 
giant, non vagts oculis, non égrena lingmêut 
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(lu 2 avril 1802 {Voyez tome I" de ce cours, 
col. 632.), le cardinal Gaprara s'exprimait 
Ainsi relativement à la nouvelle circonscrip- 
tion des paroisses : «Comme d'après ce qui a 
été réglé dans la convention mentionnée ci- 
dessus (le concordat) , ratiûéc par les lettres 
apostoliques précitées, il doit être Tait dans 
tous les diocèses, par les nouveaux archevê- 
ques et évéques, une nouvelle circonscrip- 
tion des paroisses que nous avons lieu d'es- 
pérer devoir suffire pour les besoins spiri- 
tuels et le nombre des fidèles de chaque 
diocèse, de manière qu'ils ne manquent ni 
du pain de la parole, ni du secours des sa- 
crements, ni enfin de tons les moyens d'ar- 
river au salut étornel, nous avons voulu 
préparer la voie à celte nouvelle circon- 
scription des paroisses, de la même manière 
que nous avons fait pour celle des diocèces, 
et écarter tous les obstacles qui pourraient 
empêcher les évéques de donner sur ce point 
à la convention mentionnée , une prompte 
et entière exécution. En conséquence, usaul 
de l'autorité apostolique qui nous a été don- 
née, nous déclarons, dès maintenant, sup- 
primées à perpétuité, avec leurs titres, la 
charge d'Ames et toute espèce de juridiction, 
toutes les églises paroissiales comprises dans 
les territoires des diocèses de la nouvelle 
circonscription, et dans laquelle la charge 
d'âmes est exercée par quelque prêtre que 
ce soit ayant titre de curé, recteur, vicaire 
perpétuel, ou tout autre titre quelconque, 
de manière qu'à mesure qu'un curé ou rec- 
teur sera placé par l'autorité des nouveaux 
évéques dans chacune des -églises érigées en 
paroisses, toute juridiction des anciens curés 
devra entièrement cesser dans le territoire 
assigné aux nouvelle* paroisses, et que nul 
ne pourra être regardé et tenu pour curé, 
recteur, ou comme ayant aucun autre titre, 

aucl qu'il soit, ni exercer aucune charge 
'âmes dans ces mêmes églises ou dans leur 
territoire. 

« Après que les évéques auront exécuté 
toutes ces choses, ce que nous désirons qu'ils 
fassent le plus têt qu'il leur sera possible, et 
nous les y exhortons fortement , chacun 
d'eux aura soin de nous transmettre un ex- 
emplaire en forme authentique.de l'acte 
d'érection de toutes les églises paroissiales 
de son diocèse, avec le titre, l'étendue, la 
circonscription , les limites, les revenus do 
chacune, ainsi que les noms des villes, vil- 
lages et autres lieux dans lesquels chaque 
paroisse aura été érigée, afin que nous puis- 
sions pareillement joindre cet acte dans notre 
présent décret, et pour qu'il tienne lieu de 
l'énumération que nous aurions dû faire, 
suivant la coutume reçue, des paroisses et 
des lieux dont le territoire de chaque dio- 
cèse sera formé. » 

En vertu de ces dispositions, toutes les an- 
ciennes paroisses se trouvèrent supprimées. 
On en érigea canoniquement de nouvelles 
en en réunissant souvent plusieurs en une 
seule, car il y avait alors des paroisses qui 
n'avaient pas plus de quinze ou vingt habi- 
tants. Mais celles qui lurent érigées à cette 



époque, d'un commun accord avec le gou- 
vernement, étaient loin* d'être suffisante 
pour subvenir aux besoins spirituels des fi- 
dèles. Aussi 4 diverses époques, et principa* 
lement depuis quelques années, le gouverne- 
ment a compris la nécessité de faire 4e 
nouvelles érections et de doter les titulaire*. 
Nous allons rapporter les divers actes lé- 
gislatifs intervenus sur la nouvlle circonscri- 
ption des paroisses. Voyez d'abord les arti- 
cles organiques 60, 61 et 68. 

Dec b et du II prairial an XII (31 mat 1801}, 
contenant règlement sur une nouvelle ci* 
conscription des succursales, 

iAftT.1". Conformément aux articles 60 et 
61 de la loi du 18 germinal an X (Voyez cet 
articles sous le mot articles orgahiqcis), les 
évéques, de concert avec les préfets, procé- 
deront à une nouvelle circonscription des 
succursales, de manière que leur nombre 
ne puisse excéder les besoins des fidèles. 

« Art. 2. Les préfets demanderont Taris 
des communes intéressées , à l'effet de con- 
naître les localités et toutes les circonstance! 
qui pourront déterminer la réunion des 
communes susceptibles de former un ses! 
territoire dépendant de la même succursale. 

« Art. 3 Les plans de la nouvelle circon- 
scription seront adressés au conseiller d'E- 
tat, chargé de toutes les affaires concernait 
les cultes, et ils ne pourront être mis à exé- 
cution qu'en vertu d'un décret impérial. 

« Art. k. Jusqu'à ce que les nouveast 
plans de circonscription aient été rendus 
exécutoires , les desservants des succursales 
existantes et provisoirement approuvées 
jouiront, à dater du premier messidor pro- 
chain, d'un traitement a nuuel de 500 francs, 
au moyen duquel traitement ils n'auront 
rien à exiger des communes, si ce n'est I; 
logement aux termes de l'article 73 de laU 
du 18 germinal an X. 

« Art. 5. Le montant des pensions dont 
jouissent les desservants sera précompté sur 
celui de leur traitement. 

< Art. 6. Les traitements des desservao* 
seront payés par trimestre. 

« Les évéques donneront avis de la nomi- 
nation des desservant* au conseiller d'Etal 
chargé de toutes les affaires** concernant les 
cultes et aux préfets. 

« A compter du I e ' vendémiaire an XIII» 
les curés et les desservants seront moois 
d'un brevet de traitement signé par les ar- 
chitrésoriers de l'empire : ils seront pajcs 
de leur traitement sur la présentation de ce 
brevet. 

« Art .7. Le premier jour de chaque tri- 
mestre, le conseiller d'Etat, chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes, remettra 
l'état de tous les desservants qui existaient 
le premier jour du trimestre précédent.' Cet 
état présentera le montant de leur traite- 
ment et celui des pensions dont ils jouissent. 

« Art. 8. Le payeur de chaque départe- 
ment soldera le traitement des desserf asis 
sur létal ordonnancé par le préfet , et dres»é 
par l'évéque.s 
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S* On ne peut choisir pour parrains on 
pour marraines que ceux ou celles qui ont 
atteint l'Age de puberté , ou du moins l'âge 
nécessaire pour connaître rengagement qu'ils 
contractent ; c'est le règlement du concile 
de Rouen en 1581, de celui de Tours en 1583, 
et de plusieurs autres tenus en France. 

8* Les religieux ou les religieuses ne peu- 
vout servir de parrainé ou de marraines : 
c'est la disposition des anciens canons adop- 
tés par l'article 9 du règlement des réguliers : 
Non liccat abbati vel monacho de baptismo 
suscipere filios , nec cummatres habere (Can. 
103. de consecr. di$t. k). 

k* Les excommuniés, les hérétiques sont 
encore exclus de cette fonction : c'est le 
règlement du concile de Reims, en 1583, et de 
celui de Toulouse en 1590. 

5* Le concile de Reims ne trouve pas con- 
venable que l'évéque, dans son diocèse, le 
curé dans sa paroisse, le bénéficier dans son 
bénéfice , Tassent la fonction de parrain 
(Mém. du clergé, tora. V, col. 19; tom. VI, 
col. U2). 

A l'égard des parrains et des marraines 
dans la confirmation , voytz confirmation. 
Voyez aussi au mot affinité l'empêchement 
de mariage qui est entre le parrain et l'en- 
fant qu'il fait baptiser. 

L'usage de nommer des parrains est an- 
cien dans l'Eglise, puisque TVrtullien , saint 
Ch ry sos tome et saiut Augustin en font men- 
tion. Dans les premiers siècles du christia- 
nisme, dit Bergier, il était à craindre que 
Ton ne fût trompé par quelques-uns de ceux 
i|ui se présentaient pour recevoir le baptême, 
on voulut, pour sûreté, avoir lo témoignage 
d'un chrétien bien connu, qui pût répondre 
de la croyance et des mœurs du prosélyte, 
qui se chargeât de continuer à l'instruire et 
à le surveiller. Et il en fut de même des 
marraines par rapport aux personnes du 
sexe. Cet usage que la prudence avait sug- 
géré à l'égard des adultes fut jugé utile et 
convenable à l'égard des enfants, lorsque 
ce n'étaient point les pères et les mères 
qui les présentaient au baptême ; il fallait 
que quelqu'un répondit pour eux aux in- 
terrogatoires qu'on leur faisait. Telle fut 
l'origiue des parrains et marraines. 

PARTAGE. 

Nous parlons sous le mot biens d'église, 
du partage des biens de l'Eglise en générai 
et de la forme particulière du partage des 
biens des monastères entre les religieux et 
l'abbé. Nous n'avons donc à traiter ici que 
du partage des fruits entre les curés et leurs 
successeurs, ou leurs héritiers. 

Les opinions touchant le partage dont il 
s'agit, ont été différentes, suivant tes usages 
particuliers de plusieurs églises. Mais indé- 
pendamment de ces usages, voici deux ma- 
ximes qui semblent fixer toutes les décisions 
en cette matière : 1* les fruits , soit qu'ils 
soient perçus et cueillis, ou pendauts par les 
racines, sont distribués entre les héritiers 
du défunt titulaire et son successeur, au pro- 



rata et eu égard au temps de l'année qilb 
ont été titulaires. S" Pour procéder i ee par- 
tage 9 suivant la règle du prorata, ou prari 
l'année du premier janvier. Cette dernière 
règle est plus certaine que l'autre, quotqnc 
plusieurs auteurs aient fait des distinction 
sur toutes les deux. Les uns prennent h 
commencement de l'année au tempe que st 
cueillent les fruits; d'autres estiment qu'il 
doit être pris du jour que le défunt a été ni* 
en possession ; les autres soutiennent qnll 
faut commencer l'année au mois de janvier. 
Celte dernière opinion était autrefois consa- 
crée par plusieurs arrêts ; elle était méat 
constamment suivie avant la révolutioa 
(Mémoires du clergé 9 tom. XI, col. 9Qk). 

PARTIBUS (in). 

In partibus est un terme latin que l'usage 
a rendu français ; on sous-entend infidtlium, 
qu'on ajoute cependant quelquefois : il dé* 
signe un évéque dont le titre d'évêché cil 
situé dans un pays occupé par les infidèles. 
Aujourd'hui Ton donne un litre in partial 
h ceux à qui l'on accorde la coadjutorerie 
d'un évéché, par la raison qu'un coadjutenr 
doit avoir été sacré évéque , puîsqu il eU 
obligé d'exercer toutes les fonctions de le* 
piscopat (Voyez evèqub, % 7). 

Un décret du 7 janvier 1808 porte ce qii 
suit sur la collation d'un évéché in parti- 
bus : 

« Art. l* r . En exécolion de l'article 17 do 
Code civil , nul ecclésiastique français ne 
pourra poursuivre ni accepter la collation 
d'un évéché in partibus faite par le pape, 
s'il n'a été préalablement autorisé par nous, 
sur le rapport de notre ministre des colles. 

« Art. 2. Nul ecclésiastique français, 
nommé à un évéché in partibus, conformé- 
ment aux dispositions de l'article précédent, 
ne pourra recevoir la consécration avant 
que ses bulles n'aient été examinées an 
conseil d'Etat, et que nous n'en ayons per- 
mis la publication. » 

Remarquons avec Mgr Gousset, dans son 
Code civil commenté , que ce décret a été 
donné en exécution du dix-septième article 
du Code civil. Or, quel rapport y a-t-il entre 
la nomination et la consécration d'un évéqne 
in partibus, et les fonctions publiques qai 
sont l'objet du dit article? D ailleurs, re- 

§arder l'exercice de la puissance spirituelle 
u chef de l'Eglise, comme un gouvernement 
étranger , et soumettre les actes du vicaire de 
Jésus -Christ aux ordres ou aux caprices 
d'un gouvernement, n'est-ce pas évident 
mcnl renouveler les prétentions impies de 
Henri VIII t 

PATÈNE. 

Ce mol vient du latin patere ou vos patent. 
Bergier dit qu'il vient de patena qui signile 
un plat. C'est un vase ouvert qui a pi os de sur- 
facequede profondeur; il sertà couvrir le ca- 
lice et à recevoir les particules de l'hostie. Le 
concile d'Aix en 1583, et celui de Toulouse en 
1590, défendent qu'à l'offrande on donne i 
baiser au peuple \t patène (Mémoires dmderfé s 



7^5 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANOX. 



U 



senlairnl était jugé indigne, ils ne pouvaient 
en présenter d'au 1res. Maïs, lorsque les pri- 
vilèges des patront furent plus affermis ou 
plus étendus 9 on obligea les évéques à ne 
point rejeter ceut qui leur étaient présentés 
par an patron laïque , lorsqu'ils n'avaient 
rien à leur reprocher du côté des mœurs et 
do la science : c'est ce qu'on voit dans les 
capitulaires de Gharlemagne. Le sixième 
concile de Paris alla plus loin : car, pour 
remédier aux refus injustes des évéques, il 
ordonna qu'on ferait un examen rigoureux 
des raisons que l'évéque aurait eues de ne 
pas recevoir celui qu'on lui présentait (Tho- 
massin, Diseipl. part. 11, tiv. Il, ch. 10). 

11 faut remarquer que le droit de présen- 
tation et les autres distinctions qu'on accor- 
dait autrefois aux fondateurs, ne furent d'a- 
bord que pour leurs personnes. Les patro- 
nages perpétuels attachés aux familles ou 
aux possesseurs de certaines terres , ne fu- 
rent introduits que tard en Orient; les héri- 
tiers du patron laïque n'avaient aucune part 
à la disposition des bénéG ;es , selon la no- 
velle 57 de Justinien , s'ils ne faisaient eux- 
mêmes la dépense de l'entretien de l'église et 
du bénéûcicr(6\ Dcccrnimus ; c. Consul cran- 
dum et scq. 16, qu. 7 : c. 1, et loi. til. de Jur. 
patron,). 

II est encore à remarquer que le nom de 
patron, dans le sens communément entendu 
par les canoniales , ne se trouve point dans 
les anciens auteurs ni dans les canons , ni 
même dans les lois. On ne se servait autre- 
fois que du nom de fondateur; mais, comme 
dans la suite l'Eglise accorda un droit d'in- 
spection et de conservation aux fondateurs 
et à leurs héritiers sur les églises de leurs 
fondations , on les appela de ces différents 
noms de patrons, avoués, défenseurs et gar- 
diens (C. Decernimus, 16, qu. 7). Dans les 
décrétâtes, on no trouve au contraire spécia- 
lement que le nom de patron, parce qu'on 
pouvait être l'avoué, le défenseur, le vidamc, 
l'avocat ou le gardien de l'église , sans en 
être le patron* 

Voici ce que disait du droit de patronage 
lil lustre Daguesseau , dans uu de ses plai- 
doyers : 

« Quelque favorable que puisse paraître 
« le droit de patronage , cependant c'est une 
« véritable servitude qui change l'état na- 
« turel , servitude non odieuse , à la vérité , 
« au contraire droit fondé sur un titre favo- 
« ratle, reconnaissance juste de l'Eglise pour 
« ses bienfaiteurs ; mais cependant droit qui 
« ne doit pas être facilement étendu. » 

$ 2. Différentes espèces de patrons et de 

PATRONAGES. 

On distingue trois sortes de patronages : 
le patronage ecclésiastique, le patronage 
laïque et le patronage mixte. 

Le patronage ecclésiastique, que l'on ne 
jroit ni dans les anciens canons , ni dans les 
lois de Justinien , est celui qui appartient à 
4in clerc , soit à raison de son bénéGce , soit 
à raison de sa dignité, soit parce qu'il a bâti, 
fondé ou doté une églisç avec des biens ec- 
clésiastiques. 



Le patronage laïque est celui qui appar- 
tient a un laïque, qui a fondé ou doté cm 
église, ou à un clerc, qui a fondé ou doté lias 
église avec des biens séculiers. 

Le patronage mixte est celui qui appar- 
tient à une communauté ou à une confrérie, 
composée de clercs et de laïques. 

On faitencore plusieurs autres distinctions 
de patronages dont nous ne crojoos pu es* 
voir nous occuper. 

S 3. Manière d'acquérir le droit do patroia*c. 

Le droit de patronage s'acquiert par h 
voie de fondation; mais c'est une quesusa 
parmi les canonistes , s'il faul , pour la bu* 
dation, le concours de ces trois choses : Isa- 
dation , construction , dotation » ou si l'use 
d'cllessurOt, Le sentiment le plus ordinaire 4e 
ceux qui ont écrit sur cette matière, du moisi 
avant le concile de Trente , est une le droit 
de patronage peut s'acquérir en dotant use 
église ou en la bâtissant, ou en donnant la 
fonds sur lequel on la bâtit. 

Mais le concile deTrenteayantordonnéqst 

Î>crsonne n'aurait le patronage d'une écKse 
session XIV, ch. 12), à moins qu'il ne l'eH 
ondée et dotée, on peut dire que la constrse- 
tion et la dotation sont nécessaires pour se* 
quérir le droit et le titre de patron pleis d 
parfait, et que, si l'on n'a fait que constroire 
ou doter, on ne pourra être regardéquecoaune 
bienfaiteur ou patron en partie ( Mém. d* 
clergé, tom. XII, col. W6). 

Le mot fondation, pris étroitement, ne si- 
gnifie que le fonds sur lequel on doit bilir 
et fonder l'église : fundare ecclesiam striett 
sumpto vocaoulo nihil aliud est quam funéun 
dare , ubi est ecclesia construenda (C. Abbn- 
lem 8,qu. 2; C. Nobis, de jur, patron.). Mais, 
dans une plus large signification , ce mot 
s'entend aussi de la construction ; c'est dan* 
ce sens que Ta pris le concile de Trente. 
Dans une signification plus étendue encore, 
la fondation comprend, non-seulement la do- 
uation du fonds et la construction, mais aussi 
la dotation; parce que, inutilement fonde- 
rait-on une église, si l'on n'assignait en même 
temps des fonds pour en entretenir le mi- 
nistre ou le service. C'est la condition la plus 
essentielle des fondations , et tellement né- 
cessaire que si l'évéque la négligeait en ap- 
prouvant le patronage ou la fondation , il en 
serait lui-même tenu, cl à son défaut le fon- 
dateur. 

Le droit de patronage s'acquiert par on 
privilège du pape , à titre onéreux , c'est-i- 
dire à condition que celui à qui le pri?il*g« 
est accordé , augmentera de moitié la dot de 
l'église. Le pape vient d'accorder, cette an- 
née 18H, à la reine de Portugal, un droit de 
patronage sur le chapitre de la cathédrale de 
Lisbonue , à condition qu'elle doterait ce 
chapitre. 

Pour les patrons des diocèses voyei tome 
I" , col. 627. 

PAUVRE, PAUVRETÉ. 

Nous parlons , sous les mots auuokis , 
biens n'ÉGLtsB, des prétentions qu'ont ta 
pauvres sur les biens d'Eglise. On voit, *>* 
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les mains du supérieur et incorporés au cou- 
vent; et ne pourront non plus dorénavant 
les supérieurs accorder à nul régulier au- 
cuns biens en fonds, non pas même pour 
avoir simplement l'usufruit ou l'usage, ni 
pour en avoir l'administration. L'adminis- 
tration des biens des monastères ou couvents, 
appartiendra seulement aux officiers desdites 
maisons, qui seront destiluables selou la vo- 
lonté des supérieurs. 

« A l'égard des meubles, les supérieurs en 
permettront l'usage aui particuliers, de telle 
manière que tout réponde à Tétai de pau- 
vreté qu'ils ont vouée, et qu'il n'v ait rien de 
superflu : mais que rien du nécessaire ne 
leur soit non plus refusé. Que si quelqu'un 
est reconnu et convaincu de posséder quel- 
que chose autrement que de cette manière, 
il sera privé pendantdcux ans de voix active 
et passive, et puni de plus suivant la règle et 
les constitutions de son ordre,» (session 
XXV, chap. 2, de Regul.) 

La bulle de Clément Vlll, explique et or- 
donne l'exécution de ce décret en toute ri- 
gueur, fille dit : Nulla quorumeumque eupe- 
riorum dispensatio, nulla licentia,quanlum ad 
bona immobilia, tel mobilia fralres excusare 
possit, quominus culpœ et pœnœ ab ejusdem 
concilii decrelis impositœ, et ipso facto tncur- 
rendœ obnoxii sint, etiamsi superiores assue- 
verum hujusmodi dispensationes aut licentias 
concedere posse : qui bus in ea re (Ulem mini- 
me adhiberi volumus. Les paroles de cette 
bulle s'accordent avec celles du pape Inno- 
cent JII, in c. Cum ad monasterium, de stal. 
monach. in fin. Nec œstimet abbasquod super 
babenda proprietate possit cum aliquo mona- 
cho dispensare, quia abiicatio proprietatis, 
sicut et custodia castitatis 9 adeo est annexa 
regulœ monachali, ut contra eam nec summus 
pontifex possit licenliam indulgere (Voyez 
voku ). 

liien n'empêche au surplus que les reli- 
gieux eu corps de communauté n'acquièrent 
et ne possèdent des biens ( Voyez acquisition, 

CONGRÉGATIONS RELIGIBUSKs). 

Quant au pécule des clercs, voyez succes- 
sions, TESTAMENTS, 

PEINES. 

On distingue dans le droit canon deux sor- 
tes de peines, les spirituelles et les temporel- 
les. Les premières comprennent les censures 
ecclésiastiques, les irrégularités, la déposi- 
tion, la dégradation, certains exercices de 
piété qu'on impose à un ecclésiastique pour 
tâcher de le faire revenir de quelque mau- 
vaise habitude» 

Les peines temporelles sont les aumônes , 
les amendes, la privation du rang dans une 
église, le jeûne ou quelque autre pénitence 
corporelle. Toutes ces diverses peines se uom- 
uient peines canoniques. 

J 1. Pouvoir de l'Eglise en cette matière. 

On prétend que l'Eglise ayant toujours eu 
l'autorité d'imposer des peines ou pénitences, 
suivant la qualité des crimes et la condition 
des féuitenlS; clic n'a procédé peudant les 



onic premiers siècles contre les criminels 
et les pécheurs, que relativement «a ht 
intérieur et nénitentiel el que c'eslU distinc- 
tion qui se ut vers le douzième siècle du Isr 
extérieur, qui a donné lieu d'imposer par 
forme de peine et par sentence du juge ec- 
clésiastique, pour la vengeance publique, les 
pénitences qui étaient imposées au for inté- 
rieur. C'est aussi de là qu'est venu par soc- 
cession de temps le changement de la disci- 
pline louchant l'imposition des petites (Vaa- 
Espen., Jur. eccles. part. 111, M. fc, cap. 1). 

Quand la peine du délit commis est pro- 
noncée par la loi ou le canon, on n'en in- 
vente pas d'autres ; mais soit que les canots 
n'aient pas prescrit des peines pour Unies 
les sortes de crimes, soit que les circonsUa* 
ces en changent l'espèce, la punition des 
criminels est souvent arbitraire: Si taie fia* 
rit negotium guod certa exinde pâma tu cs- 
nonibus expnmatur y eamdem injligas; alioqm 
pro delicti aualitate punire procurée (c.û 
causis, § ///ie etiam, de offic. deleg. ).» 

On doit considérer dans l'imposition des 

Seines : 1° la coutume du lieu ou du diocèse; 
1 les statuts synodaux au défaut des lois et 
des canons; 3* les statuts provinciaux; 4* les 
statuts et usages des diocèses voisins; S* m 
tout cela manque, on doit observer les cir- 
constances énoncées dans le chapitre Sieal 
dignum de homicidio, où il est dit : In excès- 
sibus s in gui or um non solum quanlitas et fus* 
litas delicti sunt attendendœ sed œtas 9 scin- 
tia,sexus t conditio delinquentis, locus, tempus, 
ut pœna debeal indici f cum idem excessus stl 
plus in uno quam in alio puniendus (Can. U+ 
1710, dist 40; c. Qui contra 24, qu. 1 ). 

Enfin les miuistres de l'Eglise quels qu'ils 
soient, ne doivent jamais infliger aucune 
peine, ou employer certaines voies sévères 
de correction, qu'après avoir lu ce que pre- 
scrit le concile de Trente, relativement à U 
manière dont les évéques se doivent conduire 
dans la correction de ceux qui leur sont sot- 
mis. Voici en quête termes s'exprime i cet 
égard le saint concile dans le premier chapi- 
tre de la XIII* session du décret de réforme- 
tion. 

« Le même saint concile de Trente, le 
même légat, et les mêmes nonces du saisi- 
siège apostolique y présidaul ; ayant dessris 
de faire quelques ordonnances touchant U 
juridiction des évéques, afin que, conformé- 
ment au décrel de la dernière session, ils sa 
portent d'autant plus volontiers i résider 
dans les églises qui leur sont commises, qu'ils 
trouveront plus de facilité et de disposition i 
pouvoir gouverner les personnes qui soit 
sous leur charge, et à les contenir dans «as 
manière de vie honnête et réglée; juge i 
propos de les avertir eux-mêmes les pre- 
miers, de se souvenir qu'ils sont établis 
pour être pasteurs et non persécuteurs ; et 
qu'ils doivent se conduire de telle sorte, à 
l'éeard de leurs inférieurs, que leur supério- 
rité ne dégénère pas en une domination hau- 
taine, mais qu'ils les aiment, el les regar- 
dent comme leurs enfants et comme leais 
frères, et qu'ils metteut toute leur apfdica- 
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adminislrari ; ideoque illam omnibus et sin- 
gulis reverjsndissimis D.D. archiepiscopis et 
eœleri* ecclesiarum prœlalis, eorumque ttca- 
riis, née non et illustrions quarumcumque ci- 
rttatum, oppidorum et locorum dominis, 
rectoribus et tribunis, ad quos ipsum declinare 
contiyerit, phsrimum in Domino noslro pro 
suo acccssu, ingressu f habilatione et recessu, 
et ait is piis erga eum operibus exercendis 
commenaainus ; nos ad similia et majora pa- 
ralos exhibenles dignum, etc. 

PÉNITENCE. 

La pénitence est un sacrement par lequel 
l'absoluliondcs péchés commis nprès le bap- 
tême, est accordée à ceux qui ont un véri- 
table repentir, et qui s'en sont confessés 
avec la volonté au moins d'y satisfaire. 

Le concile de Trente expliqueen plusieurs 
chapitres et canons la foi et la doctrine de 
l'Église concernant te sacrement de péni- 
tence (KoyexcoNFESSio*). Nous ne rapporte- 
rons ici que ce décret : « Si quelqu'un dit 
« que ces paroles de Noire-Seigneur et Sau- 
« \cur, Recevez te Saint-Esprit : les péchés 
« seront remis à ceux à qui vous les remettrez 
m tt seront retenus à ceux à qui vous les rc- 
« tiendrez, ne doivent pas être entendues de 
« la puissance de remettre et de retenir les 
« péchés dans le sacrement de pénitence, 
« comme l'Eglise catholique les a toujours 
« entendues dès le commencement, mais, con- 
■ ire l'institution de ce sacrement, détourne le 
« sens de ces paroles, pour les appliquer au 
« pouvoir de prêcher l'Evangile : qu'il soit 
« anathème. » (Sess. XXIV.) 

Nous observons sous le mot confession, 
qu'on distingue deux sortes de confession 
<lc ses péchés, Tune privée, Vautre publique. 
Celle-ci, qui n'est pas de précepte divin, ainsi 
que l'enseigne le concile de Trente, ne doit 
pas être confondue avec la pénitence cano- 
nique et publique, anciennement en usage 
dans l'Eglise (Voyez ci-après pénitence pu- 
blique). Depuis longtemps on n'use que très 
rarement de cette sorte de pénitence. Le 
concile de Trente suivi par plusieurs conciles 
provinciaux, n'a pas laissé que d'y sou- 
mettre les pécheurs publics, avec cette re- 
striction néanmoins que levéque pourra, 
quand il le jugera expédient, changer cette 
manière de pénitence publique en une se- 
crète : Episcopus tamen publicœ hoc pœni- 
tentiœ genus, in aliud secretum polerit com- 
wutare quando ita magie judicaveril expe- 
tiire ( Sess. XXIV , chap. 8, de Reform. ) 
{Mémoires du clergé , loin. V, col. 196}. 

Quant à la pénitence privée, elle est or- 
donnée dans la confession secrète dont il est 
parlé ailleurs (Voyez confession, approba- 
tion, cas réservés). 

Voici quelques formules do permission 
pour administrer le sacrement de pénitence. 

PERMISSION SIMPLE DE CONFESSER. 

N. damusmagistro N...presbytero... diœcc- 
tt... ttceniiam excipiendi confusion es fide- 
tium in parochia N. aliisque nostrœ diœcesis 
locis ( Cette clause s'omet si la permission 



est déterminée pour une seule paroisse), H 
verbum Dei annundandi do consens* recta* 
rum vel superiorum locorum : sciai ter* sêi 
hoc instrument non confetti fàcuitatemexe^ 
piendi confessiones monialium muSqmamqwm 
absolvendi a casibus qui nobis sint resrrfnti, 
nec a se passe horum alteruirum prœ$imi 9 mU 
id ipsi a nobis speciatim sit scripto cornées* 
sum, prœ senti bus litteris ad annum vei vie** 
nium valituris. Datum, etc. 

permis' ion de confesser lis rbuolbusst ii 
d'absoudre des cas réservés. 

JV., etc., damus 9 etc., licentiam excimewê 
confessiones fiiielium, in parochia N. aliisqm 
nostrœ diœcesis locis, eum facnltaic audienê 
confessiones monialium, et absotrendi a esté* 
bus nobis reservatis, et verbum Dei annmh 
tiandi, de consen$u f etc.» comme dans la fer* 
mission ci-dessus. 

PERMISSION DE CONFESSER ET D'ÊTRE TICAlRt 

DE PAROISSE. 

N. , etc., damus, etc., licentiam excipiemà 
confessiones fidelium in parochia N. aliisqm 
nostrœ diœcesis locis eum facultate mumusv* 
carii in dicta parochia exercendi t neenon en- 
diendi confessiones monialium, et aksottenéi 
a casibus nobis reservatis, et verbum Dei sa* 
nuntinndi, etc., comme dans la permisstos 
ci-dessus. 

PÉNITENCE CANONIQUE ou PUBLIQUE. 

La pénitence publique consistait â (aireei* 
elure les pécheurs même des prières de la 
liturgie et de l'assis ta née au saisi sacriitr. 
On appelait Exomologèse, tout le corps ém 
divers exercices de celte pénitence. 

Dans le quatrième siècle, on rédigea des 
canons pénitenliau* très-élendus, qui repro- 
duisirent les règles établies antérieuranrst 
dans l'Eglise ( Voye z canons pénitentiaoi). 
Saint Basile, qui a fait un recueil de ces ca- 
nons nous apprend (Epis t. ad Amphiloo.) 
qu'on ordonnait de son temps deux sas de 
pénitence pour le larcin, sept pour la forni- 
cation, onze pour le parjure, quinte pose 
l'adultère, vingt pour Vbomicide, toute la 
vie pour l'apostasie. 

Voici comment se pratiquait la pénitents 
publique. Les pécheurs à qui elle était infli- 
gée se présentaient à la porte de IVgtHc 
avec toutes les marques du deuil, tel qsïl 
se portail dans 1 antiquité, leurs habits 
étaient sales cl déchirés, leurs cheveux sé- 
gliçés, leur barbe en désordre, puis ils ét- 
iraient dans l'église; l'évéque leur mettait 
Aqs cendres sur la télé; et leur donnait des 
cilices pour s'en couvrir. Ils se prosteraairst 
ensuite humblement pendant que les Mêles 
faisaient ponr eux des prières publiques. 
L'évéque leur adressait une exhortation pa- 
thétique, et les avertissait en terminant q|u11 
allait les chasser pour un temps de Téglist. 
comme Dieu chassa Adam du paradis potr 
son péché. Alors on les conduisait bon ée 
l'église, dont les portes étaient aossMt re- 
fermées sur eux. 
Ils passaient le temps de lenr févUe^t 
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y taire pénitence ; 6° les disciplines dont il a 
été parlé dans les restes de cet échange des 

foi nés canoniques qui se fit au temps do 
ierre Damien et de Dominique le cuirassé; 
7* ce pape renvoyant aux évéques les péni- 
tents qu'ils lui ont envoyés, leur permet de 
remettre une partie des pénitences qu'il leur 
a imposées. 

11 ne se peut rien ajouter à la diligence 
arec laquelle le père Morin a fait voir que, 
dans le treizième siècle , le plus grand nom- 
bre des docteurs et des pénitenciers mêmes 
étaient persuadés que les pénitenées étaient 
arbitraires à la discrétion du confesseur, qui 
devait toujours proposer les pénitences ca- 
noniques , mais non pas y obliger ses péni- 
tents ; mais il remarque que les papes impo- 
saient toujours les pénitences conformément 
aux canons v lorsqu'ils étaient consultés , ou 
que les pénitents venaient se jeter à leurs 
pieds , et que les plus habiles docteurs en- 
seignaient que la doctrine des pénitences 
arbitraires ne pouvait avoir lieu que pour les 
péchés secrets, et non pas pour ceux qui sont 
publics (De Pœnit., t. X, c. 26, 52). Ces 
deux remarques se justifient par les décré- 
tâtes de Grégoire IX, qui furent publiées en- 
viron l'an 1230, pour servir de règle aux 
jugements ecclésiastiques, tant pour les pé- 
nitenceries que pour les officialilés. 

Depuis ce temps-là, il n'y a rien de plus 
commun que les ordonnances synodales, qui 
condamnaient les pécheurs publics à la péni- 
tence publique, d'où il faut conclure : l°que 
la pénitence publique a été ordonnée et pra- 
tiquée pour les crimes publics, jusque dans 
le quinzième siècle de l'Eglise. Ainsi le con- 
cile de Trente , qui a été tenu dans le Sei- 
zième, n'a fait que confirmer un saint usage 
de l'Eglise , que tant de siècles avaient bien 
pu obscurcir, mais non pas abolir entière- 
ment. 2* Les rituels particuliers des diocèses 
en ont toujours conservé le souvenir et l'o- 
bligation même présente. Nous ne rappor- 
terons que ce qui est marqué dans le rituel 
romain : « Que le prêtre prenne bien garde 
« de ne pas absoudre ceux qui ont causé pU- 
« bliquementdu scandale, s'ils ne font une 
« satisfaction publique , et Aient le scan- 
« dale. » 3° La pratique si universelle do 
mettre en pénitence , le jour des cendres , les 
mères qui ont, par mégarde, étouffé leur 
cntfnt, et les absoudre le jeudi saint. La 
pratique des absoutes générales, dans la 
semaine sainte, qui sont plus anciennes que 
le concile de Trente , montre évidemment 
qu'au temps de ce concile, la pénitence pu- 
bliaue n'était pas encore tout à fait éteinte. 

Ce concile donc, confirmant cet usage au- 
torisé par la suite de tant de siècles, ordonne 
expressément qu'on impose des pénitences 

Îïubliques pour les péchés publics et scanda- 
eux , si ce n'est que l'évéque juge qu'une 
pénitence secrète soit plus utile pour l'édifi- 
cation de l'Eglise (Sess. XXIV, ch. 8). Le 
concile ordonne ensuite l'établissement d'un 
pénitencier dans les cathédrales , pour nous 
apprendre que c'est sur lui que l'évéque se 
repose principalement des pénitences pu- 



bliques, aussi bien que des cas réservés. Sri* 
Charles publia ce décret dans les conciles 
provinciaux , où il obligea les confessant 
d'imposer di s pénitences publiques aux pé- 
cheurs publics, avec défense d en dispenser, 
s'ils n'en avaient le pouvoir de l'évéque (4* 
ta eccl. Mediol.). En effet, le concile et 
Trente , dans le chapitre cité , ne réservt 
point à l'évéque l'imposition des pénitenm 
publiques , mais bien la dispense. Le troi- 
sième concile de Milan et le onzième synode 
diocésain de ce saint, tâchèrent néanmou» 
de renouveler l'ancien usage, où les cum 
déféraient à l'évéque les pécheurs publin, 
pourélremiscnplntfenc* au commencement 
du carême, et réconciliés le jeudi absolu. &iitf 
Charles renouvela toutes ces ordonnances! 
dans ses instructions aux confesseurs. 

En France, l'assemblée de Melon, en 1571, 
les conciles de Reims, en 156*. et 1583, cm 
de Tours et de Bordeaux , en la mène 
année , celui de Bourges , en la suivante, 
et celui d'Aix , en 1585, ont confirmé et pro- 
mulgué ce décret du concile de Trente. L'as- 
semblée du clergé de France, en 1655,11 
imprimer et publier les instructions de saint 
Charles aux confesseurs. Fagnan est d'avis, 
avec plusieurs auteurs qu'il cite , entre 
autres Suarcz et Bellarmin , que les confes- 
seurs peuvent et doivent ordonner des péni- 
tences publiques , pour les crimes publics (la 
/. V, part. 11 , pag. 102 ). 11 ajoute que U 
congrégation du concile, ayant une fois mis 
cette question en délibération , quoique la 
plupart des cardinaux crussent que les con- 
fesseurs, et surtout les pénitenciers, selon le 
droit commun , le pouvaient et le devaient 
faire; néanmoins ils hésitèrent si le conrilede 
Trente les y obligeait, et aimèrent mieux nt 
rien résoudre, pou me pas j -1er dans letronble 
la conscience des confesseurs cl des pénileats. 

PÉNiTENCERIE. 

La péniiencerie est un tribunal de la cuor 
romaine auquel on doit recourir pour tout 
ce qui regarde le for intérieur de la con- 
science, soit pour l'absolution des cas réservés 
au pape, soit pour les censures, soit ponr 
lever les empêchements de mariages con- 
tractés sans dispense. Benoit XI , fit de la 
péniiencerie un tribunal où les papei 
renvoyèrent dans la suite un grand nombre 
d'affaires très-imporUfrites. Benoit XIV, daas 
la bulle Pastor bonus, de l'an 17U, explique 
parfaitement bien ce que c'est que le tribu- 
nal de la péniiencerie et les divers pouvoirs 
qui lui sont attribués, nous allons en consé- 
quence rapporter une partie de cette bulle, 

Prœter alia pro variis causarum generibu* 
constituta romanœ curiœ tribunalia, dit le 
savant pontife, voluerunt in primis pontifi- 
as, jam inde a vetustissimis temporibus, ex- 
stare instar fontis patenlis dommi David ta • 
ablutionem peccatoris petnitentiariœ aposts- 
licœ of/icium, ad quod universi fidèles, pro 
suis auisque spiritualibus morbis quamltbti 
oceuhis, sive per se, site per arcanas titteros, 
propriis etiam suppressis nominibut, tuf 
confugere possint, et convenientem mtmrr 



Ml 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON. 



hibtto in primo et secundo, tel in secundo 
tantum,ac in tertio vel quarto cum rettcentia 
copulœ inter eos secutœ, quam sine honoris de» 
t riment o detegere non valeant, et ratione hu- 
jus reticentiœ petunt dispensationem pro ma- 
trimonio contrahendo, seu revalidationemjam 
contracti; possit idem pœnitentiariussi copula 
sit adhuc sécréta, hujusmodi dispensationem, 
seu rcvatidalioncm in foro conscientiœ tan- 
tum concéder e , facta quando agilur de primo 
et secundo, vel secundo tantum gradu compo- 
sition 50 ducat or umauri, ad datariam trans- 
mittendorum, ad effectum erogandi in eleemo- 

synas nisi pnor gralia expedita fuisset 

in forma pauperum; quo casu etiam hœc gra- 
tta simili ter absque ulla compositione expe- 
diatur. 

Si qui oratores , obtenta dispensatione a 
dataria, super impedimento primi et secundi 
duntaxat gradus consanguinxtalis seu ^ affini- 
talis , cum expressions quidem carnalis copu- 
lœ , seu tacila, occulta et malitiosa intentions 
in ipsa copula habita ad facilius obtinendam 
dispensationem, pro revalidalione hujusmodi 
dispensationis ad S. pœnitentiariam recur- 
rant, possit panitentiarius absolute dispensa- 
re cum miserabilibus personis ; cum Us vero 
qui non tanquam pauperes ,.... dispensatia 
dataria fuerint , non dispenset , nisi soluta 
prius in dataria... taxa definienda arbitrio 
pœnitentiarii , pensatis circumstantiis. 

Super impedimento occulto affinitatis ex 
copula illicita seu ex actu formcario , quo- 
tiescumque adsit rationabilis causa, in ma- 
trimoniis tam contraclis quâm contrahendis 
in foro conscientiœ dispensare possit. 

Super occulto impedimento criminie adul- 
téra si fuerit cum fide data duntaxat, neutro 
machinante , commissum , possit tam in con- 
trahendis quam in contraclis dispensare ; si 
rere crimen fuisset utroque vel altero machi- 
nante patratum, potsit in occultis dispensare, 
raro tamen et quando nécessitas postutaverit. 

Facultates prœfatœ locum habent , etiamsi 
impedimenta multiplicia sint. Prolem 9 non 
tamen in adulterio conceptam , possit legiti- 
mam decernere. 

Ulterius super casibus quibusvis occulti 
impedimenli ad petendum licite debitum dis- 
pensare valeat. 

VUI. Dubia omnia in mater ia peccatorum 
seu forum pcsnitentiale alias quomodolibet 
concernentia cum concilio doctorumaul theo- 
logorum suorum valeat declarare. 

IX. Benoit XIV expose ensuite les pou- 
voirs qu'a la pénitencerie , lorsque le saint- 
siège est vacant ; elle peut absoudre des pé- 
chés et des censures , sous certaines condi- 
tions , etc. Si quod gravius animœ periculum 
immineat. cui celeriter occurrendum videa- 
tur , ne in signatura diligenter examinata , 
majoripcsnilentiario,si inconclavidegat, con- 
sul to et ap probante , dispensare valeant pœ- 
nitentiarim officiâtes, pro foro conscientiœ 
super his etiam super quibus alias vivente 
pontifice inhibita sit dispensandi facultas 
[ tamen appositis clausulis necessariis }. Pro 
foro ex ter no , eadem sede vacante , eorum 
û/ficium penitus conquiescat. 



Quand on vect obtenir de la pénii 
une dispense , une absolution ou Un 
tre grâce , il suffit d'écrire directes 
grand pénitencier à Rome. Le péa 
peut aussi bien que le confesseur, 
faut avoir soiu en écrivant de bien i 
l'état de la question , de sorte qu'il 
rien de contraire à la vérité 9 surtot 
les motifs qu'on allègue (Voyez svwî 

L'article 1 er des articles organiqm 
mettait les brefs de la pénitencerie à 
risation du gouvernement , mais com 
te disposition législative était sujci 
très-graves inconvénients 9 comme 
vulguer les secreîs des familles , i 
rapportée par l'article l* r du déerc 
février 1810 , ainsi conçu : « Les I 
la pénitencerie , pour le for intérieur 
ment, pourront être exécutés sans ai 
tion. » 

Les brefs dte la pénitencerie sont II 
adressés à un ecclésiastique approt 
l'évoque pour entendre les confession 
en désigner aucun , ni par son nom 
son emploi : il est au choix de rimp 
Dans l'usage, on fait souvent adresser 
à un simple prêtre : Discreto viro es 
bâtis ; et cela donne choix parmi tous I 
très approuvés. Le grand péniteoc 
Rome an nom duquel le bref est expéi 
enjoint d'absoadre du cas exprimé 
avoir entendu la confession sacrâmes! 
celui qui Ta obtenu, en cas que le cri 
l'empêchement de mariage soit seo 
pour le for de la conscience seuleroe 
lui ordonne ensuite de brûler ou de H 
le bref» aussitôt après la confession 
peine d'excommunication, sans qu'il m 
mis de le rendre à la partie. 

Les brefs de la pénitencerie sont éo 
abrégé, ce qui donne de grandes difl 
pour les lire. On peut recourir à l'ei 
tion des abrévations que nous avons 
sous le mot abréviation. 

Voici une formule de ces brefs : 

Discreto viro N. confessario, tht 
magislro ( vel decretorum doetori ) «ri 
bâtis ab ordinario, per latorem, vd le 
pœnitentem eligendo, ad infra script* i 
liter deputato, salulem in Domino. 

Ex parte latoris prœsentium nobis 
petitio continebat, quod ipse de main 
contrahendo tractavit cum muliere,qi 
cujus matrem carnaliter eognovii. Cum 
sicut eadem petitio subjungebat, dicta o 
cognitio cum prœfata mulieris maire 
culla, et nisi lator cum dicta muliere 
monium contrahat, periculum immine* 
dalorum : ideo ad dicta scandala eviim 
pro suœ conscientiœ quiète , cupit per 
apostolicam absolu secumque dupe 
quare supplicavit humiliter ut sibi râf 
de opportuno remedio providere dignm 
Nos aiscrelioni tuœ commit timus, que* 
ila est, dictum latorem, audit a nrime ej 
cramenlali confessione, ac subiata eet 
amplius peccandi cum dicta mulieris t 
ab incestu et excessibue hujusmeéiek 
hac vice in forma Ec cl esiœ consuHe, inj 
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l'occasion du concordat de 1817, pour la nou- 
velle circonscription des diocèses, ordonne 
que, dans chaque chapitre, un chanoine rem- 
plisse les fonctions de pénitencier : « Les 
« évéques auront soin, dit-il, gu'il y ait dan3 
« chaque chapitre deux chanoines, dont l'un 
« remplira les fonctions de pénitencier, et 
« l'autre celles de théologal. » (Voyez cette 
huile dans le lom. I", col. 740.) Le souverain 
pontife, dans les huiles d'institution canoni- 
que, rappelle cette prescription aux évéques. 
A Home, les pénitenciers ont toujours été 
1res- considérés, et il parait que c'est à l'exem- 
ple de ceux là qu'on a introduit cet officier 
dans les autres églises d'Occident. Gomez en 
parle comme d v une dignité qui a reçu de 
grandes prérogatives :on y distingue aujour- 
d'hui un grand pénitencier % qui a sous lui 
certains officiers. (Voyez ci dessus péniten- 
ckiuk.) 

FÉNITENTIEL. 

C'est un recueil de canons qu'on appelle 
pénilenliaux (Voyez canons pésitentiaux). 
Ces canons ne sont autre chose que des règle- 
ments faits par les anciens conciles , sur les 
divers genres de pénitence qu'on imposait 
pour certains crimes. La sévérité de ces ca- 
nons subsista dans l'Eglise jusqu'au temps 
des croisades. Vers le onzième siècle, on 
commença à se relâcher sur l'imposition des 
pénitences canoniques, eu égard a la faiblesse 
des chrétiens : on les changea en des aumô- 
nes, des prières, et la récitation d'un certain 
nombre de psaumes, ce qui se pratique 
généralement à présent. Ces canons péni- 
tentiaux sont rapportés, avec la citation des 
textes du droit, à la fin du décret de Gratien 
(Voyez pénitence publique). 

PÉNITENTS. 

Nous entendons ici, par ce mot, les fidèles 
qui, dans les provinces méridionales, se ré- 
duisent en confréries, pour remplir certains 
devoirs de dévotion et de charité, comme de 
chanter les offices divins dans une chapelle 
qui leur est propre, d'ensevelir les morts, 
d'assister les malades, de faire des proces- 
sions à l'honneur de Dieu, etc. Ces pénitents 
sont revêtus d'un sac blanc, bleu, noir, vio- 
la, gris ou rouge, selon la couleur affectée à 
chacune de ces confréries, dont le nombre 
dépend de celui des habitants de chaque 
ville. 

PENSIONS. 

Les canonistes définissent ainsi le mot pen- 
sion : Pensio dicitur a pendeo pendes , quia 
prndrt a beneficio a quo de trahi tur sicutusus- 
f rue lus a proprietale (C.Quicumque i%,qu.3; 
c. fin. 16, au. 1; c. fin. depign.;c. Significa- 
vit de censtb.). 

L'usage des pension* est ancien dans l'E- 
glise : on en cite des exemples aussi respec- 
tables par leur ancienneté que par les cau- 
ses d\* leur premier établissement. Domnus, 
étéque d'Aulioche, ayant élé déposé, Maxi- 
me, qui fut mis à sa place, demanda lui-même 
au concile de Calcédoine f qu'il lui fût per- 



mis de laisser à son prédécesseur une partit 
des revenus de l'église d'Antioclie pour sot 
entretien. Les Pères du concile el les magis- 
trats séculiers qui s'y trouvaient, louèrent 
la générosité de Maxime , et le laissèrent 
maître de donner à Domnus ce qu'il jugerait 
à propos pour sa nourriture. Le même con- 
cile, après avoir déposé les deux prétendus 
évéques d'Ephèse, leur laissa néanmoins 
la dignité épiscopale, et un honnête entre* 
tien sur celte église, qui fut taxé par les ma- 
gistrats impériaux, à la somme de déni 
cents sous d'or : ce qui fait environ 1600 francs 
de notre monnaie. Knfin , ce concile garda 
encore le même tempérament dans le dif- 
férend entre Sabinien el Âlhanase , pour le 
siège de Perrha (sess. 10, 12 et iï). Jeaa 
Diacre dit que le pape saint Grégoire faisait 
donner des pensions aux évéques, lorsque 
la guerre les obligeait de quitter leur église, 
ou quand des maladies incurables les obli- 
geaient de demander un successeur. Le même 
pape ne bornait pas aux évéques la faveur 
de ces pensions. Il retendait aux prêtres et 
aux autres clercs , même dans des cas qai 
semblaient les en rendre indignes. Qoail 
ces prêtres ou ces clercs étaient convaincu 
d'incontinence ou d'autres crimes, saint Gré- 
goire les envoyait dans des monastères, oè 
il leur faisait payer une pension pour lenr 
entretien, par l'église d'où ils étaient sortis. 
Saint Perpétue, évéque de Tours, défendit 
par son testament de rétablir deut curés 
qu'il avait déposés : mais il ajo::ta qu'il fal- 
lait que l'église les assistât dans leur indi- 
gence (Thomass. Discipline, partie II. ftr.1V, 
ch. 18 ; part. III, liv. IV, ch. 18; Fleury, Hit- 
loir c ecclés., liv. LXXXVIU, n. 31). 

Ces exemples et plusieurs autres que Tbo- 
massin rapporte, prouvent que ces pension* 
n'avaient absolument pour cause que le be- 
soin de ceux à qui on les accordait. Rien de 
plus juste cl même de plus conforme à la 
destination des revenus ecclésiastiques, qot 
de les appliquer à la nourriture des ministres 
de l'Eglise, soit qu'ils exercent actuellement 
les fonctions du ministère, soit qu'il ne 
tienne pas à eux de les exercer. Ce n'est 
point sans doute de cet usage qu'on s'est 
plaint dans la suite, c'est de l'abus qu'on es 
a fait par les voies dont nous allons parler, 
et qui a fait donner par les zélateurs des li- 
tres odieux aux pensions. Pensio ut plog* 
fœtida ex percussione nervi ccclesinstici simi- 
iiludinarie in flic ta , beneficium sine ordinii 
obligationc, fructus sine iabore manducai**, 
prœmium sine opère, beneficium sine onert, 
medulla triiici, adeps frumenti, butyrumit 
arment o, lac de ovibus, meracissimus sanç*i* 
uvœ, met de petra, et oleum de saxo dwris- 
simo , videlicet de palrimonio Christ i qui est 
petra, segessine vomere, messis sine semine. 

Au milieu du septième siècle, lorsque le* 
églises de la campagne commencèrent i 
avoir des revenus considérables, par l'éta- 
blissement des dîmes, ou par la voie cti 
oblalions, les évéques en tirant les curés de 
ces paroisses, pour les avoir auprès dVsi 
dans l'église cathédrale, leur réservaient un 
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tirer, et, S'il ne s'y décide {pas de lui-même, 
l'évéque, usant du droit que la loi civile, mais 
non les canons, lui accorde quand il s'agit 
de simples curés desservants, procède à son 
remplacement. 

Pour obviera ce grave inconvénient, les 
évéques ont établi, dans leurs diocèses res- 
pectifs, dos caisses de retraite en faveur des 
préties âgés cl infirmes. Chaque ecclésiasti- 
que retranche tous les ans quelques francs 
du traitement modique et bien insuffisant 
qui lui est alloué sur le trésor public, pour 
entretenir ces caisses de retraite, et faire 
une faible pension à quelques-uni de ces vé- 
térans du sacerdoce. Nous devons ajouter 
que le gouvernement accorde aux prêtres 
que leur âge ou leurs intimités mettent dans 
l'impossibilité de remplir le saint ministère, 
nn secours qui s'élève ordinairement de 
deux à trois cents francs; les règlements 
permettent d'aller même jusqu'à cinq cenls 
francs qui est le maximum (Voyez traite- 
ment). 

PERCUSSION. 

Ce mot est consacré, dans le droit canon, 
à l'acte par lequel on encourt, eu frappant 
violemment un clerc, la censure du canon 
Si quis suodente diabolo. Nous en parlons sous 
le mot privilège. Voyez aussi le mol cas ré- 
serves. 

PÈRES db l'église. 

On nomme ainsi les saints docteurs de 
l'Eglise, soit grecs, soit latins, dont les ou- 
vrages et la doctrine forment ce qu'on ap- 
pelle la tradition. L'étude des saints Pè- 
res est très-recommandée aux ecclésiasti- 
ques. 

« Si nous voulons nous éloigner de toute 
sorte d'erreurs, dit le quatrième concile gé- 
néral de Constantinople , et marcher tou- 
jours dans la voie divine de la vérité et de la 
justice, il faut que nous suivions sans cesse 
les décrets des saints Pères, et que nous les 
regardions comme des flambeaux qui nous 
éclairent incessamment, et dont la lumière ne 
saurait être éteinte. » (Act. X, can. 30.) 
( Voyez sentence des pères.) 

PER1NDE ET ETIAM VALERE. 

En termes de chancellerie, on appelle per- 
tnde t al ère, la grâce qui sert à couvrir les 
défauts d'une précédente. On appelle etiam 
valere, le resrrit qui revalide une autre 
grâce déjà révoquée expressément par le 
pape, ou par l'effet d'un décret irritant. 

Rebuffe explique les différents cas où le 
perinde val ère a lieu et les effets qu'il pro- 
duit ; ainsi, par exemple, une personne a re- 
çu la tonsure d'un autre évéque que le sien, 
il demande au pape un perinde valere, c'est- 
à-dire, une grâce qui rende la tonsure légi- 
time : Ut ionsura perinde valent ; ce qui se 
fait par une espèce de fiction, à laquelle le 
pape donne tout l'effet nécessaire : Cum (an- 
tum débet operari fictio in casu ficto, quantum 
Veritas in casu vero. 

Les auteurs ont soin d'observer, touchant 



le perinde valere, V que le pape ne prit ja- 
mais suppléer les défauts naturels? Lire, pu 
exemple, qu'un fou «oit réputé sage; ce* 
l'observation de Rebuffe; 

2* Que dans la nouvelle supplique do per- 
inde valere, il faut exprimer généralemeit 
tous les défauts qui ont rendu la premiers 
grâce invalide : Oportet exprimere omnesée* 
fectus, aiioqui expressio unius non suppût 
alios non expressos* 

3° Les perinde valere ne s'expédient à 
Rome qu'à la daterie, et jamais parla serré- 
tairerie où l'on dresse toujours de nouvelles 
lettres, comme si les premières n'exisUieit 
pas. 

4* Les perinde valere sont différents des 
actes purement confirraalifs qui ne donneat 
rien, suivant l'axiome : Qui confirmât, m'M 
dat ; mais les confirmations, précédées d'in- 
structions et de suppliques, donnent, mais 
sans préjudice du droit acquis au tiers. 

Si un mariage célébré est nul pour un em- 
pêchement occulte, il faut obtenir nn période 
valere pour revalider ce mariage. Mais au- 
jourd'hui, en France, tous les évéques ou! 
des perinde valere qui les dispensent de re- 
courir à Rome. 

PERMUTATION. 

On entend par permutation, le change- 
ment qui se faisait d'un bénéfice pour oa 
autre, par l'autorité et la permission do su- 
périeur. 

La permutation des bénéfices, telle qu'elle 




du même siècle, ayant écrit que Tévéqte 

Ï>ouvail, pour des causes nécessaires, trans- 
ërer un bénéficier d'un lieu à un autre, oa 
se servit, quoique mal à propos, de cette dé- 
cision pour autoriser les permutations [Cap. 
Quœsitum 5 f extr. depermut.). 

L'usage des permutations commença donc 
à s'introduire en conséquence de la décré- 
tai Quœsitum d'Urbain III, et il est cerlaia 
que cet usage était entièrement établi dès le 
pontificat de Boniface VIII, qui fol élu pape 
en 1294. Après que l'usage des permutations 
fut établi, il y eut des évéques qui préten- 
dirent pouvoir disposer des bénéfices per- 
mutés , comme de ceux qui leur étaient 
remis entre les mains dans les simples démis- 
sions; et sur ce fondement, ils les confé- 
raient à d'autres qu'aux permutants. Clé- 
ment V condamna leurs prétentions, et dé- 
clara nulles les provisions expédiées sur ré- 
signation pour cause de permutation eu la- 
veur d'autres personnes que des permutants. 
Son décret est rapporté comme ayant éié 
fait dans le concile de Vienne. Cette dispo- 
sition de Clément V a donné occasion dt 
considérer l'admission des permutations 
comme forcée et nécessaire. 

Les derniers schismes n'ont pas peu con- 
tribué à rendre plus tard les permutations 
communes et même indépendantes des évé- 
ques (Af^motrn du clergé, tom. X,col. 1714). 
Les canonlstcs s'occupent beaucoup de b 
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que le pnpc qui puisse permettre l'usage de 
la perruque ou de la calotte : facultas conce- 
dendi usum pileoli in missa speclat ad papam ; 
«'est la réponse que donna la dernière de ers 
congrégations, le k avril 1G2G; cl elle Ta ré- 
pétée en plusieurs autres occasions. C'est 
fourquoi Gavantns dit en général (in part. 
I, tit. 2, n. 2) ; Secii apostolicœ reservata est 
faculta* concedendi pileoli nswn f tum ex de- 
creto Zachariœ, quod est papale et in concilio 
romano ; tum ex praxi romnna : nam sacra 
congregatio cardinal ium super negotia epi- 
scoporum... respondit archiepiscopo Urbinati 
eo nonposse utt sine licencia sedis apostolicœ. 
Idem sensit sacra Rituum congrégation etc. 

Un décret d'Urbain VIII porte : Omnibus 
prohibetur sacrificare cumpileolo sine dispen- 
mlionc apostolica, et le missel romain : Nemo 
nudeat uti pileolo in celebratione missœ, sine 
expressa licenlia sedis apostolicœ. 

Saint Alphonse de Liguori ajou.e avec 
d'autres théologiens : Senectus sacerdotis et 
Ifjci humor, axit hiemale tempus vel etiam no- 
tabile incommodum, non essent ralioncs ce- 
lebrandt in loco publico sine dispensatione. 

Quelques auteurs, comme Marchini , Zé- 
rola, Navarre, etc. disent que l'évéque peut 
dispenser do porter la calotte jusqu'au canon 
ou au moins jusqu'à la secrète , et après la 
communion ; et le pape depuis le canon jus- 
qu'à la communion inclusivement. ( Voyez 
Autel.) 

PERSONNAT. 

Le personnat était un bénéGce qui donnait 
quelque prérogative, séance ou prééminence 
dans une église ou dans un chapitre , mais 
sans juridiction ( C. 1, de consuetud. in 6°). 
Les mots personnat et dignité , pris en un 
sens étendu, sont synonymes. Mais le person- 
nat est quelque chose de moins que dignité 
(C. 2. Dudum de elcct.) 9 cl néanmoins quel- 
que chose de plus que simple office [Voyez 
dignité, office). Ainsi la place de cnanlre 
dans une église cathédrale , est ordinaire- 
ment un personnat, parce qu'elle n'a qu'une 
simple prééminence sans juridiction; si le 
chantre a juridiction dans le chœur, alors 
c'est une dignité. 

PETITE ÉGLISE. 

On appelle petite Eglise la secte de ceux 
qui n'ont pas vonlu reconnaître le concor- 
dat de 1801, et qui ont formé un schisme qui, 
depuis plus de quarante ans, exerce encore 
«les ravages dans l'ouest de la France. 

Le souverain pontife Pie VU, après avoir 
conclu le concordai avec le premier consul 
Honaparlc, demanda à tous les anciens titu- 
laires des évéchés, par le bref Tarn multos 9 
qu'ils donnassent la démission de leurs siè- 
ges. Sur quatre-vingt-un évéques, reste vé- 
nérable de cent quarante-deux que possédait 
l'Eglise de France avanlla révolution, trente- 
six n'adhérèrent pas d'abord au bref Tarn 
mullos. Treize d'entre eux, réunis en Angle- 
terre, ayant à leur tête l'archevêque de Nar- 
bonne, s'y refusèrent même positivement. 
L'étéque de Blois , monseigneur de Thémi- 



nés, alors en Espagne, fut le plus persistait 
de tous dans son refus : c'est autoor de M 
que se groupa ce schisme dont non* partais, 
connu sous le nom de la petite Eglise, 

PÉTITOIRE. 

Autrefois en matière bénéficiai, le péti* 
toire était la demande que l'on faisait delà 
propriété d'une chose. Ainsi le pétiioire des 
bénéfices appartenait aux juges d'Eglise, et 
le possessoirc ou la complainte dans les cas* 
ses de spoliation aux juges royaux. 

PIE (CAUSE). 

Pie est un terme ancien , dont on se sert 
encore aujourd'hui pour signifier quelque 
chose de pieux, comme cause pie, ou pieuse, 
donation pie, legs pie. 

Dans les principes du droit canon, la eau* 
pie doit recevoir de grandes faveurs en jus- 
tice. On voit sous le mot legs, ce que déri- 
dent les canons ou les canonisées touchant 
l'exécution favorable des legs pieux. 

PISCINE. 

La piscine est une fosse d'une certaiit 
profondeur, revêtue de maçonnerie, couverte 
d'une cuvette de pierre de taille de figert 
ronde ou ovale , et percée par le milieu. 11 
doit y avoir, dans chaque église, au moins 
une piscine destinée à recevoir l'eau qnii 
servi, soit au baptême, soit à purifier les fi- 
scs et les linges sacrés. On y jette aussi Ici 
cendres des ornements et linges d'autel, et 
les choses sacrées qu'on doit brûler , quand 
elles sont hors de service. C'est encore là 
qu'ontjclte l'eau bénite, qu'on aie des béni* 
tiers, et en général, toutes les choses qui. ne 
pouvant plus servir au culte , doivent cire 
soustraites à la profanation. 

PISE. 

On tint dans cette ville de Toscane dcot 
conciles dont l'histoire est étroitement liée 
avec celle des conciles de Constance cl le 
cinquième de Lalran. 

1. L'objet dul* r de ces conciles fut départe- 
nir à l'extinction du schisme. Les cardiuar.i 
desdeux obédiences de Benoit XIII et de Gré- 
goire XII, s'élanl adressés au roi de France, 
Charles VI, pour l'exhorter à concourir avec 
eux de tout son pouvoir à cet important 
dessein , il fut conclu unanimement que. 
dans le cas présent, les cardinaux étaient 
en droit d'assembler un concile qui jugeit 
les deux concurrents à la papauté , cl fît l'é- 
lection d'un pape ; quelesdeux collèges des 
cardinaux étant réunis, pouvaient faire cette 
convocation du consentement de la plus 
grande partie des princes et des prélats. 

L'ouverture du concile se fit le 25 mars 
de l'an 1409, et l'assemblée fut une des plus 
augustes et des plus nombreuses qu'on rôt 
jamais vue dans l'Eglise. Il s'y trouva vingt' 
deux cardinaux, dix archevêques , soixante 
ou quatre-vingts évéques , un grand nom- 
bre de procureurs ou députés , et quatre- 
vingt-sept abbés. Sans entrer dans le de* 
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leur devoir î Nous ordonnons donc qu'ils 
chanteront eux-ménics,elc. * 

PLEIN DROIT (DE). 

De plein Droit, ipso jure, est une expres- 
sion qui marque que la peine, prononcée 
par le canon, sera encourue par la seule 
disposition du droit, sans qu'il soit néces- 
saire de porter une sentence (Voyez censu- 
res , excommunication). 

PLOMB. 

On a établi en principe dans la chancelle- 
rie, que les huiles ne sont censées expédiées 
que quand elles sont plombées. Il y a à cet 
effet un moulinet, et un officier qu'on appelle 
le caissier du plomb , auquel on paie certains 
droits. Cet officier n'est pas le seul institué 
pour la formalité du plomb , c'est une espèce 
de tribunal composé de divers officiers qui 
forment deux classes. Les uns sont officiers 
du plomb, 1rs autres du registre. Les officiers 
du plomb sont le président, les collecteurs, 
les maîtres du confnlon, lesquels reçoivent 
un droit destiné pour le rachat des captife, 
le receveur ou caissier du plomb et le plom- 
ba leur qui porte la Soutane violette et dé- 
pend du président. 

On distingue h Rome le plomb de la cham- 
bre d'avec celui de la chancellerie. Le pre- 
mier est ordonné et béni par le pape; l'au- 
tre par le vice-chancelier ou le régent , et 
coûte plus que le précédent. Ces plombs rc- 

1>résentent d'un cAté les images de saint 
'îerre et de saint Paul; de l'autre, celui du 
pape qui accorde la çrflee : Ponti/lcis conec- 
dentis sine quo plumoo bulla non dicitur ex* 
pedita (Amvdenius, De stylo datariœ, cap» 
15, n. 3z. Mendosa ; Reg. 8 cancet. % qu. 3, n. 
3; Rebuffe, Praxis, in 111 part. sign. n. 3). 
(Voyez bulle.) 

PLURALITÉ des BtaéFiCBS. 

(Voyez INCOMPATIBILITÉ.) 

POLICE ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous entendons par ce mot la forme ex - 
térieure du couvcrnemenl de l'Eglise. C'est 
un terme fréquemment employé en ce sens 
dans les décrets, lois et ordonnances rappor-* 
lés dans ce cocus de dïioit canon [Voyez 

DISCIPLINE. CANON). 

La police intérieure de l'église appartient 
exclusivement à l'autorité ecclésiastique. 
C'est au curé, par conséquent, de prendre 
toutes les mesures et de donner tous les or- 
dres convenables pour y maintenir le bon or- 
dre , la décence et le respect dû à la sainteté 
du lieu. C'est ce que porte formellement une 
décision du gouvernement, du 21 pluviôse 
an Xlll (10 février 1805). Cette décision 
comprend non-sculcmenl l'intérieur de l'é- 
glise proprement dite , mais encore ses dé- 
pendances, comme la sacristie , etc. 

POLLUTION 



quelque profanation , comme quand il y a m 
effusion de sang en abondance. En cas et 
pollution des églises, les évéques avaieri 
coutume autrefois de les consacrer de noa* 
veau; mais présentement la simple recoud* 
liatiort suffit ( Voyez réconciliation). 

POLYGAMIE. 

La polygamie est le mariage d'un borna* 
avec plusieurs femmes ou d'une femme avei 
plusieurs hommes en même temps. 

Nous établissons sous les mots Evràcu- 
mbnt , men , que la polygamie est défendit 
par toutes les lois divines et humaines. Noas 
ne traiterons pas ici la question de savoir si 
le nombre des femmes qu'avaient ancieaae- 
ment les Juifs, les mettait au cas de kj*» 
hjgamie, que la loi nouvelle réprouve. 0* 
trouve à ce sujet tous les éclalrrissemtatt 
qu'on peut désirer dans les Conférences ér 
Paris, tom. III, liv. V. Le savant auteur 4a 
cet ouvrage explique aussi le véritable él4 
des concubines , dont parle le canon h qui, 
dist. 8k, al qui n'était nullement crimind. 
Ces sortes de concubines étaient devant Die* 
de véritables épouses. On ne pouvait en avoir 
deux à la fois (Voyez concubinage). L'Egtis* 
a toujours condamné la polygamie, de même 
qu'elle a toujours condamné l'adultère etb 
simple fornication. Si quis dixerit, dit lt 
concile de Trente, /teere christianis pluressh 
mul habere uxores , et hoc nulla loge dtstat 
esse prohibitum , analkema sit (sess. XXI?» 
can. 2). 

On voit sous le mot absent les formalités 
que l'on doit observer avant de marier la 
veuve d'un homme absent depuis longtemps; 
on y yoit aussi l'effet que produit dans as 
pareil cas la bonne foi de l'un des conjoiits 
en faveur des enfants, celte bonne foi les 
rend également légitimes dans plusieurs au- 
tres cas pareils (Voyez légitimation). 

La polygamie produit la même irrégularisé 

3ue la bigamie» parce qu'en consomouat 
eox mariages invalidement contractés, suit 
qu'ils soient contractés l'un pendant l'autre, 
soit qu'ils le soient l'un après l'autre , on est 
alors bigame, sinon de droit, au moins de bit 
(Cap.k,debigam. non ordin.) ( Vouez bioabii). 
Quand deux parties contestent devant lejugt 
de la validité ou invalidité de leur mariage, 
l'u ne d'elles ne peut contracter avec une août 
un second mariage, sans se rendre coupable es 
polygamie. Mais touchant les questions de la 
polygamie et de la dissolution du mariage con- 
tracté du vivant par un homme ou une femme 
déjà mariés, voyez absent, séparation, lési- 
timation. 

PONTIFB 

Nous disons, sous le moi pape, qu'on doras 
au chef de l'Eglise, le nom de souvrainpaa* 
tifc,summus pontifex. On appelle aussi les 
évéques pontifes, pontifices. 

PONTIFICAL, 



Pollution signifie souillure; la pollution On appelle ainsi le livre oà sont prescrit» 
d'uue église arrive , lorsqu'on y a commis toutes les fondions épiscopales. C'est le rifust 
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déduites. Ensuite elles furenl portées à cent 
cinquante et à deux cents; les déclarations 
Ju 29 janvier 1686 et 30 juin 1690, les fixè- 
rent à trois cents livres pour toute l'étendue 
du royaume. Enfin, redit du 13 mai 1768 
les éleva à la somme de cinq cents livres. 
Voici les premiers articles de cet édil qui fut 
en vigueur jusqu'à la suppression des dî- 
mes : 

« Abt. !•'. La portion congrue des curés et 
vicaires perpétuels , tant ceux qui sont éta- 
blis à présent, que ceux qui pourraient l'être 
à l'avenir, sera fixée à perpétuité à la va- 
leur en argent de vingt-cinq seticrs de blé 
froment, mesure de Paris. 

« Art. 2. La portion congrue des vicaires, 
tant ceux qui sont établis à présent que 
ceux qui pourraient l'être à l'avenir dans 
la forme prescrite par les ordonnances, 
sera aussi fixée à perpétuité à la valeur en 
argent de dix seliers de blé froment, me- 
sure de Paris. 

« Art. 3. La valeur en argent des dites 
portions congrues, sera et demeurera fixée, 
quant à présent : savoir, celle desdits curés 
et vicaires perpétuels à cinq cents livres, et 
celle desdils vicaires à deux cents livres; 
nous réservant, dans le cas où il arriverait 
un changement considérable dans le prix 
des grains, de fixer de nouveau, en la forme 
ordinaire, les sommes auxquelles lesdiles 
portions congrues devront être portées pour 
être toujours équivalentes aux quantités de 
grains déterminées par les articles 1 et 2 de 
notre présent édit. 

« Art. k. Les curés et vicaires perpétuels 
jouiront, outre ladite portion congrue, des 
maisons et des bâtiments composant le 
presbytère, cours et jardins en dépendanst, 
si aucuns il y a, ensemble des oblations, 
honoraires, offrandes ou casuel en tout ou 
en partie, suivant l'usage des lieux; comme 
aussi des fonds et rentes données aux curés 

f>our acquitter des obits et fondations pour 
e service divin. 

« Art. 9. Les portions congrues seront 
payées de quartier en quartier, et par avance, 
franches et quittes de toutes impositions et 
charges que supportent ceux qui en sont 
tenus, sans préjudict des décimes que les- 
dits curés et vicaires perpétuels continue- 
ront de paver en proportion du revenu de 
leurs bénéfices, etc. » 

La portion congrue n'était due qu'aux cu- 
rés dont les revenus fixes et certains n'al- 
laient pas au-dessus de la somme de trois 
cents livres. Quand il y avait deux curés en 
titre dans une même cure, ce qui était rare, 
il était dû double portion congrue. La portion 
congrue était due aussi aux curés réguliers 
qui étaient \ entablement titulaires, mais non 

f>as aux autres , qui étaient commis par 
eurs supérieurs pour desservir des cures 
unies aux monastères, etquelquefois fondées 
dans les églises mêmes des monastères. 

POSITIF (droit). 

[Voyez droit canon, dispense, pape.) 
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POSSESSION. 

La possession est la détentioa 
chose corporelle : Possession quasi | 
positio, est jus utendi re corporea ps 
mino (Glos in c. Monasterium, de n 
des, non al. in clcm.). 

Les jurisconsultes distinguent pin 
sortes de possrssions, mais nous nel< 
vrons pas dans leurs distinctions, pan 
nous n'avons à parler ici de ce mot qi 
lalivcment aux choses ecclésiastiques 
ne ferons donc que les distinctions qa 
viennent à cette matière, après avoi 
serve avec Rebuffe qu'en matière pi 
le terme de possession convient mieux 
matière de bénéfice où il ne s'agit p 
ment que du droit : In cousis pro fonts 
cipaliler agitur de possessione f in bet 
de jure ( C. Licet causam, de probat. ta 
unie, de caus. possess.). 

§ 1. Prise de possession. 

Il ne suffit pas qu'un bénéfice soil 
féré , il faut encore qu'il soil acce 
qu'on en prenne possession (Voyez i 
tation § 1). Certains conciles ont dési 
le pourvu d'un bénéfice en prit posi 
dans l'espace de six mois au plus t 
peine de privation du droit acquis 
provision ; les canonistes disent qu'il 
à cet égard aucun temps fixé par le 
pour prendre possession : Non titre* 
jure tempus prœfixum ad capiendam j 
sionem beneficii. 

Régulièrement on ne peut prends 
session d'un bénéGce, sans avoir unei 
(ulion canonique , c'est-à-dire des 
sions d'un supérieur ecclésiastique. 
ficium ecclesiasticum non potesi liai 
canonica institutione obtineri (Cap. 
reg. jur. in 6°). Ceux qui violent cette 
sont de vrais intrus (Voyez intrus). 

Communément, par rapport aux 
les symboles de la possession sont 1 
Vie l'église, l'aspersion de l'eau bénite, 
ser du maître autel, l'attouchement d 
sel, de l'anliphonairc, ou de quelques 
livres des sacrements. (Voyez curé, 3 

Quant aux canonicats, c'est l'assit 
d'une placé dans le chapitre et d'un< 
au chœur, etc. 

§ 2. possession paisible ou trienn* 

Il y a longtemps que Ton a établi da 
glise le principe qu une possession tri 
mettait le possesseur à l'abri de tu 
cherche. Un ancien concile d'Afriqu 
prime ainsi au sujet d'une possesrioi 
blable : Placuit ut sitju'spiam nfiqucm 
ad catholicam unitatem contenait* 
per trienniumnemine réclamante tentu 
lerius ab eo non repetatur. 

Le concile de Bâlc fil un décret 
pragmatique et le concordat de 1516; 
adopté ( Voyez pragmatique, coxeoft 
LéonX), par lequel celui qui a pos*é 
siblement et sans trouble pendant Ir 
une prélaturc, une dignité, uu office. 
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Noos avons en France deux célèbres ordon- 
nances sous le nom de pragmatique sanction. 
La première fut faite par le roi saint Louis 
en 1968, lorsqu'il se préparait à son voyage 
d'outre-mer. Elle est divisée en six articles, 
et porte ce qui suit : 

« Art. i". Les églises de notre royaume, 
les prélats, les patrons et les collaleurs de 
bénéfices jouiront pleinement de leur droit, 
et à chacun sera conservée sa juridiction. 

« àbt. 2. Les églises cathédrales et autres 
de noire royaume auront la liberté des élec- 
tions, qui sortiront leur plein et entier effet. 

« Abt. 3. Nous voulons et ordonnons que 
la simonie, ce crime si pernicieux à l'Eglise, 
soit entièrement bannie de notre royaume. 

« Abt. k. Nous voulons également et or- 
donnons que les promotions, collations, pro- 
visions et dispositions des prélatures, digni- 
tés et autres bénéfices quelconques ou offices 
ecclésiastiques de notre royaume, se fassent 
suivant la disposition, ordination et détermi- 
nation du droit commun, des saints conciles 
et des saints Pères. 

« Abt. 5. Nous ne roulons aucunement 
qu'on lève ou qu'on recueille les exactions 
pécuniaires et les charges très-pesantes que 
la cour de Rome a imposées ou pourrait im- 
poser à l'Eglise de France, et par lesquelles 
noire royaume est misérablement appauvri, 
si ce n est pour une cause raisonnable 9 

Eieuse et très-urgente, ou pour une inévita- 
le nécessité, et du consentement libre et 
exprès de nous et de l'Eglise. 

« Abt. 6. Enfin, nous renouvelons et ap- 
prouvons par les présentes lettres les liber- 
tés, franchises, immunités, droits et privilè- 
ges accordés par les rois nos prédécesseurs 
et par nous aux églises, monastères et au- 
tres lieux de piété, aussi bien qu'aux per- 
sonnes ecclésiastiques. » 

Quelques exemplaires ne renferment point 
l'article contre les exactions de Rome. Néan- 
moins le célèbre d'Héricourt et plusieurs 
autres ont révoqué en doute l'authenticité de 
la pièce elle-même, dont les expressions nous 
paraissent effectivement bien étranges de la 
part d'un roi tel que saint Louis. Si cette 
pièce eût réellement existé dès le temps de 
ce saint roi, il en eût été certainement fait 
mention dans les démêlés de Philippe le Bel 
avec Boniface Vlll ; et Charles VII, dans celle 
qu'il publia sur le même sujet, n'aurait pas 
manqué de s'autoriser de l'exemple de saint 
Louis. Nous croyons donc, avec Mgr l'arche-» 
véque de Paris, que cette pragmatique est 
l'œuvre d'un faussaire et non une loi émanée 
d'un saint roi. Voici ce qu'en dit le savant 
prélat dans son livre de l' Appel comme d'a- 
bus, nage 52 : 

« Sous avions déjà la persuasion que la 
pragmatique était un acte supposé, lorsque 
nous avons été confirmé dans notre convic- 
tion par les arguments d'un jeune savant, 
M. Thomassy, qui a traité avec beaucoup de 
soin ce point important de notre histoire ec- 
clésiastique. 

« Trois raisons nous rendaient très- sus- 
pecte l'authenticité de la pragmatique. La pre- 



mière était tirée du silence que gardai 
sujet tous les historiens depuis saM 
jusqu'à Charles VIL Est-il possible, i 
nous, qu'une loi pratique oui touck 
intérêts du saint-siége, des evéques 9 i 
néficiers, des patrons et jusqu'à un 
point de tous les Français, soit isi 
ensevelie pendant deux siècles dans 
lence complet? A ce premier arguai 
bien que négatif, nous semblait invi 
nous en ajoutions un second. 

c Comment cette même loi pratiqw 
elle laissé aucune trace après elle on 
risprudenec, et comment le silence < 
bunaux vient-il confirmer celui des 
riens? La pragmatique de Charles VII 
immense retentissement. Est-il possîl 
celle de saint Louis n'ait pas été met» 
tionnée? La première produit immédii 
des résistances, et est suivie d'un coom 
ment de réforme. Après l'acte de saint 
les expectatives et les réserves aoga 
considérablement, en particulier sous 
tificat de Jean XXII. Ces réserves n*e 
pas de réclamation jusqu'au moment 
grand schisme les rendit intolérables 
sonne du moins ne pense à leur oppoM 
lorité de la praqmatique. 

« L'époque ou celle-ci est invoquée 
troisième argument mie nous faisions 
son authenticité. Elle apparaît au n 
même où son autorité était utile pour 
pher des résistances que rencontrait II 
matique de Bourges. 

« Cette coïncidence nous semble trè 
vorable à l'authenticité de l'acte attr 
saint Louis. Hais à ces arguments M. 
massy en ajoute plusieurs autres non 
concluants. 

« On lit en tête de la pragmatique ces 
Ad futuram rei memoriam; formule 
exemple dans l'intitulé des lois et oitk 
ces françaises. 

« La supposition de la pragmatique \ 
hit autant par ce qu'elle dit, que par cet 
omet de dire. 

« Ainsi, elle parle des cmpiétçmei 
papes sur les élections, dont personne 
plaignait au treizième siècle, mais qui 
tèrent plus tard des plaintes fort vives 
« Elle parle des taxes de la cour de! 
réclamation parfaitement opportune p< 
le graud schisme, et surtout sousCharh 
mais qui était absurde quand saint Loi 
mandait des taxes au clergé de France 
la guerre sainte, et sollicitait le paped 
traindre ce même clergé à les payer. 
« La pragmatique ne parle pas des 
les, et le droit de repaie était la plus gi 
la plus fréquente difficulté de l'Eglise a 
zième siècle. » 

M. Thomassy donne de ces diverses < 
tions des preuves très-décisives dans k 
veau correspondant (octobre 18V4). 

Voilà, certes, bien des raisons poorr 

plus que suspecte l'authenticité de la , 

matique de saint Louis et ruiner eott] 

ment son autorité. 

La seconde pragmatique est celle de < 
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« mi cnllalcur qui on aura dix, cl à deux. 
i bénéfices sur un collaleur qui on aura cin- 
« quanleet au-dessus, sans qu'il puisse néau- 
« moins conférer deux prébendes dans la 
: même église pendant sa vie. On n'entend 
4 pas non plus priver le pape du droit de 
a prévention » Mais le décret louchant la 
réserve d'un ou de deux bénéfices, quoique 
rapporté dans la pragmatique, n'a point été 
approuvé par l'Eglise gallicane , non plus 
que le décret touchant la prévention. Afin 
d'obliger les collateurs ordinaires à donner 
des bénéfices aux gens de lettres , voici Tor- 
dre de discipline qu'on prescrit à cet égard : 

« Dans chaque cathédrale , il y aura une 
« prébende destinée pour un licencié ou un 
« bachelier en théologie, lequel aura étudié 
« dix ans dans une université. Cet ei ciésias- 
« tique sera tenu de faire des leçons au moins 
« une fois la semaine; s'il y manque, il sera 
« puni par la soustraction des distributions 
« de la semaine; et s'il abandonne la rési- 
a dence, on donnera son bénéûce à un autre. 
« Cependant, pour lui laisser le temps d'é- 
« luuier . ses absences du chœur ne lui se* 
« ront point comptées. 

« Outre cette prébende théologale, le tiers 
« des bénéfices , dans les cathédrales et les 
ce collégiales, sera pour les gradués, c'est-à- 
« dire, les docteurs, licenciés, bacheliers qui 
€ auront étudié dix ans en théologie, eu les 
« docteurs et licenciés en droit ou en méde- 
« cine qui auront étudié sept ans dans ces fa- 
« cultes ; ou bien, les maîtres ès-arts qui 
« auront étudié cinq ans, depuis la logique , 
x tout cela dans une université privilégiée. 
« On accorde aux nobles ex anliquo génère , 
a quelque diminution par rapport au temps 
« de leurs éludes : on les réduit à six ans 
« pour la théologie, et à trois pourlesautres 
« facultés inférieures; mais il faudra que les 
« preuves de noblesse, du côté de pére et de 
« mère, soient constatées. 

« Los gradués, déjà pourvus d'un bénéfice 
« qui demande résidence, et dont la valeur 
« monte à deux cents florins, ou bien qui 
o posséderont deux prébendes dans des 
« églises cathédrales, ne pourront plus jouir 
« du privilège de leurs grades. 

t On aura soin de ne donner les cures 
« des villes murées qu'à des gradués, ou 
« du moins à des maîtres ès-arts. On oblige 
« tous les gradués à notifier chaque année 
« leurs noms aux collateurs , ou a leurs vi- 
« caires , dans le temps du carême ; s'ils y 
« manquent, la collation faite à un non 
» gradué ne sera pas censée nulle. » L'asscrn* 
h!eo de Bourges aj<uta quelques explica- 
tions à ces règlements. Par exemple, elle 
consentit à ce que les expectatives déjà ac- 
rordées eussent leur exécution jusqu'à la 
fêle de Pâques de Tannée suivante, et que 
le pape pût disposer, pendant le reste de 
son pontificat, des bénéfices qui viendraient 
à vaquer par la promotion des titulaires à 
d'autres bénéfices incompatibles. A l'égard 
des grades , elle voulut que les cures et les 
chapelles entrassent dans l'ordre des béné- 
fices affectés aux gradués. Elle permit aux 



universités de nommer aux collât. un uq 
certain nombre de sujets, laissant loulehit 
à ces collateurs la liberté de choisir dan» ce 
nombre. Enfin , la même assemblée rc com- 
mande fort aux universités de ne coufcrcr 
les bénéfices qu'à des ecclésiastiques recoin* 
mandables par leur vertu et par leur science. 
Nam , ajoute le texte, ut omnibus notumat 
et ridiculosum , inulti magistrorum uoimi 
obtinent , quos adhuc discipulos mugis tut 
deceret. 

Titre V. De causis. € Toutes les causai 
« ecclésiastiques des provinces à quatre jour- 
« nées de Home, seront terminées dan» h* lieu 
« même, hors les causes majeures et celles 
« des égl ses qui dépendent immédiatement 
« du saint-siège. Dans les appels, on gardera 
« l'ordre des tribunaux ; jamais on n'appel- 
« lera au pape, sans passer auparavant par 
« le tribunal intermédiaire. Si quelqu'un se 
« croyant lésé par un tribunal immédialemcnl 
« sujet au pape, porte son appel au saint- 
« siège , le pape nommera des juges i* parti- 
« bus sur les lieux mêmes , à moins qu'il n'j 
« ait de grandes raisons d'évoquer enlière- 
€ ment les causes à Rome. Enfin , on ne 
'« pourra appeler d'une sentence interloco- 
« loire , à moins que les griefs ne soient ir- 
« réparables en définitive. » 

Titre VI. De frivolis appellationibus. «Ce- 
« lui qui appellera avant la définitive sans li- 
ft Ire bien fondé dans son appel, payera à U 
« partie une amende de quinze florins d'or 
« outre les dépens , dommages et intérêts, t 

Titre Vil. De pacificis possessoribus. 
« Ceux qui auront possédé sans troubles 
« pendant trois ans, avec un titre coloré, 
« seront maintenus dans leurs bénéfices ; les 
« ordinaires seront tenus de s'enquérir s'il y 
a a des intrus , des incapables. » 

Titre VI 11. De numéro et qualitaie cardi- 
nalium. « Le nombre des cardinaux n\xcé- 
« dera pas vingt-quatre; ils auront trente 
« ans au moins, et seront docteurs ou lion- 
« ciés. » Les évéques de France juger eut 
qu'il fallait mod.fier les décrets du concile ne 
lîâle, en ce qu'ils excluaient les net eux do 
papes du cardinalat, et voulurent qu'on pût 
décorer de la pourpre tous ceux qui en se- 
raient dignes par leurs vertus et par leu:s 
talents. 

Titre IX. De annatis. c On n'exigera plus 
« rien désormais, soit en cour de Rome, »o:l 
« ailleurs , pour la confirmation des élcr- 
« lions , ni pour toute autre disposition ea 
« matière de bénéfices, d'ordres, de béne- 
« dictions, de droits de pallium, et cela sous 
4 quelque prétexte que ce soit, de bulles, de 
« sceau, d'annales, de menus service*, i!e 
« premiers fruits et de déports. On se eoo- 
« tentera de donner "un salaire convenable 
« aux scribes, abrévialeuis et copiscs des 
« expéditions. Si quelqu'un contrevient à ce 
« décret, il sera soumis aux peints portées 
« contre les simoniaques ; et si le pape ie- 
« nait à scandaliser l'Eglise, en se pene!- 
« tant quelque chose contre cette ordoo- 
a n ;i nce, il faudra le déférer au concile gé- 
« lierai. » 
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L'assemblée de Bourges modéra ce décret 
en faveur du pape Eugène : elle lui laissa 
pour tout le reste de sa vie la cinquième 
partie de la taie imposée avant le concile 
de Constance, à condition que le payctr.cnl 
se ferait en monnaie de France ; que si le 
même bénéfice venait à vaquer plusieurs 
fols dans une année, on ne payerait toujours 
que ce cinquième, et que toute autre espèce 
de subside cesserait. 

Titre X. Quomodo divinum officium sit 
celcbrandum. « L'office divin sera célébré 
« avec décence, gravité, la médiante obser- 
« vée; on se lèvera à chaque Gloria Patri; 
c on inclinera la télé au nom de Jésus ; on ne 
« s'entretiendra point avec son voisin, etc. » 

Titre XI. Quo tempore quisque debeat esse 

m choro. 

Titre XII. Qualiter horœ canonicœ sunt 
Hcendœ extra chorum. 

Titre XIII. De his qui tempore divinorum 
ûfficiorum vagantur per ecclcsiam. 
. Titre XIV. Uejabula pendente in choro. 

Titre XV. De his qui in missa non com- 
ptent credo, vcl cantant can'ilenas, vel niihis 
basse'missam legunt, prœler sécrétas oratio- 
nes, aul sine minhtro. 

Titre XVI. De pignoranlibus culttim divi- 
num. 

Titre XVII. De tenentibus capitula tem- 

Îoremissœ. Tous ces articles parlent de Jof- 
ce divin. 

Titre XVIII. Cet article condamne la Tête 
des fous et tout autre spectacle dans l'é- 
glise. (Poye* fêtes, §2,.tn/în.) 

Titre XlX. De concubinariis. « Tout con- 
« cubinaire public sera suspens ipso facto 
m et privé pendant trois mois des fruits de 
« ses bénéfices au profit de l'église dont ils 
« proviennent. Il perdra ses bénéfices en en- 
« tier après la monition du supérieur; s'il 
* reprend sa mauvaise habitude, après avoir 
« été puni par le supérieur cl rétabli dans 
« son premier état, il sera déclaré inhabile à 
m tout office, dignité ou bénéfice; si les or- 
« dinaires négligent de sévir contre les cou- 
« pablcs, il y sera pourvu par les supérieurs, 
« par les conciles provinciaux, par le pape 
« même, s'il est nécessaire. » Au reste, on 
appelle concubinaires publics, non-seule- 
ment ceux dont le délit est constaté par 
sentence ou par l'aveu des accusés ou par la 
notoriété du fait, mais encore quiconque re- 
tient dans sa maison une femme suspecte, et 
qui ne la renvoie pas après en avoir été 
averti par son supérieur. On ajoute que les 

[irélals auront soin d implorer le bras sécul- 
ier pour séparer les personnes de mauvaise 
réputation de la compagnie de leurs ecclé- 
siastiques, et qu'ils ne permettront pas que 
les enfants nés d'un commerce illicite habi- 
tent dans la maison de leurs pères. 

Titre XX. De excommunicatis non vitan- 
dis. Ce litre lève la défense d'éviter ceux qui 
ont été frappés de censures, à moins qu'il 
n'y ait une sentence publiée contre eux, ou 
bien que la censure ne soit si notoire qu'on 
uc puisse ni la nier ni l'excuser. 

Titre XXI. De interdictis indifférente)' non 

Droit cano*. 11. 



ponendis. Ce titre condamne les interdits je- 
tés trop légèrement sur tout un canton. Il est 
dit qu'on ne procédera de cette manière que 
quand la faute aura été commise par le sei- 
gneur ou le gouverneur du lieu ou leurs of- 
ficiers, et qu'après avoir publié la sentence 
d'excommunication contre eux. 

Titre XXII. De sublatione Clementinœ lit- 
teris 9 lit. de probat. Ce titre supprime une 
décrétale qui se trouve parmi les Clémen* 
tines et dit que de simples énonciations dans 
les lettres apostoliques, portant qu'un tel 
est privé de son bénéfice ou autre droit, ou 
qu'il v a renoncé, n'est pas suffisante, et 
qu'il faut des preuves. 

Titre XXIII. De conclusione Ecclesiœ 

fatlicanœ. Ce titre contient la conclusion de 
Eglise gallicane pour la réception des dé- 
crets du concile de Bâle, qui y sont énoncés, 
avec les modifications dont nous avons parlé. 
Les évéques prient le roi, en finissant, d'a- 
gréer tout ce corps de discipline, de le faire 
publier dans sou royaume , et d'obliger les 
officiers de son parlement et des autres tri- 
bunaux à s'y conformer ponctuellement. Le 
roi entra dans ces vues , et envoya la prag* 
mal i que sanction au parlement de Paris, qui 
l'enregistra le 13 de juillet de l'année sui- 
vante 1439. Mais, par une déclaration du 7 
août 1441, il ordonna que les décrets du 
concile de Bâle, rapportés dans la pragma- 
tique, n'auraient leur exécution qu à comp- 
ter du jour de la date de cotte ordonnance, 
sans avoir égard à la date des décrets du 
concile. 

Le pape Eugène témoigna beaucoup d'op- 
position contre ce règlement, et n oublia 
rien auprès du roi Charles VU pour le lui 
faire abolir; mais ses efforts furent inutiles 
Le roi fit seulement une ordonnance en 
1455, pour remédiera certains abus qui s'é- 
taient glissés dans l'exécution de sa loi. 
Pic II, successeur d'Eugène, se déclara en- 
core plus ouvertement contre la pragmati- 
que, et en sollicita vivement l'abolition. Dans 
ces circonstances, Charles VII mourut, et 
Louis XI lui succéda en 1461. Ce prince no 
tint pas contre les pressantes sollicitations 
de Pie II; il condescendit à l'abolition de la 
pragmatique. Ses lettres patentes furent ex- 
pédiées à cet effet le 27 novembre 1461. Les 
ambassadeurs les remirent au pape avec la 
charte même de la pragmatique. 

« La pragmatique, dit Pie II, était une 
« tache qui défigurait l'Eglise de France, un 
a décret qu'aucun concile général n'avait 
«porté, qu'aucun pape n'avait reçu; un 
«principe de confu ion dans la hiérarchie 
« ecclésiastique, puisqu'on voyait depuis ce 
« temps-là que les laïques étaient devenus 
« maîtres et juges du clergé; que la puis- 
« sancedu glaive spirituel ne s'exerçait plus 
« que sous le bon plaisir de l'autorité sécu- 
« lière; que le pouvoir romain, malgré la 
« plénitude de juridiction attachée à sa di- 
« gnité, n'avait plus de pouvoir en France 
« qu'autant qu'il plaisait au parlement de 
« lui en laisser. » 
Louis XI écrivit au pape une lettre eu 

(Vingt-sept.} 
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date du 7 novembre 1161, dans laquelle il 
reconnaît que « la pragmatique a été faite 
« dans un temps de schisme et de sédition ; 
m qu'elle ne peut causer que le renverse- 
« ment des lois et du bon ordre; qu'elle 
« rompt l'uniformité qui doit régner entre 
«tous les Etais chrétiens; qu'il casse dès 
* à présent cette ordonnance • et que si 
«quelques prélats osent le contredire, H 
« saura les réduire au parti de la soumis* 
« sion, » 

Le parlement de Paris refusa d'enregistrer 
les lettres du roi. Celui de Toulouse ne les 
vérifia qu'au mois d'avril 1M>2, qu'en pro- 
testant que c'était par ordre précis du roi ; 
ce qui faisait toujours regarder la pragma- 
tique comme un sage règlement que l'on 
devait suivre. Le pape Paul II, successeur 
de Pie 11, instruit de l'étal des choses à cet 
égard, demanda au roi Louis XI de nou- 
velles et plus fortes lettres d'abolition , et 
les obtint; mais ce tut encore avec aussi peu 
de succès auprès du parlement. 

Dans ce même temps, le recteur de l'uni- 
versité de Paris déclara au légat, ainsi qu'au 
ch&lclet, son appel au fulur concile, de 
tout ce qui serait fait contre la pragmatique. 
Mais tout cela ébranla si peu Louis XI, qu'il 
fit, par ses ambassadeurs, un traité avec 
Sixte IV, Tan lV72,oùl'on réduisit les choses 
à peu près dans le même état où elles étaient 
en Allemagne par les concordats germani- 
ques, touchant le» bénéfices; c'est ce traité 
dont parle le chapitre 1 de Treuga et pace 9 in 
communib. 11 ne fui pas plus reçu des parle- 
ments que les lettres d'abolition. Louis XI 
mourut donc en 1W3, sans avoir pu termi- 
ner cette affaire d'une manière satisfaisante. 
Dès le commencement du règne de Char- 
les VIII, son successeur, on assembla les 
trois états du royaume en la ville de Tours. 
Là, s'émut une dispute entre les évoques 
nommés par Louis Xi et quclaues-uns du 
tiers état. Le procureur général, Saint-Ro- 
main, y prit la parole, et déclara que si les 
commissaires du roi n'avaient égard à ses 
remontrances, il en appelait au parlement: 
sur quoi il faut remarquer que sous le roi 
Charles VIII, l'on procéda aux élections des 
évéques, et quand il y arrivait des débats, 
le parlement en décidait. 

Dans ces circonstances, Innocent VIII et 
Alexandre VI, Qrent de vains efforts auprès 
du roi Charles VIII, lequel mourut en U98. 
Louis XII, qui lui succéda, fit perdre aux 
souverains pontifes toute espérance de rien 
obtenir. Le roi ordonna, dès l'année 1W9, 
que la pragmatique de Bourges serait invio- 
lablemenl observée dans le royaume; et 
l'on voit en effet des arrêts qui condamnè- 
rent en conséquence quelques particuliers, 
pour avoir obtenu des bulles en cour de 
Rome. Les enoses restèrent en cet état jus- 
qu'au cinquième concile de Latran , convo- 
qué par Jules 11, en 1512, comme il est dit 
sous les mots latr^k et risR. 

Le pape cassa dans ce concile, tout ce qu'a- 
vaient fait les cardinaux assemblés à Pise, 
Milau et Lyon ; il renouvela, dans la troi- 



sième session, les bulles qui mettaient le 
roi et son royaume en interdit, à casse ta 
ecours qu'il avait prêtés à ce concile de 
Pise, et ordonna dans la quatrième session, 
tenue le 12 décembre 1513, sur les réqoish 
lions du procureur général du concile, qte 
tous les fauteurs de la pragmatique, qoeli 
qu'ils pussent être, rois et autres, seraient 
cités à comparaître dans soixante jours. 

Le concile approuva cemonitoire; mais le 
pape Jules étant mort le 26 février 1513. Léoa 
X,son successeur, prorogea le délai de 
soixante jours, en faveur de ceux qui dé- 
fendaient la pragmatique. Dans ce mena 
temps, le roi Louis XII envoya ses ambas- 
sadeurs pour déclarer au concile de Lalno, 
qu'il y adhérait, et qu'il abandonnait celui 
de Pise, depuis le décès de Jules II. Les pré- 
lats français imitèrent l'exemple du roi; et 
Léon X suspendit l'effet des censures. Louis 
XII mourut le 1 er janvier 1515, et eut pour 
successeur le roi François I tr . 

Ce prince jeune et plein de courage passa 
en Italie, où il faisait la guerre ; il avait déjà 
vaincu ses ennemis , lorsqu'il reçut à Patie 
avis par le sieur de Soliers, son ambas- 
sadeur à Rome, que le pape et le concile 
avaient décerné une citation péremploire 
et Gnale contre Sa Majesté et l'Eglise galli- 
cane, pour venir alléguer les raisons pour- 
quoi la pragmatique ne devait pas être abro- 
gée. Le roi manda que dans peu de jours il 
enverrait vers le pape pour satisfaire à celte 
citation, ou bien qu il se ferait quelque pro- 
position d'un concordat pour le bien de l'E- 
glise de France. Ce dernier parti qui faisait 
lout espérer au pape dans une négociation, 
fut suivi; on se rendit de part et d'autre 
dans la ville de Bologne. Le roi demanda 
au pape la confirmation de la pragmatique 
mais inutilement. Le pape voulait un traité* 
et François I" y consentit ; les cardinaux 
d'Anrône et Sanctiquarto , forent commis i 
cet effet par Léon X, et le chancelier Dn- 
pral par François I er ; en conséquence, tout 
fut réglé dans peu de jours. Le roi signa le 
concordat à Milan, et, après quelques diffi- 
cultés sur quelques articles, le pape le ra- 
tifia le 16 août 1516. On cita dès lors, par oa 
dernier délai péremploire, les défenseurs dt 
la pragmatique. On Int dans la onzième ses- 
sion la bulle de Léon X, du 19 décembre 
1516, portant révocation de la pragmatique, 
et le traité fait à Bologne entre ce pape et 
le sainl-siége apostolique d'une part, et le 
roi et le royaume de France de l'autre. La 
concile approuva tout, et mit dans ses actes, 
comme une pièce qui en faisait partie essen- 
tielle, le traité de Bologne , appelé parmi 
nous le concordat français. Ce concordat fut 
dressé sur les décrets delà pragmatique H 
dans le même ordre ( Voyez le texte di 
ce concordat sous le mot concordat dt 
Léon X). Voici les changements qu'on y re- 
marque; 

1° Au lieu du litre de concil. gênerai, 
auct. , etc. , contenu en la pragmatique • 
le concordat renferme une préface et un 
titre , de Constitutionibus , qui prépart 
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des c'eut premières espèces de précaire la 
principale source des richesses de l'Kglisc. 
Ouoi qu'il m soit, tous ces différents précaire* 
dont on peut voir la vraie nature dans le 
Traité de la discipline % du père Thomassin 
[Partie IV, liv II, ci). 65), ont été défendus, et 
la crainte que les laïques ne s'emparassent 
df s biens ecclésiastiques, comme ils avaient 
déjà fait dans les derniers siècles, alla à un 
tel point, qu'on défendit dans Quelques con- 
< il< s de leur donner à forme les biens d'E- 
glise. De là étaient venue* les défenses de 
baux à longues années (Voyez bail). 

PRÉCENTEUR. 

(Voyez CHANTRE.) 

PRÉCEPTEUR, PRÉCEPTORIALE. 
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si saint, si utile et si proGtablc ne soit 
gligé, et ne demeure sans exécution (Session 
V, ch. 1. de Reform.). 

Le maître d'école ou de grammaire , dont 
parlent ces conciles, a reçu parmi nous It 
nom de précepteur, et la prébende qui était 
affectée à son entretien a été appelée précep» 
toriale. 

PttÉCHANTRE. 

Dans certaines églises on donne le no» 
de préchantre, qui prœrst choro, à la dignité 
de ebantre (Voyez chantre). 

PRÉCHANTRERIE. 



L'Eglise, comme nous avons eu plusieurs 
fois occasion de l'observer dans le cours de 
cet ouvrage, a toujours regardé l'ignorance 
comme la source d'une infinité de maux et 
d'une infinité de désordres. Elle a cherché à 
v remédier, en favorisant l'éducation pu- 
blique, surtout dans ces temps où les uni- 
versités n'étaient pas multipliées, où les col- 
lèges étaient rares, et où les séminaires n'é- 
taient pas encore établis. Les pauvres clercs 
cl les jeunes écoliers furent l'objet de ses 
soins. Des évéques se firent un devoir de 
former des écoles destinées à leur instruc- 
tion (Voyez école). Les conciles le leur pres- 
crivirent comme une loi. On établit des maî- 
tres d'école dans les monastères et les chapi- 
tres; un Capitulaire de Charlemagne (/t'6. II, 
cap. 72) est à cet égard très-formel. Le con- 
cile de Latran , tenu sous Alexandre III, or- 
donna ( <?. 1, de M agi s tris) , qu'on établirait 
un maître d'école dans chaque église cathé- 
drale, auquel on assignerait le revenu de 
quelque bénéfice. Le concile tenu sous In- 
nocent III, renouvela ce règlement (in c. 
Quia nonnullis), et retendit à toutes les égli- 
ses dont les revenus permettraient cet éta- 
blissement. 

Enfin le concile de Trente, se référant à 
ces anciennes constitutions, a ordonné que 
dans les églises dont le revenu annuel est 
faible, et ou il y a un si petit nombre d'ec- 
clésiastiques et de fidèles, qu'on ne peut pas 
y entretenir commodément des leçons de 
théologie , il y aura au moins un maître 
choisi par l'évéque, avec l'avis du chapitre, 
qui enseigne gratuitement la grammaire aux 
clercs et aux autres pauvres écoliers, pour 
les mettre en état de passer ensuite à l'étude 
des saintes lettres, si Dieu les y appelle; et 
pour cela on assignera A ce maître de gram- 
maire le revenu de quelque bénéfice simple, 
dont il jouira tant qu'effectivement il conti- 
nuera d'enseigner; en sorte néanmoins que 
les charges et fonctions dudil bénéfice ne 
manquent pas d'élro remplies, ou bien on lui 
fera quelques appointements honnêtes et 
raisonnables de la mense de l'évéque ou du 
chapitre; ou l'évéque enfin trouvera quelque 
autre moyen convenable à son église et à 
son diocèse, pour empêcher que, sons quel- 
que prétexte que ce soit, un établissement 



On donne ce nom à la dignité de prêcha* 
tre ou premier chantre qu'on appelle et 
d'autres églises grand chantre, ouihaotre 
simplement, et ailleurs précenleur (Koyti 

CnANTRE). • 

PRÉCONISATION. 

On appelle préconisation la proposition 
qui se fait à Home dans le consistoire, d'un 
nommé à un bénéfice consistorial : Prœco ih 
citur dum aliquid palam promulgatur. 

La préconisation n'est proprement qu'on 
annonce que, dans le prochain consistoire, 
le cardinal proposera a Sa Sainteté l'égliie 
qui est vacante, à laquelle le roi a nommé 
N. (Nous parlons ici pour ce qui regarde la 
France), qu'il désire être préposé pourévf- 
que et pasteur de cette Eglise. Il est ajouté 
dans l'acte de préconisation, que les qualités 
et autres choses requises seront expliquées 
plus amplement dans le consistoire. On donne 
ce délai afin que les cardinaux puissent 
s'informer de la dignité ou indignité da 
nommé. 

Un évéque qui s'est démis de son évéché, 
n'en est dépouillé qu'après que sa démission 
a été admise par le pape , et qu'on Gxe à la 
préconisation qui est faite de son successeur 
en plein consistoire. Celui-ci n'a cependant 
dès lors aucune fonction à exercer dans le 
diocèse; il ne peut y exercer les fonctions 
spirituelles qu'après sa consécration et u 
prise de possession (Instit. du droit can., lit. 
I, (it. de consecratione). 

La préconisation se fait en ces termes : 
Beatissimc pater 9 ego If. cardinalis f in pro- 
ximoconsistorio,siSanctitativestrœplacuerit 9 
proponam ecclesiam N. quœ vacat per obitwm 
N. ultimi illius episcopi : ad eam nominat rtx 
christianissimus , D. N..... ut ilti ecelesi* 
prœficiatur in episcopum et pastorem ; Mit* 
autem qualitates et alia requxsita latius in et* 
dem consistorio deelarabuntur. Cet acte de 
préconisation est suivi de plusieurs autres 
formalités, en conséquence desquelles, si le 
sujet nommé est jugé digne, on lui expédie 
ses bulles. 

PRÉDICATEUR, PRÉDICATION. 

§ 1. Nécessité de la prédication. 

La prédication (pro aperte dicere). qui n'est 
autre chose qu'une dispensalion légitime de la 
parole de Dieu, est aussi ancienne que la rrli* 
gion,cincfiniraqu'aveccUe y parccquec v cstufl 
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quelque prédicateur semât parmi le peuple 
des erreurs ou des choses scandaleuses, soit 
qu'il prêchât dans un monastère de son or- 
dre, ou de quelque autre ordre que ce soil, 
l'évéque lui interdira la prédication , et, s'il 
prêchait des hérésies , l'évéque procédera 
contre lui suivant ia disposition du droit, ou 
k;i coutume du lieu, quand même ce prédi* 
cateur se prétendrait exempt, par quelque 
privilège général ou particulier, auquel cas 
i'évéque procédera en vertu de l'autorité 
apostolique, et comme délégué du saint* 
siège. Les évoques auront aussi soin, de leur 
côté, qu'aucuns prédicateurs ne soient in* 
qui étés à tort, ni exposés à la calomnie, par 
de fausses informations, ou autrement, et 
feront en sorte de ne leur donner aucun 
juste sujet de se plaindre deux.» (Session V, 
ihap. 2, de Rcform.) 

« Le saint concile, souhaitant que l'exer- 
cice de la prédication de la parole de Dieu, 
qui est la principale fonction des évéques, 
soit continué le plus souvent qu'il se pourra 
pour le salul des Gdélcs, et accommodant 
encore plus convenablement à l'état présont 
des temps les canons autrefois publiés à ce 
sujet sous Paul 111 d'heureuse mémoire, or- 
donne que les évéques eux-mêmes, dans leur 
propre église, expliqueront les saintes Ecri- 
tures, et prêcheront la parole de Dieu; ou, 
s'ils en sout légitimement empêchés, qu'ils 
auionl soin que ceux à qui ils en auront 
confié l'emploi s'en acquittent dans leurs ca- 
thédrales, ainsi que les curés dans leurs pa- 
roisses, ou par eux-mêmes, ou, à leur dé- 
faut, par d'autres qui seront nommés par les 
évéques, soit dans les villes, ou en tel autre 
lieu du diocèse où ils jugeront à propos de 
faire prêcher, aux frais et dépens de ceux 
qui y sont teuus , qui ont accoutumé d'y 
fournir; et cela au moins tous les dimanches 
et toutes les fêtes solennelles; dans le temps 
des jeûnes du carême et de l'avcnt, tous les 
jours; ou du moins trois fois la semaine, 
s'ils l'estiment nécessaire, et, aux autres 
temps, toutes les foi< qu'il paraîtra expédient. 
« L'évéque avertira aussi le peuple que 
chacun est obligé d'assiMer à sa paroisse, 
si cela se peut taire commodément, pour y 
entendre la parole de Dieu ; et nul, soil sé- 
culier, soit régulier, n'entreprendra de prê- 
cher, même dans les églises de son ordre, 
contre la volonté de l'évéque. 

« Les évéques auront soin pareillement, 
qu'au moins les dimanches et les fêtes, les 
enfants soient instruits dans chaque paroisse 
des principes de la foi , et de l'obéissance 
qu'ils doivent à Dieu et à leurs parents; et, 
s'il en est besoin, ils contraindront, même 
par censures ecclésiastiques, ceux qui sont 
chargés de cet emploi à s'en acquitter fidè- 
lement , nonobstant privilège et coutume 
contraires. A l'égard de tout le reste, ce qui 
a été ordonné sous le même Paul II], tou- 
chant remploi de la prédication, demeurera 
dans sa force et vigueur. » (Session XXIV, 
chap.fc, de Reform.) 

* Afin que le peuple Gdèle s'approche des 
sacrements avec plus de respect cl plus de 



dévotion, le saint concile enjoint à tous 1rs 
évéques, non-seulement d'en expliquer eux- 
mêmes l'usage et la vertu , selon la portée 
de ceux qui se présenteront à les recevoir, 
quand ils feront eux-mêmes la fonction de 
les administrer au peuple; mais aussi de te- 
nir la main que tous les curés observent li 
même chose, et s'attachent avec zèle et pru- 
dence à cette explication, qu'ils feront même 
en langage du pays, s'il en est besoin, et si 
cela se peut faire commodément, suivant la 
forme qui sera prescrite par le saint concile, 
sur chaque sacrement, dans le catéchisme 
qui sera dressé, et que les évéques auront 
soin de faire traduire fidèlement en langne 
vulgaire, ri de faire expliquer au peuple par 
tous les curés : lesquels, au milieu de U 
graud'messe ou du service divin, explique- 
ront aussi eu langage du pays, tous les jours 
de féles ou solennels, le texte sacré, et les 
avertissements salutaires qui y sont conte- 
nus; lâcnant de les imprimer dans les cœurs 
de tous les fidèles, et de les instruire solide- 
ment dans la loi de Noire-Seigneur, laissant 
à part toutes sortes de questions inutile*.» 
(Même session, chapitre 7.) 

Saint François de Sales apprend aussi ri 
général à tout prédicateur , comment il doit 
s'y prendre pour prêcher avec fruit (Voffts 
lettre 31, et la fin de celle qui est rapportée 
sous le mol evéqcb, § 5). 

La congrégation des cardinaux a décidé es 
1580, conformément au concile de Latran, 
sous Léon X, que Ton pouvait permettre la 
prédication à un clerc, quoiqu'il ne fût pas 
dans les ordres sacrés, mais jamais à <It> 
laïques. Nos conciles provinciaux sont pin* 
sévères à cet égard, ils lie permettent la pré- 
dication qu'aux diacres ou aux sous-diacres; 
et recommandent de ne pas la confier légè- 
rement aux nouveaux convertis ( JUém. da 
clergé, loin. 111, col. 867). 

§ 2. Approbation et nomination des prédi- 
cateurs. 

Nous avons établi sous le mot approba- 
tion la nécessité d'obtenir de l'évéque l'ap- 
probation ou la mission pour prêcher on 
pour confesser dans son diocèse. Rien n'est 

fdus expressément défendu aux clercs séc«- 
iers et réguliers, que de prêcher sans la 
mission de l'évéque : Quomodo prœdwbunt 
nisi mittantur. Il faut voir à ce sujet tontes 
les autorités anciennes et nouvelles qui sont 
rapportées dans les Mémoires du clergé, ton. 
111. col. 870, tom. VI, col. 1WÎ. 

Voici deux formules d'approbation pour la 
chaire. Cette approbation s accorde on pour 
prêcher indistinctement dans toutes les égii* 
ses du diocèse, ou dans une église particu- 
lière. La première de ces permissions con- 
tient trois choses remarquables : 1' la 
limitation du temps pendant lequel on petit 
prêcher; 2* l'exclusion de Pavent et du 
carême, pour lesquels il faut une nennissum 
particulière ; 3° le consentement du curé on 
supérieur des lieux. 

PERMISSION GÉNÉRALE DB PftiCBSft» 

JV. miserdtionc divina et sanctœ stdis *9»* 
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reprendre le droit de nommer, en s'enga- 
geant en mémo temps à nourrir le prédica- 
teur. Voilà pour l'église cathédrale. 

Pour les autres églises, si c'est la coutume 
que l'évéque nomme el que d'autres four- 
nissent à la dépense, elle doit être exacte- 
ment observée, selon le concile de Trente. 
(Sess. XXIV, c. 4). Si la coutume est que l'é- 
véque nomme et nourrisse le prédicateur, cet 
usage est encore conGrmé par le concile de 
Trente au môme endroit. Si la coutume est 
que le peuple ou un autre nomme sans être 
obligé à la dépense, l'évéque peut abolir celle 
coutume cl s'attribuer le droit de nommer, 
si elle n'est pas immémoriale; mais si elle et 
immémoriale, la congrégation du concile a 
souvent répondu que le concile de Trente ne 
l'avait point changée, et que l'évéque ne 
pouvait point l'abolir. Si le peuple nourrit et 
nomme le prédicateur par une coutume im- 
mémoriale, l'évéque ne peut rien changer à 
cet usage, selon la congrégation. Que si celle 
coutume n'est pas immémoriale , la congré- 
gation a souvent répondu que l'évéque pou- 
vait bien alors se remettre en droit de nom- 
mer ; mais il ne peut plus obliger à nourrir 
le prédicateur ceux qui le nommaient et le 
nourrissaient auparavant. Enfin la congré- 
gation a répondu qu'il était bien plus juste 
que les prédicateurs des églises des réguliers 
lussent du même ordre; mais que si la cou- 
tume él lit que l'éféque en pût nommer d'au- 
tres, il fallait l'observer. 

Fagnnn, de qui ces réponses de la congré- 
gation du concile sont empruntées, propose 
ensuite un autre doute, savoir: si les curés 
sont obligés de faire des prédications- en 
forme dans leur église, ou s'il suffit qu'ils y 
fassent des instructions familières. Il dit que 
la congrégation agita celte question sans la 
décider, et il ajoute que le chapitre Quod 
Dei timorem, et, dans les Clémentines, le cha- 
pitre Dudum. de Sepulturis, semblent obliger 
les curés à la prédication. Mais après tout, 
il semble que la congrégation du concile eut 
beaucoup de raison de ne rien décider sur ce 
sujet ; car ni dans les décrétâtes, ni dans le 
concile de Trente, il n'y a rien d'assez clair 
et d'assez convaincant pour les prédications 
en forme, et l'on pourrait, sans beaucoup 
de violence les expliquer des instructions 
familières qui sont ordinairement plus utiles. 

Le même Fagnan propose ailleurs un au- 
tre doute : si l'office de la prédication peut 
être commis à d'autres qu'à des prêtres et 
des évéques. Les canonistes répondent que 
le chapitre Perlectis (dist. XXV, c. 1), donne 
aux diacres le pouvoir de prêcher, prœdicare 
Evangelium et Epistolas; nam sicut lectori- 
bus velus Testament um y ita diaconis novum 
prœdicare prœceptum est. Cependant, quel- 
ques auteurs disent que ce texte signifie 
seulement que le diacre récile à haute voix 
l'épi! re et l'évangile pendant la messe, ce 
qui peut passer pour une espèce de prédica- 
tion. Le chapitre In sanctis, qui est de saint 
Grégoire le Grand , est un peu plus formel, 
quand il donne aux diacres prœdicationis 
o/ficittm. Quoi qu'il en soit de ces décrétâtes 



anciennes, les canonistes en ont inféré qu 
l'ofGce de la prédication pouvait être omCé 
aux diacres. Divers conciles rendent cette 
vérité incontestable. D'ailleurs, on ne peut 
douter que saint Etienne et les autres pre- 
miers diacres n'aient été de très-illustres H 
très-zélés prédicateurs. 

§ 3. Qualités et devoirs des piédicatecis. 

Les prédicateurs étant par leur minislêV 
la lumière du monde, le sel de la terre, 1$ 
docteurs des peuples, les dispensateurs des 
vérités divines, les héros et les ambassa- 
deurs de Dieu même, ils doivent participa 
aux qualités de celui dont ils exercent les 
fonctions, à sa science, & sa pureté, à si 
sainteté ; n'avoir en vue que sa gloire et le 
salut des âmes, soutenir leurs discours pir 
une vie exemplaire et par la pratique de 
toutes les vertus. 

Ils doivent s'abstenir dans leurs prédica- 
tions des questions subtiles, vaines, abstrai- 
tes, des histoires fabuleuses, des faits apo- 
cryphes, des faux miracles, des citations k 
lois, di» poêles el d'autres auteurs profanes, 
de toute doctrine suspecte ou erronée, k 
tout discours scandaleux, schismatique, in- 
décent, emporté el peu propre à instruire, 
à corriger, à édifier et à loucher ( Concile de 
Sens de l'an 1528; règlement des repu!., 
arl. 13; Mém. du clergé 9 tom. 111, col. 86i; 
tom. VI, col. Ii54). 

LecinquièmeconciledeLatrantenuenlSI». 
sous Léon X, s'exprime en ces termes >ur 
les qualités des prédicateurs , dans la onzièw 
session : a D'autant que plusieurs n'ensei- 
gnent point en préchant la voie du Seigneur, 
et n'expliquent point l'Evangile, mais plutôt 
inventent beaucoup de choses par ostenta- 
tion, accompagnent ce qu'ils disent de grands 
mouvements en criant beaucoup, hasardent 
en chaire des miracles feints, des histoires 
apocryphes cl (oui à fait scandaleuses, qoi 
ne sont revêtues d'aucune autorité, et qui 
n'ont rien d'édifiant, jusque-là même qw 
quelques-uns décrient les prélats, et dé- 
clament hardiment contre leurs personnes et 
leur conduite; nous ordonnons, dit le pnfc, 
sous peine d'excommunication, qu'à l'a tenir 
aucun clerc séculier ou régulier, ne soit 
admis aux fonctions de prédicateur, quelque 
privilège qu'il prétende avoir, qu'il n'ait ele 
auparavant examiné sur ses mœurs, *<* 
âge, sa doctrine, sa prudence et sa probité; 
qu'on ne prouve quil mène une vie exem- 
plaire, et qu'il n'ait l'approbation de ses sa 
périeurs en due forme et par écrit. Après 
avoir été ainsi approuvés, qu'ils expliquée! 
dans leurs sermons les vérités de l'Evangile 
suivant le sentiment des saints Pères; qce 
leurs discours soient remplis de la sainte 
Ecriture ; qu'ils s'appliquent ù inspirer rb» r - 
reur du vice, à faire aimer la vertu, à inspi- 
rer la charité les uns envers les autres, et i 
ne rien dire de contraire au véritable sens «te 
l'Ecriture et à l'interprétation des docteur^ 
catholiques. » 

Le concile de Cologne, de Tan 1536, .ia 
titre des qualilés des prédicateurs, dit, «la» 
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conciles anciens et nouveaux et, en particu- 
lier, du concile de Trente (session Vil, 
cli. 8, et session XXI, ch. 8). 

Suivant les canons des conciles tenus jus- 
que dans le treizième siècle, l'entretien et la 
construction des presbytères étaient à la charge 
des curés, lorsqu'ils avaient des revenus suf- 
fisants; les vicaires perpétuels à portion con- 
grue avaient droit de les faire réparer par les 
curés primitife, et tes décimateurs y étaient 
obligés lorsque la cure n'avait point de fonds. 
C'est ce que prescrivent les conciles de Rouen, 
en 1231 ; de Londres, en 1268, et d'Arles, 
en 1274% Mais celle discipline a changé dans 
le seizième siècle; les conciles de Rouen , en 
1581 et de Bourges , en 158V , chargent les 
évéques de faire construire et réparer les 
presbytères aux dépens des paroissiens. 

La première loi positive qui oblige les pa- 
roissiens à la construction des presbytères, 
est redit de Meiun , qui y contraint égale- 
ment les marguilliers , les paroissiens et 
même les curés , pour les parts et portions 
qui seront arbitrées par les évéques. L'édit 
de 1695 imposait cette charge aux habitants 
des paroisses. 

Aujourd'hui , d'après le décret du 30 dé- 
cembre 1809, article 92, les communes sont 
encore obligées de fournir au curé ou desser- 
vant un presbytère , ou , à défaut de presby- 
tère, un logement, ou , à défaut de presby- 
tère et de logement y une indemnité pécu- 
niaire. 

Les anciens presbytères qui avaient été 
spoliés pendant la révolution et qui n'avaient 
pas été vendus, ont été remis au culte ca- 
tholique par l'article 72 de la loi du 18 ger- 
minal an X. 

11 n'était question, dans la loi organique , 
que des presbytères des cures et succursales 
rétablies, et le domaine restait en possession 
des presbytères ayant appartenu aux parois- 
ses supprimées el réunies pour le culte. Le 
gouvernement restitua aux fabriques les 
presbytères de ces anciennes paroisses par le 
décret suivant : 

Décret du 30 mat 1806 qui réunit aux biens 
des fabriques les églises et presbytères sup- 
primés. 

« Art. 1 er . Les églises et presbytères qui, 
par suite de l'organisation ecclésiastique, 
seront supprimés, font partie des biens res- 
titués aux fabriques et sont réunis à celles 
des cures et succursales dans l'arrondisse- 
ment desquelles ils sont situés. Ils pourront 
être échangés, loués, ou aliénés au profit des 
églises et des presbytères des chefs-lieux. 

« Art. 2. Ces échanges ou aliénations 
n'auront lieu qu'en vertu des décrets de Sa 
Majesté. 

« Art. 3. Les baux à loyer devront être 
approuvés parles préfets. 

« Art. k. Les produits des locations ou 
aliénations des églises et les revenus des 
biens pris en échange seront employés , soit 
à l'acquisition des presbytères, ou de toute au- 
tre manière , aux dépenses de logement des 
curés et des desservants dans les etiefs-licux 



des cures ou succursales où il n'existe pas de 
presbytère. 

« Art. 5. Les réparations à faire aux éli- 
ses et aux presbytères seront constatées par 
des devis estimatifs ordonnés parles préfets 
à la diligence des marguilliers, nommés en 
vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI. 

« Art. 6. Les préfets enverront aux mi* 
nistres de l'intérieur et des cultes l'état es- 
timatif des églises et presbytères supprimés 
dans chaque arrondissement de cure ou suc- 
cursale, en même temps que l'état des ré- 
parations à faire aux églises et presbytira 
conservés. » 

Un autre décret du 31 juillet 1806 est test 
fortifier l'arrêté du 7 thermidor an XI et ex- 
pliquer celui du 30 mai. Il convient de le tran- 
scrire ici avec ses considérants. 

Décret du 31 juillet 1806, relatif aux lient 

des fabriques* 

« Vu l'article 2 de l'arrêté du gouverne- 
ment du 7 thermidor an XI , portant que les 
biens des fabriques des églises supprimées 
sont réunis à ceux des églises con>er?ées et 
dans l'arrondissement desquelles ils se trou- 
vent; 

« Considérant que la réunion des églises 
est le seul motif de la concession des bicts 
des fabriques de ces églises; que c'est une 
mesure de justice que le gouvernement a 
adoptée pour que le service des églises sup- 
primées fût continué dans les églises conser- 
vées, et pour que les intenlious des donateurs 
ou fondateurs fussent remplies; que, par 
conséquent , il ne suffit pas qu'un bien de 
fabrique soit situé dans le territoire d'une pa- 
roisse ou succursale pour qu'il appartienne 
à celle-ci , qu'il faut encore que l'église à la- 
quelle ce bien a appartenu soit réunie A cette 
paroisse ou succursale; 

« Notre conseil d'Etat entendu , 

« Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

« Art. 1". Les biens des fabriques des 
églises supprimées appartiennent aux fabri- 
ques des églises auxquelles les églises sup- 
primées sont réunies, quand même ces biens 
seraient situés dans des communes étrangè- 
res. » 

Un autre décret du 17 mars 1800 a rendu 
aussi aux fabriques les biens rentrés dans la 
main du domaine, par suite de déchéance, 
en déclarant applicables à ces biens les dis- 
positions des articles 72 et 75 de la loi du 18 
germinal an X ; en voici le texte : 

Décret du 17 mars 1809 qui restitue aux fa- 
briques les biens aliénés et rentrés au d*~ 
matne par suite de déchéance. 

« Vu les articles 72 et 75 de la loi du 18 
germinal an X, portant : 

c Art. 72. Les presbytères et les jardins 

c attenant non aliénés seront rendus 

« aux curés et aux desservants des suceur- 

« sales. 
« Art. 75. Les édifices anciennement des- 

c tinés au culte catholique , actuellement 

c dans les mains de la nation, è ratafH dus 
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S'il arrivait qu'une chose sacrée cessât 
d'avoir sa première destination, toutes sortes 
de personnes pourraient la prescrire, comme 
les autres biens profanes de l'Eglise, par un 
laps de temps qui pût faire présumer le titre 
intervenu, avec les formalités nécessaires 
pour lever la consécration : In antiquis rite 
prœsumuntur acta. Il en est de même des 
choses saintes et religieuses. Les droits même 
épiscopaux qui dérivent delà juridiction dont 
il est parlé dans le chapitre Conquerentc, de 
offic.ord. f ei\echap\ireAu(litis y deprœscript. 9 
sont susceptibles de prescription. 

On ne peut prescrire que les choses qui 
sont dans le commerce, c'est-à-dire qui sont 
susceptibles d'être possédées par des parti- 
culiers. Ainsi les églises, les cimetières, les 
places publiques, les rues , etc., ne peuvent 
s'acquérir par prescription :Nec usucapiuntur 
ressacrœ, sanctœ, publicœ (L. 9, deUsurp. et 
Usucap.). Le Gode civil dit à cet égard : 

« Art. 2226. On ne peut prescrire le do- 
maine des choses qui ne sont point dans le 
commerce. » 

Dans le droit romain, la seule consécra- 
tion religieuse rendait un objet imprescrip- 
tible. Aujourd'hui ce principe ne serait pas 
admis. Une église particulière, quoique con- 
sacrée selon les rits catholiques , ne serait 
pas hors du commerce ; il faut que le culte y 
soit publiquement célébré (Arrêt de la cour 
de cassation , du h juin 1835). Une église, 
même consacrée au culte public, deviendrait 
prescriptible comme les biens profanes , si 
elle cessait d'avoir sa destination première, 
parce qu'elle perdrait lo caractère qui la 
mettait hors du commerce. 

D'Argcntré, dans son Traité des présomp- 
tions, n. k, met au rang de choses impre- 
scriptibles, non-seulement les églises et les 
chapelles, mais encore les vases sacrés, etc. : 
Cttm sacras dicimus, eas intetligimus quœ per 
pond fie es rite consecrantur et sqcris usibus 
applicanlur, cujusmodiœdes ipsœ sacrœ sunt, 
cœmeteria 9 donuria, anathemata perpetuo t?o- 
ta y instrumentum sacrorum omne; vestes, au- 
leœ t quœ consecrantur lintea, vêla condituria 
sanctorum cinerum, martyrum memoriœ et re- 
liquiœ, vasa, 

M. Trolong doute que cette décision soit 
admissible sous notre législation » et il en 
donne pour raison , que ces objets ne sont 
pas publics, qu'ils ne sont pas à l'usage des 
habitants, qg'ils sont la propriété de la fa- 
• brique , selon le gré de laquelle ils peuvent 
être vendus, échangés, etc. A la vérité, ré- 
pond M. l'abbé Corbière ( Droit privé, t. Il, 
p. 234), les paroissiens n'ont pas l'usage im- 
médiat des vases sacrés, des ornements, et 
des autres objets qui fon{ l'accessoire du 
culte ; mais il n'est pas moins vrai qu'ils 
servent pour les paroissiens , puisque c'est 
pour eux que se font les cérémonies reli- 
gieuses et qu'est offert le sacrifice de la 
messe. D'un autre côté , il importe peu que 
ces objets appartiennent à la fabrique, s ils 
ne sont pas possédés par elle , nomme pro- 
prio % mais seulement au nom de la paroisse. 
Or, il n'est jamais entré dans l'esprit de per- 



sonne, que les membres du conseil de fa- 
brique soient propriétaires des biens dant 
ils ont la régie. Ils ne sont que les adiniuis- 
tra leurs des propriétés de la paroisse , com- 
me les conseillers municipaux ne sont que 
les administrateurs de celles de la coca- 
munc. 

§ 2. De la possession en matière de w- 

8CB1PTION. 

* La possession est la détention on U 
jouissance d'une chose ou d'un droit qun 
nous tenons, ou que nous exerçons par 
nous - mêmes ou par un autre, qui la tient 
ou qui l'exerce en notre nom. » (Code civil, 
art. 2228.) 

o Pour pouvoir prescrire, il faut une pos- 
session continue et non interrompue , pai- 
sible, publique, non équivoque, et à titre de 
propriétaire. » (Art. 2229.) 

Il ne faut pas confondre la possession 
avec la propriété ; on peut avoir la posses- 
sion dune chose sans en^avoir la propriété. 
Nihil commune habet proprietas cwn posset- 
sione ( L. 12 , § 1, ([. de Acquir. tel amilt. 
posses. ). 

On distingue deux sortes de possessions: 
la possession naturelle et la possession ci- 
vile. La possession naturelle est la simple 
détention d'une chose avec l'intention d'en 
jouir comme matirc. La possession civile 
est celle par laquelle quelqu'un possède une 
chose comme propriétaire, soit qu'il le soit 
en effet, soit qu'il ait des raisons de croire 
qu'il Test réellement. 

1* La possession doit être continue ; mais 
elle ne peut être réputée telle , si elle se 
borne à quelques actes qui ne supposent 
pas la jouissance de la chose : un seul fait 
ne serait pas suffisant pour l'établir; il faot 
une suite d'à* tes qui présentent le caractère 
d'une possession véritable. 

2° La possession est non interrompue 
lorsque le prescrivant ne Ta pas perdue, soit 
par le fait du véritable propriétaire, soit par 
le fait d'une tierce personne, soit enfin par 
un acte judiciaire. 

3° La possession est paisible , lorsqu'elle 
est exempte de faits de violence, de con- 
trainte. Quand elle n'a pas été paisible à soi 
origine, elle a formé un obstacle qui em- 
pêche la prescription ; mais dès que la vio- 
lence cesse, l'obstacle est levé et la posses- 
sion utile commence de ce moment ( art 
2233 ) . 

4* La possession doit être publique, c'est- 
à-dire non clandestine. C'est en conséquence 
de ce principe que l'article G91 du Code civil 
décide que les servitudes non apparentes se 
peuvent pas s'acquérir par prescription; 
mais seulement par litres. 

5* La possession doit être à litre t'e pro- 
priétaire ; par conséquent , une possession 
précaire, un titre constituant une simple 
garde , meram custodiam 9 des actes facul- 
tatifs de la part du propriétaire, ou qu'un 
tiers exerce par pure tolérance de la partdn 
propriétaire, ne pourraient servir de fonde- 
ment à la prescription. Ainsi, on a unepos- 
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paye pnsrnie dette sans, pour cela, qu'on 
soit de mauvaise foi. 

Le droit canon exige la bonne foi dans 
toutes les prescriptions, et pendant tout le 
temps de leur durée. C'est la disposition du 
chapitre Quoniam de Prœscriptionibus , tiré 
do concile général de Latran , sous Inno- 
cent 111. En voici les termes : Quoniam omne 
uuod non est ex fide, peccatum est , synodali 
judicio definimus f ut nulia vateat absque bona 
fide prœscriptio , tam canonica, quam civilis, 
cum generoliter sit omni constitutioni atque 
consuetudini derogandum , quœ absque mor- 
(alipeccato non potes t observari. Undeoportet, 
ut, qui prœscribit , in nulla temporis parte rei 
habeat conseientiam aliénas (Cap. 20). Alexan- 
dre 111, dans le chapitre Vigilantio, eod. Is- 
/u/., dit que le possesseur de mauvaise foi 
ne peut pas prescrire : Vigilanti studio ca- 
vendum est , ne malœ fidei possessores simus 
in prœdiis alienis : quoniam nulla antiqua 
tlierum possessio juvat aliquem malœ fidei 
possessor cm, nui resipuertt f postquam se 
notent aliéna possidere : cum bonœ fidei pos~ 
sessor dici non possit. La seconde règle du 
ilroit aux décrétâtes, ajoute : Possessor malœ 
fidei ullo tempore non prœscribit. Dynus ex- 
plique sur cette règle quels sont les posses- 
seurs de bonne ou de mauvaise foi: Malœ fidei 
autem possessor dicitur, oui sciens contra ca» 
nonum tel legum interaicta mercatur, qui 
émit contradicente domino, qui ad vendendum 
venditorem induxit dolo, qui émit ab eo quem 
sciebat vendere non posse, ut a pupillo sine 
tutoris auctoritate, vel falso tutore quem scie- 
bat tutorem non esse, etc. Bonœ fidei vero e 
contra dicitur, qui fraude qualibet et fraudit 
suspicione caret, ut quia émit, vel alio titulo 
accepit ab eo quem credebat dominum esse, vel 
putavit eum qui vendiditjus vendendihabere. 

La bonne foi requise par le Code civil à 
l'effet d'acquérir, exige que le prescrivant 
c possède comme propriétaire, en vertu 
d'un titre translatif de propriété dont il 
ignore les vices. H cesse d'être de bonne foi 
du moment où ces vices lui sont connus. » 
(Art. 550). 

Pour prescrire par dix oo vingt ans, la 
bonne foi est requise; mais elle est toujours 
présumée; cVst donc à celui qui allègue la 
mauvaise foi à la prouver (art. 2268). 11 suf- 
fit même que la bonne foi existe au moment 
de l'acquisition (art. 2269) 

f 5. Temps requis pour prescrire. 

t La prescription se compte par jour, et 
non par heure. » (Code civil» art. 2260.) 

c Elle est acquise, lorsque le dernier jour 
du terme est accompli. » (Art. 2261.) Ainsi , 
si In prescription commençait le 31 décem- 
bre 1815 à 8 heures du malin, elle ne unirait 
que le 31 décembre 1845 à minuit. Les mois 
doitenl élre comptés d'après la durée que 
leur donno le calendrier grégorien , et non 
d'après une durée uniforme de trente jours. 

c Les règles de la prescription sur d'au- 
tres objets que ceux mentionnés dans le pré- 
sent titre , sont expliquées dans les titres 
qui. leur sont propres. s (Art. 2264.) 



(Voyez les articles 32, 181,328,330,5», 
C17, G10, 642, 690. 706, 789, 809, 880, 886 
957, 966, 1047, 1212, 1304, 1622, 1648, MTC, 
1854, 2180, etc, du Code civil.) 

c Toutes les actions que Ton pourrait 
exercer pour revendiquer un immeuble, 
sont prescrites par trente ans, sans que ce- 
lui qui allègue cette prescription soit obligé 
d'en rapporter un litre, oo qu'on puisse M 
opposer l'exception déduite de la mauvaise 
foi (art. 2262). 

La prescription de trente ans s'étead i 
toutes lés choses qui sont prescriptibles. Miis 
cette prescription ne peut éteindre l'obliga- 
tion naturelle , à moins qu'elle ne soit ac- 
compagnée de la bonne foi. Le droit cano- 
nique déroge sur cette matière aux Ws 
civiles, soit parce qu'il exige la bonne foi dan 
toutes lesprtjcrtp/tofi*, soit parce qu'il exigi 
que la bonne foi dure tout le temps néc«- 
saire pour prescrire (cap. Quoniam; c. Fi- 
gilanti rapportés ci-dessus). 

Sur ce point, les jurisconsultes s'accordât 
avec les canonistes. c Quant à la mauvais! 
c foi, dit M. Bigot de Préameneu, qui pc* 
c survenir pendant la prescription f c'est h 
a fait personnel A celui qui prescrit, la cm- 
c science le condamne ; aucun motif ne peut, 
« dans le for intérieur, couvrir son u>urpa- 
« lion. Les lois religieuses ont dû employer 
c toute leur force pour prévenir l'abus qat 
c Ion pourrait faire de la loi civile. » (Ifs- 
tifs du projet de loi sur la prescriph**.) 
c Au for intérieur, dit M. Delvincourt, m 
c ne peut invoquer ou opposer la prescrit- 
c lion, qu'aulant qu'on a été de bonne m 
c pendant tout le temps requis pour la près- 
c cription. » (Cours de Code civil , lom. Il, 
pag. 204, édit. de 1819.) « Dan» le for ioté- 
c rieur, dit M. Maleville, il est bien coo- 
c s tant que celui qui sait que l.i chose ne loi 
c appartient pas , ne peut la prescrire par 
c quelque temps que ce soit.» (Analyse ù 
la discussion du Code civil 9 art. 2269.) 

c A ut. 2265. Celui qui acquiert de bonne foi 
et par un juste titre un immeuble , en pre- 
scrit la propriété par dix ans, si le Tériubk 
propriétaire habite dans le ressort de la cuar 
royale dans l'étendue de laquelle î'immeublt 
est situé; et par vingt ans , s'il est domicilié 
hors dudit ressort. 

c Art. 2266. Si le véritable propriétaire a 
eu son domicile, en différents temps, dans II 
ressort et hors du ressort, il faut, pour com- 
pléter la prescription, ajouter à ce qui manqae 
aux dix ans de présence, un nombre d'années 
d'absence double de celui qui manque, poar 
compléter les dix ans de présence. 

c Art. 2279. Eu fait de meubles, la posses- 
sion vaut titre. 

c Néanmoins celui qui a perdu ou auquel 
il a été volé une chose , peut la revendiquer 
pendant trois ans , à compter du jour de la 
perte ou du vol , contre celui dans les mains 
duquel il la trouve; sauf à celui-ci son re- 
cours contre celui duquel il la tient. 

c Art. 2280. Si le possesseur actorl de la 
chose volée ou perdue l'a achetée daus uns 
foire, ou dans un marché, ou dans une veau 
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leur gré, el qui ont été faites, soit on faveur 
des pauvres étudiants, soit plutôt en faveur 
de Quelques prêtres qu'on charge à perpé- 
tuité de célébrer certain nombre de messes 
chaque année ou chaque semaine ; car c'est 
eu ce sens qu'on les prend communément. 

Nous entendrons donc ici par prestimonie 
une fondation faitesans le concours de la puis- 
sance ecclésiastique, par laquelle un clerc 
était chargé deremplîrcertaines fonctions spi- 
rituelles ou qui ont quelque chose de spiri- 
tuel, comme de dire des messes, de réciter des 
prières, d'enseigner aux pauvres enfants les 
premiers éléments de la religion. 

On distinguait deux sortes ûeprestimànies: 
les unes amovibles et révocables ad nutum, 
les autres inamovibles et dont on ne pouvait 
être privé sans un jugement qui en déclarait 
déchu. Les premières étaient des prestimonie* 
improprement dites , on ne devait les regarder 
que comme des commissions passagères el 
momentanées. Les secondes étaient de véri- 
tables prestimonies. On les appelait encore 
bénéfices profanes ( Voyez bénéfices). 

PRÊT. 

Il y a deux sortes de prêt, l'un qu'on ap- 
pelle en latin mutuum ,et l'autre commodatum. 
Le prêt qu'on appelle mutuum est un contrat 
par lequel on transfère À quelqu'un le do- 
maine cTunechosequi se consume par l'usage, 
à condition qu'il en rendra une autre de 
même espèce et de même nature au temps 
marqué. 

Le prêt qu'on nomme commodatum est un 
contrat par lequel on donne gratuitement à 
quelqu'un une chose qui ne se consume point 
par l'usage pour s'en servir pendant un cer- 
tain temps, à condition qu'il rendra cette 
même chose prêtée dans le temps marqué. 
Celte sorte de prêt diiïère du premier, qu'on 
appelle mutuum , en ce que le mutuum trans- 
fère le domaine de la chose prêtée, au lieu 
que le commodatum n'en accorde que l'usage. 
Il diffère du contrat de louage, en ce qu'il 
est purement gratuit ; au lieu que daus le 
contrat de louage on exige un certain prix 
pour l'usage de la chose qu'on a louée. 
( Voyez usure. ) 

PRÊTRE. 

Le mot prêtre, presbyter, signifie ancien; 
c'est pour cela que les prêtres sont aussi 
nommés seniores dans les Actes des apôtres. 
Fleury remarque que lorsque les apôtres éta- 
blirent les sept premiers diacres à Jérusalem , 
il ne parait point qu'ils y eussent ordonné 
de prêtres, au contraire ils se réservèrent à 
eux seuls les fonctions depuis communiquées 
aux prêtres. Saint Paul donnant ses ordres à 
Tîte el àTimothce, pour le règlement des 
nouvelles églises , ne parle que d'évéques et 
de diacres. 

Il résulterait de ces paroles de Fleury que 
le sacerdoce n'a poinl été établi par Jésus- 
Christ el qu'il ne sérail que d'institution apo- 
stolique, ce qui est contraire à la saine doc- 
trine. Car, dit le cardinal de la Luzerne, 
c'est dans sa dernière ( ètc au moment même 



où il instituait le sacrifice de la nouvelle loi, 
que Jésus-Christ établit le sacerdoce desriné 
à l'offrir. Le commun des docteurs pense qu 
les paroles : Hoc facite in meam commenter». 
tionem, forment l'institution du sacerdoct 
de la loi nouvelle. Jésus-Christ commerça 
donc parfaircprltrtases apôtres ; il les établit 
ensuite évéques. Le savant cardioal pense qœ 
l'épiscopat fut institué par Jésus-Christ Ion- 
que, près de monter dans les cieux , ildonu 
à ses apôtres leur dernière mission. Ce senti* 
nient du reste est enseigné dans l'Eglise pr 
le plus grand nombre des docteurs. Ce* 
particulièrement la doctrine de saint Isidore 
de Séville, dont l'autorité est très-grandfur 
celle matière, parce qu'il avait approfondi 
plus qu'un autre les antiquités de l'Eglise, 
et surtout ce qui concerne le saint ministère, 
ayant fait un ouvrage sur les origines, tin 
autre sur les offices ecclésiastiques. 

Les prêtres ne sont pas les successeurs id 
soixante el douze disciples, comme l*otf 
enseigné certains auteurs ; ils succèdent a* 
apôtres, non pas dans la totalité, mais seslr» 
ment dans une partie de leur pouvoir, ta 
apôtres ne leur ont pas transmis, conw 
aux évéques, la plénitude de l'orJre sarrèet 
les sièges qu'ils occupaient , mais ils leurs* 
conféré cet ordre dans une mesure moindre. 
Ils leur succèdent dans la prêtrise qne la 
apôtres avaient reçue dans la dernière cène. 
Ils succèdent à l'état où étaient les apôtres 
entre celle cène et leur dernière mission. Os 
né peut cependant pas dire des préires pnre- 
meut et simplement, comme on dit ées 
évéques «qu'ils sont les successeurs des apé- 
tres. Ce titre de successeur suppose un rem- 
placement, une même place, une identité ëc 
ministère, une égalité de pouvoirs qu'on ne 

fteut pas trouver dans les prêtres comme dans 
es évéques. (La Luzerne, Droits et devoirs éa 
évéques et des prêtres , diss. 1. ) 

On voit sous les mots ordre , ipisconr, 
quel est Tordre de la prêtrise et son ranj: 
nous ne parlerons ici que des fonctions qui 
y sont attachées. Le pontifical les a ren- 
fermées dans ce peu de paroles : Sacerdotem 
oportet o [ferre , benedicere 9 prœesse , prœdksn 
et baptizare. 

Par le mol offerre, on entend la fondât 
qui regarde le corps naturel de Jésus-ChrùL 
Fateri \ oportet, dit le concile de Trente, ses woi 
XXIII, chapitre i #c , ab eodem Domino ê^ 
stolis eorumque successoribus in sacerdoM 
potestatem traditam consrcrandi, offerendi,d 
ministrandi corpus et sanguinem ejus; pouvoir 
qui , selon le langage des Pères, excède cela 
des anges et de toutes les créatures, jusqs'i 
un poiulque les prêtres donnent, par ks 
paroles de la consécration, comme une se- 
conde naissance, sous les espèces du pain et 
du vin , à ce corps et à ce sang que le Saint- 
Esprit avait formés dans le sein de la bien- 
heureuse vierge Marie. 

Les quatre autres fonctions s'exercent svr 
le corps mystique de Jésus-Christ, qui estm 
Eglise. Benedicere : Tous les jours les pfêtr* 
bénissent le peuple dans le sacrifice de la 
messe, dans les prières solennelles cl datf 
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« Je réponds au quatrième argument, qu'il 
se fonde uniquement sur les décisions du 
ministre des cultes de 1806 et de 1807, qui 
défendaient le mariage aux prêtres remis en 
communion depuis le concordat, et qui le 
permettaient à ceux restés en dehors. 

cHais celle interprétation ministérielle 
était contraire aux saints canons: il n'y a pas 
lieu ici A distinguer, à circonstancié^ à équi- 
voquer, A biaiser. On est prêtre, ou on ne 
Test pas : tous les concordats du monde ne 
font rien à l'affaire. 

« J'arrive aux principes de la matière. 

« L'adoption procède dit mariage, où il y 
a empêchement de mariage, il y a empêche- 
ment d'adoplion, or, le mariage du prêtre 
catholique est-il prohihé? 

a C'est la réponse affirmative des saints 
canons (voyez loi 45 au Code, nov. VI, 
chap. 5 ; nov. XXII, chap. 42; conciles de 
Latran et de Trente, de 1123, 1139, 1545, et 
saints canons, passim); 

« Des Pères de l'Eglise (voyez saint Au- 
gustin) ; 

« Des jurisconsultes anciens et nouveaux 
(Voy. Soelve, Févret , Domat, Pothier , 
Montesquieu) ; 

« Du concordat de Léon X (voyez articles 
6 et 26) ; 

« De la jurisprudence des cours royales 
(voyezarréts de Bordeaux, du20juillet 1806, 
et de la coor de cassation, du 21 février 1833). 

« Tout se lient dans l'admirable organisa- 
tion de l'Eglise catholique. Si la vérité de la 
religion est dansjc dogme, sa force est dans 
la discipline. 

« A un Dieu étend, il fallait des ministres 
perpétuellement consacrés; l'ordre de pré- 
irise est donc un sacrement perpétuel; i! suit 
le prêtre dans le crime, dans la suspense, 
dans les bagnes, à l'échafaud ; il entre avec 
lui dans la tombe. 

« Ne dites pas que vous gênez la liberté 
du prêtre % lorsque sa liberté a été d'être gê- 
née ; ne dites pas qu'il peut renoncer à éire 
fwêtre, lorsqu'il ne dépend pas de lui qu'il ne 
e soit plus ; ne dites pas qu'il peut prendre 
femme, lorsqu'il a promis à Dieu et devant 
Dieu qu'il ne se marierait pas; ne dites pas 
qu'il n'est pas lié sur la terre, lorsqu'il est 
lié dans le ciel. 

c L'ordre de prêtrise est un célibat. Si 
l'ordre est perpétuel, le célibat est perpétuel; 
si le célibat est perpétuel, il n'implique en 
aucun cas le mariage, il n'implique pas les 
enfants par nature ; s'il n'implique pas les 
enfants par nature, il ne les implique pas 

Far imitation de la nature. Or, qu'est-ce que 
adoption, si ce nVst l'imitation de la na- 
ture ? Qu'est-ce que la fiction de la paternité 
adnpiive, si ce n est la suppléance de la pa- 
ternité réelle? Qu'est-ce encore que l'adop- 
tion, si ce n'est la consolation d'un mariage 
sans postérité? Qu'est-ce que l'adoption, si 
ce n'est la procréation légale d'un héritier ? 
Qu'est-ce que l'adoption, si ce n'est l'intro- 



prêtre catholique ne peut procréera 
fictifs ou naturels; le prêtre calhd 
peut ni perpétuer, ni accroître, si 
tuer une famille. 

« Quelle est sa femme? l'Eglise 
est sa famille} l'humanité? Quels i 
enfants? les pauvres. Qui les aimera, 
vres ; qui les aimera plus que son m 
que sa vie, plus que son âme, si ce 
prêtre? Si le cœur du prêtre pouva 
et contenir à la fois un fils et les 
alors pourquoi lui avoir interdit le i 
Mais la religion, par une inspiration 
de sa charité, prend le prêtre par la 
dit: Voici votre père, pauvres qui nV 
rcs, ni mères, ni frères, ni sœurs, ni 
voici votre consolateur, affligés qui 
consolation; voici votre époux, Eglise 
votre époux qui doit vous fêter joui 
enseigner vosdogmes, organiser vos 
et distribuer vos sacrements. 

a Comment veut-on faire entrer 
maison et le cœur du prêtre^ avec I' 
d'uu fils ou d'une fille, les soucis de 
tion, l'orgueil du rang, l'amour d 
l'esprit d'épargne, les plaisirs cl 
fa ires ? 

« S'il adopte, et s'il n'amasse poi 
son fils, il manque à ses devoirs pn 
de père ; s'il adopte et s'il amasse | 
pour son fils, pour ses petits-enfants 
que à sos devoirs aumôniers de prêi 
« Le prêtre y en un mot, sons qu<»!c] 
de vue qu'on l'envisage, prêtre ai 
prêtre nouveau, prêîre fidèle ou pn 
slal, prêtre vertueux ou pt être criin'im 
avec charge d'ànvvs ou sans charge 
mais prêtre toujours, prêtre imprin 
front par le saint loucher du pouij 
sou âme par le sceau vivant de la fui 
devenir naturellement ni adoptivem 
et chef de famille. 

« Nous traitons ici la question i 
pour le prêtre et pour le juge ; car, t 
lion n'est qu'un écoulement du i 
l'empêchement canonique du mrir 
une loi que, d'après son serment, I 
est tenu de suivre, cl que, d'après le 
dat, le juge est tenu d'appliquer. 

« Il ne faut donc pas, dans la haut 
de juridiction où la question vient c 
1er, se cramponner, comme en pren 
stanceaux circonstances extérieure 
gulières d'un fait transiloire ; il ne 
se loger étroitement dans les case 
distinction ; il ne faut pas dire que les 
se jugent d'après les espèces, cl q 
s'embarrasse pas des conséquences, 
blir, lui, plus logicien que vous ne l'é 
embarrassera beaucoup; il dét.ichri 
droit du fait; il n'apercevra ici que l\i 
permise aux prêtres, aux prêtres en II 
nérale. et non par circonstance, aux 
de toutes les dates, et non d'une seu 
Et pourquoi les prêtres de juin 18V* 



leraient-ils pas aussi bien que les pr 
duction d'un autre fils légitime parmi des juin 1793? Que signifie cette distinct 
enfants légitimes? Eh bien 1 le prêtre catho- * bitraire ? où est-elle écrite ? qu'est-c 
Ifque ne peut se consoler par le mariage ; le justifie? qui oblige-t -elle? Pourquoi I 
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préférabîemenl a celui de doyen, cl de celle 
différence viennent dans plusieurs diurèses 
le nom de prévôté plutôt que celui de 
doyenné; le nom de doyen est néanmoins ie 
plus ordinaire. 

Les prévois, dit Fleury (Inst. au droit ec- 
clés.), ont clé abolis en la plupart des cha- 
pitres, parce qu'ayant l'administration du 
temporel, ils étaient trop puissants, et fai- 
saient souvent souffrir les chanoines. On 
s'est mieux accommodé des doyens qai ne se 
mêlaient que du spirituel. 

Les prévôts de plusieurs cathédrales jouis- 
sent des mêmes droits honorifiques que les 
abbés. Presque tous les prévôts de l'Àlle- 
ma^iie soûl crosses et initiés. La congrégation 
ticsnlsafail à cesujet une déclaration en 1610, 
par laquelle elle reconnaît celle coutume : 
Prœposiii ecclesiarwn cutliedralium in Ger- 
mania soient habere Usum mitrœ et bacuti. 

Plusieurs des nouveaux chapitres ont ré- 
tabli l'ancienne dignité de prévôt. 

PREUVES. 



XXV, ch. 6, de Reform. ;, et par tout Wt 
conciles provinciaux tenus après es lUlitet 
eu France. 

La congrégation des rits a décidé plustai» 
fois qu'il n'appartenait qu'à l'evéque d'iudt- 



On entend par ce mol ce qu'il signifie dans 
si généralité. Les preuves servent à décou- 
vrir et à établir avec certitude la vérité d'un 
fait contesté. 11 y a deux sortes de preuves t 
savoir : celtes que les canons veulent qu'on 
lionne pour sûres, et celles dont ils lais- 
sent lYflVi à la prudence des ju^es. Les ca- 
nons veulent, par exemple, qu on prenne, 
pour une preuve sûre d'un crime ou d'un au- 
tre fait, les dépositions conformes des té- 
moins contre lesquels on n'a pas fourni de 
reproches valables, et qui sont au nombre 
qu'ils oui réglé. Mais lorsqu'il n'y a que 
des présomptions, des indices, des conjec- 
tures, des témoignages imparfaits ou d'au- 
tres sortes de preuves que les canons n'ont 
pas ordonné que l'on tint pour sûres; ils 
laissent à la prudence des juges de discer- 
ner ce qui peut tenir lieu de preuves, et ce 
qui ne doit pas avoir cet effet. 

Nous de vous rappeler ici que c'est des ca- 
nonisiez et des anciennes ofûeialilés qu'où 
lient toutes les formes de la procédure civile; 
il est par conséquent difficile d*en bien ju- 
ger sans remonter jusqu'à leur origine. On 
peut voir ce qui eu est dit dans les principes 
du droit , au litre quatorzième du second 
livre des Institut es du droit canon de Lan- 
celol. Ou ) trouvera développées avec mé- 
thode toutes les différentes sortes de preuves 
qu'on a voulu exprimer par ces deux vers : 

Aspt'flus. s4:nl|>liuu, leslls, Jiotoru. scriplum. 
Juruus, cou.cisus, praj^miiplio, fuiiu ( robubunl. 

l'MÈIŒS. 

On peut voir sous le mot office divin ce 
que nous disons de la nécessité de la prière 
pour les clercs. Ici nous parlerons des priè- 
res publiques et des prières pour les morts. 

§ 1. PiuèiiEs publiques. 

Les droits des évéques touchant l'indica- 
tion des prières et processions publiques, la 
préséance qu'ils doivent avoir, etc., sont con- 
tinués par ie toutilv de Trente ( session 



quer et diriger les processions : Prvcesst _ 
publicus et solemnes indicere , diriyere et er— 
dinars non ad cantorctn, ted ad episcop*m 
primalive quoad alios speetat (Barbota, ir* 
bail. verb. Processio). 

La congrégation des rits a encore dériéi 
sur cette matière : 1* qu'en l'absence de Pé- 
véque c'e*l à son vicaire à régler les pr%- 
cessions comme les aurait réglées l'évéq* 
étant présent ; 2* que les processions iulr* 
duiles par dévotion, et même celles des est* 
fréries, peuvent être défendues pour eau* 
par l'evéque ; 3* que les prières pour la phrit 
ou autres causes semblables , ne doivent ja- 
mais se faire intra missarum solemnia ; 4*qrs 
les processions doivent se faire avecordrttf 
sans interruption , soit que Ton s'arrête, m| 
que l'ou marche : Ordinatim et succesûts, 
tam quando- incedit, qtiam quando stat ; S* la 
processions de la cinquième et sixième fett 
de la grande semaine ne doivent pas se but 
de nuit avec le très- saint sacrement, i 
moins que l'evéque n'eût jugé à propos M 
le permettre : ce qui est laissé a sa pru- 
dence; G" la procession du très-saint sacre- 
ment doit se faire dans chaque ville et vil- 
lage particulier; 7* celle procession doit 
partir dans les villes, de l'église cathédrale, 
s'il y en a, et s'y terminer; elle doit au sur- 
plus se faire, partout, suivant la forme J« 
livre des cérémonies, juxta formam iibri cm* 
remonialis: 8* les chanoines de la cathédrale 
peuvent faire des processious sur l'étendue 
des paroisses, sans qu'ils soient tenus de de- 
mander la permission aux curés; 9* les ré- 
guliers ne peuvent faire des processions ej- 
tra ctausulam propriorum monasteriorum; 
ils ne peuvent pas en faire hors de leur» 
églises le jeudi saint ni le jour de la F éle- 
Dieu ; 10* l'evéque n'est tenu que de deman- 
der et non de suivre le conseil du chapitre 
pour l'ordonnance et l'ordre des proces- 
sions.; 11* Tévéque peut contraindre I* 
tontreries d'assister aux processions; it 
chacun doit se rendre exactement au temps 
et au lieu marqué par l'étéque pour la pro- 
cession ; 13* la direction des processions qui 
est une chose de f.»il, apparlieut toujours 
aux évéques, nonobstant toute po^sestiou 
contraire; 14" quand il y a plusieurs ermi 
dans une prore>sit>n, chaque corps doit ** 
ranger mou.s si croix à la place qui lui re- 
vient ; b'il n'y a qu'une croix, le corp« à qui 
celle croix appartient doit avoir la place U 
plus honorable; 15" on ne doit point per- 
mettre deux processions en même lemp* cl 
en même lieu. Ceux qui »out en pos*e<$ioi 
de faire la leur un tel jour, »oni fondes à 
s'opposer qu'il s'en fasse une autre le uiétai 
jour. 

Les articles organiques portent, arti- 
cle 49 : « Lorsque le gouvernement ordon- 
nera des prières publiques, les é%éqrtes * 
concerteront avec le préfet et le 
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du pallium dans sa province, en punition de 
celte désobéissance. D'Aimbert oui lui suc- 
céda , ne montra pas la même résistance, et 
se soumit à la primatie de Lyon. Ses succes- 
seurs regardèrent celle conduite comme une 
faiblesse de sa part, qui n'avait pu préjudi- 
cicr à leurs droits, disaient-ils, et ne s'en op- 
posèrent pas moins fortement à l'autorité que 
les archevêques de Lyon voulaient prendre 
dans leur province. 

Lorsqu'on 1622 l'évêché de Paris fut dis- 
trait de la métropole de Sens et érigé en ar- 
chevêché, ce ne fut qu'à condition que la nou- 
velle métropole relèverait immédiatement de 
la primatie de Lyon à laquelle elle demeu- 
rerait soumise : c'est ce qui est stipulé dans 
les bulles et lettres patentes données à ce su- 
jet. Jta tamen, porte la bulle, quod ecclesia 
îpsa Parisiensis, ecclesiœ primaliali Lugdu- 
ntnsi, et illius archiepiscopo , ad instar dictœ 
ecclesiœ Stnonensis, subjacere debeat. 

La province de Tours a fait des tentatives, 
le siècle dernier, pour se soustraire à la pri- 
mait* de Lyon; mais elle n'a pas réussi. 

Quant à la métropole de Rouen, elle n'a 
jamais supporté que fort impatiemment les 
droits ou prétentions de celle de Lyon. 

L'archevêque de Bourges jouit aussi du 
droit de primatie. Ce droit , attaché depuis 
longtemps à son siège , lui fut confirmé par 
les papes Eugène III et Grégoire IX. Sa pri- 
matie parait s'être autrefois étendue sur la 
province de Bordeaux : d'anciens monu- 
ments attestent que les archevêques de Bour- 
ges y ont fait des visites , et que les arche- 
vêques de Bordeaux ont reconnu cette pri- 
matie. Mais depuis longtemps ces derniers 
prennent eux - mêmes la qualité de primat 
d'Aquitaine. Ce privilège leur fut accordé eu 
1306 , par le pape Clément V , Français de 
nation, et qui , avant sa promotion au sou- 
verain pontificat, avait rempli le siège de 
Bordeaux. Il exempta en même temps cette 
province de la juridiction de l'archevêque 
de Bourges ; ce qui confirme que la primatie 
de ce dernier s'étendait anciennement, comme 
nous venons de le dire, sur la province ec- 
clésiastique de Bordeaux; et ce qui prouve 
le droit qu'ont les souverains pontifes de 
soumettre ou de soustraire les métropoles à 
la juridiction les unes des autres. 

Ainsi, comme on vient de le dire, l'arche- 
vêque de Bordeaux s'intitule primat d'Auui- 
tainc ; celui de Sens , quoique soumis a la 
primatie de Lyon , ne s'en qualifie pas moins 
de primat des Gaules et de Germanie; l'ar- 
chevêque de Reims prend aussi le tilrc de 
prima/ de la Gaule bclgique; celui de Rouen 
a le titre de primat de Normandie ; l'arche- 
vêque de Vienne , dont le siège est réuni à 
celui de Lyou , prenait la qualification de 
primat des primats ; cependant il n'av. il de 
juridiction sur aucun primat 9 ni même sur 
aucun métropolitain : l'archevêque d'Arles 
lui contestait la qualité de primat de la 
Gaule uarbonaise, qui était en même temps 
revendiquée par 1 archevêque de Narbonne. 

Au reste, les droits et pouvoirs des pri- 
mais nt répondent point, parmi nous, à la 



magnificence du titre, qui aujourd'hui est pu- 
rement honorifique. Les prélats qui en jouis- 
sent ne peuvent ni faire des visites dans les 
métropoles des archevêques qui relèveot 
d'eux, ni faire porter devant eux la croii, 
ni se servir du pallium , ni officier pontiû- 
calement dans les mêmes métropoles. 

PRIMAUTÉ. 

La primauté est le droit d'occuper la pre- 
mière nlace. Au mot pape, § 5, nous avons 
prouvé que le souverain pontife , en qualité 
de successeur de saiut Pierre sur le siège de 
Rome, a dans l'Eglise universelle une pri- 
mauté, non-seulement d'honneur et de pré- 
séance, mais d'autorité et de juridiction. 

PRIMIC1ER. 

On donna particulièrement le nom de pn- 
micier (primicerius), à ceux qui présidaient 
aux finances, et ensuite aux premiers of- 
ficiers dans chaque ordre. Il passa depuis au* 
ecclésiastiques; on appelait primicier àc !i 
chapelle du palais, le premier officier delà 
chapelle impériale. Dans les églises cathé- 
drales, c'était celui qui avait soin de l'ordre 
de l'office public, et qui présidait au chœur, 
où il faisait la fonction de ceux que nom 
appelons chantres. Autrefois le préchaolie 
ou premier chantre s'appelait primicier t 
parce qu'il était marqué le premier sur h 
tablette euduite de cire, qui contenait les 
noms des chantres, primus in cera (Voftt 
chefecier). 

Le primicier était anciennement le chef eu 
clergé inférieur, comme i'archiprélre et l'ar- 
chidiacre étaient les chefs des prêtres et des 
diacres. Fleury remarque qu'on voit souveut 
écrit primicier des notaires , parce qu'aulrr- 
fois la fonction la plus considérable drf 
clercs inférieurs était d'être les secrétaires et 
les écrivains de l'évéque ou de l'église ( Fojei 
notaires). 

Dans les anciens conciles d'Espagne, on 
se servait du nom 0e primiclerc , primiclem, 
comme en effet* ce nom parait mieux con- 
venir à l'office qui constituait le premier des 
clercs inférieurs. 

On ne peut douter que, dès le septièae 
siècle , le primicier ne tint dans l'Eglise oi 
des premiers rangs. On le voit souscrire aut 
actes du concile de Tolède, tenu en GM, 
immédiatement avant l'archidiacre; sob of- 
fice était regardé comme un des piiucipaui 
emplois de l'église. Pendant la vacance da 
siège épiscopal, ou dans l'absence de l'é- 
véque, il eu faisait toutes les affains con- 
jointement avec l'archidiacre et Tarchiprctre. 
La quinzième lettre du pape saint Martin, 
écrite vers le milieu du sixième siècle, por:e: 
In ubsentia pontifias, archidiaconus , arcki- 
presbyler et primicerius , locum prœttart 
pontificis. 

On trouve dans une lettre de saint Isidore 
de Séville , insérée dans les décrétâtes de 
Grégoire IX, le détail des fonctions du?n- 
micier. Ad primicerium pertinent flco/jftiii 
exorcistœ, psalmistœ, atque lectorts % &g*** 
quoque dandi pro officio claïcorum. fi j** 
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mtœkonestate : et officium meditandi, et per- 
mgtndi solliciludo : lectiones, benedictiones , 
psalmum, laudes, offertorium, et rcsponsoria, 
quis clericorum dicere debeat : ordo quoque 
9l moduM psallendi pro solemnitate et tempore. 
ordinatio pro luminariis depor tandis. Si qnid 
etiam necessarium pro reparalione basili- 
carum quœ sunt inurbe, ipse denuntiet sa- 
cerdoli, epistolas episcopi pro diebus jeju- 
morum parochianis per ostiarios ipse dirigit; 
tosilicarios ipse constitua et mutricutarios 
disponit. Le soin du luminaire dont leprimi- 
cier élait alors chargé, a été depuis laissé 
au chevecier ( Voyez cbevbcier}. 

Le nom et l'office de primicxer ne se sont 
conservés que dans un très-petit nombre de 
chapitres. On dit encore leprtmicîtrde Saint- 
Denis. 

PRISE DE POSSESSION. 

( Voyez possession.) 

PRISE d'habit. 

La prise d'habit est lorsqu'une personne 
qui postule pour entrer dans une maison re- 
ligieuse est admise à prendre l'habit qui est 
propre à l'ordre dont dépend cette maison; 
c'est ce que Ton appelle aussi vélurc ( Voyez 
Vkture). 

PRISON. 

C'était anciennement l'usage le plus ordi- 
naire de condamner les clercs coupables de 
crimes graves, à être renfermés dans des 
monastères pour y pleurer leurs péchés et 
faire pénitence (c. 7 , dis t. 50 : c. 6 , g fin. de 
komicid.) (Voyez dégradation, emprison- 
nement). 

Par le droit des décrétâtes ( ex c. 35 de Sent, 
excom. 27, de verb. signif.; c. 3, de Pœnit. 
in 6*), la prison pour un temps, ou même 
perpétuelle, est considérée comme une peine 
ecclésiastique, à laquelle on peut condamner 
les clercs coupables de crimes graves. 

Le concile de Toulouse, en 1590, recom- 
mande aux évéques de ne proposer à la 
garde des prisons épisco pales que des gens 
qu'ils connaîtront être ad omne munus para- 
iissimos, vigilantissimosque , et vera pielate 
charitaleque commendabiles , et qui reorum 
commoditati et curiœ stcuritati consulant. Le 
même concile leur ordonne de visiter très- 
souvent par eux-mêmes, ou par d'autres, 
non-seulement leurs propres prisons , mais 
encore celles des cours séculières. Il ajoute : 
Careeratorum religioni et vitœ alimentis se- 
dulo consulant , sacramentaque illis oppor- 
tunis temporibus administrai curent ( Mém. 
du clergé, loin. VII , col. 1323 ). 

La prison ne porte aucune note d'infamie, 
suivant le droit civil et canonique, p-irce 
qu'elle n'est établie que pour l'assurance, 
et non pour la condamnation des accusés : 
Carrer enim ad conlinendos hommes , non ad 
puniendos fiaberi solet (/. 8, § 9, de Pœnis). 

L'Eglise, comme on le voit, avait autrefois 
tes prisons de même que l'Etat a les siennes, 
moins pour punir les clercs coupables que 
|»<»ur leur donner le moyen de taire péni- 
leace. Tel élait le but de ces prisons si cou- 



nues dans les anciennes constitutions ecclé- 
siastiques, sous le titre de decania 9 et que plu- 
sieurs auteurs ont confondues mal à propos 
atec le diaconium, qui n'était autre que ce 
que nous appelons maintenant la sacristie. 
Le concile de Verneuil de l'an 8M, ordonne 

Sue les moines apostats que l'on reprendrait 
e force, seraient enfermés dans dos prisons. 
Dans la suite, on inventa une espèce do 
prison affreuse où l'on ue voyait point le 
jour; et comme ceux que l'on y renfermait 
devaient ordinairement y unir leurs jours, 
on l'appela pour ce sujet vade in pace. Pierro 
le Vénérable nous fait entendre que Matthieu, 
prieur de S<ijnt-Martin-dcs-Champs, à Paris, 
estlepremicrqui ail inventé cette sorte de pri- 
son, où il condamna pour le reste de ses jours 
un misérable qui lui paraissait incorrigible 
L'Eglise a toujours regardé la visite dos 

Îrisons comme une œuvre de miséricorde 
e cinquième concile d'Orléans, canon 20, 
s'exprime ainsi à cet égard : « Ceux qui se- 
ront en prison pour crime , seront visités tons 
les dimanches par l'archidiacre ou le prévôt 
de l'église pour connaître leurs besoins, et 
leur fournir la nourriture et les choses né- 
cessaires aux dépens de l'église. » 

Les aumôniers des prisons sont nommés 
par l'autorité administrative; ils ne sont mis 
en fonctions qu'autant que l'évéque diocésain 
leur a conféré les pouvoirs nécessaires. Leur 
traitement est payé sur les fonds affectés au 
service des établissements. 

PRIVATION, 

Les canonisles appliquent ce mot à la pri- 
vation d'un bénéûce ( Voyez ixterdit, cen- 
sures), et à la privation de l'exercice des 
ordres ( Voyez déposition ). 

PRIVILÈGE. 

Le privilège est uno loi particulière qui 
accorde une grâce à celui en faveur de qui 
elle est faite : Est lex privât a 9 aliquod spé- 
ciale beneficium concedens. Dicitur lex, non 
quia privilegium proprie est lex, sed quti 
quamaiu durât , instar legis observari débet, 
aliisque nécessitaient imponit, ne privilegiato 
uêum privitegii impedtant; diritur privât a. 
quia non facit jus quoad omnes, sed lantum 
quoad illum cui concessum est privilegium; 
dicitur beneficium, quia bene facit Us qui bas 
conceditur contra legem communem (C. 2, 
dist. «►). 

g 1. Des privilèges en général. 

On a beaucoup écrit sur la nature et les 
effets des privilèges en général. Nous n'avons 
à parler ici que de ceux qui peuvent rciçai 
der les ecclésiastiques. Mais, comme à cet 
égard la matière ne laisse pas que d'être im- 
portante et même fort étendue, nous dirons 
ici quelque chose des différentes sortes de. 
privilèges en général, avant de marquer en 
particulier les privilèges dont jouissent les 
ecclésiastiques. 

On distingue les privilèges écrits et non 
écrits, réels et personnels, odieux et fnvora- 
bles, gracieux et rémunéraloircs, pur» cl 
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« onvcntionnels, momentanés et perpétuels, 
aftirmatifs et négatifs, motu proprio aut su- 
jet- instantiam; ceux qui sont exprimés dans 
o droit, et ceux qui n'y sont pas exprimés; 
ceux qui regardent ie for intérieur, et ceux 
qui regardent Kc for extérieur, le bien com- 
mun ou le bien particulier. 

Le privilège écrit est celui que Ton justi- 
fie par un rescril authentique que l'ou pro- 
duit ; celui qui n'est pas écrit a été accordé 
de vive voix, ou a été prescrit par la coutu- 
me. Régulièrement le privilège non écrit no 
peut servir qu'au for intérieur de la con- 
science, si l'on ne prouve au moins par écrit 
la coutume qui l'a fait prescrire. 

Le privilège réel est celui qui est accordé 
à quelque lieu, dignité, office, monastère, 
église, ordre, ou à quelques personnes eu 
considération de ces choses; le personnel, 
au contraire, est accordé à une personne en 
considération d'elle-même ; en sorte que , 
comme le privilège réel ne unit qu'avec la 
chose à laquelle il est attaché, te privilège 
personne) unit avec la personne à qui il a été 
accordé. On peut renoncer à celui-ci , cl non 
à l'autre. 

Un privilège est odieux quand le tiers en 
souffre; il est favorable quaud le tiers n'en 
souffre point, comme le privilège d'entendre 
la messe pendant un temps d'interdit. 

On appelle privilège gratuit ou gracieux, 
privilegium graliosum, celui qui est accordé 
gratuitement, non habita ratione meritorum. 
Le rémunératoire est celui qui est accordé 
ratione meritorum, sive ipsius privilegiati , 
sive aliorum. 

Le privilège est conventionnel ou même 
conditionnel, quand il est intervenu quelque 
pacte dans sa concession; et il est simple, 
quand il a été accordé absolument sans pacte 
ni condition. 

Le privilège est perpétuel, quand il est ac- 
cordé sans limitation de temps, ou qu'il est 
a. taché à une chose qui, de sa nature, est 
perpétuelle, comme à un inona*l£re; il est 
temporel et momentané, quand il est per- 
sonnel, ou qu'il est accordé sous quelque 
condition, dont l'accomplissement doit le ren- 
dre inutile. 

Le privilège affirmatif est celui qui donne 
la faculté de faire quelque chose; il est né- 
gatif, quand il accorde la permission de ne 
point faire quelque chose; il est accordé sur 
l'instance, quand le privilégié l'a demandé, 
et motu proprio, quand il n'a fait aucune de- 
mande. 

Le privilège qu'exprime le droit est celui 
qui est renfermé dans quelques canons du 
droit ancien et nouveau; ceux que renfer- 
ment des bulles et autres écrits particuliers, 
sont des privilèges qu'on appelle extra jus 
insertum. 

Le privilège qui regarde le bien commun 
est tel, qu'une communauté de personnes en 
reçoit un avantage prochain, comme le pri- 
vilège du canon Si guis suadente. Le privilège 
«lui n'a que l'intérêt du privilégié pour ob- 
i'-t, ne peut regarder le public qu'en ce qu'il 
lui importe que les privilèges soient accordés 



aux personnes qui les méritent, ou qui en 
ont besoin. 

Quant aux privilèges qui regardent le fur 
intérieur, ils ne peuvent servir an for exté- 
rieur. 

§ 2. Des privilèges des ecclésiastiques. 

Le premier et principal privilège des clercs 
est celui que les canonistes appellent du far 
et du canon, ou privilège clérical, et qui a 
deux objets ; l'un de ne pouvoir être mal- 
traités manu violenta, sans que l'auteur des 
mauvais traitements n'encoure une censure 
ipso facto, dont l'absolution est réservée ai 
pape ; l'autre, de ne pouvoir être jugés et 
aucuns cas par le juge laïque ( Voyez om- 

C1ALITÉ). 

Nous avons parlé du premier de cet pn'rt- 
léges sous le mot cas réserves. On Cappella 
privilège du canon, à cause du canon Si qui» 
suadente. Un clerc qui porte des habits que 
les canons défendent aux ecclésiastiques, ne 
peut en jouir (c. 9, de vit. et hon. ; c.25,l&, 
de Sent, excom. ). 11 en est de même de celai 
qui se fait une occupation delà chasse ou des 
jeux de hasard [Ibid.) f et si le clerc excite 
lui-même aux coups dont il est maltraité 
( c. 23, de Sent, excom. ). Telles sont les excep- 
tions marquées par le droit; mais on y peit 
joindre toutes celles qui leur ressemblent. 

Quant au privilège du for qui exemple, 
tant en défendant qu'en demandant, les ec- 
clésiastiques de toute juridiction séculière, et 
qui a été aboli en France, on le trouve ex- 
pressément établi par le canon Si impératif 
96, dise.; c. El si clerici, de Jud. ; c. Si dili- 
genti de For. compet., etc. Les anciens cot- 
cilcs étendent ce privilège à tous les clercs 
sans distinction ; mais le concile de Trente! 
fait à ce sujet le décret suivant : 

c Nul clerc tonsuré, quand même il aurait 
les quatre moindres, ne pourra tenir auena 
bénéGce avant l'Age de quatorze ans ; et ne 
pourra non plus jouir du privilège de la juri- 
diction, s'il n'est pourvu de quelque bénéfice 
ecclésiastique ; ou que, portant l'habit cléri- 
cal et la tonsure, il ne serve dans quelque 
église par ordre de l'évéque ; ou s'il ne fait 
sa demeure dans quelque séminaire ecclé- 
siastique, ou dans quelque école ou univer- 
sité, où il soit avec permission de l'évéque, 
pour recevoir les ordres majeurs. 

« A l'égard des clercs mariés, on observera 
la constitution de Boniface Vlll, Clericiq* 
cum unicis, à condition que ces mômes clerc* 
destinés par l'évéque à quelque service un 
fonction de quelque église, y rendent actuel- 
lement service et y fassent ladite fonctios, 
portant l'habit clérical et la tonsure, sans 
qu'aucun privilège ou coutume contraire, 
même de temps immémorial, puisse aroir 
lieu en faveur de qui que ce soit, » (Session 
XXIII, c/i. 6, deReform.) 

Le premier concile de Mâcon condamne i 
trente-neuf coups de fouet les ecclésiastiques 
d'un rang inférieur, et à la prison ceux d'us 
rang supérieur, s'ils portent leurs différend' 
avec d'autres clercs devant les cours sécu- 
lières. Les derniers conciles provinciaux, 
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reconnaître une religion que de ne pas lai 
rendre , dans ses ministres, tous les égards 
qu'elle a droit de demander. On éviterait 
ainsi deux dangers au lieu d'un. 

Car il n'y a pas de moyen plus certain de 
ruiner l'autorité judiciaire que de la mettre 
aux prises avec la religion. La judicaturc a 
contre la religion une passion innée de riva- 
lité. Pour peu quelle trouve jour à s'ingérer 
dansles affaires religieuses, et jusque dans les 
questions de conscience, elle s'y porte har- 
diment pour tout attirer sous son examen et 
sa décision. Ce fut son unique grief contre 
l'inquisition, à laquelle elle ne pardonnera 
jamais d'avoir arrêté autrefois cette manie 
d'envahir et de soumettre à ses idées et à 
ses formes les lois spirituelles (Voyez inqui- 
sition). Quelque cause qui amène devant la 
justice séculière le ministre d'un culte, un 
prêtre surtout, elle ne résistera pas au se- 
cret plaisir d'en triompher. El malheur à 
elle, si les circonstances, si l'opinion la favo- 
risent; elle se complaira dans le succès, elle 
croira diriger les applaudissements d'un 
siècle impie, et elle en sera maîtrisée. Elle 
sortira insensiblement de la voie droite; elle 
sophistiquera la vengeance; elle s'euivrera 
«l'orgueil et d'iniquité, jusqu'à ce que , per- 
dant toute pudeur cl toute raison, elle su- 
bisse, méprisée, la complicité d»! toutes les 
factions, qui, pour dernière ignominie, la 
mettront au service du bourreau. 

Triste chute, que le fameux Pasauier ne 
prévoyait guère quand il affirmait sérieuse- 
ment, à la (lu du seizième siècle, que Dieu 
était au milieu des juges pour les inspirer 
(lïd. Dumont, Cours a histoire de France, 
32— lec). 

PROBABILITÉ. 

On définit la probabilité, ou l'opinion pro- 
bable, une opinion fondée sur quelque rai- 
«on apparente, soit que l'esprit l'embrasse 
comme vraie , soit qu'il la rejette comme 
fausse. 

On peut établir: 1° qu'une opinion proba- 
ble ne peut pas exempter de péché, lorsqu'il 
«'agit du droit naturel, et que cette opinion 
est fausse; car l'ignorance du droit naturel 
ne peut jamais exempter de péché ceux qui 
leviolent 9 parceque cette ignorance n'excuse 
jamais ; 2° une opinion probable , qui n'est 
contraire qu'au droit positif humain, peut être 
suivie sans péché; 3°en(re une opinion moins 
probable el moins sûre, et une opinion plus 
probable et plus sûre, c'est-à-dire, celle 
qu'on peubsuivre certainement sans péché, 
on doit suivre cette dernière , suivant cette 
règle du droit canonique : In dubiis tulior 
pars cligenda ; k° on peut suivre ce qui est 
certain d'une certitude inorale, quoique le 
contraire paraisse plus sûr : par exemple, 
s'il est question d'un contrat condamné par 
quelques théologiens, mais autorisé par les 
plus habiles el par la raison, on peul dire 
qu'il est moralement certain que ce contrat 
est légitime, quoiqu'il parût plus sûr de ne 
pas s'en servir, à cause de ce peu de théolo- 
giens qui le condamnent : ocaumoins, s'il y 



a de bonnes raisons qui portent à s'en ser- 
vir, on ne doit pas se priver de cette liberté 
(Voyez opinion). 

PROBATION. 

La probalion ou épreuve est Tannée de 
noviciat que l'on fait faire à un religieux oa 
à une religieuse pour éprouver sa tocatioa 
(Voyez novice, profession). 

Le temps de la probation est le temps do 
noviciat. 

PROCÉDURE. 

Dans les premiers siècles de l'Eglise, dit 
Fleury dans son Institution au droit ecclé- 
siastique (part. 111, ch. 6), les jugements ec- 
clésiastiques n'étant que des arbitrages. 
pour les matières temporelles; cl dans les 
spiriun lies, des jugements de charité, m 
n'y suivait point les formules des tribunaoi 
séculiers, mais seulement les règles de l'E- 
criture sainte el des canons. Cette distinc- 
tion entre les jugements ecclésiastiques et 
les jugements séculiers, se voit manifeste- 
ment dans la conférence de Carlbagc(or(.l, 
n. 40), et en plusieurs conciles. Les clerc* 
depuis plusieurs siècles en possession de ren- 
dre presque tous les jugements, y introiluifh 
rent plusieurs formes judiciaires t dont os 
peut attribuer l'établissement au droit ca- 
non même, el de là tant de décrets et de dé- 
crétâtes des papes sur cette matière. Ainsi , 
les juges ecclésiastiques ont commencé à 
procéder à la rigueur, et suivant toutes les 
formes du droit, dans un temps où les jutes 
séculiers en observaient peu, parce que cé- 
taienl des nobles et des gens oe guerre, qii, 
la plupart, n'avaient point de lettres, el oc 
suivaient dans leurs jugements que les an- 
ciennes coutumes. Depuis, ils se liront assis- 
ter par des clercs, à qui ils ont enOu laissé 
l'exercice de la justice ; et les clercs ont in- 
troduit leurs formules en tous les tribunaui, 
principalement dans les parlements; en sorte 
que toute la procédure moderne des cours 
séculières, vient des canonistes; et qui vou- 
dra l'étudier curieusement, doit en chercher 
les origines dans les décrétâtes (C. Quonia* 
11, de Probat.). O.i peul voir les procédures 
qui étaient le plus en usage, au commen- 
cement du treizième siècle, par le décret du 
concile de Lalran, qui oblige le juge k se 
faire assister d'une personne publique, pour 
rédiger par écrit toute la procédure. 

Les ordonnances qui furent faites en 
France depuis deux à trois cents ans pour 
l'abréviation des procès, el qui se réglant 
sur les formes du droit canon, ont rejeté les 
mauvaises, n'ont pas été sitôt pratiquées 
dans les ofGcialilés, el l'on y a plus Ions- 
temps gardé la langue latine et les ancien- 
nes procédures, mais on s'en e*l insensible- 
ment débarrassé. La plupart des actes *'j 
faisaient en français , el les ordonnance* 
de Louis XIV y étaient exactement obser- 
vées, surtout celle* de 1067 pour la procé- 
dure civile, et celle de 1670, pour la proci~ 
dure criminelle. L'ordonnance de 16J7 vou- 
lait que cette ordonnance et toutes celle* 4^ 
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seraient faites dans la suite, Tussent observées 
dans les offlcialités comme dans les tribu- 
naux civils, et qu'il n'y eût à cet égard au- 
cune distinction entre le juge séculier et le 
I'uge d'Eglise. L'article 1 er du titre premier 
le celte ordonnance le prescrivait en cfTcl 
en ces termes : « Voulons que la présente 

• ordonnance, et celles que nous forons ci- 

• après, ensemble les édits et déclarations 

• que nous pourrons faire à l'avenir, soient 
t gardées et observées par toutes nos cours 
« de parlement, grand conseil, chambre des 

• comptes, cours des aides et autres, nos 

• cours, juges, magistrats, officiers, tant de 
« nous que des seigneurs, cl par tous nos 
■ antres sujets , même dans les officiali- 

• tés. » 

Il est vrai que la procédure n'était pas uni- 
forme dans lout< s les oflicialilés ; chacune 
•avait quelques usages particuliers, et cha- 
' que officiai y apportait quelque différence. 
" Los uns étaient plus attachés a la rigueur 
des règles, et les autres allaient plus à la dé- 
cision et à la diminution des affaires. 

Pour terminer un différend, il fallait que 
les parties parussent devant le juge, qu'elles 
lui explicassenl leurs prétentions et qu'il 
prononçât son jugement. Delà trois par tics es- 
sentielles à toute procédure, la comparution, 
la contestation, le jugement, et toutes les 
procédures particulières se rapportaient à 
quelqu'un de ces trois chefs. 

Nous n'expliquerons pas les diverses par- 
lies de l'ancienne procédure qui était à peu 
près la même dans les tribunaux civils et 
dans les tribunaux ecclésiastiques jusqu'à 
la suppression de ceux-ci par la loi de sep- 
tembre 1790 (Voyez officulite) ; nous di- 
rons seulement que les offlcialités n'ont plus 
aucun caractère légal, et que les tribunaux 
séculiers n'ont d'autres règles à suivre que 
celles prescrites par le Code de procédure 
civile et par le Code d'instruction criminelle. 
Il nous suffit de rappeler ici que ces deux co- 
des ont leur source dans les procédures des 
anciennes offlcialités. 

PROCESSION. 

Une procession est une cérémonie ecclé- 
siastique que le peuple fait à la suite du 
clergé, soit en partant d'un lieu saint pour 

Î retourner, soit eu faisant le tour d une 
glise au dedans ou au dehors, soit en al- 
lant visiter quelque église, et toujours en 
chantant les louanges de Dieu. 

Les processions étaient eu usage chez les 
païens et les Juifs. On prétend qu'elles fu- 
rent introduites dans l'Eglise sous le règne 
du grand Constantin, et saint Ambroise en 
fait mention. C'est à l'évéquc à indiquer et à 
régler les processions cl les autres prières 

Îubliques, comme l'a décidé le concile de 
rente (Session XXVxh. 6, de Reform.). La 
même autorité qui ordonne aux ecclésiasti- 
ques d'assister aux processions générales, 
leur défend de faire des processions solen- 
nelles sans Tordre exprès de l'évéquc (Mé- 
moires du clergé, tora, VI, col. 1502) (Voyez 
f m ta es J. 



r:o 



8?l 



L'on trouve le mot processio employé en 
différents canons du décret (C. Presbyteri f 
diit. 34 ; C. Frigentius 16, qu. 7 ; C. Prœcepla, 
dt cons. f dxsl. 1), dans le sens du mot fre- 
qu:ntalio, qui, relativement aux églises, si- 
gnifie, suivant Tes interprètes, rassemblée 
des fidèles. 

Relativement aux processions extérieures, 
l'article organique 45 porte : < Aucune céré- 
« monie religieuse n'aura lieu hors des édifi- 
« ces consacrés au culte catholique, dans les 
t villes où il y a des temples destinés à dif- 
« férents cultes.» ( Voyez sacrement.) 

Mais une lettre ministérielle du 30 germi- 
nal, an XI, porte que cette disposition légale 
ne doit s'appliquer qu'aux commune* où il 
existe une Église consislorialc approuvée 
parle gouvernement. 11 faut cinq mille âmes 
de la même communion pour rétablissement 
d'une pareille Eglise. 

PROCLAMATION. 

Proclamation se dit des publications qui 
se font solennellement, soit pour les ordres, 
soit pour les mariages, soit pour les moni- 
toires (Voyez ordres, dans, moxitoire). Il se 
dit aussi parmi les religieux de l'accusation 
qu'ils font de leurs fautes en chapitre. 

PROCUP1ENTE PROFITERI. 

Ces mots latins font partie d'une clause insé- 
rée dans les rescrits de cour de Rome, par 
lesquels le pape accorde à un ecclésiastique 
séculier un bénéfice régulier, sous la con- 
dition expresse de faire profession dans l'or- 
dre ou la maison d'où dépend le béueficc. 

PROCURATION. 

Nous prenons ici ce mot en deux sens : 1* 
pour, un droit utile qui se paie aux évéques 
on visite sous le nom de procuration ; 2* pour 
l'acte qui constitue quelqu'un procureur ou 
mandataire, ce qui fera la matière des deux 
paragraphes suivants. 

{ 1. Droit de procuration. 

On appelle droit de procuration une cer- 
taine somme d'argent, ou une quantité de vi- 
vres que les églises fournissent aux évéques 
ou autres supérieurs dans leurs visites : 
procurationes quasi ecclesiœ ipsœ episcopwn 
procurent , ulant , tueantur. On reconnaît 
dans l'histoire ecclésiastique beaucoup de va- 
riation dans l'exercice de ce droit (Thomas- 
sin, part. II, liv. II, ch. 66 ; part. III, liv. II, 
ch. 68 ; part. IV, liv. II, ch. 94). L'origine en 
est fondée sur la reconnaissance que les égli- 
ses du diocèse doivent à leur pasteur, quand 
il prend la peine de les aller visiter (6\ Pla- 
cuit, 10, qu. 1). Quelques auteurs ont dit que 
1rs évéques des premiers siècles du christia- 
nisme, quoique maîtres des revenus de leurs 
églises, les employaient si bien, qu'ils se ré- 
servait ni à peine de quoi vivre: de sorte 
qu'il fallait l«s défrayer quand ils allaient 
visiter leurs diocèses, et après leur mort, les 
enterrer aux dépens du public ; mais quoi 
qu'il eu soit, il est parlé de ce droit dans le 
chapitre Conquercnte, de Offic. ord.; c. Cum 
ex officiiy de Prœscript. , cl dans plusieurs 



803 



DICTIONNAIRE DK DItOIT CÀ.XON. 



chapitres du titre aux décrétâtes, de Censi- 
b us .où se trouvent rapportés ces sages règle- 
ments des troisième et quatrième conciles de 
Lalran, touchant l'exaction de ce droit, de la 
pari de> é\ éques et autres supérieurs (C. Cum 
upostolus , eod.). Le pape Benoit XII en ût 
dans la suite un plus étendu , qui fixait le 
droit de procuration et le subside caritatif 
d ins tous le> pays de la chrétienté. C'est l'ex- 
travagante Vas electionis, de Censibus.Exac» 
tionibus et Procur. Les légats participaient 
aussi au droit de procuration, et les provin- 
ces où ils étaient envoyés, étaient obligées 
do les défrayer : cet usage .subsiste encore 
dans certains endroits (Voyez légat). 

Voici le règlement au concile de Trente 
sur cette matière : 

« Mais afin que toutes ces choses aient un 
succès plus facile cl plus heureux, toutes les 
personnes dont nous venons de partir, à qui 
il appartient de faire la visite, sont averties, 
eu général et en particulier, de faire paraî- 
tre pour tout le monde une charité pater- 
nelle et un zèle vraiment chrétien ; et que, se 
contentant d'un train et d'une suite médio- 
cres, ils tâchent de terminer la visite le plus 
prompteinent qu'il sera possible, y appor- 
tant néanmoins tout le soin et toute l'exactitude 
requise. Qu'ils prennent garde , pendant la 
visite de n'être incommodes, ni à charge à 
personne, pardesdépensesinutiles;etqu'eux, 
ni aucun do leur suite, sous prétexte de va- 
cations pour la visite, uu de testaments, dans 
lesquels il y a des sommes laissées pour des 
usages pieux, à la réserve de ce qui est dû 
de droit sur les legs pieux, ou sous quelque 
titre que ce soit, ne prennent rien, soit ar- 
gent, soit présent, quel qu'il puisse être, et 
de quelque manière qu'il soit offert ; nonob- 
stant toute coutume, même de temps immé- 
morial, excepté seulement la nourriture qui 
1< ur sera fournie à eux et aux leurs, hon- 
nêtement et frugalement , autant qu'ils 
en auront besoin pour le temps de leur 
séjour, et non au delà. Il sera pourtant à la 
liberté de ceux qui seront visités, de payer 
en argent, s'ils l'aiment mieux, suivant la 
taxe ancienne, ce qu'ils avaient coutume de 
payer, ou de fournir ladite nourriture ; sauf 
néanmoins en tout ceci le droit acquis par 
les anciennes conventions, passées avec les 
monastères et autres lieux de dévotion, ou 
églises qui ne sont point paroissiales, auquel 
droit on ne touchera point. Et quant aux 
lieux ou provinces où la coutume est que 
les visiteurs ne prennent ni la nourriture, 
ni argent, ni aucune autre chose, mais fas- 
sent tout gratuitement, le même usage y sera 
toujours observé. Que si quelqu'un, ce qu'a 
Dieu ne plaise, prenait quelque chose de plus 
que ce qui est prescrit dans tous les susdits 
cas ; outre la restitution du double, qu'il sera 
tenu de faire dai«s le mois, il sera encore 
soumis, sans espoir de rémission, à toutes les 
autres peines portées par la constitution 
Exigit du concile général de Lyon ; ensem- 
ble toutes les autres qui seront ordonnées par 
le synode provincial, suivant qu'il le jugera 
à propos. «(Session XXI V,ch. 3, de Reformât.) 



Ce règlement a été renouvelé par les oui. 
cilcs provinciaux du royaume* 

S 2. procuration» mandat. 

On peut régulièrement agir par soi, 91 
par procureur, dans toutes les affaires où 
le droit n'exige pas la présence des parties 
mêmes que les affaires intéressent directe- 
ment. 

On peut contracter mariage par procu- 
reur , sous ces trois conditions : i* que le 
procureur soit fondé spécialement pour épou- 
ser la personne marquée dans la procuration; 
2° que ce procureur contracte lui-même, i 
moins qu'on ne lui ait donné une faculté et 
pouvoir constituer un autre procureur; 3" 
qu'il n'ait point été révoqué avant la célé- 
bration du mariage. Car la révocation de U 
procuration empêche la validité du mariage, 
quoiqu'elle ne fût connue ni du procureur, 
ni de la personne avec qui il devait contrac- 
ter. Le procureur ne doit pas non plus excé- 
der les bornes de son pouvoir, aulremrri 
tout ce qu'il ferait serait absolument nul (C. 
9, de Procur., in 6"). Ces mariages par procu- 
reur ne sont pas connus en Orient, et ils m 
l'ont été dans l'Eglise latine qu'au temps ot 
Ton y a toléré les mariages clandestins. Le< 
théologiens no sont pas d'accord sur la sa- 
ture de ces mariages; les uns les regardes! 
comme de véritables mariages, avant même 
la ratification en personne, qu'ils disent tous 
être toujours nécessaire; les autres ne regar- 
dent ces mariages comme sacrements qu'a- 
près la ratification des parties ( Voyez ma- 
riage, I 3). 

PROCUREUR. 

En général un procureur est celui qui gère 
les affaires de celui qui l'a constitué ( Voyti 
ci-dessus procuration). Mais comme les af- 
faires contenlieuses sont plus difficiles que 
les autres, on a créé dans les juridictions des 
offices de procureurs , aûn que toutes sor- 
tes de personnes ne s'ingérassent pas à diri- 
ger bien ou mal les affaires des autres on 
même les leurs propres d'une manière in- 
convenante (Voyez le titre II du livre 111 des 
Instîtutes du droit canon). 

PROFÈS. 

On appelle profès celui qui a fait ses terut 
de religion ( Voyez ci-dessous profession, §à>. 

PROFESSION. 

Nous n'avons pas d'autre application à 
faire de ce mot qu'à la matière des deux pa- 
ragraphes suivants. 

§ 1. profession de foi. 

Le concile de Trente a ordonné» sessiot 
XXIV, chapitre 12, du décret de réformalios, 
que tous les pourvus de bénéfices à charge 
d'âmes seraient tenus de faire profession pu- 
blique de leur foi entre les mains de févé- 
que, ou de son grand vicaire s'il est ab*nL, 
dans deux mois, à compter du jour de leor 
prise de possession, sous peine d'être privés 
du revenu desdits bénéfices ; ce qui doit avoir 
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< sont soulagées par les prières des fidèles; 
<; qu'il faut également honorer et invoquer 
« les saints qui régnent avec Jésus-Clirisl ; 
« qu'ils offrent leurs oraisons à Dieu pour 
« nous, et qu'il faut honorer leurs reliques. 
h Je soutiens fermement qu'il faut conserver 
« les images de Jésus-Christ, de la Vierge, 
« Mère de Dieu, et des autres saints, et qu'il 
« leur faut rendre l'honneur et la révérence 
« qui leur est duc. Je soutiens aussi que Je- 
« sus- Christ a laissé à son Eglise le pouvoir 
* Je donner des indulgences, et que l'usage 
« en est très-salutaire au peuple de Dieu. Je 
« reconnais que l'Eglise cathoiique, aposlo- 
ft lique et romaine est la mère cl la maîtresse 
« do toutes 1rs Eglises; et je promets et jure 
•« au pontife romain , successeur de saint 
« Pierre, prince dos apôtres et vicaire de Jé- 
« sus-Christ , une véritable obéissance. Je 
« reçois et je professe, sans aucun doute, 
« toutes les autres choses qui ont été ensci- 
« gnées , définies , déclarées par les saints 
« canons et les conciles œcuménique*, et 
« principalement par le saint concile de 
x Trente. Je condamne et j'anathématisc tout 
<v ce qui leur est contraire, et toutes les hé- 
« résies condamnées, rejclécs et anathémali- 
« sées par l'Eglise. 

« Je N.... promets, voue et jure que cette 
m foi, dont je fais maintenant une profession 
« volontaire et que je tiens, en vérité, est la 
« vraie foi catholique, hors de laquelle il n'y 
« a point de salut ; que je la tiendrai et pro- 
« fesserai constamment , Dieu aidant , jus- 
« qu'au dernier soupir de ma vie, et que 
« j'obligerai, autant que je pourrai, ceux qui 
<c dépendront de moi, ou qui en relèveront, 
« a cause de mon ministère, de la tenir, de 
« l'enseigner et de la prêcher. Ainsi Dieu me 
« soit en aide et ses saints Evangiles. » 

« Voulons que ces présentes lettres soient 
lues, selon la coutume, dans notre chancel- 
lerie apostolique; et, afin qu'elles soient 
plus facilement connues de tout le monde, 
qu'elles soient transcrites dans le tableau, et 
môme qu'elles soient imprimées. Qu'aucune 
personne donc ne se donne la licence d'en- 
freindre ou de violer cet exposé de notre vo- 
lonté et commandement, ou d'y contrevenir 
par un attentat téméraire ; et si quelqu'un 
était assez osé pour l'entreprendre, qu'il sa- 
che qu'il encourra l'indignation de Dieu tout- 
puissant et des bienheureux apôtres saint 
Pierre et saint Paul. 

« Donné à Itomc , dans Saint-Pierre , le 
treizième de novembre, l'an de l'Incarnation 
de Nolrc-Seigneur mil cinq cent soixante- 
quatre, de notre pontificat l'an cinquième. 

« Fe. cardinal Cesius. 
a Ces. Glorikiuus. » 

« T« lie est, dit Bossuct, la foi des enfants 
de l'Eglise et de ceux qu'on élève aux digni- 
tés ecclésiastiques et h l'épiscopat; telle est 
la foi que l'Eglise propose à ses enfants éga- 
rés et qu'elle leur montre comme un éten- 
dard par lequel elle les rappelle dans son 
camp: Or, si celle profession n'exprime pas 
suffisamment tout ce qu'il faut croire comme 
de foi, il s'ensuit qu'où trompe l'Eglise; que 



tous les jours, on en impose anx hérétiques, 
qui se flattent en embrassant cette mène M, 
d'être réunis au corps des fidèles; et par con- 
séquent que la vérité catholique est trahit 
par les pontifes catholiques eux-mémn. 
Mais non, il ne peut y avoir de dispute sur 
ce point entre les catholiques , tous étant 
d'accord sur le dogme, le reste 11'apparlical 
point à la foi et doit être mis au nombre de 
ces questions sur lesquelles il est permise 
tout fidèle de disputer, pourvu qu'il lefas* 
dans un esprit de paix et de charité. » (Dé» 
fense de la déclaration de 1G82.) 

§ 2. profession religieuse. 

On entend par profession religieuse rémis- 
sion des vœux simples ou solennels qui liest 
celui qui la fait à une religion approuvée, «I 
religionis vinculum. Cette sorte de professée* 
peut se faire tacitement ou expressément, 
suivant le droit canonique. Les chapitres S 
et 23, de Régit l. y mais encore mieux le cha- 
pitre 1, cod. in 6*, marquent les différentes 
voies par où l'on peut se trouver engagé i ut 
ordre sans ave.ir fait une profession expresse. 

« Celui qui est entré dans un monastère 
avant l'âge de quatorze ans, dit Boniface VIII, 
à dessein de se faire religieux, n'est pas pour 
cela engagé, si étant parvenu à l'âge de pu- 
berté, il ne fait alors une profession expresse, 
ou ne prend l'habit que l'on a accoutumé 4* 
donner aux profès, on bien qu'il ne ratifie la 
profession qu'il a déjà faite. Que s'il passe 
dans le monastère toute l'année suivante 
avec l'habit commun aux profès et aux no- 
vices, ou qu'il ratifie autrement sa profession 
précédente , il sera véritablement religieux; 
pourvu toutcCois que l'habit qu'il a pris et par 
lequel on juge qu'il a voulu devenir tel , ne 
soit pas porté par d'autres que par les reli- 
gieux et les novices, ou que dans ce cas l'ha- 
bit des proies n'étant pas distingué de celui 
des novices, quoique commun à d'autres qui 
vivent avec eux , le prosélyte Tait porté une 
année entière dans les exercices de la reli- 
gion, dans le monastère; parce que connais- 
sant à cet Age tout ce qu'il fait, et après une 
année entière d'épreuve , il est censé avoir 
confirmé son engagement avec choix et dis- 
crétion; ce qu'on ne peut dire de cefui qoi 
prend l'habit religieux avant l'âge de raisoi. 

a Nous entendons, au reste, par habits dis- 
tincts , soit qu'on les donne tels aux prof» 
et aux novices , soit qu'on les bénisse à l* 
profession , ou qu'on lasse enfin autre chose 
par où l'habillement des profès et des notice* 
soit dblingué. » 

1s qui monasterium an te 14 annum ut m#- 
nachus efficiatur ingreditur, nisi eo compte* 
professionem facial in sequenle vel habitumrt- 
ligionis suscipiat qui dari profitentibus cc*- 
suevit , seu professionem a se prius facto* 
ralam expresse nabeot, libère potrst intra**- 
quentem annum ad sœculutn rçmeare. QuêÂn 
per totnm sequentem annum in monastfnt 
permanserit ; ubi professorum et novitùrum 
sunt habitus indistincte , professionem per ht 
fecisse , tel si quam prius iccerat, ratam ho- 
baisse videlur : ntti tanta indistimelio Ai Vt- 
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l'autre pour rofficialité métropolitaine : et si 
le métropolitain est primat, il doit y en avoir 
un troisième pour rofficialité piimatiale. 

Los promoteurs peuvent être destitués ad 
nutum. Un décret du concile de Tours, tenu 
en 1583, a décidé qu'il fallait qu'ils fussent 
prêtres; l'usage y est conforme, et il semble 
que la nature de leurs fonctions demande 
qu'elles ne soient pas confiées à des laïques. 

Un promoteur d'officialité doit être intègre 



mi 



Les canons ont prononcé diverses point* 
contre ceux qui ont été promus peruttum, 
en usant d'indulgence envers ceux qui se soit 
tombés dans ce cas que par ignorance (C. 1, 
de cteric. per sait. promot. f tit. de eo oui /mt- 
tiv. ord. suscept. 9 per toi. Inslit. du dr. cao.. 
til.2t,25,liy. 1).^ ^ 

Une règle de chancellerie intitulée, dewnlt 
promotis, réclame l'exécution de la bulk 
Cum ex sacrorum de Pic II, contre ceux qii 



dans ses mœurs et dans sa conduite : Qui se font ordonner hors le temps prescrit par 
elericorum spiritualia vulnera valeat investi- le droit avant l'âge requis» ou sans dimi*. 
gare et suo prœlato ejusque vicariis ea reve- 
tare, ignavia non différai aut perfidia dissi- 
viulct. 

PROVISION DU PROMOTEUR. 

N. elc. dilecto nostro, N. presbytero diof- 
cesis, etc., salut em in Domino. De tuaprobi- 
Uxte , sufficientia et idoneitate plurimum in 
Domino confidentes , te in promotorem gène» 
ratem curiœ jurisdictionis nostrœ ccclesias- 
ticœ et spiritunlis, hnrum série titterarum 
constituimus et creavimus , constituimus et 
creamusper prœsentes, (tantes tibi facilitât cm 
omneset singulas causas ad forum nostrwn et 
jurisdictionem nostram ecclesiasticam et $pi- 
litualem spectantes agtndi, promovendi, inte- 
ressendiet conclu lendi sententias, et jus super 
iis a domino officiait dictœ nostrœ curiœ ec- 
clesiasticœ et spiritualis fori , ipsasque dé- 
bitai executioni demandari, instandi, ecclc- 
siasticos et alios nobis subditos drlinquentes, 
seu in crimine deprehensos et in culpa, ac alios 
quos convenerit citari 9 evocari, corrigi, pn- 
tiiri 9 mulctari t sententiari, condemnari, a6- 
solvi, prout œquitas etjuris ordo postulave- 
rit curandi ; et generatiter omnia alia et singula 
faciendi* gerendi et exercendi quœ ad bujus- 
modi promotori* munus et officiant dejure f 
usu f vel consuetudine spectant et pertinent, et 
quœ circa prœmissa necessaria et opportuna 
fuerint; mandantes dicto domino officiali cu- 
riœ nostrœ archiepiscopalis, et metroputitanœ, 
quatenns te ad hujusmodi officium, recepto 
prius jnramento in talibus assueto % recipiat 
et admit tat n omnibusqnc, singulis nobis sub- 
ditis, quatenus tibi, in iis quœ ad dietnm of- 
firium spectant, parcanl et intendant. Datum 
etc. 

PROMOTION. 



La promotion aux ordres nVsl rien aulro 
chose que l'ordination ( Voyez ordre). La 
promotion à l'épiscopat, ou à une dignité 
quelconque est l'élection ou la nomination 

(VoiJCZ NOMINATION, ÉLFXTION, ABBÉ). 

On appelle promotion per saltum celle qui 
a été faitcd'uu ordre o ni un degré supérieur, 
sans avoir pris auparavant le degré ou l'or- 
dre inférieur, par où il fallait nécessairement 
passer pour être révolu de l'autre. Dans un 
sens étendu, on dit encore qu'on a été pro- 
mu par saut, per saltum t quand on a obtenu 
certains ordres sans avoir rempli le temps 
prescrit pour les interstices : Per saltum casum 
nppeti^qui ad summi loci fastigia postpositis 
gradibus , per abrupta quœrit assensum (C. 
Sicut, dist. k8; c. Lcgimun 9 dist. 92, tôt. ti- 
tul. di cierir. per saltum promut.). 



soires : Item de clericis extra lempora ajwi 
statuta, site ante œtatem légitimant aut afe- 
que dimissoriis titteris ad sacros ordinttu 
promoveri facientibus pro tempore etiam a» 
luit, constitutionem piœ mémorial PU //, *- 
militer prœdecessoris sui desuper édita*, et 
in dicto cancellariœ apostolicœ Ubro descrif-» 
tam, quœ incipit : Cum ex sacrorum onii- 
num, etc., pari modo obsenari. 

Pour la promotion aux dignités su pénèt- 
res, lOjrcZ NOMINATION, ABBÉ, ÉVÉQUB, etc. 

PROMULGATION. 

La promulgation est la même chose que h 
publication. Le terme de promulgation e4 
principalement usité en parlant de la publi- 
cation des lois nouvelles. On dit qu'une loi 
a été promulguée, c'est-à-dire qu'elle a clé 
publiée ( Voyez loi %2et pulicationJ. 

PRONE. 

On donne particulièrement ce nom dans l'u- 
sage , à l'instruction que font les curés à 
leurs paroissiens les jours de dimanche ( Yoya 

CATÉCHISME MESSE PAROIS IALE, PBÉD1CAT10I, 
PUBLICATION). 

PROPRIO MOTD. 

(Voyez moto pboprio.) 

PROROGATION. 

C'est l'usage en chancellerie d'accorder i 
litre de seconde grâce, une prorogation es 
temps, lorsque le premier délai fixé parla 
première grâce se trouve trop court. Anu- 
denius nous apprend que celle prorogation 
ne s'accorde ordinairement que deux fois, et 
toujours pour un temps plus court de la 
moitié que le premier. Elle a lieu en plu- 
sieurs cas, mais principalement pour la pro- 
motion aux ordres ou aux grades; dans le- 
quel cas l'impétrant est obligé d'exprimer la 
cause de la prorogatif qu il demande, rt 
l'effi t de cette expression, qui n'est pas né- 
cessaire lorsqu'il ne s'agil que d'un rèjîf- 
ment de style, est tel, que le tiers ne peui »'j 
opposer, etiam lite pendente. Cette proroja- 
tion, ajoute le même auteur, s'accorde cin- 
tre la disposition du droit, non-seulcroeil 
pour acquérir, mais encore pour ne pas per- 
dre un droit acquis. 

PROTECTEUR, PROTECTION. 

Le concile de Trente a fait un décret (s^ss. 
XX. ch. 20) où la protection t\es droits H im- 
munités de l'Kglisoest fortement recomman- 
dée A tou* les princes chrétiens, ce qui n'est 
qu'un renouvellement de ce que l'Eglise a 
toujours fait de siècle en siècle. Voîntetca- 
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la juste reconnaissance que nous dorons à 
Dieu, que nos soins ont eu la fin que nous 
nous sommes proposée, puisque la meilleure 
el la plus grande partie de nos sujets de la- 
dite religion prétendue réformée ont em- 
brassé la catholique. Etd'autant qu'au moyen 
de ce, l'exécution de ledit de Nantes, et de 
tout ce qui a été ordonné en faveur de ladite 
religion prétendue réformée, demeure inu- 
tile, nous arons jugé que nous ne pouvions 
rien faire de mieux, pour effacer entière- 
ment la mémoire des troubles, de la confu- 
sion et des maux que le progrès de cette 
fausse religion a causésdansnotre royaume, 
et qui ont donné lieu audit édit et à tant 
d'autres édi*s et déclarations qui font pré-* 
cédé, ou ont été faits en conséquence , que 
de révoquer entièrement redit de Nantes, et 
les articles particuliers qui ont été accordés 
ensuite d'i celui, et tout ce qui a été fait de* 
puis en faveur de ladite religion. 

« Art. 1er. Savoir faisons que nous, pour 
«es causes et autres à ce nous mouvant, et de 
votre certaine science , pleine puissance et 
autorité royale ♦ ayons , par ce présent édit 
perpétuel el irrévocable, supprimé et révo- 
qué , supprimous et révoquons ledit du roi 
notre aïeul , donné à Nantes au mois d'avril 
1598, en toute son étendue, ensemble les ar- 
ticles particuliers arrêtés le 2 mai ensuivant, 
r t les lettres patentes expédiées sur icelur, et 
Tédit donné à Nlmcs au mois de juillet 1629, 
les déclarons nuls et comme non avenus : et, 
en conséquence , voulons et nous plaît que 
tous les temples de ceux de ladite religion 
prétendue réformée, situé* dans notre royau* 
me , pays , terres et seigneuries de notre 
obéissance, soient inccts.imment démolis. 

« Art. 3. Défendons à nosdits sujets de la 
religion prétendue réformée, de ne plus s'as- 
sembler pour faire l'exercice de ladite rein* 
gion en aucun lieu ou maison particulière 9 . 
sous quelque prétexte que ce puisse être f 
mémo d'exercice réel ou de bailliage, quand 
bien cesdits exercices auraient été maiutenus 
par des arrêts de notre conseil, 

« Art. 3. Défendons pareillement à tous sei- 

Jueurs , de quelque condition qu'ils soient, 
e faire l'exercice dans leurs maisons et fiefs, 
do quelque qualité que soient lendits fiefs, le 
tout à p< ine , contre nosdits sujets qui fe- 
raient ledit exercice, de confiscation de corps 
et de biens. 

« Art. k. Enjoignons à tous ministres de 
ladite religion prétendue réformée , qui ne 
voudront pas se convertir et embrasser la 
religion catholique, apostolique et romaine, 
de sortir de notre royaume et terres du notre 
obéissance, quinze jours après la publication 
do notre présent édit, sans y pouvoir séjour- 
ner au delà, ni pendant ledit temps de quin- 
zaine faire aucun prêche , exhortation ni 
autre fonction , à peine des galères. 

« Art. 5. Jouions que ceux desdits mi- 
nistres qui se convertiront , continuent à 
jouir leur vie durant , et leurs veuves après 
leur décès, tandis qu'elles seront en viduilé, 
des mêmes exemptions de tailles et logement 
des gens de guerre, dont ils ont joui pendant 



qu'ils faisaient la fonction de ministres; et, 
en outre , nous ferons payer audits uM*» 
très, aussi leur vie durant , nne penaien qri 
sera d'un tiers plus forte qne les anpoiate- 
ments qu'ils recevaient en qualité de niais* 
Ires , de la moitié de laquelle pension leurs 
femmes jouiront aussi après leur mort , taaf 
qu'elles demeureront en viduilé. 

« Art. 6. Que si aucuns desdits ministres 
désirent se faire avocats ou prendre les de- 
grés de docteurs ès-lois, noua voulons et 
entendons qu'ils soient dispensée des trou 
années d'études prescrites par nos déclara- 
tions; et qu'après avoir subi les exaaras 
ordinaires , et par iceux avoir été jugés e* 
pables , ils soient reçus docteurs, en payaat 
seulement la moitié des droits qne l'en i 
accoutumé de percevoir pour cette 8a et 
chacune université. 

« Art. 7. Défendons les écoles particuliè- 
res pour 1 instruction des enfants de ladite 
religion prétendue réformée f et tontes les 
choses généralement quelconques qui peu- 
vent marquer une concession, quelle qne te 
puisse être, en faveur de ladite religion. 

« Art. 8. A l'égard des enfants qui naîtrai 
de ceux île ladite religion prétendue réfor- 
mée, vouons qu'ils soient dorénavant bap- 
tisés par les curés des paroisses : Enjoignoas 
aux pères et mères de les envoyer aux égli- 
ses à cet effet , à peine de cinq cents livres 
d'amende, el de plus grande s il y échet;rt 
seront ensuite les enfants élevés en la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine; i 
quoi nous enjoignons bien expressément aai 
juges des lieux de tenir la main. 

« Art. 9. Et pour user de notre clémence 
envers ceux de nos sujets de ladite religioa 
prétendoe réformée qui se seront retirés de 
notre royaume, pays et terres de notre obéis- 
sance, avant la publication de notre présent 
édit , nous voulons et entendons on en cas 
qu'ils y reviennent dans le temps de quatre 
mois du jour de ladite publication , ils puis- 
sent et leur soit loisible de rentrer dans la 
possession de leurs biens et en jouir tout 
ainsi et comme ils auraient pu faire s'ib y 
étaient toujours demeurés ; au contraire, que 
les biens de ceux qui . dans ce temps-là de 
quatre mois , ne reviendraient pas dans no- 
tre royaume , pays et terres de notre obéis- 
sance qu'ils auraient abandonné, demeurent 
et soient confisqués en -conséquence de notre 
déclaration du vingtième du mois d'août der- 
nier. 

« Art. 10. Faisons très-expresses et itéra- 
tives défenses i tous nos sujets de ladite re- 
ligion prétendue réformée , de sortir , eux, 
leurs femmes et enfants, de notredit royae- 
me , pays et terres de notre obé ssanoe , ai 
d'y transporter leurs biens et effets , sons 
peine , pour les hommes , des galères , et ds 
confiscation de corps et de biens pour les 
femmes. 

c Art. 11. Voulons et entendons qne te 
déclarations rendues contre les relaps soies! 
exécutées selon leur forme et teneur. 

« Art. 12. Pourront, au surplus, lesditsde 
la religion prétendue réformée, en attendant 
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mîer siège. Eu effet, le père Thomassin dit 
que le litre de métropolitain, a melropoli, 
qui veut dire, mère, ville, (ut le premier qu'on 
iijmita à celui d'évéque, comme étant le plus 
simple et le plus modeste pour désigner 
levêque de la ville qui était la métropole, 
et la première de la province seloo la dispo- 
sition civile réglée par les empereurs ? c'est- 
à-dire que la métropole civile Tut aussi 
honorée d une pareille primauté dans la po- 
lice ecclésia>tique f à cause de la plus grande 
faculté qu'il y avait pour les évéques d.» la 
province, de s'assembler et de conférer sou- 
vent ave* celui qui était comme leur chef et 
supérieur (Thotnass., part. 1, (tv I, ch. 3j. 

Ces grandes villes furent aussi choisies 
pour pouvoir mieux répandre de là les lu- 
mières de l'Evangile : d'où il résulte, dit 
encore l'auteur cité , que si les métropoles 
civiles sont devenues aussi les métropoles 
ecclésiastiques, c'est principalement que l'é- 
glise de la ville métropole a été effectivement 
la mère cl la fondatrice de toutes les autres 
églises de la protince, de même que l'é- 
glise cathédrale de chaque cité a donné nais- 
sance à toutes les autres églises des villages 
voisins, et s'est acquis par là un juste titre 
d'une domination paternelle. 

Le concile de Nicée confirma aux métro- 
politains tous leurs pouvoirs, sans nommer 
aucun titre d'une dignité supérieure, quoi- 
qu'il parle des étéques de Rome , d'Alexan- 
drie, d 'Anlioche et de Jérusalem. Ce qui 
prouve que ceux qu'on appela depuis, ou 
nn hevéques , ou exarques , ou patriarches , 
n'étaient encore nommés que métropolitains, 
quoiqu'ils eussent alors les mêmes droits; 
car ce métropolitain d'Afrique à qui le con- 
cile de Nicée donna , suivant l'ancienne cou- 
tume , à l'exemple de l'évéque de Rome, les 
mêmes pouvoirs sur les églises de l'Egypte, 
de la Libye et de la Pentapole, avait d'autres 
métropolitains sous lui. Le père Thomassin 
iv marque que, comme ce furent les évéques 
d'Alexandrie dont les pouvoirs furent les plus 
cmt-stés par les métropolitains de leur res- 
sort , ou par les évéques de chaque province 
•lui voulaient avoir un métropolitain parti- 
ru lier, ils affectèrent aussi Ici premiers de 
se distinguer des autres métropolitains par 
le titre d'archevêque : titre qui fit dire à 
saint Augustin, dans le troisième concile de 
Carlhagc, que le nom d'archevêque ou de 
prince des é\équcs et de souverain prêtre , 
ressentait plus le faste et la domination du 
siècle, que l'humilité et la modestie ecclé- 
siastique. Mais comme ce n'est que la nou- 
veauté qui fait naître les fâcheuses interpré- 
tations des noms , les idées de saiut Augustin 
ne furent pas longtemps retenues , et le titre 
d'archevêque ne parut pas plus signifier que 
celui d'évéque du premier siège , ou de pape 

3ui se- donna il alors à tous les évéques. Celui 
'exarque signifiait davantage : on n'appela 
de ce nom que les évéques d<*s principales 
rilles d'Orient, qui avaient sous leur juri- 
liction plusieurs moindres métropolitains et 
plusieurs protintes dont l'assemblage sous 
in même chef formait un grand gouverne- 



ment qui , comme nous l'avons dit, s*j| 
diocèse. 

L'empereur Constantin avait réglées 
verneuients d'une manière que le cow 
Nicée ne suivit point ; mais celai de Cm 
tinople, en 381, les imita* ou les m 
établis dans la police ecclésiastique. I 
canon où il ajouta trois diocèses non 
aux trois anciennes (Le père Thomas* 
ici ces diocèses féminins f pour les ditrti 
du territoire des évéques, que nous api 
aussi diocèses). Ces trois anciennes ds 
étaient donc Rome v Alexandrie et Aufi 
les trois nouvelles furent l'Asie, le h 
la Thrace [can. 2; cm. Provinciœ, dU 

Quoique ce canon n'exprime pas h 
cèse de Rome, le suivant le fait asse 
tendre , lorsqu'il donnée l'Eglise de Cm 
tinople la préséance sur les autres, 
celle de l'ancienne Rome (cou. Mot a*H 
dis t. 65; c. fin. dist. 6k) ( Voyez corn 
hoplb). 

Jusqu'au concile de Nicée toutes les 
res ecclésiastiques s'étaient terminées 
les conciles de chaque province; cef 
que ce concile ne parle que des concile 
vinciaux, où il veut uue toutes les al 
se décident. Ayant été reconnu dans la 
que ces conciles ne suffisaient pas pot 
miner les grandes contestations 9 et 
avait recours dans les cas d'indécis) 
d'opposition à l'autorité des empereni 
concile d'Antioche ordonna que les éti 
les prêtres et les diacres qui auraient éft 
damnés par le concile de la provint*, 
raient recourir à un plus grand concil 
véques, que convoquerait le mélropoi 
Le concile de Sardique , tenu vers le 
temps en Occident , renvoya ces app 
pape comme à celui à qui Jésus-Chris! 
confié toute l'autorité nécessaire pour i 
la paix et l'union dans l'Eglise. 

Le concile de Calcédoine ne suivit a 
nil'autredeces règlements, lorsqu'il on 
que si un ecclésiastique, ou un évéques 
avait quelque différend avec son métr 
tain, il pourrait le faire juger à l'ex.-trqne 
diocèse : Pelât exarchum diœceseos. Que 
cet exarque ? Le même auteur que nos 
tons dit que, dans la division de l'empi 
diocèses, du temps de Constantin, on 4 
guail les métropoles, et parmi celles- 
\ illes encore plus considérables. Lesév 
de ces dernières villes, qui étaient a usa 
tropolitains, tenaient un rang distinct 
on leur donna une certaine juridiette 
toute la province , avec le titre d'ex» 
qu'on avait d'abord donné à ceux qi 
depuis nommés patriarches. Le prend 
ces exarques résidait à Ephèse, et les 
autres à Césaréeen Cappadoce et i Hé 
en Thrace. 

L'autorité des patriarches fit disparaît 
trois exarchats, c'est-à-dire, que les ■ 
poli tains d'Antioche, d'Alexandrie» de 
stanlinople, de Jérusalem, sans parier 4 
pe, s'arrogèrent en Orient tous les droi 
supériorité et de priinalie sur les autre* 
ques , qu'ils prétendaient être dus i 



915 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON. 



916 



etpottolorum, qui De s'observe guère : cepen- 
dant, dans ces dernières années, plusicursde 
nos prélats sont allés à Rome. Quant à la 
cérémonie de la consécration, nous en avons 
parlé assez au long sous le mol consécra- 
tion. 

La troisième bulle oblige le pourvu de se 
transporter chez le nonce ou cnez un autre 
délégué par lesdites bulles pour y renouve- 
ler sa profession de foi, de quoi il dresse 
procès-verbal. 

La quatrième bulle n'est qu'une recom- 
mandation que fait au roi le souverain pon- 
tife, pour qu'il assiste le nouvel évéque de sa 
protection royale. 

La cinquième est adressée au métropoli- 
tain, si la provision est d'un évôché, et aux 
suiïraganls, si c'est d'une métropole. Dans 
ce dernier cas le pane mande parcelle bulle 
aux suflrngants d'obéir au nouveau métro- 
politain, comme les membres à leur chef; 
et si clic est adressée au métropolitain pour 
un suffragant, elle n'est autre chose qu'une 
recommandation du nouveau suffragant au 
métropolitain. 

La sixième qui est adressée au chapitre, au 
clergé et au peuple du diocèse, n'a rien non 
plus de particulier. Le chapitre est exhorté à 
porter à l'évêquc obéissance et révérence, 
a être uni avec lui; le clergé est engagé de 
recevoir le nouvel évéque pour l'honneur du 
pape et du saint-siége, de le traiter hono- 
rablement, de recevoir avec humilité et d'ac- 
complir avec fidélité les instructions et les 
mandements de lévéque. Le peuple eiffin est 
porté à reconnaître le nouvel évéque pour 
le pasteur de leurs âmes, et, comme tel, de le 
recevoir avec dévotion et avec honneur, d'é- 
couter ses avertissements et ses préceptes 
salutaires. 

Quelquefois cette bulle est partagée en 
plusieurs, et alors il y en a plus de six. 

PUBERTÉ. 

On entend communément par la puberté 
cet âge auquel on est réputé capable de se 
marier, c'est-à-dire l'âge de Ik ans pour les 
garçons et de 12 ans pour les filles. Comme 
les questions sur l'âge des personnes peu* 
vent s'élever fréquemment, toit par rapport 
au mariage , à la promotion des ordres et 
autres objets dont il est parlé dans ce cours, 
nous exposerons ici certains principes géné- 
raux que l'on appliquera à la m.ilière des 

niOtS AGE, IMPUISSANCE, BAPTÊME, LÉGITIMA- 
TION, FIANÇAILLES, N0VIC2, FILS DE FAMILLE. 

On tient que l'enfant mâle est formé à 30 
jours et l'enfant femelle à 42; que le pre- 
mier est animé à 40 jours et l'autre à C0 
{Voyez baptême, §4). L'accouchement natu- 
rel est depuis le commencement du 9* mois 
de la grossesse jusqu'à la fin du 10* ; celui 
qui arrive plus lot ou plus tard est causé par 
des maladies ou par accident. Des auteurs 
pensent que l'enfant qui naît avant le T mois 
commencé ne vit pas; et celui qui vit , étant 
né avant le septième mois depuis le mariage, 
n'est pas censé conçudans le mariage. Zachias 
tAlime, après ffippocrate et Aristote, que l'en- 



fant qui naît dans le il mois, depuis ta mort 
ou l'absence du mari ,.est légitime , pourra 
qu'il n'y ait que quelques jours an delà de 
10 mois , ce qu'il fixe à 10 jours; d'autres 
n'en mettent que 2. L'enfance dure jusqu'à 
7 ans complets, et l'âge puéril ou de pupil- 
larité , depuis 7 ans jusqu'à la puberté » la- 
quelle est à 12 ans complets pour les filles, 
et à 14 pour les prçons. La pleine puberû 
est, à l'égard des femmes à 14 ans complets, 
et des hommes à 18. 11 y en a encore une 
plus pleine, plenior pubertas, firma «tas, qui 
est à 18 ans pour les femmes et à 90 aai 
pour les hommes. C'est le temps auquel oa 
obtient ordinairement des lettres de bénéfice 
d'âge et d'émancipation. 

La majorité, plenissima pubertai , est à S 
ans complets, tant pour les femmes que pou 
les hommes. Alors commence l'âge fini, qri 
est censé parfait à 30 ans et qui dure juseaï 
50 , après lesquels arrive la vieillesse, Ml 
la fin est appelée décrépitude, que quelq» 
uns croient devoir se compter depuis 70ok 

Ce n'est , ni de la conception, ni dn ta§- 
téme que l'âge se compte, maie depuis II 
naissance (Fagnau, in cap. Cum in cumdisk 
Elect.). Celte naissance se prouve réralièft- 
ment par les registres des baptêmes. Quand 1 
n'v a point eu de registre ou qu'il est perds, 
l'âge peut être prouvé pair les notes des pa- 
rents sur le temps de la naissance de leurs 
enfants, ou par d'autres actes qui en fset 
mention, même par témoins ; la parenté, es 
ce cas , n est pas un sujet de reproche. Oa 

[>eut encore se servir, dans ces occasions, dt 
'aspect de la personne et d'autres semblables 
indices et conjectures qui peuvent faire con- 
naître l'âge. 

Pour juger si l'âge prescrit doit être ac- 
compli jusqu'au dernier moment, ou sll suf- 
fit que l'année soil commencée , on consulte 
les termes de la loi. Si elle dit que pour ob- 
tenir telle grâce il faut être dans la 25 e as- 
née , il suffit alors qu'elle soit commencée; 
mais si elle porte qu'on ne l'aura qu'à 25 as* 
ou après 25 ans, il faut qu'ils soient complets. 

Si la loi n'est pas claire, on se règle s* 
cotte distinction : 1* L'année commencée ta 
censée finie quand la faveur de la chose « 
de la personne le demande sans préjudice * 
tiers; comme s'il s'agit de procurer un avas- 
tage ou un honneur à une personne ssas 
qu'une autre personne ni le public en sosf- 
frent. 2* S'il y a eu du désavantage poarb 
chose ou pour la personne • aue Tannée §•* 
réputée complète , Quoiqu'elle ne soit <* 
commencée ou que le bien public demis* 
qu'elle soit Gnie; comme s'il s'aait d'ohlifrf 
un mineur de faire profession religieuse, ■* 
donner un office, un bénéfice, dont les fac- 
tions demandent une grande maturité;**** 
il faut que le temps soit complet et entifc** 
ment fini. Et quand il y a en même W 1 
de la faveur et du désavantage, Uesil*" 
jours plus sûr d'exiger que le temps soit** 
compli. 

PUBLIC, PUBLICATION. 

Une choso peut être pnbliqne sans é** 80 * 
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réciproque et pour lo bonheur de la société 
en général : rien par conséquent de plus utile 
et de plus convenable : Nec dulcius, nec ami- 
cabilius, sed nec arc tins omnino regnum, sa- 
cerdotiumque conjungi seu complantari in in* 
xicem potuerant, quam ut in ptrsana Domini 
ambo hœcpariter convenir ent ,ut pote qui fat" 
tus est nobis ex utraque tribu secundum car* 
nem summus et sacerdos et rex. Non solum au-* 
tem, sed et cotnmiscuit ea nihilominus ac con- 
federaviL in suo corpore. quod est populus 
christianus, ipse caput illius ; Ha ut hoc genus 
hominum apostolica voce genus electum, ré- 
gale sacerdotium appjclletur. In alia quoque 
scriptura <\uo[(\uqI sunt prœdestinali ad vit am t 
nonne omnes reges et sacerdotes nominanturt 
Ergo quœ Deus conjunxit, horno non separet. 
M agit autem quod divina sanxit auctoritas 9 
humana studeat adimplere voluntas : et jun- 
gant se animis, qui juncti sunt institulis. In- 
vicem se foveant^ invicem se défendant, invi~ 
cem onera sua portent. Ait Sapiens : Fraler 
adjuvans fratrem, amboconsolabuntur. Quod 
si alterutrum se (quod absit} corroserint et 
momor devint, nonne ambo desolabuntur f Non 
veniat anima mea in consilium eorum qui di- 
cunl, tel imperio pacemei libertatem ecclesia- 
rum, vel ectlesiis prosperitatem et exallatio- 
nem imperii nocituram; non enim utriusque 
institutor Deus in destruclionem ea con- 
nexuil, sed in gidificalionem (saint Bernard, 
Epist. ad Conrad, regem). 

Mais pour que les deux puissances soient 
toujours unies, il ne faut pas que l'une em- 
piète sur les droits de l'autre. Nous devons le 
aire à la louange de l'Eglise de France, elle 
sut constamment opposer une glorieuse ré- 
sistance à toutes les entreprises tentées par 
la puissance séculière contre l'autorité du 
ministère sacré ; et les étéques français dans 
les temps modernes, jusqu'à la révolution qui 
renversa tout, et ceux de nos jours, n'ont pas 
cessé de marchersur les traces de leurs préilé- 
' çesseurs.Avecquellenoble liberté cesillastres 
prélats de notre France osaient, sous le monar- 
que le plus absolu, marquer aux rois \vs li- 
mites de leur autorité I Qu'on se représente 
Fênclon dans la chaire chrétienne, adressant 
au prince qu'il venaU de sacrer ces paroles 
remplies d'une instruction si sage : « 11 est 
« vrai que le prince pieux et zélé est nommé 
« l'évéque du dehors et le protecteur des ca- 

« nons Hais l'évéque du dehors nedoit ja- 

* mais entreprendre sur les fonctions de celui 



« du dedans ; il se tient, le glaive i It ma», 
« à la porte du sanctuaire; mais il prend 
« garde de n'y entrer pas. Il protège les dé- 

« cisioos, mais il n'en fait aucune Sa 

« protection ne serait pas nn secours, elle se* 
« rait un joug déguise, s'il voulait 4étera« 
« ner l'Eglise, au lieu de te laisser déterrai- 
« ner par elle. » (Discours au sa$re de félu* 
teur de Cologne, en 1707.) 

PURGATION. 



On appelle ainsi une manière de ji 
tion introduite par le droit canon paor st 
justifier d'un crime dont on est toupçoané 
coupable. Est autem purgatio, dem^nssrstiê 
innocentiœ super objecto crimine (Laacelot, 
Instit., lib. IV, tit. 2). 

La purgation a lieu quand nn homme qM 
l'on ne peut convaincre ni par témoins, ti 
par sa propre confession, a néanmoins con- 
tre lui le bruit infamant de la renommée. Oi 
en distingue de deux sorts, la purgutist 
vulgaire et la purgation canonique. La pre» 
mière est ainsi appelée, parce qu'elle a tA 
inventée ou suivie par le vulgaire. Elle n 
fait par l'eau froide, le fer chaud, le juge- 
ment de la croix, le duel et autres manièrn 
de reconnaître la vérité, que le nouveii 
droit a réprouvées, parce qu'elles tentent 
Dieu : Quœ cum Deus in ea tentari videatur, 
meritojussa est sacris canonibus exulare[cap* 
1 de purg. can.; concil. Triden., ses s. XXV, 
cap. 19 de Reform.). Il est beaucoup parlé de 
ces anciennes formes de justification dans 
les hisloires (Fleury, liv. CXV11I, n. 28;. Oi 
les voit dans ces textes du droit : c. Mono- 
machiam 2, qu. k; c. Quod est cavendmm 23, 
qu. 8; c. Si nulla urget 22, qu. 2; cl, c. Es 
luarum; c. ult. de Purg. can.). 

La purgation canonique est celle que Ici 
canons autorisent; elle se fait par le serment 
du diffamé qui se dit innocent, et par celui 
d'un certain nombre de témoins irréprocha- 
bles cl non suspects, qui jurent aussi en l»ur 
conscience le croire et tenir pour lel [Tôt. 
tit. de purg. can., tôt. caus. % quœst. k). 

On tient pour règles en cette matière: 
1* que celui qui succombe dans une pwrgatio* 
canonique est réputé pour convaiucu, et peit 
être puni comme tel, si l'équité ne demande 
en sa faveur un jugement moins sévère. 
2* On n'admet aucune sorte de purgaim 
dans le cas de notoriété (C. InUr t de pnrf. 
can.; c* Cum dilectut, eod.) 



Q 



QUALITÉ. 



Nous prenons ici le root de qualité pour ce 
i\u\ forme en général l'aptitude des ecclésias- 
tiques aux ordres et aux divers offices. Pour 
les qualités nécessaires aux religieux, la 
matière est traitée sous le mot novice. 

Les qualités pour les ordres sont différen- 
tes selon l'espèce d'ordre dout il s'agit; on 
doit voir à ce sujet les mots ordre, agb, et 
observer en même temps que l'irrégularité 



est un vice exclusif de tous les ordres, oi 
du moins de toutes les fonctions des ordre* 
en général, selon qu'elle est survenue a*ant 
ou après l'ordination (Voyez laafcGBLAtiTi • 

Pour connaître les qualités requises pour 
les offices ecclésiastiques, Ton n'a qu'à lir* 
l'article des offices ecclésiastiques sous le «ot 
office, et suivre les distinctions et les ren- 
vois qui s'y trouvent. 

On donne, dans les actes ecclAfiasttqws 
ou même dans le langage, aux divers #fd- 
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| 1. QCAKTB CANONIQUB épiscopale. 

La portion canonique épiscopale, prise 
dans te sens que nous venons de lui donner, 
n'est pas le seul droit utile que les canons 
attribuent à l'évéque ; il leur est dû encore 
le cens calhédralique ou synodatique, la 
quarte des oblalions que plusieurs confon- 
dent avec la quarte funéraire, parce qu'elle 
est appelée aussi, dans plusieurs canons» 
portion canonique et même légitime, le sub- 
side caritatif et le droit de procuration. 

On entend donc par quarte canonique épi" 
scopale, une certaine portion de tous les legs 
et biens qui sont laissés à l'église et lieux 
pies du diocèse pour le bien de l'âme du 
défunt : Canonica porlio episcopalis debetur 
episcopo ex omnibus legati*, quœ fiunt quibus- 
cumque ecclesiis aut piis locis tuœ diœcesis, 
née non ex decimit et ex Ut quœ occasione fu- 
fient obveniunt eccletiis, et denique de omnt- 
bus quœpro anima relinquuntur (CA,cumsea. 
10, ou. 3; c. De his et cap. Decernimus, 10, 
qu. 1 ; c. Constitutum 16, qu. 1 ; Clem. Du- 
dum, de sepult.; c. Conquerente, de offic. or- 
dtn. /. G.; c. Pontifices 12, qu.3). 

Tous ces textes du droit fondent cette rétri- 
bution de l'évéque sur la supériorité de l'é- 
piscopat, l'affinité de l'église épiscopale avec 
les autres églises du diocèse, et la reconnais- 
sance que Ton doit aux soins de l'évéque. Il 
est surprenant qu'avec de si bons fonde- 
ments, ce droit puisse être prescrit par la 
coutume ou un privilège contraire, suivant 
les mêmes canons oui l'établissent (C. De 
Quarta, de Prœscript.). 

Le droit n'a point déterminé précisément 
la valeur de cette portion; la coutume sert 
de règle à cet égard. Mais communément 
on la fixe à la quatrième portion, sur l'exem- 
ple des ancieus partages : d'où vient le nom 
de quarte. 

Ce droit n'a pas lieu dans les pays où on 
Ta prescrit par le non-usage. La France est 
un de ces pays, où la quarte canonique épi- 
scopale, telle que nous l'entendons ici, ne se 
paye point à l'évéque. 

§ 2. quarte canonique funéraire ou parois- 
siale. 

La quarte canonique, funéraire ou parois- 
siale est la portion qui est due au cure quand 
son paroissien meurt sur sa paroisse et se 
fait enterrer ailleurs. On l'appelle quarte, 
parce qu'on Ta établie sur le modèle de la 
Quatrième portion qui est due à la mère sur 
1 héritage de son fil*. On l'appelle canonique, 
j>arce qu'elle a été réglée par les canons 
(cap. 8, de Sepultur.) ; et quoiqu'elle soit plus 
ou inoins grande, selon les lois ou les cou- 
tumes des différents pays, et qu'elle surpasse 
quelquefois la quatrième partie des frais fu- 
néraires, et que d'autres fois elle est beau- 
coup moindre, elle retient toujours le nom 
de auwrte (Van-Espen, /ur. eccles. univ. t. II, 
p. 1962). 

La quarte paroissiale se paye parles pa- 
roissiens A la paroisse ou au curé, en consi- 
dération des sacrements et autres choses spi- 
rituelles qu'Us eu reçoivent : Canonica por- 



tio inducta est jure canonico, prepter 

mentaquœministrat par ochus suis parecMm 
id est, pr opter onus, quod in rormm aébm 
tratione subit (C. Nos; c. Relictmm; c As J 
de Sepult.). Sur ce principe, la quarto mi 
siale est due, ex causa onerosa, i- l'énis* 
le paroissien décédé avait coutume d*eal 
dre la parole divine, et de recevoir les sac 
ments (C. Cum quis, de Sepult., in C*)J 
quoi les canouisles font ces hypothèses 
le paroissien entendait la parole divine A 
une église, et recevait les sacrements A 
une autre, celle-ci aurait la quarte. Si lt 
funt était mort sur uneautre paroisse qoea 
où il a son domicile ordinaire, par on accM 
qui l'eût obligé d'en sortir, daos le dasi 
d'y revenir, cessante obstaculo, la quarts 
toujours due à l'ancienne paroisse (AU 
in c. De his, de Sepult.}. De même si dam 
maladie dont il est mort, il s'est donné i 
monastère avec tous ses biens (C. Do Afc, 
Sepult.) ; si le défunt a choisi sa sépall 
ailleurs que dans sa paroisse (C. t 9 deSep 
in <$•), i moins que l'église que le défin 
choisie pour sa sépulture n'ait pas près 
l'exemption do payement de cette quart* 
privilège expressément dérogatoire à la< 
mentine Dudum de Sepult. Voici ce qa 
concile de Trente a ordonné à ce sujet : i 
saint concile ordonne que dans tous les De 
où la quatrième portion qu'on appelle 
funérailles avait coutume, il y a qoan 
ans, d'être payée à l'église cathédrale m 
roissialc ; et où depuis, par quelque privî 
que ce soit, elle a été appliquée à d'an 
monastères, hôpitaux ou autres lieux de 
votion ; ladite part on portion tout eali 
et avec tous ses droits tels qu'auparav 
soit désormais pavée à ladite église cal 
drale ou paroissiale, nonobstant toutes < 
cessions, grâces, privilèges, ceux mêmes qi 
appelle More magnum, et autres quels m 
puissent être. » (Session XXV, chap. la 
Reform.) 

Les canonisles ont voulu éclaircirle 1 
sens du mot quarte funéraire, pour savei 
quoi consistait le droit du curé, el surq« 
sorte de biens il devait être perça ; et r< 
nion commune, fondée sur les textes 
droit, et principalement sur les dédsiam 
la congrégation des évéques et des rfgali 
est que la portion canonique parofssiah 
peut être réglée que par l'usage des B 
(G'. Antiquos 10, qu. 1 ; c. Certificarù ée 
pultur.), mais que régulièrement la fis 
funéraire doit comprendre la quatrièaie | 
tiou de tout ce qui est délaissé et oflèri 
jour de l'enterrement ou à son occasis 
Quarta funeraUs, seu canonica port io éés 
de omnibus quœ obveniunt ration* fism 
scilicet in die fumerie. Funeralia içitur Ha 
tur,quœ rations sepulturœ obveniunt (C.C 
liber um; c. Nostra, de Sepult.). Ce joor< 
funérailles,que Pie V a marqué dans sa lu 
Si mendicantium, a été interprété ea le 
sorte, que tous les services pieux qui set 
en mémoire du défunt dans l'espace de Mi 
jours, et même au ddi, donnent Item i 
quarte en faveur du curé : Sive 
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corpui rit in terra condttum, sive post et u#- 
que ad trigerimum diem, et quamaiu fil me- 
snoria de funere (Covarruvias , in c. ult. de 
Testant, n. 6). 

La quarte ne se paie point des cierges que 
portent chacun de ceux qui assistent au con- 
voi : Ha* enim déférentes tibiacquirunt; mais 
•Ile est due des cierges qui brûlent à l'entour 
do corps, de ceux qui sont offerts, ainsi que 
do tous les autres legs et oblations faits i l'é- 
glise où le testateur a choisi sa sépulture ; ce 
qui, soit par les priv iléges, la prescription, 
les transactions, ou au 1res voies, dont parlent 
les canonistes, et particulièrement Barbosa 

iDtJur. ecelee. lib. 111, cap. 29, n. 37). se ré- 
lait presque partout aux cierges ou a quel* 
que chose de plus, suivant l'usage et la pos- 
session. 

> Tout ce que nous venons de dire ne détruit 
.ftft la disposition des conciles et des ancien- 
'MO ordonnances des princes chrétiens, <jui 
défendent d'exiger de l'argent pour le lieu 
do la sépulture, et oui permettent seulement 
aux parents ou héritiers du défunt d'en don- 
Mr volontairement (C. Abolcndœ de scpuU.). 
Ces présents volontaires sont néanmoins de- 
venus des droits établis par une louable cou- 
tume. Il fallut que le concile de Reims en 
1588, ordonnât aux curés d'enterrer les pau- 
vres gratis (Voy ex oblations, casuel). 

La quarte funéraire des curés semble ré- 
duite, particulièrement en France, aux cier- 
ges et flambeaux des convois ; et à cet égard, 
dit l'auteur des Mémoires au clergé,* on 
distingue trois sortes de cierges ou flam- 
beaux dans les convois et enterrements ; il 
y en a qui sont posés sur l'autel, d'autres 
sont à l'entour du corps en représentation, 
et les autres sont portes par des pauvres ou 
autres personnes, selon l'usage des lieux. Les 
règlements et l'usage sont différents sur ces 
trois sortes de cierges ou de flambeaux, et 
les droits des curés n'y sont pas étalement 
étendus. C'est un usage presque général dans 
toutes les églises du royaume, délaisser aux 
corés les cierges qui sont posés sur l'autel : 
à regard des autres, dans la plupart des . 
églises, ils appartiennent aux curés , dans 
quelques lieux ils sont réservés pour la fabri- 
que, et dans d'autres ils sont partagés entre 
les curés et les fabriques : il y a eu même 
d'anciennes coutumes où les cierges et les 
lambeaux des pompes finébres restaieut 
aux héritiers ; l'usage des églises est la régie 
h plus certaine sur cette matière.» (Tome 111, 
col. 193.) 

C'est une discipline reçue presque géné- 
ralement dans les églises de France, dit en- 
core l'auteur des Mémoires du clergé, que les 
curés qui ont conduit dans l'église d'un mo- 
nastère les corps des habitants de leurs pa- 
roisses qui y ont élu leur sépulture, parla* 
Knt par moitié avec les religieux les flam- 
aux et autre luminaire; il y a néanmoins 
des églises où l'on n'en donne que la qua- 
trième partie aux curés ; cette discipline est 
ancienne et autorisée par des conciles géné- 
raux. Le chapitre Dudum 2, de Sepulturis, 
qui Clémentines, qui est un décret du con- 



cile de Vienne, conGrme la décrétale du pape 
Boniface VIII, qui ordonne que l'église de la 
paroisse des défunts ne sera point privée de 
la quarte itinéraire, dans les convois et en- 
terrements qui se feront dans les églises des 
monastères. Le concile do Trente, session 
XXV, chapitre 13, de Re format., a pareille- 
ment conservé ce droit à ces églises {Ibid., 
col. M6). 

L'autorité civile a réglé ce qui concerne 
le partage des cierges par le décret sui- 
vant : 

Déchet du 26 novembre 1813 , relatif aus 
cierges des enterrements et des services. 

« Napoléon, etc. 

« Vu les articles 76 du règlement des fa- 
briques, etc. : 

« àet 1". Dans toutes les paroissesde l'em- 
pire, les cierses qui, aux enterrements et 
services funèbres , seront portés par les 
membres du clergé, leur appartiendront; les 
autres cierges placés autour du corps et à 
l'autel, aux chapelles ou autres parties do 
l'église, appartiendront, savoir : une moitié 
à la fabrique, et l'autre moitié à ceux du 
clergé qui y ont droit ; ce partage sera 
fait en raison du poids de la totalité des 
cierges. 

« Art. 2. Il n'est rien innové à l'égard des 
curés, qui, à raison de leur dotation, sont 
chargés des frais du culte. » 

QUATRE-TEMPS. 

Les 

mandés 

l'année, où l'on' est obligé de jeûner le mer- 
credi, le vendredi et le samedi de la semaine. 
Le jeûne des quatre-temps était établi dans 
l'Eglise romaine du temps de saint Léon * 
pape , qui mourut en 461 , puisqu il dislin- 
gue nettement dans ses sermons les jeûnes 
qui se pratiquaient pendant les trois jours 
nommés ci-dessus aux quatre-temps de l'an- 
née , savoir, celui du printemps, de l'été , do 
l'automne et de l'hiver. Ce jeûne des quatre- 
temps a passé de l'Eglise romaine dans les au* 
très Eglises d'Occident, mais il n'y a pas tou- 
jours été uniformepoor le temps et les jours de 
jeûne. Le jeûne des quatre-temps s'observait, 
celui du printemps, la première semaine du 
mois de mars ; celui de l'été , en la seconde 
semaine du mois de juin ; celui de l'automne, 
en la troisième semaine du mois de sep-» 
tembre; et celui d'hiver, en la quatrième se» 
maine du mois de décembre. Le pape S. Gré» 

Soire VII, vers la fin du onzième siècle, or* 
onna que le jeûne de mars çprait observé 
en la première semaine de carême ; celui de 
juin, dans l'octave de la Pentecôte; ceux de 
septembre et de décembre demeurant a*J\ 
jours qu'ils se faisaient auparavant. Le concile 
de Mayence , de l'an 813, parle des quatre* 
temps comme d'un établissement nouveau 
qui se faisait en France , A l'imitation de 
l'Eglise romaine. Les jeûnes àes quatre-temps 
ont été institués pour consacrer à Dieu les 
quatre parties de l'année par la pénitence , 
pour obtenir sa béuédiction dans tes quatre 



quatre-temps sont des jeûnes corn- 
i par l'Eglise aux quatre saisons de 
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taisons , et pour implorer la grâce du Saint- 
Esprit dans les ordinations des prêtres et des 
diacres, qui se faisaient le samedi des 

Suatre-tcmps, comme on le voit par TEptlro 
u pape Gélase , vers la fin du cinquième 
siècle (Thomassin , Traité historique et dog- 
matique des jeûnes de V Eglise). (Voyez 

JEUNE.) 

QUESTION. 

En prenant ici ce mot pour la torture que 
Ton donne aux accusés, pour en «irradier 
l'aveu des crimes dont on les soupçonne vio- 
lemment , il est clairement décidé par le 
droit canon que le juge d'Eglise peut con- 
damner un clore à cette peine, pourvu qu'un 
autre clerc en soit l'exécuteur : Judicibus 
dedimus in mandatis; ut illum iniquum , sub 
quœstionibus ad rati'tnem ponant, etiam, si 
oportuerit, vinculis alligatum (C. Gravis, de 
JJeposit.; c. Si res % lfc, qu. 6; c. Fralernitas, 
12, qu. 2; c. 1, 23, qu. 1 ; c. llli qui 5, qu. 5). 

Quelques auteurs ont avancé que la pra- 
tique de donner la question aux clercs , par 
le ministère d'autres clercs, était en usage 
autrefois dans les officiantes de France , et 



que ret usage avait commencé dès le 
torzième siècle. Brodeau assure n'il i été 

{'ugé, par plusieurs arrêts du pariemealde 
>aris, que les juges d'Eglise peuvent con- 
damner à la question 9 et qu'il a vu, dans U 
chapelle de rofGcialilé de Paria , les boudes 
et les anneaux de fer dont on se servait poar 
cela ; mais quelle qu'ait été la discipline de 
France sur ce point , il est constant que cet 
usage était entièrement abrogé longtemps 
même avant la révolution de 17891 

QUÊTE , QUÊTEUR. 

Lorsque le pape Urbain II eut établi h 
guerre sainte, sur la fin du onzième siècle, 
il y eut un grand nombre de quêteurs en titre 
d'ofiiee , et envoyés par les papes et par les 
évéques , pour prêcher partout les iaM> 
gences et recueillir les aumônes des idèles 
qui voulaient contribuer A la guerre ou i 
quelques autres bonnes œuvres , telles q« 
la réparation des églises ou des hôpitaux 
Ces quêteurs commirent bientôt des excès, 
qui les firent abolir par le concile, de Trente 
(Session XXI, c. 5, de Reform.). ( Voyex uh 

DULGEXCB , mÉUtCATIOX.) 



R 



RAPT. 

Le rapt est un genre de crime par lequel 
on ravit ou on enlève une personne, soit 
par violence et contre son gré, ou celui de 
sos parents ou tuteurs, soit par la voie de la 
séduction et dans la vue du mariage. Le 
rapt considéré relativement au mariage est 
un empêchement dirimantdont l'origine est 
très-ancienne. 

Les canonisles disent que, quand le con- 
cile de Trente a déterminé que le rapt serait 
un empêchement dirimant,il n'a fait que re- 
nouveler les canons de l'Eglise (Glos., in c. 
Accèdent, de Raptoribus). Car l'Eglise a va- 
rié dans rOccident'au sujet du rapt et de sa 
discipline, à trois époques bien différentes. 
La première commence du temps de Con- 
stantin, et finit vers le onzième siècle. Il ne 
parait pas que l'Eglise ait fait aucun canon 
«u sujet do rapt avant cet empereur. Le 
canon 66 des apôtres qui en parle est du 
nombre des 35 non avoués en Occident. 
( Voyez dboit caïio* .) Or, durant cette pre- 
mière époque, on a regardé le rapt 9 dans 
l'Eglise et dans I Etat, comme un empêche- 
ment dirimant (eoncil. Ancyr. 11 ; can. de 
Raptoribus 56, qu. 1. Novell. 143, 150 ; Capi- 
tula lib. Vil, cap. 395). 

La seconde époque commença sur la fin du 
dixième siècle en Occident, lorsque 1 Eglise 
latine se relâcha de son ancienne vigueur, 
c'est-à-dire que dés lors on ne regarda plus 
le rapt que comme un empêchement qui dé- 
pendait des circonstances, et régulièrement 
on ne le déclarait dirimant qu'autant que la 
personne ravie n'avait pas consenti à l'enlè- 
t émeut: Raptor dki non débet # cum mulieris 



habuerit assensum (C. Cum causade Raptorib.; 
c. Accedens. eod.). 

La troisième époque commence au coa- 
cile de Trente, où se fit, sur les Instances 
des ambassadeurs de Charles IX, le décret 
suivant, lequel a remis le rapt au nombre 
des empêchements dirimants, et a ordonné 
des peines, non- seulement contre les ravis- 
seurs, mais aussi contre leurs complices: 
« Le saint concile ordonne et prononça 
qu'il ne peut y avoir de mariage entre celai 
qui a commis un enlèvement et la personne 
qui a été enlevée, tantqu'elle demeure en la 
puissance du ravisseur. Que si,en étant sé- 
parée et mise en lieu sûr et libre, elle con- 
sent de l'avoir pour mari, il la retiendra ponr 
femme; mais, cependant ledit ravisseur, 
et tous ceux qui lui auront prêté conseil, 
aide et assistance, seront de droit même 
excommuniés, perpétuellement infâmes, et 
incapables dé toutes charges et dignités ; et 
s'ils sont clercs, ils seront déchus de leur 
grade. Le ravisseur sera de plus obligé, 
soit qu'il épouse la femme qu'il aura enle- 
vée, ou qu'il ne l'épouse pas, de la doter 
honnêtement, à la discrétion du juge. » [Ses- 
sion XXIV, chapitre 6, de matrim.) 

Le même concile dit dans le chapitre pre- 
mier de la même session : « Quoiqu'il m 
faille pas douter que les mariages clandes- 
tins , contractés au consentement libre et 
volontaire des parties , ne soient valides et 
de véritables mariages, tant que l'Eglise ne 
les a pas rendus nuls, et qu'il faille par con- 
séquent condamner, comme le saint concile 
les condamne , d'anathème , ceux qui niest 
que tels mariages soient vrais et valides , et 
qui soutiennent faussement que les aurw* 
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ravisseur, épousait un homme étranger à 
son enlèvement, ce mariage serait valide. 

Enfin, l'empêchement de rapt est perpé- 
tuel, pendant que la personne ravie est dans 
la possession du ravisseur , mais il finit 
quand elle est mise en liberté. Ainsi , le 
mariage auquel une personne, qui aurait été 
enlevée par force et contre sou gré, aurait 
depuis consenti volontairement, seraitnul et 
invalide, si avant la célébration du mariage, 
elle n'avait été mise dans un lieu de sûreté 
pour elle, et hors de la possession du ravis- 
seur: Decernit sancta synodus inler raptorem 
et raptam, quamdiu ipsa in poteslale raptoris 
manserit, nullum posse fieri matrimonium. 
Mais si la personne enlevée a été mise en li- 
berté avant la célébration du mariage, dès lors 
l'empêchement de rapt a cessé, et le ravis- 
seur peut se marier avec celle qu'il avait 
ravie, si elle consent à l'épouser. C'est ce 
qu'a déclaré le concile de Trente par ces 
paroles : Qùod si rapta a raptore separata, 
et in loco tuto et libero constituta, illum in 
virum habere consentent, eam raptor in uxo- 
rem habcat. 

Outre l'empêchement de ra/>l,lc ravisseur 
et ses complices encourent la peine d'excom- 
munication prononcée parle décret rapporté 
du concile de Trente , et conforme en ce point 
«lui plus anciens règlements (C. Consangui- 
neorum 3 , qu. 4; c. Constituimus 3; qu. 5). 

Comme l'excommunication prononcée par 
le concile s'encourt ipso facto , les ravisseurs 
s'en doivent faire absoudre, quand ils ont 
mis en liberté les personnes qu'ils avaient 
enlevées. L'Ancien Testament condamnait le 
ravisseur à la dotation et au mariage : Si se- 
4uxerit quis virginem needum desponsatam 
dormieritquc eu m ea t dotabit eam et habebit 
eam uxorem; si pater virginis date noluerit f 
reddet pccuniumjuxta modumdotis quamvir- 
gines accipere consueverint (Exod. XXII, 
vers. 16; Deut. XXII, v. 28). 

RATIFICATION. 

En prenant ce terme relativement A la 
chancellerie de Rome, on doit plutôt se ser- 
vir du mol de révalidation ou de réhabilita* 
lion, ou même de confirmation qu'Àmjdenius 
appelle gratia revalidatoria. Il y a cette dif- 
férence entre la révalidation et la confirma- 
tion, que celle-ci n'a effet que du jour qu'elle 
est faite , au lieu que la révalidation se rap- 
porte an premier temps de l'acte révalidé : 
Oculos habet rétro ad principium actut tnra- 
lidi. II en est de même de la ratification (De 
stylo datar. , cap. 15). 

RATIONI CONGRU1T. 

Expression de chancellerie romaine dont 
on voit l'explication sous le mot couronne - 

REATU. 

(Voyez in reatu.; 

RÉAGGRAVE. 

(Voyez AGGRAVE.) 

RÉCEPTION. 
Le mol de réception pris pour cet acte qui 



rend le récipiendaire, c'est-à-dire, édita* 
est reçu, membre du corps où on le reçoit, 
trouve son application aux mots wovics, cas» 
woinb, possession, MiéséAHCB. Si on le prêté 
pour les honnenrs qu'on fait à une persoaae 
en dignité quand elle arrive dans in lies, 

Voyez CONSÉCRATION, CHAPITRE, ÉvtQCt! 
LÉGAT, PAPE. 

RECLAMATION. 

Quand un religieux se plaint que si pro- 
fession est nulle, et demande à rentrer dais 
le siècle, on appelle sa demande réclamait*, 
parce qu il réclame en effet sa liberté coatn 
les liens de son état où il prétend ne s'élit 

[as engagé suivant les formalités prescrites. 
I en est de même d'un ecclésiastique «i 
réclame contre les ordres sacrés qu'il | 
reçus. 

§ 1. réclamation des vœux solennels. 

L'on voit sous le mot vobu, la forcées 
vœux solennels. Si celui qui les a prononcé 
librement et suivant toutes les formaKMi 
prescrites par l'Eglise, est obligé d'eorm- 

Eriir les devoirs, il en est autrement lorsqsi 
a profession religieuse n'a pas été faite am 
liberté; dans ce cas, elle est nulle et, coaai 
telle, incapable de produire le moindre efct 
Le sujet qui est ainsi devenu religieux, pe* 
réclamer sa liberté sur ce seul fondemetf, 
et sa demande sera bien accueillie; mais,* 
peur qu'on abuse de ce secours que la M 
prête à ceux qui , sous l'apparence d'oe et- 
gagement valable , gémissent sous le potts 
des vœux que leur cœur n'a jamais lar- 
mes , on a marqué exactement les cas d 
même la forme de la réclamation qui tend i 
les rendre nuls. 

Les causes de réclamation se tirent detov 
les différents cas où la profession religiem 
se trouve nulle. Or, elle est telle. !• qvail 
on a été forcé de la faire ; c'est la disposât*! 
du droit canon in c. Prœscns clericns.%, 
qu.-3; c. Perlatum de iisquœvi metuve fiant,* 
particulièrement do concile de Trente, do* 
nous allons rapporter en français les deti 
règlements sur cette matière. 

« Le saint concile prononce anatbème co- 
tre tous et un chacun, de quelque qualité d 
condition qu'ils soient, tant eccléskutiqici 
que laïques , séculiers on réguliers, mèm 
de quelque manière que ce soit, qui contrat* 
iraient une fille, ou une veuve, ou quelqff 
autre femme que ce soit, hors les cas ex» 
mes par le droit, à entrer dans un monastiff, 
ou à prendre l'habit de quelque religion am 
ce soit , ou à faire profession, ou qui dosa*» 
raient conseil et assistance pour cela, oifu, 
sachant que ce n'est pas librement qmtk 
entre dans le monastère ou qu'elle en prrai 
l'habit ou fait profession , assisteraient a ist 
telle action et y interposeraient, deqieJq* 
façon que ce fut, leur consentement on Issr 
autorité. 

« Déclare également sujets au même an* 
thème ceux qui, sans jaste snjet, mettrait*. 
de quelque manière que ce soit, 
ment au saint désir des Elles > 



335 



DICTIONNAIRE DE DROIT CANON 



s'j commet, quoiqu'il n'y ail point diffusion 
de sang et quoiqu'il ne soit fait qu'on exé- 
cution d'une sentence juridique. L'assassinat 
ou le martyre d'un fidèle serait même capa- 
ble de produire cette pollution, si on le fait 
dans l'église même ; on dit alors : Actio dis- 
plicuit, passio grata fuit. La pollution aurait 
également heu si le meurtre n'avait pas été 
consommé dans l'église et que le patient 
eût expiré dehors. Mais il en serait autre- 
ment si la bl ssure ayant été faite hors de 
l'église, le blossé y venait mourir. 

3° Quando hnmanum semen in ecclesia cri- 
minose et notorie est effusum [Cap. fin. de 
Consecr. fec/w.). Ces termes de criminose, 
notorie , caractérisent les cas où l'on peut 
«lire qu'une église est polluée : Propter effu- 
sionetn seminis , sur quoi les théologiens et 
les canonistes disputent si le devoir conju- 
gal, intrn ecclesiam, produit le même effet. 

fc" La sépulture d'un excommunié dénoncé, 
d un hérétique ou d'un infidèle quelconque, 
viole le lieu saint où elle est faite et rend 
nécessaire la réconciliation de l'église et 
même l'exhumation du corps, si elle est pos- 
sible (Cap. Consuluisti , de Consecr. eccles.; 
c. SacrSs de Sepnti.). 

Suivant le sentiment le plus commun, le 
lieu saint n'est pas profané par la sépulture 
d'un catéchumène. En effet, celui qui se pré- 
pare au baptême ne peut plus être regardé 
comme un infidèle, un païen. Mais l'église 
scra-t-elle profanée par la sépulture d'un 
enfant mort sans baptême? Elle le sera, de 
l'aveu de tous, s'il s'agit d'un enfant dont les 
parents sont infidèles. L'enfant suit la con- 
dition de ses père et mère. Le plus grand 
nombre des canonistes veut encore qu'elle 
soit profanée par la sépulture d'un enfant 
non baptisé, quoique les parents soient chré- 
tiens. Néanmoins , il nous parait difficile 
d'appliquer les mots infidelis et paganus , 
«lotit se sert le législateur, à un enfant qui 
vient de naître. D'ailleurs, comme les parents 
désirent le baptême pour cet enfant , ne peut* 
on pas le regarder, jusqu'à un certain point, 
romme catéchumène? Aussi Pichler, dont 
nous adoptons le sentiment, dit qu'il ejl plus 
probable que l'église n'est point profanée 
parla sépulture d'un enfant de parents chré- 
tiens, mort sans baptême (Jus canonicum , 
lib. III, tit. M). (Voyez sépulture.) 

L'église n'est point polluée par la sépul- 
ture d'un excommunié qui n'est point nom- 
mément dénoncé, ni par celle d'un suicide , 
d'un duelliste, ou de tout autre pécheur pu- 
blic , mort dans l'impénitcnce finale. Autre 
chose, remarque avec raison Mgr Gousset , 
est d'être indigne des honneurs de la sépul- 
ture , autre chose que la sépulture de celui 
qui en est indigne profane le lieu saint. On 
doit, dans ces matières, s'en tenir à la lettre 
de la loi. Aussi, quoique nous pensions que 
l'église ou le cimetière ne soient point profa- 
nés par la sépulture d'un enfant de parents 
chrétiens, mort avant d'avoir reçu le bap- 
tême, nous reconnaissons avec tous les ca- 
nonistes qu'on ne doit pviut l'inhumer dans 
le lieu destiné aux sépultures des fidèles. 



S" Le cinquième et dernier cas où 11 
conciliation d'une église est nécessaire, < 
lorsqu'elle a été consacrée par un év< 
excommunié, dénoncé ou notoire, soi 
les canonistes Nicolas Panonne, J«san A 
et Henri de Suse. 

Ce sont là les seuls cas où l'on estime qi 
église soit polluée , et qu'elle a besoin A 
réconciliée; mais comme la matière n'es 
favorable, on doit plutôt restreindre i 
tendre la disposition des canons i ectéj 
en sorte que la pollution n'a lieu que lof 
ce qu'on vient de voir est arrivé dans Té 
même : Intra ecclesiam, ou dans le c 
tière contigu. Tout ce qui ne fait pas Té| 
ou en est séparé , ne peut souffrir a» 
pollution, ni la communiquer à l'église m 
Nonpollui dicilur ecclesia , disent les g 
nisles, nisi hœc omnia intra ipsam ectts 
vert conlinganl; extra portam tero etsip 
ecclesiam , imo et in ipsa porta , sed « 
clausuram ostii , a'iguod furtum commii 
non intelliyitur ecclesiam violart; uni 
sunguinis aut seminis effusio accidat fi 
tectum , vel infra ecclesiam in aliqua can 
aut spelunca vel in aliqua caméra , aut a 
vel inchoro, saciistia, turri cymbalor 
tribuna, aut confessionariis extra ectlet 
non polluitur ecclesia , quia illis omnibi 
si mi lib us casibus dicilur extra ecclesiam i 
tigisse (Barbosa, rie Jure eccles.,, lib. II, 
li, n. 26). Tout cela souffre une cxref 
à l'égard du cimetière (Voyez ciMETitet 

On trouve dans le pontifical , les céré 
nies et les prières de la réconciliation 
églises et des cimetières pollués ou vit 
Elle est une des fonctions épiscopales 
I'évêque peut cependant commettre, q 
qu'on doute s'il peut donner cette corn 
sion à un simple prêtre (C. Aqua; c. Pr 
suisti de Consecr. ait. Barbosa, de Offi 
potest. episc.dist. alleg.28). Plusieurs r 
liers ont obtenu des papes, parmi leurs 
très privilèges, de récont ilier Irurs ég 
violées quand i'évêque serait éloigné i 
duas dietas. Du reste, en attendant la W 
cilialion , I'évêque peut permettre la céM 
tion des offices et des saints mystères dai 
glise polluée, quoiqu'il soit plus convei 
qu'il la transfère ailleurs, même sur «ta 
tels portatifs (Barbosa, loc. cit.). Uneé 
non consacrée, mais seulement bénite, 
être réconciliée par un simple prêtre, 
solam aquœ lustralis aspersionem [C. Si 
clesia t J. G.verb.Lavetur, de consecr. tec 

RECTEUR. 

Itecteur du mot latin regere, signifie * 
gouverner. Ce nom est donné aux supéri 
dans différentes congrégations, mais fk 
entièrement aux curés dans certains pi 
comme en Bretagne, et en quelques dise 
du midi (Voytz curé) 

RÉDUCTION DBS MESSE*. 

Le concile de Trente, session XXV, i 
pitre h , de Rcform. , donne pouvoir 
évéques de faire, dans l«*ur synode rfiort* 
la réduction des messes , c est-à-dirr it 
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du droit de régale, est de 1161, dans lequel 
le roi Louis le Jeune, parlant de l'éf éché de 
Paris , dit : Bpiscopatus et regale in manurti 
nostram ventt; c'est le sentiment de de 
Marca dans un mémoire qu'il composa à la 
prière de l'assemblée du clergé de 1655. De- 
puis le douzième siècle, les bulles des pape* 
qui ont approuvé ou reconnu le droit de ré- 

Îale des rois de France, ne sont point rares, 
elles sont, entre autres, la bulle d'Innocent 
111 do 15 août 1210, adressée au roi Philippe 
Auguste; celle de Clément IV du 13 septem- 
bre 1267, adressée à saint Louis; celle de 
Grégoire X du mois de juillet 1271, adressée 
à l'abbé et au prieur de Saint-Denis , en 
France, etc. 

Pour ce qui est des autres pays, des auteurs 
célèbres ont écrit que l'usage de la régale est 
ancien en Angleterre et en Hongrie; quel- 
ques-uns ajoutent que l'empereur Phocas, 
qui régnait au Commencement du septième 
siècle, en jouissait dans les églises d'Orient 
(Van-Espcn, jur. teel. unit;., tom. II, pag. 916 
et suiv.). 

La régale se divisait en spirituelle et en 
temporelle. La spirituelle qu'on nomme aussi 
honoraire, consistait dans le droit qu'avait 
le roi de conférer les bénéfices pendant là 
vacance des évéchés ; la temporelle , qu'où 
nomme aussi utile, est le droit qu'avait le 
roi de jouir des revenus de l'évécné vacant. 

§ 2. Ouverture et clôture de la réqâlb. 

L'ouverture de la régale se Taisait par la 
vacance de l'archevêché ou évéché, èl cette 
vacance pouvait arriver par mort, démission, 
résignation, translation, promotion de l'évé- 
que A la papauté ou au cardinalat , même 
sans titre et sub expectalione tituli, pourvu 
quel'évéqueeûtacceplé(Ruié,prtvt7.13,n.l)» 

La mort du prélat, in curia, n'empêchait 

f^oint l'ouverture de la régale. La translation de 
évéque ne donnait ouverture h la régale de 
l'évécné dont il était transféré, due du jour de 
sa prestation du serment de fidélité pour le 
nouvel évéché. La démission simple d'un évé- 
ché donnait ouverture à la rl;o/*,dujour que 
le roi l'avait acceptée par la nomination don 
successeur ( Mémoires du clergé, tom II , col» 
386 ; tom. XI, col. 662). 

La régale n'était fermée que du jour que 
le successeur à l'archevêché on évéché avait 
tait signifier A l'économe et au substitut du 
procureur général sur les lieux, l'arrêt d'en- 
registrement de son serment de fidélité A la 
chambre des comptes de Paris avec les let- 
tres patentes de main-levée de la régale , et 
qu'il avait pris possession personnelle de 
l'archevêché ou évéché (Arrêt de règlement 
du 15 mars 1677). 

RÉGIONNAIRE. 

Titre que l'on a donné dans l'Eglise depuis 
le cinquième siècle A ceux à oui l'on confiait 
le Soin de quelque région ou 1 administration 
de quelque affaire dans un certain district. 
11 y avait des évéques, des diacre!, des sous- 
diacre»> 4e* notaires, des défenseurs région- 



naires. Les évéques rëgionnairet étalent des 
missionnaires qui avaient le caractère épi- 
scopal , mais qui n'élaieùt attachés A aucoi 
siège particulier, afin qu'ils pussent aller 
exercer le saint ministère partout oà l'es- 
prit de Dieu et le besoin des peuples le de- 
manderaient. 

RÉGISTRATBURS. 

Les régistrateurt sont des officiers de b 
chancellerie romaine dont on ne comprendra 
bien les fonctions qu'en se rappelant ce qii 
est dit sous le mot datbeie, du nombre et ée 
l'espèce de registres qu'on tient dans la da- 
terie. Ceux ou les supplications apostolique! 
sont enregistrées dépendent des différents ef- 
ficiers qui en sont chargés, et qu'on divin 
en trois classes, savoir: le collège des dercs, 
celui des régittrateurs et celui des maîtres il 
registre ( Amydenius , de SlyL datar., tit.1, 
cap. 36). 

Les clercs des registres sont en titre dît* 
fice au nombre de six ; deux exercent ris- 
que mois, et leur fonction consiste à distri- 
buer également toutes les signatures qui doi- 
vent être registrées par chacun des registre 
leurs en cet ordre. Ils ont un livret d» 
lequel les noms de tons les régistrateuts sost 
écrits pour distribuer à chacun d'eux les si- 

5 natures également î au moment de cetts 
islribution, ils marquent au dos de la 
ture le jour qu'elle est dite par un siâaii 
chiffre qui sert de numéro, et qui tient ma 
du mina anciennement établi, lequel a'rtt 
plus en usage. Lorsque la signature est it» 
gistrée , ces officiers mettent au dot de H 
signature le jour du registrata et le nom da 
regittrateur. Tous les quinxe jours, ou envi- 
ron, les clercs du registre donnent i chaqm 
régtstrateur un cahier de huit feuilles de pa- 

ftier tnarqué chacun d'un numéro; et coaas 
I y a vingt régUtrateure , il y a aussi via* 
cahiers qui composent un livre de l'oBre da 
registre. Ce premier livre est commencé dis 
le premier jour du pontificat , et se trouvai 
peu près rempli dans la quinzaine, auqad 
temps on recommence un second livre ea k 
tnéme manière que le premier; et, de mis 
sorte, on continue jusqu'à la fin de l'anaét, 
en sorte que tons les ans, il y a vingt-qmaftft 
livres ou environ. 

Les réaiêtratcure sont aussi en titre et m 
nombre de vingt, comme on l'a vu : 
leur fonction consiste à transcrire de 
ad verbum dans les cahiers qui leur sont 
nés les suppliques distribuées, au dos 
quelles ils mettent lib. tali 9 fol. tali. 

A l'égard des maîtres des registres, ils 

Suaire en titre d'office, et leur fonction crt 
e collationner, ou comme ils appelle*!, es» 
culter le registre avec les suppliques, et art* 
tre au dos un R majuscule qui lient toute la 
page avec la première lettre de leur aensl 
le surnom entier; et à la marge de «hafat 
matière collationnée, ils mettent aussi le • •*■ 
nom ; c'est à ces officiers que Ton s'adre* 
pour r expédition des snmptum (f#fa 

TUM). 
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pitres généraux ou les congrégations des 
ordres religieux. 2° La règle ne change ja- 
mais, ou presque jamais ; les constitutions 
changent souvent selon les circonstances des 
temps et des lieux. 3» La règle oblige plus 
étroitement que les constitutions (Mabillon, 
innrœf. ord. I part, sœcul. k, bened., n. 35). 

On Toit sous le mot moins la manière de 
vivre des anciens religieux, avant qu'ils Tus- 
sent réduits en conventualité ou astreints à 
l'observation d'une règle écrite; l'on y voit 
même l'origine et la forme des premières rè- 
gles monastiques , modèles -de toutes celles 
qu'on a faites dans la suite. On en distingue 
aujourd'hui quatre principales, dont les au- 
tres ne sont que des modifications, en sorte 
qu'il n'est point d'ordres religieux, point de 
règles particulières que l'on ne puisse rap- 
porter à Tune de ces quatre règles fondamen- 
tales, savoir : la règle de saint Basile, celle 
de saint Augustin, celle de saint Benoit, et 
enfin celle de saint François. 

Autrefois, comme nous le disons ailleurs , 
chaque monastère était indépendant l'un de 
l'autre, et, dans cet état, l'éréque seul ap- 

I mouvait leur régime en en permettant l'éta- 
)lissement dans son diocèse : Monachi non 
erigant monasteria tine auctoritate et licenlia 
episcopi (C. quidam 18, au. 2). Mais lorsque 
les religieux pensèrent a se réunir en con- 
grégation, sous l'autorité d'un supérieur gé- 
néral, et dans une forme de gouvernement 
comme monarchique, ainsi que nous l'ex- 
pliquons sous le mot moine, ce fut une né- 
cessité de recourir au pape, pour l'appro- 
bation de la règle f parce que devant être ob- 
servée dans tous les diocèses d'un royaume, 
et même dans tous les Etats du monde chré- 
tien , elle devenait ainsi un objet de disci- 
pline générale, sur lequel l'Eglise seule avait 
droit de prononcer ou par elle-même, ou 
par son chef. De là l'usage constant et la 
nécessité de l'approbation des papes pour 
l'établissement ces nouveaux ordres reli- 
gieux, ou des nouvelles règle* de religion. 

S 2. règles de chancellerie. 

Les règles de la chancellerie romaine sont 
des anciens règlements que chaque pape con- 
firme ? renouvelle ou change même à son 
élévation au pontificat. 

Les règles de la chancellerie doivent leur 
origine aux mandats et aux réserves, qui, 
en occasionnant de fréquentes expéditions , 
donnèrent lieu à quelques règlements que le 
pape Jean XXII trouva bon de recueillir dans 
un certain ordre . mais qui ne furent à peu 
près dans l'état ou nous les voyons que sous 
le pontificat de Nicolas V. Depuis ce temps , 
les règles de chancellerie n'ont reçu que de 
légers changements. L'usage est que chaque 
pape, après son élection, les renouvelle et 
confirme, comme s'il les créait lui-même. 
Cette formalité est absolument nécessaire, 
parce qu'on lient à Rome que ces règles ces- 
sent par la mort des papes, et même par leur 
renonciation à la papauté. En y procédant , 
le pape se fait assister de deux abréviateurs 
du grand parquet , des deux plus anciens 



auditeurs de Rote, deux avocats, deux 
cureurs, et de plusieurs praticiens de la 
ccllerie. L'opération finie , le pape d 

3ue les règles qu'il établit, et que l'on | 
ans la chancellerie apostolique, n'aura 
que pendant le temps de son pontificat, 
est exprimé dans la préface en ce* tero 
/>JV.Gregorius XVI, n ormamet or dîne* 
gerendisdare volens, in crastinum assm 
nis suœ ad summi apostolatus apicem n 
tionesy constitutiones et régulas infra 
tas fecit, quas etiam ex tune suo tempe 
raturas ooservari voluit. 

Les règles de chancellerie ont pour 
la disposition des bénéfices, la forme d< 
provisions, et la procédure des jugcmei 
clésiastiques : elles sont au nomb 
soixante-neuf. 

La plupart de ces règles se trouvée 
portées dans le corps de cet ouvrage, 
cune à la place qui lui convient. 11 noi 
rait , par conséquent , inutile d'en fo 
Ténumération. 

f 3. règles du droit. 

Les règles du droitsont exprimées en 
de sentences ou de maximes , et coin 
avec précision, sur les dispositions le 
communes et les moins incertaines do 
Il y en a quatre-vingt-huit dans la coll 
du sexle au dernier litre de Regulis ju 
onze seulement dans la collection des * 
taies. C'est un avantage pour tous de 
point ignorer; mais cest une nécessité 
ceux oui étudient le .droit canon. V* 
texte de ces règles : 

Règles du droit canon de Boni face 
in sexto, titre de Regulis juris. 

Régula prima. Beneficium ecclesU 
non potest licite sine institutione cm 
obtineri. 

Req. 2. Possessor tnalœ fidei ullo U 
non prœscribit. 

Reg. 3. Sine possessione prœscripti 
procedit. 

Reg. h. Peccalum non dimitlitur 9 ■ 
slituatur ablatum. 

Reg. 5. Peccati venta non datur sa 
recto. 

Reg. 6. Nemo potest ad impossibib 
gari. 

Reg. 7. Privilegium personale per 
sequitur et extinguitur cum persona. 

Reg. 8. Semel malus, semper pretsx 
esse malus. 

Reg. 9. Ratum quis habere non potes* 
ipsius nomine non est gestum. 

Reg. 10. Raii habit ionem rétro trahi 9 i 
dato non est dubium comparari. 

Reg. 11. Cum sint par tium jura obi 
reo favendum est polius quam actori. 

Reg. 12. Jn judiciisnon est acceptio 
narum habenda. 

Reg. 13. Ignorantia facti non juris 

sat. 

Reg. 14. Cum quis in jus succeditm 
justam ignorantia causam censttvrké 
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Reg. 81. In generali concessions non *e- 
niunl ea quœ quis non esset verisimilitet in 
specie concessuru*. 

Reg. 82. Qui contra jura mercatur, bonam 
jidem prœiumilur non kabere. 

Rio. 83. Bona /ides non patilur, ut seaul 
cxactum iterum exigatur. 

Reg. 84. Cum quid una viù prohibttur o/i- 
cui f ad idalianon débet admitti. 

Rkg. 85. Conlractus ex conventions, legem 
accipere dignotcuntur. 

Reg. 86. Damnum auod quit sua culpa sen» 
titfSibi débet, non aliis imputare. 

Reg. 87. Infamibus portœ non poteant dî- 
gnitatum. 

Reg. 88. Certum est quod is commillit in 
legem, qui legis verba complcclenâ , contra 
legis nititur toluntatem. , 

Data Romœ apud Sanctum Pctrum, quinque 
nonas martii 9 pontificatus nostri anno quarto 
(1298). 

Ces règles du droit sont de Boniface VIII, 
l'homme de son temps qui connaissait le 
mieux les lois, et qui se senrit le plus heu- 
reusement du droit civil pour la résolution 
d'un grand nombre de difficultés canoniques. 
Elles sont d'un grand usage, mais il arrive 
souvent qu'on en abuse, soit pat la mauvaise 
interprétation qu'on leur donne, soit en les 
appliquant à des espèces qui ne doivent pas 
élrc décidées par ces principes généraux. Les 
règles les plus générales souffrent beaucoup 
d'exceptions. Nous avions eu intention d'a- 
bord, pour celte raison, d'en faire ici un coin- 
mentaire; mais pour ne pas nous répéter 
inutilement, car ces règles se trouvent com- 
mentées pour la plupart dans le cours de ce 
dictionnaire, nous nous contenterons d'en 
donner la traduction. On trouvera dans la 
plupart de ces règles une précision , une 
force qui les met ea parallèle avec les plus 
beaux morceaux du Digeste et du Code. J. B. 
Dantoine, avocat au parlement, les a expli- 
quées dans un fort volume in 4\ On en trouve 
un abrégé fort bien fait dans le Traité des 
dispenses, par Collet, édition de M. Compans, 
tom. II, pag. 424 à 481. On peut s'en servir 
très-utilement. 

Règles du droit canon. 

« Règle 1 er *. On ne peut posséder licite- 
ment des bénéfices sans une institution ca- 
nonique. 

« Rie. 2. Un possesseur de mauvaise foi 
ne peut acquérir la prescription. 

• Règ. 3. Il n'y a point de prescription 
sans possession. 

« Règ. 4. On n'obtient la rémission des pé- 
chés qu'en réparant le tort qu'on a fait. 

« Rie. 5. On n'obtient la rémission des 
péchés qu'en se corrigeant. 

« Rio. 6. Personne n'est obligé à l'impos- 
sible. 

« Rio. 7. Le privilège personnel suit la 
personne et il est éteint par la mort du pri- 
vilégié. 

«Rio. 8. On a droit de présumer que celui 
qui a été convaincu d'un crime peut en avoir 
commis un autre* 
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« Règ. 9. Un homme fte peut ratifier que 
ce qu'on a lait en son nom. 

« Règ. 10. La ratification à un effet rétro- 
actif, et n'a pas moins de force qu'aurait ea 
une procuration. 

« Rio. 11. Dans le doute, il faut plutôt se 
déterminer pour le défendeur que pour le de- 
mandeur. 

« Rio. 12. En justice il ne doit point y avoir 
d'acception de personnes. 

« Règ. 13. L'ignorance de hit excuse, mais 
non celle de droit. 

« Règ. 14. Celui qui succède au droit fa*» 
trui, peut avoir un prétexte légitime dlgns- 
raùce. 

« Règ. 15. Il faut restreindre todt ce qti 
est odieux, et étendre tout ce qui est bvs- 
rable. 

« Rèo. 16. La grâce que le prince accorde 
doit être ûxt et stable. 

« Règ. 17. On ne doit priver personne fa 
droits que la loi lui accorde. 

« Rio. 18. Ce qui est nul dans le priadp 
ne devient point valable dans la suite. 

« Rio. 19. Il y a toujours de la faute delà 
part de celui qui se mêle des affaires d'an- 
trui, sans en avoir un ordre. 

« Rio. 20. Il est permis d'employer éMe- 
rents moyens de défenses. 

« Règ. 21. On ne peut désapprouver « 
qu'on a une fois approuvé. 

« Règ. 22. Il n'esl point permis de faire re- 
tomber sur une personne ce qu'il y a d'o- 
dieux dans l'action d'une autre, 

« Rào. 23. Il faut qu'une personne ait 
commis un crime pour pouvoir la punir. 

« Règ. 24. Ce qu'on (ait par ordre do joge 
ne peut jamais être regardé comme dol, par- 
ce qu'on est obligé de lui obéir* 

« Rèo. 25. Le retardement nuit à teloi qui 
est en demeure. 

« Règ. 26. Ce que fait un juge au delà de 
fonctions de sa charge est nul. 

« Règ. 27. On ne peut se plaindre de ce 
tf on a su et approuvé, ai dire qu'il y a en 
ol. 

c Règ. 28. On ne doit point tirer i consé- 
quence ce qui est contre le droit commua. 

« Règ. 29. Ce qui concerne plusieurs per- 
sonnes doit être approuvé par tous ceux qui 
y ont quelque intérêt. 

« Règ. 30. Dans les choses obscures, il bat 
prendre le parti le moins sévère. 

« Règ. 31. Celui qui est assuré d'an tut, 
ne peut en exiger de nouvelles preuves. 

« Règ. 32. Ce qui n'est point permis aa 
défendeur, ne l'est point non plus au dansa- 
deur. 

«Règ. 33. 11 n'est point permis de changer 
de résolution au préjudice d'un tiers. 

« Règ. 34. Les règles particulières dérop» 1 
aux règles générales. 

« Reg. 35. Le plus contient toujours le 

moins. 

« Règ. 36. Celui qui cesse par fraade di 
posséder est toujours regarde cornu» pos- 
sesseur. 

« Règ. 37. Les clauses inutiles ae rie** 
point ce qui est valable» 
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essuyée dans son château d'Anacni. Par 
malheur , don tombeau ayant été ouvert 
irois cents ans après sa mort, on trouva son 
corps tout entier, # et qui plus est, ses habits 
parfaitement sains. Ce phénomène dérouta 
un peu la fable et les fabulistes. Baillet, oui 
ne s'étonne pas aisément, dit tout simple* 
ment que celte découverte servit à faire con~ 
naître l'excellente complexion du corps de 
Boni face y lequel se conserva entier tant de 
siècles dans le tombeau. Mais un autre auteur 
réplique que cela ne servit pas moins à faire 
connaître que son aube était de bonne toile, 
et ses ornements d'une étoffe admirable. Car 
enfin tout se trouva également sans corrup- 
tion. 

Il y a aussi dans les décrétâtes un titre des 
règles du droit divisé en onze chapitres dont 
il suffira de transcrire ici les rubriques. 

Cap. 1. Omnis res, per quascumque causas 
nascitur, per easdem aissolvitur. 

Cap. 2. Dubia in meliorem partent inter- 
prelari debent. 

Cap. 3. Propter scandalum evitandum, t>e- 
ritas non est omittenda. 

Cap. h. Propter necessilatem illicilum e/"/î- 
citur licitum. 

Cap. 5. Illicite factum obligationem non in- 
ducit. 

Cap. 6. Tormenta indiciis non prœcedenti- 
bus inferenda non sunt. 

Cap. 7. Sacrilegus est offendens rem tel 
personam ecctesiaslicam. 

Cap. 8. Qui fncit aliter quam débet, facere 
non dicitur. 

Cap. 9. Committens unum peccatum reus 
est omnium, quoad vilam œternam. 

Cap. 10. Jgnorantia non excusai prœla- 
twn in peccatis subditorum. 

Cap. 11. Pro spirilualxbus homagium non 
prœslalur. 

Voici la traduction et le sens de ces rè- 
gles : 

« Quand les actions ne sont pas mauvai- 
ses en elles-mêmes, et qu'on peut douter de 
Tinlcntion, il faut toujours les prendre en 
bonne part ( Cap. Estote ). 

« Il vaut mieux s'exposer à cause du scan- 
dale que d'abandonner la vérité [Cap. Qui). 

« La nécessité rend auclquefois licite ce 
qui est défendu, comme de ne point observer 
le jeûne commandé par l'Eglise, lorsqu'on 
est malade ( Cap. Quod non est). 

« On n'est point obligé d'exécuter les con- 
ventions illicites, ou qui sont l'effet de la 
\iolence ou de la fraude (Cap. Quod la- 
tenier). 

« Il faut qu'il y ait des commencements 
de preuves, avant de condamner à la ques- 
tion (Cap. Cumin). 

« C est un sacrilège de s'emparer des droits 
et des biens de l'Eglise (Cap. Quœ multolies). 

« Celui qui n'accomplit un précepte que 
par une crainte servile est regardé de même 
que s'il ne l'accomplissait pas ( Cap. Qui ex 
timoré). 

« Le pasteur qui ne veille pas sur son 
troupeau est responsable du mal qui y ar- 
rive ( Cap. Quamtis). 



« II n'est pas permis de faire la foi et l»im- 
mage pour les choses spirituelles ( Cap. In- 
dignum ). » 

RÉGRADATION. 

Régradation d'après l'étymologie du latin, 
est le vrai mot dont nous ayons bit nfet*- 
dation. Ré gradation semble en effet mieux 
exprimer l'état d'un dégradé, qui , sans per- 
dre le caractère de l'ordre , est néanmoins 
rejeté comme indigne d'en exercer les fonc- 
tions (Bibliothèque canonique f au motafaiA* 
dation). 

REGRÈS. 

Le regrès était la révocation de la renon- 
ciation que l'on avait faite d'un bénéfice 
c'est à dire le retour à un bénéfice que l'on 
avait résigné ou permuté : Regressus niktl 
aliud est quam reversio ad beneficium cetrum 
seu dimissufn (Flamin.de résignai., lib. VI, 
qu. 5). 

C'est un principe de droit canonique, q« 
quand une renonciation a été une fois faite 
dans les formes requises, il n'y a plus de 
regrès au bénéGce : Qui renunciavit benefidt 
suo 9 illudrepelere non po test (Cap. Ex Iran*- 
missa ; c. Super hoc de Renunc; c. Quam peri- 
culosum, 7, qu. 1). 

Les résignations eussent bientôt éludé cette 
règle, en stipulant le retirés dans leurs rési- 
gnations, s'il n'eût été établi par une autre 
règle de droit (cap. 5 de Reg. jur. in 6°j, que 
la renonciation a un bénéfice étant un acte 
légitime, qui ne reçoit ni jour, ni condition, 
on ne peut y rien stipuler qui gène la liberté 
du supérieur, pour conférer le bénéGce {V. 
Cum pridem, extr. de pactis; c. Nisi deprœ- 
bend.). On trouve dans le droit quelques tex- 
tes favorables au regrès (c. 1, 17, au. 2; 
c. 4, de regul. in 6* ; c. 5, de Renunc). 

Mais voici co me parle sur cette matière 
le concile de Trente : « Tout ce qui a lap- 
er parence d'une succession héréditaire daos 
« les bénéfices ecclésiastiques, étant odieii 
« aux saints canons, et contraire aux décreis 
« des Pères, on n'accordera dorénavant à qui 
a que ce soit, même d'un consentement coro- 
« mun, faute d'accès, ou regrès, à aucun tk- 
a néûce ecclésiastique, de quelque qualité 
« qu'il soit, et celles qui, jusqu'à présent 
o auront été accordées, ne pourront être 
9 suspendues, étendues ni transférées. Le 
« présent décret aura lieu en tous bénéfice) 
« ecclésiastiques, et à l'égard de tontes S'»r- 
a tes de personnes, quand elles seraient h<>- 
« norées du titrede cardinal.» (Session XXV, 
ch. 7, de Reform.) 

Toutes ces lois n'empêchent pas que, sui- 
vant les canonistes, le pape ne puisse ap- 
prouver la stipulation du regrès de la part 
du résignant, et ne puisse encore mieui ac- 
corder, motu proprio le regrès même : Re- 
gressus conceauntur duntaxat a papa, et sunt 
introducti ex ejus plenaria potestate, qwm 
in benepcialibus habet ; unde in his regresn- 
busjudicari débet pro ut ex litteris aposloli- 
cis, concedenlibus regressum apparet, st es 
verbis signaturœ, ila quod nikd addëimf std 
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unam srepe srepios rentière in faciem Eccle- 
si» sese sisteread copulalionem suam ratant 
yalidamque coram Deo reddendam, quamvis 
pars altéra recte disposila id velit el satagat. 
Animadvertentes quot mala quoique discri- 
mina tum fidelium animabus, tum familia- 
rnm tranquillitati ex hoc irreligîoso renuen* 
liam ingenio agendique ratione iraraineant, 
in amaritudine animi nostri lacrymas fun- 
dere cogimar , et miserrimo innocentiura 
rompartium statui, in qno œgre versa ri co- 
guntur, merito compatimar. Jamdiu offlcil 
nostri sollicitudo prcmitur,et plurium epi- 
scoporum consultaliones et innocenlium pos- 
talata ad nos undique pcrveniunt. Verum res 
difficullatibus obnoxia est; perlimescimus 
enim ne dam bonum operari nilimur, aliquid 
mali exoriatur. Sed ut bonum assequamur et 
imminentia mala prœcaveantur, banc in*» 
slroctionem emittendam ducimus, qua ordi- 
narius in casibus particularibus hujusmodi 
se haud difficile expedire et opportune pro- 
vider e poterit. 

PRIMA IïfSTBUCTIOIUS PABS. 

Quoad matrimonii renovationem , $i uterque 
contrahens recte disponatur. 

« 1* Qui civilitcr, sive coram quoeumque 
eitranco sacerdote duobus saltcm testibus 
prresentibus,autduntaxat coram duobus testi- 
bus, consensum mutuum de pressenti expri- 
mentes, matrimoniom inierunt, tune tempo- 
ris, corn ad proprium parochum seu supe- 
riorem legitimum, aut ad alium sacerdotem 
specialiter et notorie ab alterutro licentiara 
habentem, quique a catholica unitate non 
recesscrant, aut nallatenus ant nonnisi diff- 
ficillimeseu periculosissimerecursum habere 
potuerant, moncantur sic contrahentes de 
hujusmodi matrimonii validilate, et tantum- 
modo hortentur ni nuplialem benedictioncm 
a proprio parocho recipiant. 

« 2* Qui vero ita contraxerunt, sed tune 
temporis, cum absque grayissima difDcultate 
seu periculo recursus patebat ad unum ex 
sacerdotibus prœfatis , quique matrimoniom 
quomodocumque inierunt cum aliquo diri- 
incntcimpedimentoabsquelegitimadispensa- 
tione.aul cum dispensationedefectu légitima 
potestatis irrita, matrimonium, servata forma 
sancti conciliiTridenlini, denuo contrahant. 

« 3* Si contrahentes communiler habean- 
tur pro legitimis conjugibus, et ipsimet, for- 
tasse ex ignorantia invincibili sint in bona 
firie, et absque gravis scandali seu perturba- 
tîonis periculo cerliorari nequeant de nulli- 
tate matrimonii, hisec in circumstantiis in 
bona fide relinquendi sont, quemadmodum 
per sacros canones disponitur. 

« h* Si contrahentes in mala vol dubia fide 
versentur, aut si in bona fide existentes, de 
nullitate matrimonii cerliorari possint absque 
gravis scandali seu perturbalionis periculo, 
unde locus detur matrimonii rénovation! f 
eorum matrimonium in facie Ecclesi© celé- 
brandum est juxta modum inferius pne- 
scriptum. 

« S Si pneler clandeslinilatir» aliud eede- 
siaslici juris obstet impedûncntum, dispen- 



satio prtamltlatur juxta induHam {alertas 
exaratum. « 

« 6° Si nullitas matrimonii occulta ait, sea 
communiterignoretur, matrimonium caran 
proprio parocho, adbibîtis saltem daobas 
testibus confidentibus , aecreto ad yitaada' 
scandala contrahendum est ; adnotata deiade 

Etarticula in secretorum matiimonionna 
ibro. 

« 7* SI vero nullitas publie» ait, ad scaa- 
dalum removendum matrimonium publiée, 
seryata forma sancti concilii Trideoliai, eele- 
brandum est : quod si ordinarios, ob peea- 
liares circumstantias, expedire judiea?erit al 
aecreto coram proprio parocho et duobai 
testibus potius celebretur, aecreto eelebrari 

Îoterit, uummodo tamen publicum scaada- 
um alia ratione removeri posait et quaan 
primum removeatur. 

ALTERA INSTRUCTION» PA«S. 

Quoad rationem convalidandi matrimonium, 
si ejusdem convalidationem par$ una pttet, 
et al 1er a renuat. 

« 8° Si hujusmodi renoentia provenfat et 
indisposilione ad sacramentorum pœnttea- 
tiœ et eucharistiœ susceptionem , paierais 
monitis curandum est ut renuens rite dispa- 
natur. 

« 9* Quatenus pars indisposita ad sacra- 
mentorum susceptionem ita adduci non pos- 
ait, et aliunde matrimonii rénovation! at- 
sentiatur, non erit illicilum ad matrimonii 
celebrationem procedere, non obstante illios 
indisposilione. Pars enim innocenset instaos, 
attentis circumstantiis, licite utiturjuresao: 
Ecclesto minister eidem innocenti directe ac 
licite reddit jus suum, et indigna renuentis 
susceptio ejus duntaxat indisposition! tri- 
buenda est. 

« 10* Si renuentia oriatur ex iraoranlia 
yel aliquo errore contra leges aut doctrinara 
Ecclesi» circa impedimenta matrimonium ir- 
ritanlia, renoens débita cum prudentia et ia 
charitate instruatur. Et quatenus adbuc re- 
nuat matrimonium suum in facie Ecdeste 
convalidare, tune 

cll° Satagendum est ut spceialem proen- 
ratorem constituât qui ejus nomine matrioo» 
nium contrahat de more : aut saltem ex- 
presso consensu de pressenti per epistolaa 
directam proprio parocho, yel alteri sacer- 
doti ordinarii aut paroebi Ucentiam babeatî 9 
matrimonium renovetur. 

« 12* In hujusmodi matrimonii célébra- 
tione, ratio quoque habendaest tum existe* 
lise alicujus impedimenti, tum matrimeaii 
nullitatis" sive public®, sive occultée, et scr- 
yandœ sunt régulée superiua tradilee nume- 
ris 5", 6* et 7\ 

TBRTIA INSTRUCTIOHIS PARS. 

c Si hactenus preescripla obtineri nallate» 
nus possint, et pars uua ad célébrations* 
matrimonii juxta superiua tradita iêd emài m 
adduci nequeat : du m modo de prtateati ex- 
hibeat consensum remanendi in matriaaa ^o , 
mature perpensis urgentibus circumstaalHs, 
et attentis servatisque coradîlîoaibue 
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« Dalbm Pnrisiis , ex œdibus residenti» 
noslrœ, die 26 maii 1803. 

c Sign. J. B. Card. Lcgat. 

« Et infra : 

a Vincentius Durci, 

a secretis in ecclesiastieis. * 

RÉINCIDENCE. 

(Voyez absolution, § 2.) 

RÉITÉRATION. 

Il est des sacrements qu'on ne saurait réi- 
térer sans pécher grièvement, tels sont ceux 
qui impriment caractère. Voici à ce sujet le 
décret du concile de Trente : « Si quelqu'un 
dit que par les trois sacrements du baptême, 
de la confirmation et de Tordre, il ne s'im- 
prime point dans l'âme de caractère, c'est- 
à-dire, une certaine marque spirituelle et 
ineffaçable, d'où vient que ces sacrements no 
peuvent être réitérés, qu'il soit anathème. » 

RELAPS. 

On donne ce nom, en général, à quicon- 
que est tombé deux fois dans le même 
crime; mais il s'applique particulièrement, 
en matière de religion, à ceux qui ont 
changédeux foisd'élat,ou qui sx>nt tombés de 
nouveau dans l'erreur d'où ils étaient sortis. 

Les canonistes disent qu'on peut tenir 
principalement pour relaps, un homme qui 
se trouve dans l'un de ces deux cas : 1° s'il 
est revenu à l'hérésie qu'il avait une fois 
abjurée ( C. Ad abolendam , de hœrelic. ) ; 
2* si étant soupçonné violemment d'hérésie , 
il y retombe évidemment après s'être purgé 
des soupçons (C. Accusatus,de hœrctic. tn 6*). 

RELEVAILLES. 

Cérémonie pieuse à laquelle se soumet une 
femme chrétienne, lorsqu'elle entre pour la 
première fois à l'église après ses couches. 
Cette cérémonie n'est point de précepte, \nais 
seulement de conseil cl de dévotion; elle a 
été introduite dans l'Eglise pour imiter la 
sainte Vierge, qui alla se purifier et pré- 
senter son fils au temple, et afin que les 
femmes nouvellement accouchées rendent 
grâces à Dieu de leurs heureux accouche- 
ments (Voyez couche). 

RELIGIEUSE. 

On appelle religieuse, monialis, une fille 
ou une veuve qui a fait vœu de vivre suivant 
une des règles monastiques approuvées par 
l'Eglise. 

§ 1. religieuses, Origine. 

L'origine des religieuses n'est pas différen- 
te de celle des religieux. A l'imitation de 
ceux-ci, la sœur de saint Basile, et principa- 
ment sainte Scholaslique, la sœur de saint 
Benoit» foncèrent des communautés de filles 
dont l'étal n'était point encore tel que nous 
le voyons, soit par rapport aux vœux , soit 
par rapport à la clôture, car dans ces pre- 
miers temps, les vierges, même consacrées 
solennellement par l'évéquc , no lais- 
saient pas de vivre dans des maisons parti- 
culières. Dans la suite, les religieuses ont 
suivi la police cl le gouvernement des reli- 



gieux dont elles ont embrassé la règle, an- 
tant que la diversitédusexe le leur a permis. 
Les principales différences sont la clôture, 
et la nécessité d'être gouvernées par des 
hommes. 

Le président Hénault, en son Abrégé chre 
noloqique de l'histoire de France, année 1321, 
fait les observations suivantes sur l'ancieo 
élat des religieuses en France : « On voit, 
dit-il, par des lettres patentes, données par 
Philippe le Long, l'an 1317, on usage qui pa- 
rait bien singulier : on donnait alors le voile 
de religion à des filles de l'âge de huilant, et 
peut-être plustôl;quoiqu'on ne leur donnit 
pas la bénédiction solennelle, et qu'elles se 
prononçassent pas de vœux , il semble ce- 
pendant que si, après cette cérémonie, elles 
sortaient du cloître pour se marier, il leur 
fallait des lettres de légitimation pour leurs 
enfants, afin de les rendre habiles à succé- 
der; ce qui fait croire qu'ils auraient été 
traités comme bâtards sans ces lettres (Re- 
gistre 53 du trésor des Chartres, pièce 190). 
Un fait bien différent, ajoute le même au- 
teur, c'est que plus de deux cents ans aupa- 
ravant, vers l'an 1109, saint Hugues, abbé de 
Cluny, dans une supplique pour ses succes- 
seurs, où il leur recommande l'abbaye de 
filles de Marcigny qu'il avait fondée, leur 
enjoint de ne point souffrir aucun sujet au- 
dessous de l'âge de vingt ans, faisant de 
celte injonction un point irrévocable, comme 
étanl appuyée de l'autorité de toute l'Eglise. 
On ne doit pas non plus, par rapport aux 
religieuses, omettre un usage qui remonte 
jusqu'au douzième siècle : on exigeait d'elles 
qu'elles apprissent la langue latine, qui 
avait cessé d'être vulgaire; cet usage dura 
jusqu'au quatorzième siècle* et n'aurait ja- 
mais dû unir. » 

§ 2. religieuses, clôture. 

La matière de cet article se rapporte 2 ces 
quatre chefs, dont il est parlé sous le mot 
clôture : 1° l'obligation des religieuses d'ê- 
tre cloîtrées; 2° le droit desévéques de visi- 
ter la clôture des couvents de religieuses, de 
celles même qui se prétendent exemptes de 
leur juridiction; 3° les permissions et les 
causes nécessaires aux religieuses pour sor- 
tir de leurs monastères; k* en quels cas et 
par quelle autorité les personnes séculières 
peuvent y entrer. 

§ 3. religieuses, supérieure, temporel. 

Les religieuses, avons-nous dit, diffèrent 
des religieux, en ce qu'elles ne peuvent être 
gouvernées que par des hommes; cela doit 
s'entendre pour le spirituel et pour toutes 
les fonctions qui sont interdites aux femmes 
(Voyez femmes). Car pour ce qui regarde Ij 
discipline inlérieurcdu cloître, la supérieure 
y exerce une autorité à peu près semblable 
a celle qui est accordée, en général, aux su- 
périeurs des religieux. Ce principe est éta- 
bli sous le mol abbbssb , où l'on trou- 
ve 1rs règlements du concile de Trente, 
touchant l'élection des abbesses ri su- 
périeures des religieuses , les qualités re- 
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blesse l'esprit des règlements touchant la 
clôture. Lechap'ilre M onasteria, de vit. etho- 
nest cleric.,vcul qu'on punisse tes ecclésias- 
tiques de suspense et les laïques d'excom- 
munication, lorsque, contre la défense de 
l'évéque, ils continuent leur fréquentation. 
Cette décrétalc a été appliquée aux religieux 
que la congrégation des cardinaux a déclarés 
privés ipso facto, de voix active et passi- 
ve, par les visites dt»s religieuses^ per acces- 
sion ad monasteria, sans permission de qui 
de droit [Barbosa de Jure ecclesiast. cap. 44. 
n. 153). Les proches parents ne sont point 
compris dans ces défenses. 

Le règlement de l'archevêque d'Aix dont 
nous avons cité un article dans le paragra- 
phe 2 ci-dessus, s'exprime, à l'occasion du 
parloir, dans des termes qui méritent d'avoir 
place ici, l'article 13 est ainsi conçu. 

« C'est dans la retraite et le silence que 
l'âme s'élève à Dieu. Une religieuse pour peu 
qu'elle ait de zèle pour sa perfection, et 
qu'elle soit attentive sur elle-même, s'aper- 
çoit aisément que lorsqu'elle s'est livrée à 
quelque dissipation inutile, elle ne retourne 
aux saints exercices de son état qu'avec 
une conscience agitée et un cœur desséché. 
Le parloir est souvent une occasion à cette 
dissipation si funeste. Une religieuse y perd 
quelquefois dans l'espace de quelques heu- 
res, tout cet esprit intérieur qui est si. né- 
cessaire à son état, et qu'elle avait acauis 
par le travail de plusieurs années. C est 
pourquoi nous exhortons au nom du Sei- 
gneur, toute religieuse y d'éviter les parloirs 
autant qu'il leur sera possible et de n'y de- 
meurer^qu'autant que la nécessité, la charité 
ou une bienséance indispensable le deman- 
dera. » 

Barbosa établit que les religieuses ne doi- 
vent point admettre de pensionnaires dans 
leurs monastères, qu'avec la permission de 
la sainte congrégation , et sous certaines 
conditions : comme, que la réception de ces 
pensionnaires se fasse capitulairement, ou 
que du moins on ait égard à l'oppositiou des 
religieuses qui ne le voudraient pas; que le 
monastère soit dans l'usage d'en recevoir et 
qu'elles y soient gardées actu relineat ; qu'il 
y ait un quartier affecté aux pensionnaires 
pour le dortoir et le réfectoire oàles profes- 
ses et les novices ne soient point mêlées ; 
3u'elles soient au-dessus de sept ans, et au- 
essous de vingt-cinq ; qu'elfes n'excèdent 
jamais le nombre permis; que les pension- 
naires entrent seules, vêtues modestement, 
et qu'étant une fois entrées et admises dans 
le monastère , elles observeut la clôture, et 
qu'elles y paient d'avance les frais de leur 
entretien et de leur éducation, et qu'enfin 
étant une fois sorties du monastère, elles n'y 
rentrent plus sans Ja permission des supé- 
rieurs. Barbosa s'étend ensuite sur la disci- 
pline intérieure et les mœurs des religieuses y 
qui doivent faire l'objet principal des visites 
de l'évéque. 

f 6, uugieusbs, translatif*. 
Nous n'entendons point parler ici de la 



sortie des religieuses qui doivent rentrer 
dans leur monastère; cette matière est trai- 
tée sous le mot clôture. H ne s'agît que fa 
la translation des religieuses d'un monastère 
qui, soit pour cause de pauvreté, toit poer 
d'autres raisons, ne doit pas sottisier. Il 
est parlé sous le mot tbanslatio*, de b 
translation personnelle d'une religieuse, àt 
son couvent dans un autre. 

Nous rappelons sous le mot clAttoe. k 
décret du concile de Trente, session XXV, 
chapitre 5 qui ordonne la translation des mo- 
nastères de filles situés à la campagne oe 
hors les murs des villes, selon que l'évéett 
le jugera convenable. Le concile de Milaa 
en 1565, fit un autre règlement par lequel if 
est dit que les monastères pauvret ou il t'y 
a pas suffisamment de revenus pour doess 
religieuses, doivent être supprimés et les 
religieuses transférées avec leurs revêt* 
dans d'autres plos anciens (Menu du clergé, 
tom. IV, col. 17W). 

On a décidé que les religieuses peuve* 
être transférées de leurs couvents daosd'aa» 
très, par leur évéque, quand elles eroieat 
ne pouvoir pas faire leur salut dans le cet- 
vent où elles ont fait profession, et ce couvert 
est alors obligé de leur payer la pension qsi 
est ordonnée par l'évéque (Mémoires i* 
clergé, tom. VI, col. 635). 

$ 7. meugikusbs , confesseurs. 

Les confesseurs des religieuses sont choi- 
sis par les évéques, on par 1rs supérieurs 
réguliers, selon qu'elles soiU ou ne sott 

[>as exemptes ; maïs tout doivent recevoir 
a commission et l'approbation de l'étéqte 
diocésain. Voici ce que dit à cet égard le 
concile de Trente, session XXV, chapitre 
10, de ReguL : « Les évéques et autres supé- 
rieurs des maisons religieuses, auront ta 
soin particulier que dans la constitution des 
dites religieuses elles soient averties de « 
confesser et de recevoir la très-sainte eueba» 
ristie au moins tous les mois, afin que Mu- 
nies de cette sauvegarde salutaire , elles 
Cuitsent surmonter courageusement toutes 
>s attaques du démon. 

« Outre le confessenr ordinaire, l'évéque 
ou les autres supérieurs en présenteront, 
deux ou trois fois l'année, un autre extraor- 
dinaire pour -entendre les confessions de 
toutes les religieuses. 

« Quant A ce qui est de garder letrès-saitl 
sacrement dans le chœur du dedans, ot 
l'enclos du monastère, au lieu de le mettre 
dans l'église publique du dehors, le saint 
concile le défend nonobstant quelque indalt, 
ou privilège que ce soit. » 

Aucun prêtre ne peut confesser des rati~ 
gieuses sans un pouvoir spécial de l'éréqte 
ou du souverain pontife. Le curé même t'a 

Ki droit, en vertu de son titre, de confesser 
personnes du sexe consacrées & Dieu par 
des vœux solennels; mais leurs eonfeaseurs, 
iers même qu'elles seraient exemples de U 
juridiction de l'ordinaire, ont besoinde l'an- 

C dation de l'évéque, ainsi que l'un! réglé 
papes Grégoire XVI et Benoit ZUL Us 
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et que lui ou quelque autre aurait com- 
posé. » 

§ 8. RELIGIEUSES, dût. 

Nous avons traité la matière des dots et 
dotations dos religieuses sous les mots dot, 

NOVICE, RÉCLAMATION. 

Voyez sous le mot congrégations reli- 
gieuses ,§ 2, les lois civiles qui concerueut 
les religieuses. 

Voyez aussi sous le mot ordres religieux 
ce que Pie VI dit des religieuses et de la sup- 
pression de leurs monastères. 

RELIGIEUX. 

On appelle religieux celui qui s'est engagé 
par un vœu solennel à mener la vie mouas- 
tiquo selon la règle de tel ou tel ordre. L'état 
religieux consiste essentiellement dans la 
pratique des trois vœux de pauvreté, de 
chasteté et d'obéissance. La règle de chaque 
ordre doit être approuvée par l'Eglise (Cap. 
Cum ad monaslerium , de S (al. monach.; c. 
Unie, de Volo in 6°). Le nom de religieux re- 
çoit dans l'usage une signification fort éten- 
due. Sous le nom de moine on comprend tous 
les religieux en général, et sous le nom de 
religieux ou réguliers, on comprend aussi les 
n\oines,verumhodiemonachorumappellalione 
indéfini le veniunt omnes religiosi cujuscum- 
que generis (Cap. Quod Dei timorcm.de Stat. 
reguL). Mais, malgré celte corruption des 
termes que l'usage semble autoriser, il sera 
toujours utile, soit pour l'intelligence des 
canons, soit pour la clarté et Tordre des idées, 
de ne pas confondre les religieux et les moi- 
nes ( Voyez ordres religieux, monastère, 
moine). 

* 1. religieux , obligations, vie et mœurs. 

Il semble qu'après l'émission des trois 
vœux solennels, on n'ait plus rien à pre- 
scrire aux religieux sur les obligations mo- 
rales de leur état, et encore moins après les 
règlements particuliers de chaque ordre. Ce- 
pendant les canons ont établi, à leur égard, 
des règles générales de conduite qui rendent 
leur contravention encore plus répréhen- 
sible. 

Il faut observer que tout ce qui a été or- 
donné touchant la vie cl les mœurs des clercs 
séculiers (in lit. Ne cleric.vel monach.), s'ap- 
plique à plus forte raison, aux religieux, à 
3ui il est encore plus expressément ordonné 
e tendre à la perfection, et d'éviter une foule 
de choses permises aux simples clercs. 

Il leur est par conséquent défendu de chas- 
ser (clem. in agro. § Porro, de Slat. monach.); 
De s'adonner à des jeux profanes (Cl, 
ne cleric. ) ; 

De porter des armes (clem. in agro § Quia 
vero) ; 

De laisser entrer dans leur monastère 
d'autres femmes que des reines ou princes- 
ses et les dames de leur suite ( VoyezcLÔrvnE); 
De sortir sans la permission des supérieurs 
(C- Qui vero ; c. Quidam 16, gu. 1; clem. in 
agro § Quia vero) ; 

D'exercer des offices publics (C. Monachi, 
16, qu. 2; c. Monachi; c. 2, de postulando; 
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clem. religiosus de Slat. monach.) ; 

De faire profession de médecin ou de chi- 
rurgien, si ce n'est dans un cas de Dccetsité 
ou de charité (Cap. Tua nos de Momie.) ; 

D'être tuteurs ou exécuteurs testamentai- 
re ( C. fin. dist. 86 ; c. 2, c. ult. de testa*. 
in 6°; clem. unie. eod. lit.); 
De cautionner ( c. Penult. de fidej.) ; 
De posséder quoi que ce soit en propre 
( Voyez pécule) ; 

De prendre des grades en droit ou en mé- 
decine (C. Magnopere ; c. Super spécula u 
cleric. velynonach.) ; 

De choisir leur sépulture, à moins qu'ils 
ne fussent extrêmement éloignés de leurs 
monastères (glos. verb. SepuUurasn, tu c. jU. 
de Sepult. in 6°) ; 

De quitter l'habit de leur ordre sous peine 
d'excommunication ipso jure, prononcée par 
le chapitre Ut periculosa 9 ne clcr.vel monack. 
in 6" contre ceux qui contreviennent témé- 
rairement, temerarie, à cette défense. Coterai 
temerarie a donné lieu à plusieurs cxctptiuo, 
parmi lesquclleson ne comprend point leca 
où un religieux cacherait son habit unique- 
ment pour n'être point connu, ut viral ta*- 
quam lai eus. On a douté si le religieux, déte- 
nu évéque, encourait cette excommunica- 
tion, quand il ne portail point l'habit de mis 
ordre; mais on a décidé que non, parce qoe 
bien que cet évéque soit toujours obligé de 
porter quelque marque de son habit de reli- 
gion, la décrétale de Bouiface VIII n'entend 
parler que des religieux astreints à toutes 
les rigueurs de la règle sous l'autorité d'as 
supérieur régulier et non de ceux que l'épi* 
sco pat a sécularisés (Voyez le § suivante! le 
règlement ducOncile ac Trente rapporté sous 
le mot réclamation. 

U est encore défendu aux religieux, sous 
peine d'excoinmuhication, de se rendre à U 
cour des princes sans permission de leurs 
supérieurs ( Clem. in agro de Stat. monack.). 
Les reliaieux doivent obéir à leurs supé- 
rieurs et 1 on ne doit pas écouter facilement 
les plaintes qu'ils font à ce sujet ( C. Cum 
in ecclesiis de Major, et Obed.; c Cum ad mo- 
naslerium de Stat. monach. ; c. Beprchensi- 
biiis; c. De priore de appellat.; c. Licet de 
Offic. ordin. (Voyez obéissance). 

ils doivent garder le silence dans le cloître 
à certaines heures (C. Cum ad monaslerium 
de Stat. monach. ). 

Ils doivent s'abstenir de la viande aulait 
qu'ils peuvent ( C. Carnes de Conscc. dist. ). 
Ils doivent enfin observer exactement b 
règle et les statuts particuliers de leur ordre 
(C. Juxta et seq. lé , qu. 1 ; c. Recolentes il 
Stat. monach.; c. Cum ad monast. de Stat. 
monach.; c. Exiit de % Verb. si g ni f. ). 

Il n'y a rien que 'de conforme à la bonne 
discipline dans ce qu'on vient de lire. 

Les religieux ne peuvent se confrster à 
d'autres prêtres qui ne sont pas de leur ordre 
sans la permissiou de leur supérieur. Si le 
religieux qui voyage est accompagné d'un 
prêtre de son ordre qui soit approuvé, il doit 
se confesser à lui; s'il n'est accompagne 
d'aucun prêtre du même ordre, ou fi le pré- 
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soft d'an délit commun dont il ne devait point 
connaître , soit d'un délit privilégié dont la 
procédure devait être faite avec l'oflicial con- 
formément aux règles établies alors. 

Les clercs accusés de quelque crime que 
ce fût , suiyant l'ancienne jurisprudence ca- 
nonique et civile, devaient être renvoyés 
aux juges d'Eglise, lors même qu'ils ne l'au- 
raient pas demandé , car il ne dépendait 
pas d'eux d'y renoncer. La jurisprudence 
actuelle est totalement changée, les clercs 
criminels sont comme les autres citoyens 
justiciables des tribunaux civils (Voyez offi- 
cialités). 

RÉORDiNATiOK 

C'est l'action de conférer de nouveau les 
ordres à un homme qui les a déjà reçus, 
mais dont l'ordination a été jugée nulle. 

Le sacrement de Tordre imprime un ca- 
ractère ineffaçable, par conséquent il ne 
peut être réitéré; mais il y a dans l'histoire 
ecclésiastique plusieurs exemples d'ordina- 
tions dont la validité pouvait seulement pa- 
raître douteuse , et qui ont été réitérées. 
Ainsi, au huitième siècle, le pape Etienne III 
réordonna les évêques qui avaient été sacrés 
par l'antipape Constantin, son prédécesseur, 
et réduisit à l'état de laïques les prêtres cl 
les diacres que celui-ci avait ordonnés; il 
prétendit que celte ordination était nulle» 
Quelques théologiens ont cependant cru que 
le pape Etienne n'avait fait autre chose que 
réhabiliter les évoques dans leurs fonctions, 
ce qui nous paraît plus probable. 

Quant aux ordinations faites par des évê- 
ques schismaliques, intrus, exco nmuniés , 
simoniaques , il est de principe , parmi les 
canonistes, qu'on ne les a jamais regardées 
comme nulles, mais seulement comme illégi- 
times et irrégulières, de manière que l'on ne 
pouvait légitimement en faire les fonctions. 
Conséquemment , l'Eglise d'Afrique con- 
damna la conduite des donatistes qui réor- 
donnaient les ecclésiastiques en les admet- 
tant dans leur société, mais elle n'en ût point 
de même à leur égard ; les évéques dona- 
tistes qui se réunirent à l'Eglise furent con- 
servés dans leurs fonctions et dans leurs 
sièges. 

L'usage de l'Eglise romaine est de réor- 
donner les anglicans , parce qu'elle regarde 
leur ordination comme nulle et que la forme 
en est insuffisante. 

RÉPARATIONS. 

Le concilcde Trente (session VII, chap. 8 
et session XXI, ch. 8 de Reform.) attribue 
aux évéques un pouvoir très-élendu pouror- 
donner les réparations des églises et des 
presbytères (Voyez fabrique). 

Peekius, auteur allemand, a fait un traité 
De ecclesiis rt par an dis ac reficiendis, où il 
comprend parmi ceux qui sont tenus des ré- 
parations des églises, généralement tous 
ceux qui leur causent du dommage, tant les 
laïques que les ecclésiastiques; et il établit 
en conséquence en quarante questions de 



très-bons principes, mais qui ne peuvent 
avoir d'application dans notre jurisprudence 
actuelle. 

Le décret du 30 décembre 1809, article M, 
met les grosses réparations des éditées con- 
sacrés au culte à la charte des communes. 
L'article kl du même décret prescrit au 
marguillicrs et spécialement au trésorier ée 
veiller à ce que toutes les réparation» soient 
bien et promplement faites. Voyez cet arti- 
cle et les suivants dans ce décret qui est li- 
séré sous le mot fabrique ; voyez aussi l'ar- 
ticle 37. 

RESCRIT. 

Les rescrits sont des lettres apostoUqea, 
par lesquelles le pape ordonne de faire cer- 
taines choses en faveur d'une personne qnj 
lui a demandé quelque grâce. Les rescrit» 
sont qualifiés de bulles ou de brefs , selon h 
forme et le style dans lesquels ils sont nV 
diffés ( Voyez bulle). 

Nous prenons ici le mot rescrit dans la»» 
gnificalion générale des lettres npostoliqnri 
qui émanent de Rome, sous quelque forn* 
qu'elles soient expédiées et de quelque ma- 
tière qu'elles traitent : Bescripta quasi retit 
scripta ad observantiam juris. 

Dans l'usage, on les prend pour des it» 
ponses du pape sur papier : rescripta te 
scripta. Celte seconde écriture s'entend sr- 
dinairement de la concession sur la suppli- 
que ou demande. 

On n' appelle point du nom de rescrit h 
concessions faites par des inférieurs an pape 
(C. Olim.de Hacript.). 
§ !. Nature et formé des bbscbits en généré. 

Quoique sous le nom de rescrits on coa» 
prenne généralement toutes les différente! 
sortes d'expéditions qui se font à Rome,» 
les dislingue par rapport à leur nature et 
rescrits de justice, et en rescrits de gréa: 
on y ajoute les rescrits communs ou «ml» 
qui participent de la nature des deux précé- 
dents. 

Le rescrit de justice est celui qui teadà 
l'administration de la justice : Qmtnè* c 
cessa continent justum et honcêtum et f*s * 
m une. Cette sorte de rescrit a lieu régal* 
ineni pour la décision de quelques proefc, 
ou d'une chose dont la contestation doité* 
portée au saint-siége. Dans ce cas le payt 
nomme des juges délégués, et lenr ceaw 
la décision ou le jugement de l'aHaii* • 
question, par un acte qu'on appelle a* 
raison rescrit de justice , n'agissant de m* 
rendre la justice à ceux qui la demande» 
(Cap. Sciscitatus; cap. Pctstorali*;cm~S*p 
litteris de Rescript.) (Voyez nÉxteut). 

Le rescrit de grâce est lorsque le papi 
donne et accorde quelque rhose par sa p*J 
libéralité. On l'appelle, selon la natait* 
l'objet de ses dispositions, pri?Hége 9 md* 
gence. dispense, exemption, grlee oa béa* 
fice (C. Gratta de Rescript; c. Si §r*ts* 

cod., in 6'). 

Le rescrit mixte est celui qui n est afepj£ 
ment ni de justice ni de grâce, mais p**" 
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date (C. Eam te , de rescript.; c. Tibi qui ; c. 
Duobus, de rescript, in 6°). 

22° Dans les rescrits de justice, on insère 
).i clause 5i preces veritate nitantur, ou bien 
elle y est toujours sous-entendue (C. de res- 
vriptis). Cette clause n'est point nécessaire 
dans les rescrits de grâce, quoique ce soil 
assez l'usage de l'y insérer, ou celle-ci : vo- 
catis vocandis; la forme sous laquelle l'expé- 
dition se fait, décide de cette vérification. La 
soixante-unième règle de chancellerie porte: 
Item, quod in litleris super bene ficus, per 
constitutionem Execrabilis vacantibus , po- 
natur clausula , si ita est, similiter de quibus- 
cumque narratis informalionem facti requi- 
rcntibus. 

En matière de rescrits, le droit canon dé- 
cide : 1° que le dernier rescrit où il n'est pas 
fait mention du précédent , ne fait rien perdre 
à celui-ci de sa valeur (C. Ex parte de offic. 
et potest. judic. deleg.; c. Cœterum de re- 
script.). 

2° Celui qui obtient deux rescrits pour le 
même sujet, sans faire mention du premier 
dans le second, est privé de l'effet de l'un 
et de l'autre [C. Ex tenore de rescript.). Que 
si le second parle du premier, celui-ci doit 
être exhibé, sans quoi le second est nul (C. 
Ex insinualione). Mais il n'est pas néces- 
saire de faire mention du premier rescrit, 
si le sujet est différent, si le premier rescrit 
est resté inconnu sans signification; si le 
premier n'étant que général, le second est 
spécial , generali enim per spéciale derogatur; 
si enfin le premier était suranné quand le 
second a été impélré. 

3* Le second rescrit en révoquant le pre- 
mier, ne détruit rien de ce qui a été légiti- 
mement fait pour son cxéculion(Ca/>. Causam). 
De deux rescrits sur le même sujet et à deux 
différentes personnes, celui qui est le plus tôt 
présenté l'emporte (Cap. Capitulum eod; cap. 
Duobus de rescript. in 6°). 

k° C'est une grande règle en matière de 
rescrits, qu'on doit faire rapporter tout ce 
qu'ils contiennent à ce qui en fait le princi- 
pal objet. 

Quant à la forme des rescrits, elle est dif- 
férente, selon la différente nature des cau- 
ses qui en font la matière. Nous remarque- 
rons en général qu'on expédie à Rome les 
rescrits ou lettres apostoliques par bulles, 
brefs ou signatures. L'on voit sous chacun 
de ces mots la forme de ces trois sortes d'ex- 
péditions, cl l'on voit aussi dans quel cas 
elles ont lieu. Il y a ensuite de certaines ex- 
péditions particulières, dont il est parié dans 
le cours de l'ouvrage sous les mots de rap- 
port , tels sont les mandats, les rescrits In 
forma pauperum, Perinde valerc,Rationi con- 
gruit,Si neutri, etc. À l'égard dos clauses 
qu'on insère, le nombre en serait presque 
infini, à les rappeler dans le détail; il suffît 
de connaître les principales, telles que les 
nonobstances dérogatoires, Motu proprio. Si 
ita est, etc., et délire ce que nous disons à ce 
sujet sous les mots bulle, clause, motu 

PHoriUO, DÉROGATOIRE. 
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II n'est point de rescrit qui n'ait son adressa 
et où le pape ne commette quelqu'un po«r 
son exécution. Celui à qui I exécution est 
commise, s'appelle en terme de chancellerie 
exécuteur. 

Les canouistes nous apprennent qu'on dis- 

tin^ueàUomcdeuxsortesd'exécuteursdere* 
scrits, le simple et le mixte, merui et mixtm. 

Le premier est celui à qui le pape commet 
une commission qui doit être exécutée it 
piano sans information, sans contradiction: 
ubinullus prorsus adest contradictor ; tels 
sont les rescrits In forma gratiosa. 

Quand il y a des informations à prtadre, 
des contradicteurs à combattre ou à appeler, 
l'exécuteur est mixte, parce que sa commis* 
sion participe alors du gracieux et du con- 
tentieux. Tels sont les brefs de dispense, les 
provisions In forma dignum dans les piji 
d'obédience, et enfin tous \en rescrits oàsml 
exprimées ou sous-entendues les clans 
Vocatis vocandis, Si ita est,'Dummodo utnàl 
alteri quœsitum, etc. , Sine prœjudicio /mit 
lerlii. 

Dans les rescrits adressés aux exécutem 
simples, sont les clauses Remota nppeUatim, 
Contradictores compescendo, vlAmotoexindt 
quolibet illicito detentore. Ce qui donna* 
quelquefois lieu à des contestations, fait qm 
l'exécuteur devient mixte, quoiqu'il naît 
d'abord procédé que comme exécuteur sim- 
ple. 

Quand le pape adresse ses rescrits an 
cardinaux ou évéïjues, il les qualifie de frè- 
res : Venerabili fratri nostro. Mais dans 1rs 
adresses particulières à des cardinaux qui ne 
sont point évéques, il ne leur donne que b 
qualité de fils, Dilecto filio, ainsi qu'à toutes 
les autres personnes, soil clercs, préires, 
religieux, religieuses, ou laïques, princes i« 
princesses; il y a seulement de plus i l'égari 
des rois ou reines, les mots Carissimo oo C+ 
rissima in Christo filia : à l'égard des reli- 
gieuses, Dilecta in Christo filia. 

Quand le pape désigne dans le racril l'exé- 
cuteur par son propre nom, en parlant m 
sa dignité, s'il en a une, l'exécution ne passe 
point aiix successeurs ou à d'autres, par 
subdélégation. L'exécuteur est obligé 6 
remplir sa commission par lui-même, f«* 
tune videtur papam elegisse induslriam et fr 
dempersonœ. C'est la disposition expresse* 
lab8* règlede chancellerie, conforme au cha- 
pitre fin., § ls aulem de effic. jur. deleg. 

Item, voluit,statuitet ordinavit quoifs* 
tiescumque per signaturam sunm, vet de tj* 
mandato factam, super exequendis a/i</tufc0i 
cum adjectione proprii notninis rel dignités 
cujusvisjudex datur, litterœdesuperexpeéie*- 
tur, cum expressione quod idem judts «*- 
cutionem faciat per seipsum. Les canoéistes 
décident que l'on n'est point au cas 4e cette 
règle par la clause, Super quo conscient*** 
tuam oneramus. 

L'article l"de la loi du 18 germinal an X. 
( Voyez articles organiques) porte : « Auc*ot 
bulle, bref, re*cr tf, décret, mandat, prortsioa. 
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lorsqu'ils viendront à vaquer, avec défense 
aux électeurs ou collateurs de procéder à 
1 élection ou collation de ces bénéfices quand 
ils vaqueront , sous peine de nullité» 

1 1. Origine des réserves. 

On ignore le temps précis où les réserves 
ont commencerais Ton sailqucClémeul IV, 
qui Tut élevé au pontificat l'an 1265, fil le 
premier une réserve générale et absolue do 
tous les bénéfices qui viendraient à vaquer 
en cour de Rome : Licel ecclesiarum perso- 
natuum. dignilatum, aliorumque beneficiorum 
ecclesiasticorum plenaria disposilio ad Jto- 
manum noscatur pontificem pertinere , ita 
quod non solum ipsa, cum vacant , potest de 
jure con ferre , verum etiam jus in ipsis tri- 
buere vacaluris ; colla tionetn lamen ecclesia* 
rum personalutum, dignilatum et beneficiorum 
a pua sedem apostolicam vacantium.specialius 
cœteris an tiqua consuetudo romanis pontifi- 
cibus reservavit (C. 2, de prœbend. in 6°). 

Cette réserve déplut aux collateurs : on la 
restreignit à un mois dans le concile général 
de Lyon , tenu Tan 127fc, d'où a élé tiré le 
cbapitre Statulumeod. tit. in 6% c'est-à-dire, 
que ce concile ordonna que, si le pape ne 
conférait pas, dans le mois de l.i vacance, !<*• 
bénéfices vacants in curia, les collateurs or- 
dinaires pourraient les conférer. 

Boni face VIII et Clément V renouvelèrent 
cette réserve absolue des bénéfices vacants 
in curia (Extravag. comm. ; c. Piœ 1 , c. 3, 
de prœbend.). 

Le pape Jean XXII, par sa constitution 
ExecrabUis, se réserva la collation de tous 
les bénéfices dont seraient obligés de se dé- 
mettra ceux qui seraient pourvus d'autres 
bénéfices incompatibles. 

Benoit XII y successeur de Jean XXII, au- 
torisé par tous ces exemples, particulière- 
ment par la doctrine de Clément IV, dans la 
décrétale rapportée ci -dessus , se réserva 
(in cap. Ad regimen 12, de prœb. in extrav. 
commun.) , non-seulement la provision de 
tous les bénéGces qui vaqueraient in curia , 
mais encore de tous ceux qui 'viendraient à 
vaquer par la privation des bénéficier, ou 
parleurs translations à d'autres bénéGces; 
de tous ceux qui seraient remis entre les 
mains du pape; de tous les bénéfices des car- 
dinaux , légats, nonces, trésoriers des terres 
de l'Eglise romaine, et des clercs qui, allant 
à Rome, pour affaires , mourraient, soit en 
allant ou en revenant, ou à deux journées 
environ de cette c6ur; et, cuGn, de tous les 
bénéGces qui vaqueraient à cause que leur 
possesseur en anrait reçu quelque autre. 

Les réserves ont été abolies en France par 
l«» concorJal fait entre Léon X et François !•• 
(Voyez concordât de Léuu X, rub. 2). 

| 2. Diverses sortes de réserves. 

Les réserves sont ou générales ou spécia- 
les». Les réserves générales sont celles qui 
tombent sur Ans les bénéfices d'un royaume 
ou d'un certain licu i ou sur certaines digni- 



tés. Les réserves spéciales «Mit celles qui se 
regardent qu'un certain bénéfice en parti- 
culier. Les canonistes rapportent à quatre 
chefs les bénéfices dont les papes se sont ré- 
servés la disposition. 1* La réserve à raisot 
du lieu où ces bénéfices ont vaaué, c'est l'es- 
pèce de la réserve fondée sur la vacance m 
curia ; 2* la réserve fondée sur le temps dans 
lequel la vacance de certains bénéfices est 
arrivée : cette réserve a Heu dans Ips églises 
où l'on suit la règle de reservatione mensiun 
et alternativa ( Voyez alterhathe); 9* la 
réserve fondée sur la qualité des person- 
nes qui possédaient les bénéfices qui ont 
vaqué : elle comprend les bénéfices qui oal 
vaqué par la mort des cardinaux, des dames- 
tiques du pape et des officiers de la cour de 
Rome ; fc* la réserve fondée sur la qualité des 
bénéfices. On y comprend les premières di- 
gnités des cathédrales et les principales di- 
gnités des collégiales, dont le revenu excè* 
la valeur de dix florins d or (Van-Esp< n, Jr. 
eccles. univ. tom. IL pag. 8U et suiv.). 

Il y a encore des réserves qu'on appelle 
mentales ou tacites ; c'est lorsaue le pape 
marque dans une bulle ou bref qu'il veol 
disposer d'un tel bénéfice en faveur d'ooe 
personne qu'il ne nomme point. Oa dit aussi 
qu'un bénéfice est réservé au pape d'oae 
manière tacite , par la voie de l'affecUUos, 
effectione (Voyez affectation.) 

RÉSIDENCE. 

On appelle résidence la demeure coatn 
nuelle que fait un bénéficier dans le lien oi 
est situé son bénéfice, afin qu'il toit toujours 
prêt à le desservir. 

La stabilité des clercs, attachés ancienne- 
ment dans les églises où ils avaient été placés 
par leur ordination , emportait nécessaire- 
ment l'obligation d'y résider. Les canons des 
anciens conciles sont , à cet égard t très for- 
mels ; nous ne rapporterons que le seixièn* 
du concile de Nicée t après avoir renvoje * 
ceux qui se voient sur la même matière, sous 

les mots EXEAT, TITRE, STABILITÉ. 

Quicumquc ac pericûlose neque timorem un 
prœ oculis habenles , nec ecclesiasticam re- 

?ulam agnoscentes disceduntabecclesia,prts- 
yteri, aut diaconi, vel quicumque sub reculs 
prorsus existunt : hi nequaquam debent » 
aliam ccclesiam recipi , sed omnem nécessité- 
tem convenit il lis imponi , ut ad suas psr 
rochias revertantur ; quod H non fcceriwt, 
oportel eos communione privari. Si quisautm 
ad alium pertinentem audacter invadcrt.é 
in sua ecclesia ordinare ientaverit non fta- 
sentiente episcopo , o quo discessit i*f«f 
gulœ mancipatur f ordinatione hujuecemom ir- 
rita comprobetur (Can. 16J. 

Les conciles, jusqu'à celui de Trente, <m 
fait des règlements en conséquence ; ma* 
comme ils n'ont rien de plus particulier qee 
ceux du concile de Trente même, nous noa» 
bornerons à rapporter ces derniers, en w 
appliquant à chaque espèce de bénéfices $m* 
selon la discipline présente de lEgliic, de- 
mandent résidence* 
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Cet bénéflres sont d'abord tons ceux nux- 
quels est attachée la charge des âmes , et de 
ce nombre sont les archevêchés et évéchés , 
dont les prélats sont chargés des âmes de 
tout le diocèse ; 

Les cures, dont les pasteurs, députés pour 
soulager févèque , veillent immédiatement 
nr la conduite des âmes de chaque paroisse; 

Les abbayes et prieurés conventuels et 
réguliers, dont les possesseurs sont nommés 
prélats dans l'Eglise, et sont chargés du soiu 
de leurs communautés; 

Les chanoines sont aussi obligés â la rési- 
dence. 

!• Pour ce qui concerne la résidence des 
archevêques etévéques, elle a toujours été 
très-expressément recommandée par les ca- 
nons , dans tous les siècles ( TU. de Clcric. 
non resid.). On peut voir, à cet égard, Tho- 
massiu, part. 1, liv. Il, ch. 31; part. II, 
Jiv. II. ch. 46; part. III, liv. 11, ch. 50; 

Sort. IV, liv. II, ch. 70. Mais la résidence 
tait heauronp négligée au temps du concile 
de Trente, dont voici le règlement à l'égard 
des prélats supérieurs (session XX11I, ch. 1, 
de Beform. ) : 

« Etant commandé, de précepte divin, à 
tous ceux qui sont chargés du soin des âmes, 
de reconnaître leurs brebis, d'offrir pour 
elles le sacrifice, et de les repaître par la 
prédication de la parole de Dieu , par l'admi- 
nistration des sacrements et par l'exemple 
de toutes sortes de bonnes œuvres, comme 
aussi d'avoir un soin paternel des pauvres et 
de toutes les autres personnes affligées, cl 
de s'appliquer incessamment à toutes les 
autres fonctions pastorales , cl n'étant pas 
possible que ceux qui ne sont pas auprès de 
leur troupeau, et qui n'y veillent pas conti- 
nuellement, mais qui l'abandonnent comme 
des mercenaires, puissent remplir toutes ces 
obligations , et s'en acquitter comme ils 
doivent, le saint concile les avertit et les 
exhorte que, se ressouvenant de ce qui leur 
est commandé de la part de Dieu , et se ren- 
dant eux-mêmes l'exemple et le modèle de 
leur troupeau , ils le repaissent et le con- 
duisent selon la conscience et la vérité. Et 
de peur que les choses qui ont été ci-devant 
saintement et utilement ordonnées , sous 
PaaIIII, d'heureuse mémoire, touchant la 
résidence , ne soient tirées â des sens éloi- 
gnés de l'esprit du saint concile, comme si, 
en vertu de ce décret, il était permis d'être 
absent cinq mois de suite et continus, le 
saint concile , suivant et conformément à ce 
qui a déjà été ordonné, déclare que tous ceux 
qui , sous quelque nom et quelque titre que 
ce soit, sont préposés à la conduite des églises 
patriarcales, primaliales , métropolitaines 
cl cathédrales, quelles qu'elles puissent être, 
quand ils seraient même cardinaux de la 
sainte Eglise romaine, sont tenus et obligés 
de résider en personne dans leurs églises et 
diocèses, et d'y satisfaire à tous les devoirs de 
leurs charges, et qu'ils ne s'en peuvent ab- 
senter que pour les causes et aux conditions 
ci-après ; car, comme il arrive quelquefois 
que les devoirs de la charité chrétienne , 
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quelque pressante nécessité, l'obéissance 
qu'on est obligé de rendre, et même l'utilité 
manifeste de l'Eglise ou de l'Etat , exigent et 
demandent que quelques-uns soient absents; 
en ce cas, le même saint concile ordonne 
que ces causes de légitime absence seront 
par écrit reconnues pour telles par le très- 
saint père ou par le métropolitain , ou , en 
son absence, par le plus ancien évéque suf- 
fragant qui sera sur les lieux, auquel appar- 
tiendra aussi d'approuver l'absence du mé- 
tropolitain , si ce n'est lorsque ces absences 
arriveront à l'occasion. de quelque emploi 
ou fonction dans l'Etat, attachée aux évéchés 
mêmes; car ces causes étant notoires à tout 
le monde, et les occasions survenant quelque- 
fois inopinément , il ne sera pas nécessaire 
d'en donner avis au métropolitain, qui d'ail- 
leurs aura soin lui-même de juger avec le 
concile provincial des permissions qui au- 
ront été accordées par lui ou par ledit suffra- 
gant, et de prendre garde que personne n'a- 
buse de cette liberté, et que ceux qui tombe- 
ront en faute soient punis des peines portées 
par les canons. 

« A l'égard de ceux qui seront obligés de 
s'absenter, ils se souviendront de pourvoir 
si bien à leur troupeau, avant de le quitter, 
qu'autant qu'il sera possible, il ne souffre 
aucun dommage de leur absence. Mais parce 

Sue ceux qui ne sont absents que pour peu 
e temps , ne sont pas estimés comme être 
absents, dans le sens des anciens canons, à 
cause qu'ils doivent être incontinent de re- 
tour, le saint concile veut et entend que, 
hors les cas marqués ci-dessus, cette absence 
n'excède jamais, chaque année, le temps do 
deux mois ou trois, tout au plus , soit qu'on 
les compte de suite ou à diverses reprises , 
et qu'on ait égard que cela n'arrive que pour 
quelque sujet juste et raisonnable, et sans 
aucun détriment du troupeau. En quoi lo 
saint concile se remet à la conscience de 
ceux qui s'absentent, espérant qu'ils l'auront 
timorée et sensible à la piété et à la religion, 
puisqu'ils savent que Dieu pénètre le secret 
des cœurs, cl que, par le danger qu'ils cou- 
raient eux-mêmes, ils sont obliges de faire 
son œuvre sans fraude ni dissimulation. Il 
les avertit cependant et les exhorte, au nom 
de Noire-Seigneur, que si leurs devoirs épi- 
scopaux ne les appellent en quelque autre 
lieu de leur diocèse, ils ne s'absentent jamais 
de leur église cathédrale pendant l'Avcnt ni 
le Carême» non plus qu'aux jours de la nais- 
sance et de la résurrection de Notre-Seiencur, 
de la Pentecôte et de la fête du Saint-Sacre- 
ment, auxquels jours particulièrement les 
brebis doivent être repues et être récréées 
en Notre -Seigneur de la présence de leur 
pasteur. 

c Que si quelqu'un (et Dieu veuille pour- 
tant que cela n arrive jamais!) s'absentait 
contre la disposition du présent décret, le 
saint concile, outre les autres peines établies 
et renouvelées sous Paul III, contre ceux qui 
ne résident pas, et outre l'offense du péché 
mortel qu'il encourrait, déclare qu'il n'ac- 
quiert point la propriété des fruits de $o\\ 
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revenu échus, pendant son absence, et qu'il 
ne peut les retenir en sûreté de conscience 
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san* qu'il soit besoin d'autre déclaration que 
la présente; mais qu'il est obligé de les dis- 
tribuer à la fabrique des églises ou aux 
pauvres du lieu, el s'il y manque, son su- 
périeur ecclésiastique y tiendra la main, 
avec défense expresse de faire ni passer au- 
cun accord, ni composition qu'on appelle 
en ces cas ordinairement une convention, 
pour les fruits mal perçus, par le moyen de 
laquelle tous les dits fruits ou partie d'iccux 
lui seraient remis, nonobstant tous privilèges 
accordés à quelque collège ou fabrique que 
ce soit. » 

Les règlements faits sons Paul III, dont 
parle ce décret, sont à la sixième session, 
chapitre 1 et 2, du décret de réformation. 
Le concile, après avoir représenté en cet en- 
droit la sollicitude avec laquelle le Saint-Es- 
prit oblige les évéques de gouverner l'Eglise 
de Dieu, ne punit leur absence par la pri- 
vation de la quatrième partie des fruits qu'a- 
près qu'elle a duré six mois, et n'ordonne 
la même peine qu'après six autres mois, co 
qui était susceptible de l'abus dont parle ce 
décret, et auquel il a voulu obvier. 

2* La résidence est également, et même 
plus expressément enjointe «:ux curés qu'aux 
évéques, par les lois ecclésiastiques; sans 
rappeler d'autres autorités, voici la conti- 
nuation du décret du concile de Trente, qui 
regarde non-seulement les curés, mais aussi 
tous ceux qui possèdent des bénéfices à 
charge d'âmes: 

« Déclare et ordonne, le mémo saint con- 
cile, que toutes les mêmes choses, en ce qui 
concerne le péché, la perle des fruits et les 
peines, doivent avoir lieu à l'égard des pas- 
teurs inférieurs, et de tous autres qui pos- 
sèdent quelques bénéfices ecclésiastiques que 
ce soit, ayant ( barge d'âmes ; en sorte, néan- 
moins, que lorsqu'il arrivera qu'ils s'absen- 
teront pour quelque cause dont l'évéquc aura 
clé informé, et qu'il aura approuvée aupa- 
ravant, ils soicnfobligès de mettre eu leur 
place un vicaire capable, approuvé pour tel 
par l'ordinaire même, auquel ils assigneront 
un salaire raisonnable et suffisant. Celle 
permission d'être absent leur sera donnée 
par écrit et gratuitement, cl ils ne la pour- 
ront obtenir que pour l'espace de deux mois, 
si ce n'est pour quelque occasion impor- 
tante. 

« Que si étant cités par ordonnance à com- 
paraître, quoique ce ne fût pas personnelle- 
ment, ils se rendaient rebelles à la justice; 
veut cl entend, le saint concile, qu'il soit 
permis aux ordinaires de les contraindre et 
procéder contre eux p.ir censures ecclésiasti- 
ques, par séquestre et soustraction de fruits, 
el par autres voies de droit, même jusqu'à 
la privation de leurs bénéfices, sans que 
l'exécution de la présente ordonnance puisse 
être suspendue par quelque privilège que ce 
soit , permission , droit de domestique ni 
exemption, même à raison de la qualité de 
quelque bénéfice que ce soit, non plus que 
par aucuu pacte ni statut , quand il serait 



confirmé par serment ou par quelque 

rite que ce puisse être, ni par aucune cot- 
tume même de temps immémorial, laqieOt 
en ces cas doit plutôt être regardée cotant 

un abus, et sa as égard à aucune appelUtioa 
ni défense, même de la cour de Rome, on ri 
vertu de la constitution d'Eugène. Enfin, le 
saint concile ordonne que tant le présent 
décret que celui qui a été rendu sons 
Paul III, soient publiés dans les conci'ci 
provinciaux et épiscopaux ; car il souhaite 
extrêmement que les choses qui regardent 
si fort le devoir des pasteurs et le salut drs 
âmes, soient souvent répétées et profondé- 
ment gratées dans l'esprit de tout le monde, 
afin que, moyennant l'assistance de Dirn, 
elles ne puissent jamais être abolies à l'ave- 
nir par l'injure du temps, par l'oubli des 
hommes ou par le non usage. » 

Voyez sous le mot absence, ce que la loi 
civile a statué relativement aux curés qui m 
résident pas dans leurs paroisses, ou qci 
s'en absentent pour cause de maladie, ou qa 
en sont éloignés pour cause de mautaiw 
conduite. 

3° Les abbés et autres prélats régulier» 
sont compris dans le règlement ci-dessus du 
concile de Trente, qui, comme il y est dit 
expressément, regarde tous les bénéficier* 
ayant charge dames. C'est à I éveque à ju- 
ger des causes légitimes d'absence, à l'égard 
des abbés et autres supérieurs religieux 
(Session VI, ch. 2, de Reform.). 

b° Quant aux chanoines, il faut distinguer 
l'absence momentanée du chœur ou des ol- 
fices, d'avec une longue absence. 

ail ne sera permis, dit le concile de Trente, 

J session XXIV, ch. 12, de Reform.) en verln 
l'aucuns statuts ou coutumt s, à ceux qui pos- 
sèdent dans lesdiles cathédrales ou collé- 
giales, soit dignités, canouicals, prébendes 
ou portions, d'être absents desdites églises 
plus de trois mois par chaque année, sans 
préjudice, pourtant des constitutions des 
églises qui demandent un plus long service: 
autrement, chacun des contrevenants sera 
privé la première fois de la moitié des fruits 
qu'il aura faits siens, à raison même de sa 
prébende cl de sa résidence; que s'il retombe 
une seconde fois dans une pareille négligence 
de son devoir, il sera privé de tous les fruits 
qu'il aurait acquis cette année-là, et s'il j 
en avait qui persévérassent dans leur contu- 
mace, on procédera contre eux suivant les 
constitutions des saints canons. 

« A l'égard d'*s distributions, ceux qui H 
trouveront aux heures pft^crili-n les rece- 
vront, et tous les autres, sans collusion, ni 
remise, en seront privés suivant le décret dt 
Boni fa ce VIII, qui commence par lemotCan* 
suctudinem, que le saint concile remet en 
usage, nonobstant tous autres statuts et cou- 
tumes. » (Voyez DISTRIBUTION.) 

On a remarqué que les trois mois de va- 
cance que donne le concile aux chanoines 
pour gagner les gros fruits, ne sont pas pour 
s'absenter ad libitum, el sans cause; main 
seulement pour h» faire sans atoir besoic 
d'obtenir à cctciïctla permission du sn;é- 
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Ce langage de saint Augustin à son clergé 
et à son peuple paraîtrait étonnant, si Ton 
n'en connaissait les motifs. Je sais, dit-il, 
combien Us églises sont ordinairement trou- 
blées après la mort des évoques, el autant 
que je puis, je, dois empêcher que ce mal- 
heur n'arrive à celle-ci; je tous déclare doue 
à tous ma volonté que je crois être celle de 
Dieu. 

Si tous les évéques eussent été comme 
saint Augustin, il n'y aurait sans doute point 
eu d'inconvénients à leur laisser le libre 
choix de leurs successeurs. Cela eût prévenu 
les briffues dans les élections ; mais d'un au- 
tre côté, on eût donné aux évéques ambitieux 
la facilité de transmettre leur siège, comme 
par droit héréditaire , à ceux qu'ils affec- 
tionnent, et particulièrement à leurs neveux. 
Pour parera cet abus, et maintenir la li- 
berté des élections, le concile d'Antioche de 
Tan 341, défendit aux évéques, par son vingt- 
troisième canon, de se donner des succes- 
seurs. Episcopo non licetpost se alterum suc- 
cessorem sibi constituerez licet ad exitumvitœ 
perveniat. Quod si taie aliquid factura fuerit, 
irrita sit hujusmodi ordinatio. Custodiri au- 
tem oportet ecclesiastica constiluta, quœ se 
ita continent non posse aliter episcopum fieri 
nisi in concilio, et consensu episcoporum eo- 
rum duntaxat % qui post obitum ejus qui prœ- 
cessit habuerint potestatem eum qui dignus 
fuerit provehendi. 

On voit que dès le cinquième siècle, 4cs 
simples prêtres s'efforçaient de transmettre 
leurs bénéfices à des personnes de leur choix. 
Dans un concile tenu à Rome en 465, le pape 
Hilaire se plaignit de ce que, plerique sacer- 
dotes in mortis confinio constitutif in locwn 
suum alios designatis nominibus subrogant 9 
ut scilicet non légitima expectetur electio, sed 
defuncti gratificatio pro populi hubeatur as» 
sensu, credentes sacerdotium sicut res caducas 
atque mortales legali aut testamentario jure 
posse dimitti. Tous les Pères du concile s'é- 
crièrent unanimement : Il œc prœsumptio nun- 
quam fiât : quœ Dei sunt, ab homine dari non 
possunt. 

L'Eglise s'est toujours fortement opposée 
à ce que les bénéfices devinssent héréditaires. 
Il serait trop long de rapporter ici toutes les 
lois qu'elle a portées à ce sujet. Nous nous 
contenterons de citer le premier concile gé- 
néral de Latran. Auctoritate prohibemus 
apostolica ne quis ecclcsias $ prœposituras ca- 
pellanias, aut aliqua ecclesiastica officia hœre- 
ditario jure valeat vindicare, aut expostulare 
prœsumat; quod si quis impr obus, aut ambi» 
iionis reus attentare prœsumpserit , débita 
pœna mulctabitur et postulatis carebit. 

On nedoil donc pas être étonné de ne trouver 
4ans le corps du droit canon, rien qui ail un 
rapport direct avec les résignations en fa- 
veur. En effet ce n'est qu'à la fin du quator- 
zième siècle, ou an commencement du quin- 
zième, que l'on a commencé d'insérer dans 
les démissions des prières ou des recom- 
mandations en faveur de celui que le rési- 
gnant affectionnait. Jusqu'en 1520, ou envi- 
rou t dit Pialcs, la résignation avait été pure 



et simple quant à la forme : elle était seule- 
ment accompagnée d'une prière en faveur éi 
résignataire. 

En 1549, on retrancha tout ce qui pouvait 
caractériser une démission pure et simple : 
on n'employa plus les prières; on se con- 
tenta de mettre dans tes procurations, si 
resignandum inmanus f etc. tn favorem lamen. 

Les résignations ne sont donc pas bien 
anciennes dans l'Eglise. Elles sont même 
contraires à l'esprit et à la lettre des lois 
canoniques. Le concile de Bourges, tenues 
1584, les défend expressément. Ce qui s'est 
passé à ce sujet dans le concile de Rome et 
1538, sous Paul III, et au concile de Trente 
suivant les instructions des ambassadeurs 
de Charles IX en est une preuve. 

Quoi qu'il en soit de l'origine des résigna- 
tions et des inconvénients qu'on y trouvait, 
elles n'existent plus aujourd'hui : ce qui ses* 
dispense d'examineravec les canonistesqsds 
sont les bénéficiers qui pouvaient rési|Sfr, 
quels bénéfices étaient sujets à Iarfof«- 
tion % en faveur de qui les résignations fit» 
vaientétre faites, quels supérieurs pounM 
les admettre, leur forme, leurs effets, de; 
on peut voir dans les Mémoires du clergé, 
ou dans Durand de Maillane toutes ces ques- 
tions fort bien traitées , d'après les principes 
de l'ancienne discipline relative aux bénél- 
ces. 

RESTITUTION, 

On entend par ce mot la restitution h 
bien mal acquis; ce qui s'applique auxoMi- 
g.tlions intérieures de la conscience. Hte 
n'est point , par conséquent , de notre res- 
sort. Voyez cependant le mot office Dttw. 

RÉTRIBUTION. 

( Voyez BIENS D ÉGLI>B, OBLATlOftS, C4SCU-) 

REVALIDATION. 

En termes de chancellerie , c'est une se- 
conde grâce que le pape accorde pour reva- 
lider , c'est-à-dire pour donner force cl va- 
leur A une grâce précédente rendue sati 
effet par quelque nullité ou autreaesl 

( Voyez RÉFORMATION , COOROlfirBIftEHT , H* 
RI.NDB VALERB, RATIFICATION). 

RÉVÉLATION. 

Révéler une chose c'est la déclarer piU* 
quement ou secrètement. Nous appliq** 
ici ce mot à trois objets : i # A la révéb** 
de la confession sacramentelle ; 2? à la ré* 
lation sur moniloire; 3 W à la refendit» *£ 
empêchements de mariage. Sur res treb* 
jets , voyez confesseur, monitoirb, rai* 

RÉVISEURS. 

Les réviseurs sont des officiers delâdi* 
celterie romaine , d'une expérience cors*»" 
mée, et commis par le dataire pour recer •* 
les suppliques et les réduire aux termes * 
droit, des règles de chancellerie , et sata4 
les intentions du pape. Ils mettent ttp*&+ 
lur litterœ au bas des suppliques , lorsqt» 
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commenté ci beaucoup étendu dans la suite. 
Burcard, maître des cérémonies sous les 
papes Innocent VIII el Alexandre VI, sur la 
fin du quinzième siècle, est le premier qui 
ail mis au long Tordre et les cérémonies de 
la messe dans le pontiûcal imprimé à Rome 
en 1W5, el dans le sacerdotal publié quel- 
ques années après. On joignit ces rubriques 
à Tordinaiic de la messe dans quelques mis- 



sels; le pape saint Pie V lof fit mettre tau 
Tordre et sou* les titres qu'elles portent ea- 
core aujourd'hui. Dès lors on a placé dam 
les missels les rubriques que Ton doit obser- 
ver en célébrant la messe, dans les rituels 
celles qu'il faut suivre en administrant les 
sacrements, etc., et dans les bréviaires celles 
qu'il faut garder dans la récitation ou dans 
le chant de l'office divin. 
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SACEUDOCK. 

( Voyez oitDKE, prêtre.) 

SACERDOTAL. 

Ce mot s'applique à un bénéfice auquel est 
attaché Tordre de préirise, ou même un autre 
ordre; c'est-à-dire, que celui qu'on en pour- 
voit , di.it être prêtre nécessairement; delà 
vient qu'on le nomme bénéfice sacerdotal. 

On appelle aussi titre sacerdotal le patri- 
moine que Ton avait coutume d'affecter à l'or- 
dination des prêtres. 

SACHE. 

II est parlé du sacre des rois sous le mot 
consécration. Celui du roi de France se fai- 
sait en l'église de Reims , avec l'huile de la 
sainte ampoule, que Ton dit avoir été envoyée 
du ciel à saint Rémi pour cet effet. On re- 
marque que Pépin, dit le Bref, est le premier 
roi de France qui se soit fait couronner et sa- 
crer avecles cérémonies de TEglise. Charles X 
est le dernier roi qui ail été sacré. 

L'empereur Napoléon se fil sacrer dans la 
cathédrale de Paris , par le pipe Pie VU , le 
2 décembre 1804. 

Quant au sacre des évéques, voyez consé- 
cration. 

SACRÉ. 

( Voyez cnosEs , consécration. ) 

SACREMENTS. 

Le mot de sacrement, en général , est em- 
ployé dans les saintes Ecritures pour signi- 
fier une chose secrète et sacrée. Dans le livre 
de la Sagesse, il est dit que les méchants 
n'ont pas connu les secrets de Dieu : Ncscie- 
runt sacramenta Dei (Chap.II). Ce mot, pris 
dans une signification moins étendue, signifie 
une chose sainte et sacrée, en tant qu'elle dé- 
voue les hommes à Dieu, el en ce sens il a la 
même signification que celui de mystère, mot 
grec qui veut dire le signe extérieur d'une 
chose sacrée et secrète. Ainsi saint Paul , en 
parlant du mystère de l'Incarnation dit : Ma- 
nifeste magnum est pietatis sacramentum, quod 
manifestatum est in carne. 

Le mot de sacrement a été mis en usage dès 
les premiers siècles de TEglise, pour signifier 
les sacrements que Jésus-Christ a institués. 
En effet , les saints Pères ont attribué les 
mêmes significations à ces deux mots de mys- 
tère et de sacrement. 

Les sacrements de la nouvelle loi , selon la 



définition du catéchisme du concile de Trente, 
sont des signes sensibles qui, par l'institution 
divine, ont la vertu de sgnifierel de produire 
la sainteté et la justice : ils ont tous été in- 
stitués par Jésus-Christ, cl le saint concile de 
Trente prononce anathème contre ceoi qni 
soutiennent le contraire : Si quis sacramenU 
novœ Itgis, etc., non fuisse omnia a Jet* 
Christo Domino nostro instituta. anathematit 
(Scss. XXI, c. 2). Et en effet . il n'y a *m 
Dieu seul qui ail pu donner aux sacrements, 
par sa puissance souveraine , la vertu et II 
force qu'ils ont. 

§ 1. sacrements en général. 

Il y a sepl sacrements dans TEglise. Le con- 
cile de Trente frappe d'anathème ceux qnî 
disent le contraire : Si quis dixerit sacrameni* 
esse plura velpauciora quam seplem : tidelictt, 
baplismum , con firmationem , eucharistian t 
panitentiam , extremam unctionem , ordinem 
el matrimonium... anathema sit. Ce concile 
explique en treize canons la foi et le dogme 
de TEglise , sur les sacrements considérés en 
général (&*5.VU). Nous avons parlé, dans le 
cours de cet ouvrage , de chaque espèce de 
sacrement en particulier, à l'exception de Teu* 
charislie, dont nous n'avons parlé que relati- 
vement à certains objets de police extérieure 

SOUS les mots COMMUNION, CONFESSION, RELI- 
GIEUSE , paroisse. L'on voit sous les mots 
év&qub , yimte , l<*s droits ou le devoir des 
évéques touchant l'administration des sacre- 
ments; ceux des curés, sous le mot paroisse; 
et coinjnenl ils doivent être expliqués au peu- 
ple , sous les mots prédication , doctrini , 
catéchisme. L'on voit , sous les mots orla- 
tions , honoraires , caslel , ce que peuvent 
recevoir les ecclésiastiques de l'administra- 
tion des sacrements. 

Quant à la matière, la forme, le ministre, 
l'intention du ministre, les eff« Is, le caractère 
elles sacrements en général, nous n'en dirons 
que peu de mots, parce que ces question* sont 
plutôt du ressort de la théologie que decelni 
du droit canon. 

La matière des sacrements en général, est 
la chose sensible qui se rencontre dans cha- 
que sacrement ( Voyez forme). 

Les paroles qui sont jointes avec ces ebosts 
sensibles , en sont la forme. Le pouvoir 
de conférer les sacrements n'appartient qu'aux 
ministres de TEglise, et non aux chrétiens 
laïques. 
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plebem suant, ut, cum in celebratione missarum 
éleva tur hostia salutaris, se reverenter incli- 
ne t, idem faciens cum eam de fer t presbyter ad 
infirmum. Quam in decenti habitu superposito 
mundo velamine ferat , et référât manifeste 
ac honorificeante pectus cum omni rêver entia 
et timoré , semper lumine prœcedenU t cum sit 
candor lucis œternœ, ut ex hoc apud omnes 
fides et devotio augeatur. Prœlati autem Au- 
jusmodi mandati graviter punir e non diffé- 
rant transgressores : si et ipsi divinam et nos- 
tram volunt effugere ultionem (Cap. Sane, de 
célébrât, missarum). 

Voyez s<»us le mot droits honorifique*, la 
seconde partie du décret du 13 juillet 180&» 
relative aux honneurs dus au saint Sacre- 
ment. 

SACRILÈGE. 

Le sacrilège est l'abus que l'on fait des cho- 
ses saintes ou sacrées en les profanant : Sa- 
chlegium est violalio rei sacrœ. On appelle 
aussi quelquefois sacrilège celui qui se rend 
coupable du crime de sacrilège. 

Il se fait sur le crime de sacrilège plusieurs 
distinctions. Lancclot le fait rapporter ou 
aux choses ou aux personnes (Inst. lib. IV, 
tit. 5). 

Le sacrilège ratione rerum se commet en 
trois manières : 1° en dérobant une chose 
sacrée» dans un lieu aussi sacré, sacrum de 
sacro , comme seraient les vases sacrés 
daus une église ; 2° une chose non sa- 
crée dans un lieu sacré , non sacrum de 
sacro , comme la montre d'une personne 
dans l'église ; 3* une chose sacrée dans un 
lieu non sacré, sacrum de non sacro, comme 
le saint ciboire, dans la maison d'un malade. 
Sacrilegium commitiitur , àuferendo sacrum 
de sacro, vel non sacrum de sacro , sive sa- 
crum de non sacro (Cap. 21 , caus. 17, qu. k). 

Le sacrilège ratione personarum se com- 
met en maltraitant une personne consacrée à 
Dieu, contre la disposition du canon Siquis 
suadente , et par un commerce illicite avec 
ces mêmes personnes. 

Le crime de sacrilège se commet aussi par 
l'incendie et le violement des lieux sacrés; 
par la détention injuste et l'usurpation des 
Liens de l'Eglise. 

Enfin, dans un sens étendu, il n'est point 
de crimes qu'on appelle ecclésiastiques , où 
il n'entre du sacrilège , comme s agissant 
toujours du violement des choses qui appar- 
tiennent à Dieu ou à la religion. Ces crimes 
sont la simonie, l'hérésie, le schisme, l'a- 
postasie, le sortilège, le blasphème, le sacri- 
lège proprement dit. 

Les crimes qu'on appelle civils , parce 
qu'ils ne regardent directement que les hom- 
mes ou la société civile, sont l'homicide, 
l'adultère, le stupre, le vol, l'usure, le faux, 
les injures .(Laiicelot,/oc.ct7. lib. M, tit.Z.) 

C'est aussi une espèce de sacrilège lors- 
qu'on abuse des paroles de la sainte Ecri- 
ture, et que l'on s'en sert , comme il est dit 
dans le concile de Trente , pour des usages 
profanes (Voyez abus des paroles de l'Ecri- 
ture sainte). 



N Les canons punissent ceux qui se sot t 
dus coupables du crime de sacrilège etletn 
complices, de différentes peines , selon «se 
le sacrilège est plus ou moins éftorme : m. 
modo sceleris admissi, facinorisque permetreti, 
nisi plene satisfecerint, aut de salis/aeieni* 
plenam securitatem exhibuerint , nunepmni- 
tentiœ beneficium sacrilego penitus denegatur, 
nunc anathemate vincitur , nunc perpétué 
damnatus infamia carceri traditvr, eut «ri- 
lio perpetuœ deportationis et depositionisetni- 
madversione coercetur, aliquando etiarn petw 
niaria pœna mulctabitwr (Lancelot , itl.l). 
(C. Super eo.de rapt.; cap.Conquestu$ 9 4e fer. 
comp. ; C. Quiscis 17, qu. k; c. Nulli; c Av. 
dia 12, ou. 2; c. Omnes, c. 17, e. k.) 

Dans les principes du droit canon, e*au> 
tière de sacrilège, les complices font entière 
foi les uns contre les autres (C. Imprima 
12, qu. 1; c. Qui autem 17, qu. k). 

Voyez sous le mot délit la loi du 20 avril 
1825 sur le sacrilège. Cette loi a été abropi 
au mors d'octobre 1830. 

SACRISTAIN, SACRISTIE. 

Nous entendons par le premier de ces mot* 
un officier ecclésiastique qui a le soin etU 
garde des vases et ornements sacrés, déposés 
dans un lieu qu'on appelle sacristie, asacris 
tenente, vel tuenle. Le chapitre premier, et 
livre premier, du titre 26 des décrétâtes, is 
officio sacristœ, extrait d'un concile de To- 
lède de Tan 633, marque le rang du sacris- 
tain et ses fonctions dans ces termes : Ut sont 
se sacrista subjectum archidiacono. et adtjnt 
curam pertinere custodiam sacrorum rasorym. 
vestimenlorum ecclesiasticorum , seu tetm 
thesauri ecclesiastici,nec non quœad luminn- 
ria pertinent, sive in cera,sive in oleo. 

voyez sous les mots custode, nftso*ra, 
noms souvent confondus avec ceSui de nacris- 
tain, ce qui est dit de l'état et des fonction 
communes à ces trois offices. 

Le curé, dans les paroisses où il en est 
établi, désigne le sacristain-prêtre (art. 3Mo 
décret du 30 décembre 1809). 

La nomination et la révocation du smeris- 
tain appartient aux inarguilliers, sur la pro- 
position du curé ou dctscrvant (art. 33 éo 
mémo décret). 

Mais ce drnkr article a été modiGé par 
l'art. 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1685» 
d'après lequel, dans les communes rurales, 
la nomination et la révocation un sacristain, 
seront faites par le curé desservant on vi- 
caire, leur traitement du reste continu à 
être réglé par le conseil de fabrique, et pajé 
par qui de droit. 

L'article 37 du décret du 30 décembre I8M 
mot le payement du sacristain à la charge ée 
la fabrique. 

SACRISTAIN du papb. 

Le sacristain du pape qui prend le titre de 
préfet, est toujours un religieux de l'ordre 
des ermites de saint Augustin ; et Ton trouve 
un augustin Novelli , qui exerçait cet ofics 
dès l'an 1287. Le pape Alexandre VI, donna 
une bulle eu 1197, par laquelle il 
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dissement où elles s'établiront et où elles au- 
ront été reçues. 

« Art. 35. Six mois après la publication 
de la présente loi, tout individu qui continue- 
rait.., de pratiquer l'art des accouchements.., 
sans avoir de diplôme, de certificat, de lettres 
de réception, sera poursuivi et condamné 
à une amende pécuniaire envers les hos- 
pices. 

« Art. 36. Ce délit sera dénonce aux tribu- 
naux de police correctionnelle, à la dili- 
gence du commissaire du gouvernement près 
ces tribunaux. 

« L'amende pourra être portée à cent 

frincs pour les femmes qui pratiqueraient 
illicilemcnt l'art des accouchements. 

« L'amende sera double en cas de réci- 
dive, et les délinquants pourront, en outre, 
être condamnés à un emprisonnement qui 
n'excédera pas six mois. » 

L'exercice de la profession de sage-femme^ 
sans autorisation légale, constitue par lui- 
même un délit. Peu importe d'ailleurs que 
la personne qui se livre à cet exercice, ex- 
cipede sa bonne foi (Arrêt de la cour de cas- 
sation, du 6 juillet 1827). 

SAINT. 

Nous entendons par ce mot un fidèle que 
Dieu a admis à la participation de sa gloire 
dans le ciel (Voyez canonisation, images). 
Nous remarquerons ici que la béatification 
diffère de la canonisation d'un saint, non en 
la manière de procéder à la vérification des 
vertus et des miracles , mais en ce que, par 
la béatification, le pape permet seulement de 
faire l'office d'un saint dans un ordre reli- 
gieux, dans un diocèse ou dans une église 
particulière ; au lieu que , par la canonisation, 
le pape permet d'en faire la fêle dans toutes 
les églises catholiques. Le pape Benoit XIV 
a beaucoup écrit sur la canonisation des 
saints ; nous allons extraire ici quelque 
4-hose de son savant ouvrage. 



I«t0 

point de sépulture à Poly carpe f de peur que 
les chrétiens ne quittassent le crucifié poar 
honorer le corps du bienheureux martyr. Ils 
ne savaient pas que nous ne pouvions jaaais 
quitter Jésus-Christ, qui a souffrit pour h 
salut de lous ceux qui se sauvent par loatl* 
monde, ni en honorer un autre en sa place; 
car nous l'adorons parce qu'il est le Fils fa 
Dieu. Mais nous regardons les martyrs 
comme ses disciples et ses imitateurs, et sons 
les honorons avec justice, à cause de lear 
affection invincible pour leur maître et lear 
roi... Pour nous,» ajoutent-ils, qnand ils art 
raconté comment on brAla le corps de saiat 
Polycarpe , «nous retirâmes set o$ plus pré- 
cieux que des pierreries , et nous les ralaws 



§ 1. Origine de la canonisation des saints. 

Dans les jours de persécution, les com- 
bats des martyrs fournissaient aux chré- 
tiens des spectacles de religion. Ils accou- 
raient en foule, pour être les témoins de 
ces victoires. Ils recueillaient les restes vé- 
nérables de ces victimes avec une avidité qui 
les décelait quelquefois aux tyrans. On s'as- 
semblait dans la suite autour de ces dépôts 
sacrés , pour célébrer le jour de leur triom- 
phe. On y lisait l'histoire de leur confession 
et de leurs souffrances. Les actes qu'on en 
avait dressés entretenaient un commerce 
d'édification entre les églises éloignées. Les 
monuments les plus authentiques et les plus 
vénérables par leur antiquité, nous instrui- 
sent de ce détail. On le trouve tout entier 
dans la lettre des fidèles de Smyrne aux Phi- 
ladelphiens, sur la mort de saint Polycarpe, 
leur évéque , disciple de saint Jean l'évau- 
géliste. 

« Les juifs ,» disent-ils , après le récit de sa 
détention et de sa mort, «inspirèrent à Ni- 
celas , de prier le proconsul qu'on ne donnât 



où il était convenable, où le Seigneur 
fera la grâce de nous assembler comme il 
nous sera possible, pour célébrer avec joit 
la fête de son martyre...» Que ne poavoas- 
nous pas conclure d'un langage si clairl (ta 
croyait donc déjà , dans les plus beaux joos 
de l'Eglise naissante, qu'on devait honortc 
les saints : on conservait donc alors lem 
reliques comme des trésors. On s'assemblait 
donc déjà pour célébrer des fêtes le jour é% 
leur mort : tout ce qui nous reste de rooas- 
ments des trois premiers siècles , atteste di 
même le aille des saints martyrs. On pont» 
rait compiler des volumes immenses de «s 
témoignages. 

Le nom de confesseur se donnait alors aax 
chrétiens, quand ils avaient fait une pnn 
fession publique de la foi devant les persé- 
cuteurs. C'étaient des soldats de Jésus-Christ 
éprouvés par les supplices, à qui souvent H 
ne manquait que le dernier coup de la mort 
On a étendu ce litre, depuis la paix de l'E- 
glise, aux fidèles qui s'endorment dans le 
sein du Seigneur, après une vie passée dam 
la persévérance de toute justice, ou l'exer- 
cice d'une pénitence laborieuse. Ces saillis 
confesseurs sont entré* plus tard en partage 
des honneurs que la religion accorde à ses 
héros. Saint Martin de Tours parait en avoir 
joui le premier, du moins en Occident. On 
peut rapporter au commencement du cin- 
quième siècle l'établissement de sa fêle. Elis 
était ancienne dans son église quand on y 
célébra le premier rom-ile, l'an U>1. c Cet 
« illustre pontife ne donna point son saog 
« pour la foi ,» dit Sulpice-Sévère, son histo- 
rien et son disciple , « mais il ne lai manqH 
« rien que l'occasion de le répandre; 1 
« cul toutes les vertus, et par conséquent, 
« il mérita toute la gloire des martyrs. » 

C'est sur le même principe que TEgliss 
entière s'est appuyée pour faire honorer la 
mémoire de ses enfants les plus illustres, 
lorsque Dieu lui-même a pris plaisir à les 
glorifier dans le monde par des miracles écla- 
tants. C'est aussi dans ces maximes de la 
plus ancienne doctrine, qu'il faut chercher 
l'esprit des formalités qu'on observe dans la 
canonisation des saints. 

§ 2. De V autorité du pape dans la canoni- 
sation des saints. 



Le culte des anciens martyrs fut 



le 



1005 



DICT10NNAIUE DE DROIT CANON. 



rail même n'avoir été généralement adopté 
que longtemps après. 

Quoi qu'il en soit, cette réserve a depuis 
dos siècles entiers la force d un usage uni- 
versel ; quelques provinces de l'Eglise galli- 
cane, aussi jalouses de maintenir les préro- 
gatives de l'épîscopat, que zélées pour la 
gloire du premier siège apostolique, décla- 
rent même expressément dans un concile de 
Vienne, en demandant au pape Grégoire IX 
la canonisation de saint Etienne de Die : « Que 
l'excellence des mérites connus dans les ser- 
viteurs de Dieu, n'autorise point les fidèles 
à Us honorer publiquement après leur mort ; 
mais qu'il faut à leur culte l'approbation du 
souverain pontife. » 

C'est pour des raisons importantes que 
nulle Eglise n'a réclamé contre ce change- 
ment de discipline. La sainteté de ceux <ju on 
donne pour objets à la vénération publique, 
ne pouvant jamais être trop assurée, c'est 
un avantage pour la religion que la sentence 
de Tévéque diocésain reçoive par les enquêtes 
des commissaires apostoliques, par les dis- 
cussions du tribunal romain, et par le juge- 
ment du saint-siége, promulgué dans tout le 
monde catholique, une authenticité qui ne 
laisse rien à désirer. D'ailleurs un décret so- 
lennel émané de l'autorité supérieure, et qui 
s'étend à tout l'univers, annonce d'une ma- 
nière plus éclatante et plus uniforme la 
gloire des bienheureux. Les fidèles répandus 
dans le monde entier apprennent plus tôt à 
profiter de leurs exemples et de leur inter- 
cession. 

On attendait autrefois la célébration d'un 
coneile pour canoniser les saints. Cdalric le 
fut par Jean XV dans un concile de Latran ; 
saint Gérard par Léon IX, dans un concile 
romain; et saint Sturme par Innocent II dans 
le second de Latran. Cet usage avait alors 
force de loi. Le pape Urbain 11 déclare dans 
une de ses lettres, qu'il faut des miracles at- 
testés par des témoins oculaires, et le con- 
sentement d'un synode général ; mais celte 
coutume est abolie. Le pape pronooee seul 
la sentence. Il est vrai que le consistoire gé- 
néral tient en quelque sorte lieu des anciens 
conciles, puisqu'on y prend les avis de tous 
les évéques qui se trouvent dans la capitale 
du monde chrétien. 

On a réduit à sept articles tous les hon- 
neurs que l'Eglise fait rendre aux saints ca- 
nonisés : 1* Leurs noms sont inscrits dans les 
calendriers ecclésiastiques, les martyrologes, 
les litanies, et les autres diptyques sacrés. 
S 9 On les invoque publiquement dans les 
prières et dans les offices solennels. 3* On 
dédie sous leur invocation des temples et des 
autels. k m On offre en leur honneur le sacri- 
fice adorable du corps et du sang de Jésus- 
Christ. 5* On célèbre le jour de leur (été, 
c'est-à-dire l'anniversaire de leur mort. 6° On 
expose leurs images dans les églises, et ils y 
sont représentés la tête environnée d'une 
couronne de lumière, qu'on appelle auréole. 
7* Enfin, leurs reliques sont offertes à la vé- 
nération du peuple, et portées avec pompe 
dans les processions solennelles. 



C'est dans tout l'univers chrétien q 
culte est autorisé par le décret de leur 
nisalion. Quand le souverain pontife 
claré leur sainteté, cVsl un devoir poi 
les fidèles de la reconnaître, et de leur 
le juste tribut de respects dus à celle < 
sublime. 

La béatification au contraire n'est rq 
que comme le préliminaire d'une caa 
lion. C'est une espèce de permission | 
soire, restreinte par sa nature à l'A 
des lieux, ou A la qualité des père 
Les serviteurs de Dieu reçoivent, cm 
quence de ce jugement, le titre de bit 
reux. Cne ville, une province, un onl 
diocèse peuvent alors les honorer s 
nom. Quelquefois on approuve un oflfc 
ticulier, qui ne se récite qu'en sccnH 
préjudicier à celui du jour. Mais il f 
induit du pape pour ériger des autels f 
nom, et même pour exposer dans une 
ou leurs portraits ou leurs reliques. 

Un décret du pape Alexandre Vil, d 
née 1659, défend absolument d'élciub 
béatifiés les honneurs qu'on reud lég 
menlaux saints canonisés. 

Le pape Urbain VIII, dans son déc 
13 mars 1625, envoyé à tous les en 
défend 1* de peindre les personnes i 
en odeur de sainteté, la tête courons 
cercle de lumière, qu'on appelle ta 
d exposer leurs tableaux dans les 
saints, autels, églises et chapelles; 2* i 
blier les histoires de leur vie, des rel 
de leurs vertus et de leurs mincies 
l'approbation de l'évéque diocésain, I 
de personnes doctes et p feus es. S'ils 
dans le cours de ces ouvrages, qu'ont 
à son héros le titre de saint ou de M 
reux, il ne faut l'entendre que de la f 
tion ( t de l'excellence de ses mérites 
vouloir prévenir le jugement de l'Eglts 
peut seule donner un véritable édâ 
gloire et à sa sainteté. Les auteurs de| 
écrits doivent mettre à la tête et à la 
leur livre une protestation, dont la for 
prescrite à cet effet, telle que nous k 
nons ci-après. 3* Enfin, il est défendi 
ner leurs tombeaux comme ceux ta 
saints, d'y suspendre des lampes aitl 
des images et des offrandes. 

Protestations prescrites par notre saint-pèrele Mf 
VIII, pour être mises à h tête et à la fladfiSf 
fa il imprimer sur la vie , les remis et U s ■!■ 
serTiteurs de Dieu, qui ne sont oi béaUfiés y rfo 

Première protestation, qui te met i 

du livre. 

« Notre saint-père le pape Urbah 
ayant défendu, par ses décrets des 12 
1625, et 5 juillet 163V, di m prima 
l'examen et l'approbation de l'évéqat 
sain, aucuns livres contenant les acti* 
miracles et les révélations ûe$ pen 
mortes en odeur de sainteté, ou refi 
comme marlyrs : ayant en outre stala 
son décret du 5 juin 1631, que dans lt< 
l'on donnerait à ces personnes le m 
saint ou de bienheureux, on serait ta 
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[Vot/CZ PROMOTION PER SALTUM.) 

SCANDALE. 

Le scandale est une parole ou une action 

3ui donne occasion à un autre de tomber 
ans le péché : Quod grœce scandalum dici- 
tur, oflcnsionem, vel injuriam, vel impactio- 
nem pedis dicere possumus (S. Thomas, % 
2, qu. kS). On en distingue de deux sortes , 
l'actif et le passif. Le premier est celui dont 
nous nous rendons nous-mêmes coupables 
par nos mauvaises actions ou par celles qui 
n'en ont que l'apparence et que nous devons 
éviter par charité pour le prochain : Prop- 
ter proximi charitatem.Le scandale passif est 
celui dont nous sommes la cause, sans en 
être coupables; comme, lorsque notre for- 
tune, notre état excitent certaines personnes 
à l'envie : Per accidens autem aliquod verbum 
vel factum unius est allcri causa peccandi , 
quando etiam prœter intentionem operantis , 
et prœter conaitionem operis , aliauis maie 
dispositus ex hujusmodi opère inducitur ad 
peccandum (S. Thomas, loc. cit.). 

Les canonistes établissent ces différentes 
maximes en matière de scandale : Propter 
scandalum fit quod alias non fier et,.. Ecclesia 
tolérât multa propter scandalum... Scandali 
ratione remit titur rigor juris... Scandalum 
utilius nasci permittxtur , quam quod veritas 
relinquatur.*. Propter scandalum evitandum, 
non débet quis commit tere malum...Cum scan- 
dalo populi non débet quisprœfici etiam inter- 
veniente electione collegii ( Alberic a Rosatc, 
Diction, verbo scandalum. Félin, in cap. Su- 
per co, de Sent, excom. Doct. in c.Qui scan- 
dalizaverit, de Regul. juris. Pan or m. in c. 1, 
fi. k i de Elect.). 

C'est pour éviter le scandale qu'on a exclu 
des ordres les irréguliers ex defectu corpo- 
ris (C. Hincetcnim,dist. &9) (Voyez irrégu- 
larité). 

Il est rare qu'un des cas privilégiés ne soit 
accompagné de scandale; mais le scandale 
seul ne fait pas que te délit soit privilégié, 
parce qu'il peut être plus ou moins grand, 
comme il peut également se rapporter A une 
action plus ou moins criminelle. Mais le 
scandale sert de règle pour distinguer dans 
le for pénitentiel et gracieux, les cas réservés 
au saint-siège, et ceux dont l'évéque peut ab- 
soudre, suivant les décrets du concile de 
Trente, rapportés anus les mots cas réser- 
ves, dispenses (Voyez aussi notoriété). 

SCEAU. 

Nous appliquons ici ce mot au sceau des 
expéditions de Rome et au sceau des évé- 
ques. 

1° Les sceaux des expéditions qui émanent 
de la chancellerie de Rome ne sont pas uni- 
formes. On se sert du plomb pour les bulles, 
et de l'anneau du pécheur sur cire rouge 
pour les brefs. On ne met aucun sceau aux 
simples signatures (Foye* bref, bulle, faux, 
anneau). 

2* Le chapitre Pcrvenit, de fidejuss. sert à 
prouver que le sceau des évéques rendait 



autrefois authentique la pièce où il était a^ 
posé : ce qui s'accorde avec ce qui est 4M 4* 
anciens notaires épiscopaux , aras le otf 
notaire. Ce même sceau a encore aajsv» 
d'hui en France la même valeur pour l'as» 
thenticité d'un acte ( Voyez faux, 1 9). 

On en use pour les lettres d'ordre, de sud 
pour les attestations et autres actes semM» 
blés ; et à cette occasion, les secrétaires « 
évéques prennent un droit qu'es ap fd b i 
droit de sceau, en partie pour leur salaire,* 
en partie sous le nom des évéques , rmmm 
une reconnaissance de leur autorité (Veft$ 
secrétaire). 

SCHISMAT1QUE . SCHISME. 

Le mot schisme, qui vient du grec, ved 
dire, en général, division, séparation, np 
ture. 

Le schismatique diffère de l'hérétique a 
ce que celui-ci soutient des dogmes 
nés par l'Eglise , tandis que le schi 
se sépare des pasteurs légitimas ci < 
do l'Eglise : Hœresis grâce ab electieuih 
catur , auod scilicet unusquisque sibi smft 
quodmetius sibiesse vide tur, ut pkUoscfkifk 
ripatetici, academici, etc. Schismm m sâssm 
animorum nomen accepit (C. Sckissm% t 
qu. 1). Eodem enhn cultu , eodemqm rk 
crédit ut cœteri ; solo congregationis débet* 
tur dissidio. Super stitio dicta eo quodsmj*- 
flua aut superstatuta ofoirooito (S. Isidore, é 
Etvm. tib. VIII , c. 3). 

On tenait pour schismatiques, dans letni» 
sième siècle , ceux qui se constituaient p» 
teurs , sans ordination , et qui prenait* b 
nom d'évéques sans avoir reçu l'épiscofft 
Non licebat, dit saint Cyprien, ctmmmmm 
schismaticis , et qui negaverusU Chrishm,* 
sacrificaverunt, et excommunicatis ab aliis. 

Voici , à ce sujet , la doctrine de ee sâft 
docteur touchant l'unité de l'Eglise : I*fs* 
tur Do minus ad Petrum, ego dico tibi, tafsf, 
quia tu es Pet rus , et super islam peina 
«difleabo Ecclesiam meam. Super wnmcë- 
ficat Ecclesiam , et quamvis apos toits isnut* 
post resurreciionem suam parcm poteststm 
tribuat et dicat : Sicut misit me Pater et ef 
mitto vos, accipile Spiritum saactoui;fflP* 
ut unitatem manifestant, unitatis ejnsmm 
originem ab uno incipientem sua aucterilé» 
disposuit. Hoc erant utique et cœteri mpssté 

Îuod fuit et Petrus pari consortio preiiti * 
onoris et potestatts. Sed exordium al «* 
tate proficiscitur ut una Ecclesia 
quam unam Ecclesiam etiam in Cantice 
corum Spiritus sanelus ex persona 
désignât , et dicit : Una est columha *a« 
periecta mea , una est matri su» eJeda p- 
nitrici su®. Hanc Ecclesiœ unitatem cm ait 
tenet, tenere se fidem crédit? Qui EctœwTt- 
nititur et re$islit t in Ecclesia se esse csa/tftf« 
quando et bealus apostolus Pauius hec Hm 
aoceat et sacramentum unitatis ostmsdat 9 ét 
cens : Unum corpus et unus spiritus , s* 
spes vocationis vestr» , unus Dominas, ■* 
fides, unum baptisma, unus Deus?0vmistt- 
tatem tenere firmiter et vendicare deêemst: 
maxime episcopi qui in Ecclesia 
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lre9; les ministres de l'Eglise sont tous obli- 
gés , en général, de savoir ce qui appartient 
a leurs fonctions pour les bien exercer, 
mais l'obligation est plus grande et en même 
temps plus difficile pour ceux qui sont char- 
gés d'instruire les peuples. Vilissimus com- 
putandus est, nisi prœcellat scientia et sanc- 
tilate , qui est honore prœstantior (Can. &5 , 
cuus. 1, qu. 1). Si sac er do s est, sciât legem Do- 
uant; si ignoret , ipse se arguit non esse Do- 
mini sacerdotem. Sacerdos enim est , scire le- 
gem, et ad interrogalionem de lege respondere 
(S. Hieronym. in Agg.). Sancta rusticitas so- 
lum sibiprodest et quantum œdificat ex vitœ 
merito Ecclesiam Christi , tantum nocet si 
destruentibus non résistât. Daniel, in fine sa- 
cratissimœ visionis , justos ait fulgert sicut 
stellas ex intelligentia, hoc est do et or es, quasi 
firmamentum; vides quantum inter se distant 
jus ta rusticitas et docta justitia (Hieron. 
Epis t. ad Paulin.). Nous ne joindrons à ces 
paroles que les citations des textes du droit, 
où la science est expressément recommandée 
anc ecclésiastiques. 

lllitt&atos, aut aliqua parte corporis vi Hâ- 
tas, vel imminutos nullus prœsumat ad cleri- 
catus ordinem promovere ; quialitteris carens 
sacris non potest esse aptus officiis : et vitio- 
sum nihil Deo prorsus offerri legalia prœcepta 
sanxerunt (C 1, dis t. 36). 

Si in laicis vix toleraûilis videtur inscitia, 
quanto magis in iis, qui prœsunt, nec excusa- 
tione digna est, nec venia (C. 3, dis t. 38). 

Beaucoup d'autres canons déclarent irré- 
guliers les gens sans lettres, comme inaptes 
pour les fonctions sacrées (C. 2, dis t. k9; c. 
5, dist. 51; c. k, dist.So; c. i, de Elect.; c. ifc, 
de Mlat. et Qualit. ; c. 34, de Elect. in 6 # ; c. 
h, de Temp. ord. in 6°). 

2° Les canons ont marqué ce que les ecclé- 
siastiques, en général, doivent savoir et ce 
qu'ils doivent ignorer. 11 leur est expressé- 
ment ordonné de savoir les saintes Ecritu- 
res et la bonne manière de les interpréter. 
Voyez le chapitre 6 et les chapitres suivants 
de la distinction 38, et le chapitre lk de la 
distinction 37. 

Us doivent connaître également la théolo- 
gie et les canons. 

Jgnorantia mater cunctorum errorum , 
maxime in sacerdotibus Dei vitanda est , qui 
docendi officium in populis susceperunt. Sa- 
cerdolcs enim légère sanctas Scripturas fré- 
quenter admonet Paulus apostolus , dicens ad 
Timolheum : Attende lcclioni, exhortationi 
et doclrinae ; et semper permane in his. Sciant 
iyitur sacerdoles Scripturas sanctas, et cano- 
nés , ut omne opus eorum in prœdicatione et 
doctrina consistât : atque œdificent cunctos 
tam fidei scientia, quam operum disciplina (C. 
1, dist. 38). 

Nalli sacerdotum liceal canones ignorare , 
nec quicquam facere, quod Patrum possit re- 
gulis obviare. Quœ enim a nobis res digne 
servabitur si decretalium norma constilulo- 
rum, pro aliquorum libitu , licentia populis 
permissa frangatur (C. k, eatl. dist.). 

L'Ecriture sainte , la théologie et les ca- 
nons sont trois choses tellement liées, qu'on 



ne doit pas les séparer dans l'étude que la 
ecclésiastiques en font ; ils doivent seule- 
ment considérer que les divines Ecriture 
sont appelées la base du sacerdoce. rt f 
comme nous le disons sous le mot écatrtu, 
la base aussi du droit canonique. 

Les ecclésiastiques doivent encore ap- 
prendre la grammaire, les humanités, la ri* 
torique, la philosophie, autant qu'ils enotf 
besoin pour la science de l'Ecriture , de h 
théologie et des canons. 

Si quis artem grammaticam noverit , tri 
dialecticam , ut rationem recte loquendiks- 
beat et inter falsa et verajudicet, non impr§- 
bamus. 

§ 1. Geomelria quoque et arithmetien , ef 
musica habent in sua scientia veritattmzui 
non est scientia illa, scientia pielatis est,wsm 
legem, intelligereprophetas,Evangclioert4trt, 
apostolos non ignorare. 

§ 2. Grammaticorum autem doctrinaém 

fwtest proficere ad vitam, dum [ueritèws- 
iores usus assumpta (Cap. 10, dis t. 37). 

Les quatre chapitres suivants de la wèm 
distinction parlent dans le même Mas. Le 
concile de Trente (session XXJII, eh. H), 
ajoute que les ecclésiastiques doivent tua 
connaître le chant , la manière de coopter 
les fêtes mobiles, les bissextes, les jours es 
mois, selon l'usage des Romains 9 suivi dw 
le martyrologe et le calendrier , les cérémo- 
nies employées dans les offices divins et l'ai* 
ministration des sacrements. 

Les canons défendent aux ecclésiastiques 
la lecture ou l'étude des poésies , des vais» 
subtilités de la dialectique, les inutiles curiosi- 
tés de la physique , et généralement tous la 
livres des gentils qui ne servent point, osa 
réfuter leurs erreurs et leurs superstition, 
ou à apprendre les sciences ecclésiastiaoes : 
Episcopus gentilium libros non légat ; A*r*- 
licorum autem pro necessitate , aut temport 
(c. 1, dist. 37). Sacerdoles Dei,omissis etath 
geliis et prophétie, videmus eomœdias tegert, 
a mat or ia bucolicorum versuum verba canert, 
Virgilium tenere, et id , quod in pueris nues- 
sitatis est, crimen in se facere voluptatis (c. 1 
ead. dist. Hieronym. ad Damasum epist.). lies 
prohibetur. christianis figmenta légère poet* 
rum , quia per oblectamenta inanium fabula 
rum mentem excitant ad incenliva libidinum. 
Non enim solum thura oflerendo , dœmonib* 
immolatur , sed etiam eorum dicta tibenliv 
capiendo (lsidorus, c. 15, ead. distinct.). 

En matière de science et d'étude , les ecdt 
siasliques doivent savoir qu'il y a des ebo» 
que nous lisons pour les pratiquer, tefes 
sont celles qui regardent les mœurs ; qrf! 
en a d'autres que nous lisons pour ne là 
pas ignorer, telles sont celles qui rcgardfit 
la foi, et qu'on est obligé de croire; d'autres 
enfin que nous lisons pour les rejeter ouïes 
combattre, comme les choses qui corroai- 
peut l'esprit ou le cœur, les vices et les ti- 
reurs. 

3° Les moyens que l'Eglise emploie dans 
le droit canon , pour avoir des ministres sa- 
vants , sont, premièrement, rétablisse"" 11 ! 
des collèges pour les langues nécessaire* * 
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l'intelligence de l'Ecriture et des conciles , 
#1 qu'il y ait, dans chaque collège, deux pro- 
fesseurs entretenus pour enseigner ces lan- 
gues (Cléra. 2, de Magist). File veut, en 
•econu lieu, qu'il y ail des séminaires pour 
fcs clercs , où ils doivent apprendre l'Ecri- 
ture sainte , la théologie et les canons ( Voyez 

lÉVlNAlREs). 

Elle défend d'exiger quoi que ce soit pour 
permission d'enseigner (C. 1,2, 3, de Ma- 
gittr.). Elle ordonne que ceux qui se pré- 
tentent aux ordres soient examinés sur leur 

- (kience par des personnes qui sachent bien 
li loi de Dieu et celles de l'Eglise (C. 5, dis t. 
9k; concile de Trente , sess. XX111, ch. 7, de 
Reformât.). Elle veut enfln que les bénéfices 
-à charge d'âmes ne soient donnés qu'au 

fjfconcours (Voyez concours). 

Le concours n'a pas lieu en France , et 

is croyons que c'est à tort, comme nous le 

isons sous le mot paroisse, § k, n. 6; car il 

lieu en Italie et partout où la discipline du 

concile de Trente a été reçue sans difficulté. 

Voici comme il se pratique : l'évéque com- 

lence par nommer un desservant , c'est-à- 

re an curé provisoire , pour faire le service 

(qu'à ce que la cure soit conférée. Dans 

r ix ou vingt jours au plus , il présente les 

Miels qui doivent être examinés , après avoir 

* flul publier le concours, s'il le iuçc à propos. 

* ÏLet sujets sont examinés par (rois examina- 
teurs synodaux , au choix de l'évéque ou du 
grand vicaire , lequel assiste aussi à l'exa- 
men. Les examinateurs jurent sur les saints 
Evangiles de n'avoir en vue que le bien de 
l'Eglise. S'ils reçoivent des présents, ils sont 
excommuniés par le seul fait , de même que 
ceux qui les leur donnent. Les uns et les 
autres ne peuvent être absous qu'après s'être 
ilémis des bénéfices ou charges qu'ils avaient 
avant de commettre la simonie, et demeu- 
rent inhabiles à en acquérir d'autres. Le ju- 
gement des examinateurs est exécuté non- 
obstant appel. 

k* Pour ce qui est de la science nécessaire 
à chaque ordre, le droit canou établit qu'il 
m faut pas donner la tonsure à un homme 
sans leltres, et qui ne sait pas au moins lire 
et écrire , et les principaux mystères de la 
Jbi (C. k 9 de Temp. ordin. in 6"). (Voyez ton- 
sure.) 

Les ordres mineurs ne doivent être confé- 
rés qu'à ceux qui entendent du moins la 
langue latine , qui savent quelles sont les 
fonctions de ces ordres , qui aient crû en 
science comme en âge , supposé qu'ils soient 
fouféré* l'un après l'autre ; qui donnent enfin 
lieu d'espérer qu'ils acquerront assez de ca- 

Ç acité pour les ordres supérieurs (Concile de 
ren*« sess XXIII. ch. 11 et 13. de Re- 
form.). 

Le sous-diaconat et le diaconat demandent 
qu'on sache l s choses nécessaires pour 
1 exercice de ces ordres, c'est-à dire qu'ils 
soient instruits des sacrements , surtout de 
celui de l'ordination , et qu'ils sachent ré- 
citer l'office avec intelligence. 

Pour recevoir la préirise, il faut qu'on 



?oit jugé capable d'enseigner au peuple les 
choses nécessaires au salut , et do lui admi- 
nistrer comme il faut les sacrements. A l'é- 
gard de l'épiscopat, voyez évéque. 

La science des curés doit s'étendre, suivant 
les canons , sur les Ecritures et principale- 
ment le psautier (C. 1, 5, dist. 38), les ca- 
nons et surtout les péuitenliaux (Ibid.). le 
Rituel et le Missel compris sous ces mots : 
Officiait* liber, sacramentorum liber, baptis- 
terium (C. 2, dist. 38); le Bréviaire et l'ordi- 
naire compris sous ces mots : Lectionarius f 
Antiphonarius , Computus, Uomiliœ, per cir- 
culumanni (C. 5, dist. 38). Toute cette science 
s'entend par ce que dit le chapitre H, de 
Mlat. et Qualit., que les curés doivent être 
instruits de tout ce qui concerne les offices 
et les sacrements. 

5 e On trouve décidé dans les canons, que l'c- 
véquequiaordonnédesgenssans lettres, doit 
détruire lui-même son propre ouvrage , c'est- 
à-dire déposer ceux qu'il a ordonnes (C. 5, 
dist. 55). Ceux qui sacrent des évèqucs il- 
lettrés, doivent être déposés avec ceux qu'ils 
sacrent (C. 5, dist. 51; c. 15, de JElale et Qua- 
lit.). Il en est de même des examinateurs 
qui ont admis, par grâce, des ignorants à 
l'ordination (C. 1 , dist. 2fc). Les évêques 
mêmes, qui font des prêtres ignorants, doi- 
vent être sévèrement punis avec ceux qu'ils 
ont ordonnés (C. Ifc. de Mtateet Qualit.). Le 
chapitre 4, de Tempore ordin, in 6% déclare 
l'évéque qui confère la tonsure à un illettré, 
suspens un an de la collation de la ton- 
sure. 

6* L'irrégularité du défaut de science cesse 
par la dispense et par la science acquise. 

Régulièrement , on ne peut dispenser de 
l'irrégularité du défaut de science pour l'exer- 
cice des fonctions des ordres ou des béné- 
fices , qu'un ignorant ne peut faire sans 
danger de péché. Il n'y à même , dans tout le 
corps du droit canon, aucun exemple de 
dispense touchant l'irrégularité de l'igno- 
rance , ni aucun canon qui la permette ex- 
pressément ; on conclut seulement que le 
pape peut en dispenser, de ce qu'elle n'est que 
de droit ecclésiastique. On infère même du 
chapitre 3V, de Elect. in 6% que l'évéque 
peut admettre à une cure un ecclésiastique 
qui n'a pas toute la capacité requise, en 
^obligeant d'aller étudier. Mais , de quelque 
part que vienne la dispense , il faut, dit Gi- 
bert, qu'elle ait quatre conditions : 1° que le 
défaut de science ne soit pas extrême , et que 
le sujet soit capable d'acquérir la science qui 
lui manque ; z° qu'il ne fasse pas de fonc- 
tions qui requièrent plus de science qu'il n'a 
pas ; 3° qu'il ait beaucoup de piété; 4° qu'il 
y ait disette de sujets (C. 15, de Mlat. et Qua- 
lit.; c. 11, de Renunc; c. 10, de Renunc; c. 1, 
dist.; c. 1, dist. 57). 

Si un ignorant, par la voie de l'étude et 
du travail , devient savant , il cesse d'être 
incapable (cil, de Renunc). Il peut aussi 
faire cesser celte incapacité , en passant d'un 
bénéfice supérieur ou à charge d'âmes à an 
bénéfice simple. 
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On donne ce nom, dans la chancellerie 
romaine, aux officiers qui dressent les bulles 
et autres rescrits. On ne se sert en France 
que do mot de secrétaire. Il y a cent scrip- 
teurs ou écrivains apostoliques. 

SCRUTATEURS. 

Dans les élections des préhits ou autres 
supérieurs , on appelle scruiatturê ceux qui 
sont commis pour tenir les ?ases eu se jet • 
tent les billets ou suffrages , quand le» élec- 
tions se font par scrutin , c'est-à-dire en 
donnant son suffrage secrètement par des 
billets fermés, qui se jettent dans un vase 
quelconque. Le concile de Latran , tenu 
sous le pape Innocent 111 , exige , pour les 
élections qui se font par scrutin , trois sert* 
tuteurs qui soient du corps des électeurs , et 
qui , après avoir reçu secrètement les suf- 
frages, Les rédigent par écrit, b'S compare»! 
nombre à nombre y et les publient ensuite 
dvvant les électeur* (Yan-Espeu, /tir. eccles., 
tom. 11, pag. 826). 

SCRUTIN. 

Mot tiré du latin , qui , dans son origine , 
signifie recherche. Ainei., le scrutin est la 
manière de recueillir les voix, secrètement . 
et sans qu on sache les noms de ceux qui 
ont donné leurs suffrages* Par exemple, s'il 
s'agit d'une élection , on donne aux suffra- 
gants autant de billets qu'il y a <jte person- 
nes qui peuvent être élues , et chacun jette 
dans un rase le billet qui contient le nom 
de la personne qu'il veut élire (Voyez élec- 
tion, suffrage). 

Jl y a , dans Les Décret aléa , un titre qui a 
pour rubrique : de Scrutinio in ordine fa- 
ci endo , ce qui signifie l'examen et la re- 
cherche que l'on doit faire des qualités de 
ceux qui aspirent aux saints ordres (Voyez 
ordres). Le chapitre unique de ce titre sem- 
ble décider que Ton peut assurer qu'un or- 
dinand ou un éligible est digne des ordres ou 
de la charge dont il s'agit dans l'élection , 
quand on juge en conscience qu'il n'en est 
pas indigne (voyez, acception). 

SECOURS ou SUCCURSALE. 

(Voyez succursale.) 

SECRET. 

On dislingue trois sortes de secrets : le se» 
cret de la confession, celui de conseil et de 
confidence, et le secret de la conversation or- 
dinaire, sur quoi ?Oyei CONFESSEUR, MONI- 
TOIRE, BévÉLATIOir. 

SECRÉTAIRE. 

On nomme secrétaire un officier qui ex- 
pédie par le commandement de son maître, 
des lettres, des provisions, des brevets, ei 
qui les rend authentiques par sa signature. 

Le concile de Trente (session XXI, chap. 1, 
de Bcform.) a réglé ce que peuvent pren>- 
dre les secrétaires d'évéchés pour les actes du 
secrétariat, et ils ne peuvent prendre davan- 
tage sans péché et même sans se rendre sus- 



pects de simonie, en exigeant une chose tem- 
porelle à l'occasion d'une chose spirituelle. 
Lorsqu'ils n'ont point assex des droits léti- 
limes du secrétariat, c'est à I'érêque à les 
gager de son propre revenu, et l'étéque W- 
tpéiae ne doit tirer aucun ptofit particulier 
de son secrétariat, ni l'affermer â pnrinasa 
(Voyez greffier). 

SECTION des béhéficks. 

On entend par section des bénéfkm t U di- 
vision d'un seul titre de bénéfice en deux. 

Si une paroisse est trop étendue pour |ea- 
roir être dessenrie par un seul titulaire, en 
divise non le litre, mais le territoire. U n'as- 
rive jamais qu'on donne au même peuplt 
deux pasteurs en titre, avec une autorité 
égale pour exercer les mêmes fonctions dan 
la même église. Cet abus,qui s'était intro- 
duit en bien des endroits dans le seizième 
siècle, a été corrigé dans ces derniers tempi 

S£CULARIA &ECULAR1BUS. 

( Voyez REGULARIA REGULARIBUS.) 

SÉCULARISATION. 

On appelle sécularisation Pacte par kqid 
un bénéfice régulier devient séculier*** sa 
religieux est- mis au rang des clercs» ou mène 
des laïques. 

Ou distingue donc deux sortes de séewUri- 
sation 9 les personnelles et les réelles. 

Les premières s'appliquent aux personacs 
des religieux , et les autres aux bénéfices. A 
quoi l'on pourrait ajouter une troisième es* 
pèce de sécularisation qui est mixte, quasi 
on sécularise un monastère avec lés reli- 
gieux qui y ont fait profession religieuse. 

1* Pour ce qui est des sécularisations per- 
sonnelles, il mut distinguer celle qui se bit 
expressément par dispense du pape, d'avec 
celle que produit l'acquisition d un bénéfice 
dont les fonctions sont toutes séculières. 

A regard de la sécularisation par dispense, 
ce qui comprend les translations, rojex vobs, 

TRANSLATION, RÉCLAMATION. 

Aucun autre bénéfice que l'épiscopat m 
sécularise un religieux ( Voyez nsuoiECX, 
évêqub). 

2° La sécularisation réelle d'un béuéficepent 
avoir lien pour certaines causes d f utilité et 
de nécessité pour l'Eglise, car la sécularisa- 
tion n'est jamais permise, si elle n'est né- 
cessaire ou utile pour le bien des âmes. Né- 
cessaire, comme lorsque la situation du mo- 
nastère l'empêche d'y observer la régularité* 
ou que pour d'autres raisons il est impossible 
de le réformer; utile, comme lorsque le pffr 
pie ou le clergé a plus de confiance dans ks 
séculiers que dans les réguliers; ou qu'il J 
a juste espérance de remplir les places de 
personnes qui auront plus de talent* et d'a- 
mour pour le travail. 

3° Régulièrement le changement d'étal dus 
un monastère n'est point regardé comme fa- 
vorable. M faut, suivant les conciles, de gras- 
drs raisons pour l'autoriser et le rendre lé- 
gitime. Ces raisons peuvent être, que la régis 
primitive n'y esl plus observée depuis long- 
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d'en fixer la quantité, ne doutant pas que 
vous ne subveniez à leurs nécessités avec une 
abondance proportionnée à votre religion et 
à foire générosité; et comme votre démission 
de l'évéché d'Autan ( démission que nous 
avons accepté'*), et le renoncement que vous 
avez fait depuis plusieurs années à toute 
fonction épiscopale, et même à toute fonc- 
tion ecclésiastique, vous ont amené au point 
de nous demander d'être réduit à la simple 
communion laïque ; nous vous ordonnons, 
après vous avoir ainsi réconcilié avec nous 
et avec l'Eglise, de vous abstenir de toute 
fonction tant épiscopale qu'ecclésiastique, et 
de vou$ contenter de la communion laïque. 
Nous vous accordons aussi le pouvoir de por- 
ter l'habit séculier, et de gérer toutes les af- 
faires civiles, soit qu'il vous plaise de de- 
meurer dans la charge que vous exercez 
maintenant, soit que vous passiez à une au- 
tre à laquelle votre gouvernement pourra 
vous appeler. 

« Mais , notre cher Gis, au milieu des af- 
faires politiques, vous devez songer combien 
vous êtes obligé de travailler à la gloire de 
Dieu, ainsi qu'au bien de la religion catho- 
lique, et vous devez avoir toujours devant 
les yeux les moyens qui peuvent contribuer 
au succès d'une si grande œuvre. Pour vous 
y exciter plus puissamment, nous nous ser- 
virons de c>'s paroles de saint Léon, un de 
nos prédécesseurs : « 11 me reste à vous ex- 
« horter d'unir vos travaux à ceux du siège 
« apostolique ; car la victoire que Jésus- 
« Christ Noire-Seigneur a accordée à son 
« itglise, en augmentant notre confiance, ne 
« nous exempte pas pourtant de toute solli- 
« citude. Celte victoire nous a été donnée, 
« non afin que nous nous livrious au som- 
« tneil, mais aGn que nos travaux soient plus 
« doux. Ainsi , nous réclamons encore, dans 
« L'état actuel des choses, le concours de vo- 
« tre vigilance et de votre sollicitude. » 

« Excitez donc votre zèle , déployez et 
mettez en action toutes les forces de voire es- 
prit pour que la religion catholique pousse de 
jourenjour plus profondément ses racines dans 
vos contrées, et que votre puissante nation 
recouvre cet ancien éclat qui la distingua 
toujours si glorieusement des autre* peuples. 
Si vous réalisez nos espérances, vous procu- 
rerez à celte république une paix et une 
tranquillité véritables, et vous attirerez sur 
vous, d'une manière spéciale, la miséricorde 
divine. 

« En attendant , nous présenterons sans 
cesse à Dieu nos instantes prières, afin qu'il 
vous accorde la lumière de sa grâce , et 
nous vous donnons, de la manière la plus af- 
fectueuse, la bénédiction apostolique, comme 
un gage de la bénédiction céleste. 

«Donné à Saint-Pierre de Rome, sous 
l'anneau du pécheur, le 29 juin 1802, la troi- 
sième année de noire pontificat. » 

SÉCULIERS. 

On prend ce mot dans l'usage etr deux si* 
unifications. 
1* Ou entend par séculiers les ministres de 



l'Eglise, qui, ne faisant profession d'aueoie 
règle monastique, vivent dans le mondrpar 
opposition aux religieux que Ton dit être 
éloignés du siècle, et qu'on appelle réguliers, 
à cause de la règle qu'ils professent : eeux-d 
sont clercs depuis que, contre leur premier 
élat, on les a admis à la participation des 
ordres et aux fonctions du ministère; mats 
celte qualité ne leur est, pour ainsi dire, 
qu'accidentelle : c'est pour cela qu'on ne les 
comprend pas sous le nom simple de clercs, 
ni sous ces termes des canons : Domini $q- 
cerdos y ad officium aut militiam clericaius, ai 
sacerdotium eligi, aliquod ministerium tcclt- 
siasticum agere , ecclesiœ sœculari insenin. 
2° On donne aussi le nom de séculiers res- 
pectivement aux personnes ecclésiastiques, 
aux laïques dout l'état est de vivre dans le 
siècle : on dil dans ce sens juge séculier, tri- 
bixwîkl séculier, cours séculières, par opposition 
aux juges d'églises et aux cours ecclésiasti- 
ques qui existaient autrefois, 

SÉMINAIRE. 

Un séminaire est une maison ou commu- 
nauté où Ton instruit les jeunes ecclésias- 
tiques qui se destinent aux ordres sacrés. 

§ 1. Origine et établissement des stmif aises. 

L'établissement des séminaires n'est pat 
nouveau dans l'Eglise : on peut en rapporter 
l'origine, ou à ces communautés de clercs 
que les anciens évoques formaient auprès 
d'eux et qu'on renouvela, suivant Thomas- 
sin (part. I, lib. I, ch. ki) dans le neuvième 
siècle, ou à ces écoles tant recommandé** 
par les anciens canons. On regarde saisi 
Augustin comme le premier instituteur des 
séminaires, ainsi qu'on le voit dans sa tie 
écrite par Possidius. 

La forme de ces établissements a varié se- 
lon les mœurs et les usages des différents 
siècles : il est parlé des plus anciens dans le 
canon du second concile de Bazas, tena es 
529, dans le canon 2 du concile de Tolède es 
633, dans les Capitulaires de Charlemagne et 
de Louis le Débonnaire (/tt?.ll, ch. 51 et dans 
le canon 2 du concile de Paris de l'an 829. 
Fleury observe (Inst. au droit eccl., part. L 
chip. 20 ) que , depuis rétablissement des 
collèges et des nniversités, les évêqoes se 
sont reposés snr les docteurs des universités. 
de l'instruction des clercs pour la théologie 
et les canons et sur les régents des collèges 
pour les études inférieures : ce qui a ôlé ai 
théologal et au précepteur les fonctioas 
qu'ils exerçaient autrefois. Mais si d'aa 
côté, ajoute Fleury, les universités et les 
collèges ont rendu les études plus faciles et 
augmenté la science, les mœurs et la disci- 
pline en ont notablement souffert : tant de 
jeunesse assemblée n'a pu être si aisément 
contenue par des maîtres étrangers que les 
clercs dune ville par un primicier ou un ar- 
chidiacre sous l'œil de i'évêque. L'étude a 
été séparée des fonctions des ordres mineurs; 
cependant les clercs qui étudiaient dans les 
universités étaient sans fonction et vivaient 
mêlés avec les écoliers laïques; enfin on * 
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vu qu'il était nécessaire de les en séparer, 
pour les former à l'étal ecclésiastique. 

De là est venue l'institution des sémi- 
naires. Comme on élève les jeunes arbres 
dans les pépinières, d'où ensuite on les 
transplante où Ton veut : ainsi l'on a jugé 
à propos de former les jeunes clercs dans 
des collèges particuliers, pour les rendre 
capables de recevoir les ordres et d'être 
appliqués aux fonctions ecclésiastiques : 
ce sont ces collèges qu'on appelle séminaires. 
Voici le règlement que le concile de Trente 
fit sur cette matière ( Session XX111 , chap. 
18,«de Reform.). 

c Les jeunes gens, s'ils ne sont bien élevés 
et bien instruits, se laissant aisément aller à 
suivre les plaisirs et les divertissements du 
siècle, et n'étant pas possible, sans une toute- 
puissante et spéciale protection de Dieu, 
qu'ils se perfectionnent et persévèrent dans la 
discipline ecclésiastique, s'ils n'ont été for- 
més à la piété et à la religion dès leur tendre 
jeunesse, avant que les habitudes des vices 
les possèdent entièrement, le saint concile 
ordonne que toutes les églises cathédrales , 
métropolitaines et autres supérieures à celles- 
ci, chacune, selon la mesure de ses facultés 
et l'étendue de son diocèse, seront tenues et 
obligées de nourrir et élever dans la piété et 
d'instruire dans la profession et la discipline 
ecclésiastique un certain nombre d'enfants de 
leur ville et diocèse ou de leur province, si 
dans le lieu il ne s'en trouve pas suffisam- 
ment, en un collège que l'évoque choisira 
proche des églises mêmes, ou en quelque au- 
tre endroit commode pour cela. 

« On n'en recevra aucun dans ce collège 
qui n'ait au moins douze ans, qui ne soit né 
de légitime mariage , et qui ne sache pas- 
sablement lire et écrire, et dont le bon natu- 
rel et les bonnes inclinations ne donnent 
espérance qu'il pourra s'engager à servir 
toute sa vie dans les fonctions ecclésiasti- 
ques. Veut le saint concile qu'on choisisse 
principalement des enfants de familles pau- 
vres; mais il n'en exclut pas pourtant ceux 
des familles riches, pourvu qu'ils y soient 
nourris et entretenus a leurs dépens et qu'ils 
témoignent désir et affection pour le service 
de Dieu et de l'Eglise. 

«r L'évêque, après avoir divisé ces enfants 
en autant de classes qu'il trouvera bon, sui- 
vant leur nombre, leur âge et leur progrès 
dans la discipline ecclésiastique, en appli- 
quera ensuite une partie au service des égli- 
ses, lorsqu'il le jugera à propos, et retiendra 
les autres pour continuer d'être instruits 
dans le collège, ayant toujours soin d'en re- 
mettre d'autres en la place de ceux qu'il en 
aura tirés; de manière que ce collège soit un 
perpétuel séminaire de ministres pour le ser- 
vice de Dieu. 

« EtaGn qu'ils soient plus aisément éle- 
vés dans la discipline ecclésiastique, on leur 
donnera tout d'abord, en entrant, la tonsure, 
et ils porteront toujours l'habit clérical ; ils y 
Apprendront la grammaire, le chant , lecom- 
put ecclésiastique et tout ce qui regarde les 
bonnes lettres et s'appliqueront à l'élude de 



l'Ecriture sainte, des livres qui traitent des 
matières ecclésiastiques, des homélies des 
saints et à ce qui concerne la manière d'ad- 
ministrer les sacrements , et surtout à ce 
qu'on jugerai propos de leur enseigner pour 
les rendre capables d'entendre les confessions : 
enfin ils s'y instruiront de toutes les céré- 
monies et usages de l'Eglise. L'évêque aura 
soin encore qu'ils assistent tous les jours au 
sacrifice de la messe , qu'ils se confessent an 
moins tous les mois, et qu'ils reçoivent le 
corps de Notre-Seigncur Jésus-Christ, selon 
que leur confesseur le trouvera à propos, 
rendant service les jours de fêtes dans l'é- 
glise cathédrale, ou dans les autres du lieu. 

« Toutes ces choses et toutes les autres 
qu'il sera nécessaire et à propos d'établir 
pour le succès de cet ouvrage seront réglées 
parles évêques assistés du conseil de deux 
chanoines des plus anciens et des plus expé- 
rimentés, et choisis par les évêques mêmes , 
selon que le Saint-Esprit le leur inspirera; et 
ils tiendront la main, par leurs fréquentes 
visites, desdits collèges, que ce qu'ils auront 
une fois établi soit toujours observé. Ils châ- 
tieront sévèrement les mutins, les dissolus et 
rebelles, les incorrigibles, et ceux qui sème- 
ront parmi les autres le vice et le dérègle- 
ment, les chassant même de la maison, s'il 
en est besoin; enfin ils auront en une sin- 
gulière recommandation tout ce qu'ils juge- 
ront qui pourra contribuer à conserver et à 
affermir un établissement si saint et si pieux, 
et éloigneront tout ce qui pourrait y appor- 
ter obstacle. 

« Et d'autant qu'il sera nécessaire de faire 
fonds de quelques revenus certains pour lo 
bâtiment du collège, pour les gages des maî- 
tres et des domestiques, pour la nourriture 
et l'entretien de la jeunesse, et pour toutes 
les autres dépenses; outre les revenus déjà 
destinés, en certaines églises et autres lieux, à 
l'instruction et à l'entretien des enfants qui se* 
ront censés dès là même réellement appliqués 
au nouveau sommaire, par le soin et à la dili- 
gence de l'évêque du lieu ; les mêmes évêques, 
assistés du conseil de deux ecclésiastiques du 
chapitre, dont l'un sera choisi par l'évêque, 
et l'autre par le chapitre même, cl de deux 
autres ecclésiastiques de la ville, dont l'un 
sera pareillement nommé par l'évêque , et 
l'autre par le clergé du lieu , feront distrac- 
tion d'une certaine partie ou portion de tous 
les revenus de la mense épiscopale et du 
chapitre, et de toutes les dignités, person- 
nats, offices, prébendes, portions, abbayes < t 
prieurés, de quelque ordre, même régulier, 
ou de quelque nature et qualité qu'ils soient, 
des hôpitaux qui sont doanés en titre ou ré- 
gie, suivant la constitution du concile de 
Vienne qui commence ainsi : Quia contingit, 
et généralement de tous les bénéfices, même 
réguliers, de quelque patronage qu'ils soient 
même exempts, même qui ne seraient d'au- 
cun diocèse, et qui seraient annexes d'au- 
tres églises, monastères, hôpitaux ou autres 
lieux de dévotion , exempts même , quels 

3u'ils puissent être; ensemble des fabriques 
es églises et autres lieux, et de tous autres 
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revenus ecclésiastiques , même des autres 
collèges, dans lesquels toutefois il n'y aura 
pas actuellement de séminaires d'écoliers, ou 
des maîtres appliqués à l'avancement du bien 
commun de 1 Église ; car le saint concile veut 
et entend que ceux-là soient exempts, excepté 
à regard des revenus qui se trouveront su- 
perflus, après l'entretien konnéte déduit de 
ceux qui composent lesdits séminaires ou les- 
dites sociétés et communautés, qui, en quel- 
ques lieux s'appellent écoles ; comme aussi 
des revenus de tous les monastères, à la ré- 
serve des mendiants ; même des dîmes pos- 
sédées de quelque manière que ce soit par 
des laïques, et sur lesquelles on ait coutume 
de tirer la contribution pour les subsides ec- 
clésiastiques, ou appartenant à des cheva- 
liers* de quelque ordre ou milice que ce soit, 
excepté seulement aux frères de Saint-Jean 
de Jérusalem. Et sera appliquée et incorpo- 
rée audit collège ladite part et portion de 
tous les susdits revenus, ainsi distraite; et 
même on j pourra joindre et unir quelques 
bénéfices simples, de quelque qualité cl di- 
gnité qu'ils soient, aussi bien que des près- 
tiroonies ou portions presli moniales , ainsi 
qu'on les appelle, avant mémo qu'elles vien- 
nent à vaquer, sans préjudice pourtant du 
service divin et des intérêts de ceux qui les 
posséderont : ce qui ne laissera pas d'avoir 
lieu et de s'exécuter, encore que lesdits bé- 
néfices soient réservés et affectés à d'autres 
usages, sans que l'effet desdites unions et 
applications desdits bénéfices puisse être 
empêché ou retardé par la résignation qui 
en pourrait être faite, ni par quelque autre 
voie que ce soii ; mais elles subsisteront et 
auront lieu de quelque manière que les bé- 
néfices puissent vaquer, même en cour do 
Rome» nonobstant toute constitution con- 
traire. 

« Pourra l'évéque du lieu» par censures 
ecclésiastiques et autres voies de droit, et en 
appelant même, s'il le juge à propos, le se- 
cours du bras séculier, contraindre au paye- 
ment de ladite part et portion de contribu- 
tion les possesseurs de tous et chacun des 
bénéfices, dignités, personnals et autres sus- 
mentionnés, non-seulement pour ce qui les 
regarde, mais pour la part de contribution 
qui devra être prise sur les pensions qu'ils 
auront peut-être à payer sur le revenu; leur 
laissant pourtant entre les mains tout le 
fonds desdites pensions , à la réserve de la- 
dite portion de contribution, dont ils vide- 
ront leurs mains, nonobstant, i l'égard de 
tout ce que dessus, tous privilèges et exemp- 
tions, quand elles seraient telles , qu'elles 
dussent requérir une dérogation spéciale , 
toute coutume, m£me de temps immémorial, 
appellation ou allégation quelconque , qui 

Iteul être mise en avant pour empêcher 
'exécution. 
« En cas que, par le moyen desdites unions, 

Iui seraient pleinement exécutées, ou par 
'autres voies, le séminaire se trouvât tota- 
lement doté, ou en partie, alors la portion de 
chaque bénéfice qui aura été distraite et in- 
corporée par l'évéque, en la manière ci-des- 



sus, sera remise totalement ou en partit, se- 
lon que Tétat des choses le reqnerrê. 

« Que si les prélats des églises cathédrales 
et autres supérieurs se rendaient négligents 
à l'établissement et au maintien ée teù sé- 
minaires, ou refusaient de payer leur por- 
tion, il sera du devoir de l'archevêque de re- 
prendre vivement l'évéque; et re sera au 
synode provincial et reprendre l'archevêque 
ou autres supérieurs en degré, et à les obli- 
ger A tenir la main â tout ce que dessus, et 
enfin à avoir un soin particulier de procu- 
rer et avancer au plus tôt, et partout oit il 
se pourra, un ouvrage si saint et si pîtoi. A 
l'égard du compte des revenu» dudéi sémi- 
naire, ce sera à l'évéque A le recevoir, tau 
les ans, en présence de deux députés 4a 
chapitre et de deux autres du clergé ée U 
ville. 

« De pîus, afin qu'avec moin» de dépense 
on puisse pourvoir à rétablissement de tel- 
les écoles, le saint concHe ordonne que tes 
évéques, archevêques, primats et autres or- 
dinaires des lieux, obligeront ceux qui pos- 
sèdent des scolastrques, et tous autres qot 
tiennent des places ou prébendes auxquelles 
est attachée l'obligation de faire des leçons 
et enseigner, et les contraindront mène, par 
la soustraction de leurs fruits et revenus, 
d'en faire les fonctions dans lesdites écoles, 
et d'v instruire par eux-mêmes, s'ils eu sont 
capables, les enfants qui y seront, sinon de 



mettre en leur place des gens qui s'en 
quittent comme il faut, qu'ils choisiront eux- 
mêmes, et qui seront approuvés par les or- 
dinaires. Que si ceux qu'ils auront choisis 
ne sont pas jugés capables par l'évéque, ils 
en nommeront quelque autre qui le soit, 
sans qu'il y ait Heu à aucune appellation; et 
s'ils négligent de le faire, l'évéque même y 
pourvoira. 
« Il appartiendra aussi à l'évéque de leur 

{prescrire ce qu'ils devront enseigner dans 
esdites écoles, selon qu'il le jugera à pro- 
pos : et à l'avenir ces sortes d offices oo de 
dignités que Ton nomme scolastiques ne se- 
ront données qu'à des docteurs ou maîtres, 
ou â des licenciés eu théologie ou eu droit 
canon, ou à d'autres personnes capables qui 
puissent s'acquitter par eux-mêmes de cet 
emploi ; autrement la provision sera nulle et 
sans effet, nonobstant privilèges , et contâ- 
mes auelconques , mémo de tempe «mé- 
morial. 

« Que si dans quelque province le» églises 
se trouvent en une si grande pauvreté qss 
Foo ne puisse établir des collèges eu toutes, 
alors le synode provincial , ou le métropo- 
litain, avec deux de ses plus anciens suffira- 
gants, aura soin d'établir dans son égfoe 
métropolitaine, ou dans quel une autre église 
de la province plus commode , un ou plu- 
sieurs collèges , selon qu'il le jugera à pro- 
pos, du revenu de deux oo de plusieurs des- 
dites églises qui ne sont pas suffisantes pour 
entretenir aisément chacune un colleft; 
et là seront instruits les enfants desdites 
églises. 
« Au contraire, dans les églises qui ont de 
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grands ei poissants diocèses, révoque pourra 
avoir en divers lieux un ou plusieurs pareils 
séminaires, selon qu'il le jugera à propos ; 
mais ils seront tou9 entièrement dépendants 
de celui qui sera érigé et établi dans la ville 
épiscopale. 

c Enfin, si au sujet desdites unions, ou 
do la taxe, assignation et incorporation des- 
dites parts et portions de contribution, ou par 
quelque autre occasion que ce soit, il surve- 
nait quelque difficulté qui empêchât réta- 
blissement dudit séminaire, ou qni le trou- 
Mât dans la suite, l'évéque, avec les députés 
ci-dessus ma roués, ou le synode provincial , 
selon l'usage du pays, nourra, suivant l'état 
des églises et des bénéfices , régler et ordon- 
ner toutes les choses en général et en particu- 
lier qui paraîtront nécessaires et utiles pour 
l'heureux progrès du séminaire , et modérrr 
même et augmenter , s'il en est besoin , ce 
qui a été dit ci-dessus. » 

Telle est l'institution des séminaires sui- 
vant le concile de Trente. On en voit l'exé- 
cution parfaite dans l'histoire et les actes de 
saint Charles. Les conciles provinciaux de 
France ont reçu et amplement expliqué le rè- 
glement que nous venons de rapporter sans 
en rien retrancher. Voyez à ce sujet les Mé- 
moires du clergé , tom. II, pag. 596 et suiv. 
jusq. 687. On y voit aussi que l'assemblée de 
Melun, en 1579, a ajouté audit règlement 

Slusieurs articles touchant le gouvernement 
es séminaires. 

Les séminaires avaient disparu dans la 
tourmente révolutionaire , avec toutes les 
autres institutions religieuses ; mais lorsque 
la paix fut rendue à l'Eglise de France , le 
souverain pontife demanda leur rétablisse- 
ment. Il fut en conséquence statué ce qui 
suit dans le concordat, article 11 : «Les évé- 
« ques pourront avoir un chapitre dans leur 
m cathédrale et un séminaire pour leur dio- 
« cèse, sans que le gouvernement s'oblige à 
m les doter. » 

Conséquemment à cette disposition, le car- 
dinal Caprara , dans son décret du 9 avril 
1802, pour la circonscription des nouveaux 
diocèses, prescrivit en ces termes le rétablis* 
sèment des séminaires : « Tous les archevé- 
« ques et évéques qni seront préposés aux 
c églises de la nouvelle circonscription , de- 
« vront, conformément à la dite convention, 
c travailler, suivant leurs moyens et leurs 
« facultés, à établir, en conformité des saints 
c canons et des saints conciles, des séminaires 
« où la jeunesse qui veut s'engager dans le 
• serviceclérical,puisseétreforméeà la piété, 
c aux belles-lettres, à la discipline ecclésiasti- 
< que. Ilsdoiventdonneràces*Am'fiatre*,ainsi 
c érigés et établis (selon qu'ils jugeront de- 
« vant Dieu , être le plus convenable et le 
« plus utile à leurs églises), des règlements 
« qui fassent prospérer l'étude de leurs 
« sciences, et qui insinuent en toute manière 
c la piété et la bonne discipline. » [Voyez 
ci-dessus, tom. l",col. 633. ) 

De son côté, le gouvernement fit les règle- 
ments qui suivent. 
11 reconnaît d'abord , conformément au con- 



cordat , que les archevêques si évéques peu- 
vent, avec son autorisation établir des sémi- 
naires dans leurs diocèses (art. organique 
11). Cette autorisation, exigée par cet article, 
est nne entrave apportée à la liberté des évé- 
ques ; car elle était reconnue de droit par 
l'article du concordat. L'article organique 
23 ajoute : « Les évéques seront chargés de 
l'organisation de leurs séminaires, et tes rè- 
glements de cette organisation seront soumis 
A l'approbation du premier consul. » Deux 
ans plus tard on fit la loi suivante : 

Loi du 23 ventôse an XJI (H mars 180k) re- 
lative à rétablissement de séminaires métro- 
politains. 

« Article 1". Il y aura, par chaque arron- 
dissement métropolitain , et sous le nom de 
séminaire , une maison d'instruction pour 
ceux qui se destinent à l'état ecclésiastique. 

« Art. 2. On y enseignera la morale , le 
dogme, l'histoire ecclésiastique et les maxi- 
mes de l'Eglise gallicane. On y donnera les 
règles de l'éloquence sacrée. 

« Art. 3. U y aura des examens ou exerci* 
ces publics sur les différentes parties de ren- 
seignement. 

« Art. h. À l'avenir , on ne pourra être 
nommé évéque, vicaire général, chanoine, 
ou curé de première classe, sans avoir sou-* 
tenu un exercice public, et rapporté un cer- 
tificat de capacité, sur tous les objets énoncés 
en l'article 2. 

•x Art. S. Poor toutes les autres places et 
fonctions ecclésiastiques , il suffira d'avoir 
soutenu un exercice public sur la morale et 
sur le dogme, et d'avoir obtenu , sur ces ob- 
jets, un certificat de capacité. 

« Art. 6. Les directeurs et professeurs se- 
ront nommés par le premier consul, sur les 
indications qui seront données par J'arcbc- 
véque et les évéques suffragants. 

« Art. 7. Il sera accordé une maison na- 
tionale, et une bibliothèque, pour chacun 
des établissements dont il s'agit, et il sera 
assigné une somme convenable pour l'entre- 
tien et les frais desdits établissements. 

« Art. 8. Il sera pourvu , par des règle* 
ments d'administration publique, à l'exécu- 
tion de la présente lof. » 

Celle loi fut précédée d'un rapport de M. 
Portalis au conseil d'Etat. On y voit les mo- 
tifs de la loi et les tendances dn gouverne- 
ment. Nous allons le rapporter ici, bien en- 
tendu sans en approuver tous les principes. 

Exposé des motifs du projet de loi relatif à 
l'organisation des séminaires métropoli- 
tains, lu au corps législatif le 12 ventôse an 
XII, par if. Portails, conseiller fEtat. 

« Citovens législateurs. U convention pas- 
sée le 26 messidor an IX entre le gouverne- 
ment français et le pape Pie VU , porte en 
l'article 11, que les évéques pourront avoir 
un séminaire pour leur diocèse, sans que le 
gouvernement s'oblige i le doter. 

« Les articles organiques de cette conven- 
tion autorisent également les séminaires par 
plusieurs dispositions formelles, et ils exi- 
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Cent que les règlements qui pourront être 
Faits par les évoques pour cet objet, soient 
soumis à l'approbation du premier consul. 

« Les séminaires sont des établissements 
destinés à former des ecclésiastiques. On 
fait remonter l'origine de ces établissements 
aux communautés des clercs,que les évoques 
réunissaient auprès d'eux dans les premiers 
âges du christianisme. Les clercs n'étaient 
point alors obligés d'étudier les sciences hu- 
maines : ils n'apprenaient que les choses qui 
appartiennent à la religion. Si nous voyons 
dans ces premiers siècles des évéques et des 

Ïirétres très-versés dans la philosophie, dans 
a littérature, et dans les sciences qu'on ap- 
pelait profanes ou sciences du dehors, c'est 
que ces évéques et ces prêtres avaient appor- 
té dans l'Eglise les connaissances qu'ils 
avaient acquises avant leur conversion. 

« L'invasion des barbares changea la face 
de l'Europe civilisée. Telle est la condition 
de notre malheureuse espèce, dont le but se 
trouve subordonné à tant d'événements et de 
révolutions diverses. De grandes nations, dit 
un auteur, célèbre , croupissent des siècles 
entiers dans l'ignorance. On voit ensuite 
poindre une faible aurore, enûn le jour pa- 
rait, après lequel on ne voit plus qu un long 
et triste crépuscule. 

a On s'aperçut de la décadence des études 
dans les Gaules dès la Gn du sixième siècle , 
c'est-à-dire environ cent ans après l'établis- 
sement des Francs. 

« Les études et les connaissances auraient 
disparu partout après la chute de l'empire 
romain si elles n'avaient été conservées par 
les clercs. Elles trouvèrent heureusement un 
asile dans les communautés religieuses et 
dans les temples. Les ouvrages des historiens, 
des philosophes, des poètes et des orateurs 
romains , étaient comme en dépôt dans les 
monastères. Le latin banni du commerce 
habituel de la société , s'était réfugié dans 
les chants de l'Eglise et dans les livres de la 
religion. 

« On vit dans son siècle, et on est toujours 
plus ou moins dépendant des circonstances 
dans lesquelles on vit. 11 était impossible 
que les clercs Gssent de bonnes études , 
quand il n'y avait plus qu'eux qui eussent 
le loisir et la volonté d'étudier. 

a La longue minorité du genre humain 
dura jusqu'au règne de Charlemagne. Ce 
prince fonda un vaste empire par ses con- 
quêtes et par ses lois, et avec les matériaux 
de la religion il construisit l'Europe. 

« 11 amena des grammairiens de Rome. 11 
ordonna à tous les évéques et à tous les ab- 
bés de ses Etats d'établirdes écoles pour ren- 
seignement des lettres humaines , dont il 
présenta la connaissance comme inûniment 
utile et favorable à l'intelligence des divines 
Ecritures. H voulut ainsi propager la reli- 
gion par les sciences et les beaux-arts, et as- 
surer la stabilité et le progrès des beaux-arts 
et des sciences, par les progrès et la stabi- 
lité de la religion même. 

« Le mouvement fut donné; tous les conci- 
les du temps sanctionnèrent par leurs déçi - 



sions les grandes vues que Charlemngue 
avait manifestées dans ses ordonnances 

« Quel spectacle plus étonnant an milita 
de l'ignorance et de la barbarie, que celui 
de l'alliance sacrée de la religion et des 
sciences, alliance si heureusement conçoert 
consommée par le génie de ce grand homme 1 

« De là on vit sortir toutes les écoles con- 
nues sous le nom d'universités , dans les- 
quelles ou se proposa d'enseigner toutes les 
choses divines et humaines. La première et 
la plus célèbre de toutes fut ruuiversilé de 
Paris, dont l'abbé Fleury fixe rétablissement 
à la fin du douzième siècle (Foyexciuvmssni). 

« Les divers peuples cessèrent d'être étran. 
gers les uns aux autres. On accourait de 
toutes parts pour recevoir le même ensei- 
gnement et la même doctrine. Les mœurs 
s'adoucirent, les relations se multiplièrent; 
et insensiblement l'Europe, en s'éclairait, 
ne fut plus qu'une grande famille composée 
de diverses nations, qui , continuant à en 
divisées par le territoire, se trouvèrent ânes 
par la religion, les sciences et les mœurs. 

« On sait quelle était la constitution des 
universités. Elles étaient composées de qua- 
tre facultés : les arts, la médecine, le droit et 
la théologie. 

« On ne pouvait presque parvenir à au- 
cune place sans avoir étudié dans ces écoles, 
et sans y avoir pris des degrés qui étaient on 
témoignage public et légal de la capacité des 
étudiants. 

« On s'aperçut bientôt que les personnes 
qui se destinaient à la cléricature perdaient 
1 esprit de leur état par leur commerce avec 
cette foule de compagnons d'étude qui se 
destinaient aux différentes professions de la 
Tie civile. 

« On établit alors les séminaires tels que 
nous les connaissons. Us eurent une grande 
influence sur le retour et le maintien de la 
discipline. Les séminaires étaient moins des 
maisons détude que des maisons de retraite 
et de probation ; car nous trouvons que les 
universités s'étaient constamment opposées 
à ce qu'on fondât des écoles de théologie 
dans les séminaires. 

« L'université de Paris avait à cet égard, 
obtenu divers arrêts qui avaient fait droit a 
sa réclamation. 

« Nous savons que des universités mois* 
privilégiées n'avaient point eu le même suc- 
cès. Celle de Rennes succomba dans use 
contestation qu'elle eut à soutenir contre 
l'évéque de Nantes, pour une école de théo- 
logie, établie dans le séminaire de cet évéqw 

« Mais il n'est pas moins certain que l'en- 
seignement des universités était le véritab^ 
enseignement national ; que les citoyens qu 
se destinaient à certaines professions ne pou- 
vaient y parvenir, s'ils n'avaient étudié et 
pris des grades dans quelques-unes des ad- 
versités autorisées, et que les ecclésiastiques 
eux-mêmes ne pouvaient posséder de graois 
bénéûces , ni même une cure, dans une fiU* 
murée, s'ils n'étaient gradués. 

* Les universités n'existent plus; elles oeî 



l(tt* 



SÊM 



SÉM 



1030 



cédé aux révolutions cl au temps, comme les 
autres ouvrages des hommes. 

« Quelle est même l'institution civile, po- 
litique ou religieuse , qui ait pu résister à 
l'esprit de délire et de faction qui a si long- 
temps désolé la France? 

c Nos maux sont oubliés, un génie vaste 
et puissant les répare. 

« Déjà » citoyens législateurs y on s'est oc- 
cupé des lycées et des écoles spéciales pour 
la propagation des sciences humaines ; il 
s'açit aujourd'hui de la religion qui prêta 
jadis un si grand secours aux sciences et 
aux lettres 9 et qui est un auxiliaire si 
utile de la puissance dans les affaires de la 
société. 

« En rendant à la grande majorité des ci- 
toyens français le culte de leurs pères , et en 
rendant à tous la liberté de conscience et 
l'exercice de leurs différents cultes , vous 
avez contracté l'engagement de leur assurer 
les moyens d'avoir constamment des pasteurs 
eldes ministres dignes de leur confiance. 

« La loi du 18 germinal an X a pourvu 
aux académies ou séminaires des commu- 
nions protestantes. 

c Dans le projet de loi qui vous est sou- 
mis , on s'est occupé des séminaires pour les 
catholiques. 

c Le gouvernement t en reconnaissant , 
par le concordat, la liberté qu'a chaque 
évéque d'établir un séminaire dans son dio- 
cèse , n'a fait que rendre hommage au droit 
naturel d'inspection qu'ont les évéques sur 
la vocation , les principes et les mœurs des 
personnes qui se destinent A la cléricalure. 
Sous ce point de vue, les séminaires ne sont 
pour ainsi dire que le régime intérieur; aussi 
le gouvernement a déclaré qu'il ne s'enga- 
geait point à les doter. 

c Hais il a paru nécessaire de remplacer 
renseignement public et national des uni- 
verssîles : des écoles spéciales remplissent 
cet enseignement pour la jurisprudence et 
la médecine. Sur le modèle de ces écoles spé- 
ciales, le projet de loi établit par chaque 
arrondissement métropolitain une maison 
d'instruction pour ceux qui se proposent 
d'embrasser l'état ecclésiastique. 

« Il y a dix métropoles. Les maisons dont 
nous parlons seront donc au nombre de dix. 
On a toujours observé que la multitude des 
petits collèges nuisait au progrès des bonnes 
études. Les professeurs habiles sont rares, 
les moyens d'exciter l'émulation sont plus 
difficiles dans de petits établissements qui 
échappent à l'attention publique : quelques 
grandes écoles, placées à certaines distances 
et sous la protection du gouvernement, ap- 
pellent davantage l'émulation et le talent , 
et sont plus assurées de produire de grands 
effets. 

« L'Etat ne pouvait demeurer indifférent 
sur l'éducation des ecclésiastiques ; il lui 
importe que les ministres de la religion 
soient tous citoyens , il lui importe que cha- 
cun remplisse fidèlement les devoirs de la 
profession qu'il embrasse; mais pour bien 
remplir ces devoirs , il faut les connaître : 



l'ignorance n'est honne à rien, elle nuit h 
tout ; elle serait surtout dangereuse dans 
une classe d'hommes qui doivent élre d'au- 
tant plus instruits qu'ils sont chargés d'in- 
struire les autres. 

« Mais les circonstances ne permettaient 
point à l'Etat de doter soixante séminaires; 
et il n'eût pu, dans aucun temps, se pro- 
mettre de faire prospérer un tel nombre d'é- 
tablissements, dont la multiplicité seule eût 
empêché la bonne organisation. 

« Le projet de loi porte que, dans les mai- 
sons d'instruction dont il s'agit , on ensei- 
gnera la morale, le dogme, l'histoire ecclé- 
siastique, les maximes de l'Eglise gallicane, 
et qu'on y donnera les règles de l'éloquence 
sacrée. 

« Les anciens s'étaient attachés plus par- 
ticulièrement que nous à l'étude de la mo- 
rale. La raison en est que leur religion n'a- 
vait que des rits , et qu'elle ne se mêlait en 
aucune manière de renseignement public. 
Chez eux , la morale était confiée aux lé- 
gislateurs et aux philosophes : les prêtres 
conservaient le dépôt des pratiques et des 
anciennes traditions; mais c'étaient les phi- 
losophes et les législateurs qui prêchaient 
la vertu et la règle des mœurs. Le célèbre 
Panœtius recommandait la sagesse et les 
devoirs, tandis que l'augure Scœvola or- 
donnait les sacrifices et les cérémonies du 
culte. 

« Depuis l'établissement du christianisme, 
il existe un sacerdoce, chargé d'annoncer 
toute vérité, de recommander tout ce qui 
est bon, tout ce qui est saint, tout ce qui est 
juste, tout ce qui est aimable ; de donner des 
conseils aux parfaits et des préceptes à tous. 

« Dans les premiers siècles de l'Eglise, les 
règles des mœurs , prêchées et développées 
par les Lactance, les Chrysostome , les Au- 
gustin, les Jérôme, les Ambroise, conser- 
vèrent ce caractère d'évidence, de grandeur 
et de dignité, que le génie et la piété de ces 
grands hommes imprimaient à tout ce qui 
sortait de leur bouche ou de leur plume. 

« Nous savons que dans la suite on n'eut, 
pour professeurs de morale, que des scolas- 
tiques, amis des abstractions, que des es- 
prits subtils , qui , dans les si.ècles d'igno- 
rance , sont les beaux esprits ; mais il ne 
serait pas juste de faire un reproche parti- 
culier aux ecclésiastiques de ce qui ne fut 
que la suite du malheur des temps. Alors, 
sans doute, on se perdit en vaines questions 
sur le libre et le volontaire, sur la béatitude 
formelle ou intuitive , et sur mille autres 
points de controverse, qui fatiguaient la rai- 
son sans l'éclairer. 

« Mais le beau siècle de Louis XIV n'a-t-il 
pas produit les admirables Essais de Nicole 
et les excellents Traités des Bossuet et des 
Fénclon? 

« L'enseignement d'une morale religieuse 
importe plus que l'on ne pense au bien de 
l'humanité; elle fixe les incertitudes parce 
qu'elle consiste en maximes positives; elle 
règle le sentiment en s'emparant du cœur; 
elle console la raison en lui laissant entre- 
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voir toutes les jouissances que Ton ne peut 
avoir que par le sentiment. 

« En développant la morale évangélique 
dans'son auguste simplicité, en prêchant la 
fidélité aux lois, l'amour du prochain et toutes 
les vertus sociales, en écartant la prétendue 
science des opinions probables 9 qui n'était 
que le fruit d une fausse métaphysique, les 
ministres de la religion deviendront les vrais 
bienfaiteurs de l'humanité. 

« Dans renseignement du dogme, on cher- 
chera surtout à donner un appui à la mo- 
rale. 

« La morale suppose un Dieu législateur, 
comme la physique suppose un Dieu créa- 
teur et premier moteur de toutes les causes 
secondes. 

« On ne bâtira pas de systèmes conten- 
tieux sur des objets qui n'ont jamais été dé- 
finis par l'Eglise. 

« On ne cherchera que dans les Ecritures 
et la tradition , oui sont les uniques fonde- 
ments de la foi f les vérités sacrées qui nous 
découvrent les desseins impénétrables de 
l'auteur de la nature sur les enfants des 
hommes. 

« L'étude de l'histoire ecclésiastique est 
nécessaire à ceux qui se donnent au minis- 
tère des âmes. Cette histoire nous offre toute 
la suite du christianisme depuis son établis- 
sement. On y voit la succession constante de 
la doctrine, les variations de la discipline 
dans les choses qui ne sont point fondamen- 
tales, et le tableau des mœurs dans les diffé- 
rents siècles. 

* L'histoire est un cours de sagesse prati- 

3ue , dans lequel on apprend i se dégager 
e toutes les aspérités d'une vaine théorie. 

« On distinguera dans les princes qui ont 
professé la foi catholique, ce qu'ils ont fait 
comme chrétiens, d'avec ce qu'ils ont fait 
comme princes; et, depuis que les papes et 
les évéques ont possédé des seigneuries et ont 
eu tant de part aux affaires temporelles, 
on ne confondra point ce qu'ils ont pu 
faire en qualité de seigneurs temporels, 
avec ce qu ils pouvaient et devaient faire 
comme évéques et comme chrétiens. 

« Les opinions qui ont prévalu dans cer- 
tains siècles et qui ont disparu dans d'autres, 
nous apprennent à distinguer la vérité d'a- 
vec ce qui n'est qu'opinion. 

« Le spectacle de nos controverses , si 
souvent occasionnées par des abus de mots 
ou par des futilités inintelligibles, nous in- 
vite à nous méfier de nous-mêmes , à être 
moins précipités dans nos jugements, moins 
jaloux de nos propres pensées , enfin à nous 
tenir en garde contre des disputes qui ont si 
souvent dégradé l'esprit humain et désolé le 
monde. 

« Le grand avantage de l'histoire est de 
nous présenter, non de simples faits isolés, 
comme ceux qui nous sont fournis par l'ex- 
périence journalière, mais des exemples 
complets , c'est-à-dire , des faits dont on 
puisse voir à la fois le principe et les suites. 
Ainsi, un schisme éclate, on voit par les 
dissensions qui ont autrefois déchiré 1 Eglise, 
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la cause qui produit ces sortes de désordre 
et de scandales, les effets terribles qu'ils oat 
produits et les sages mesures qui les ont 1er* 
minés. On devient., en considérant le passé, 
moins entêté et plus conciliant sur les affai- 
res présentes; on est plus disposé à tous les 
sacrifices qui , sans altérer la substance 4e 
la religion, peuvent conserver le grand prin- 
cipe de l'unité ecclésiastique. 

« En général, les maximes et les préceptes 
ne nous suffisent pas , il faut des exemples. 
Peu de gens, dit Tacite, distinguent, par ta 
seule force du raisonnement, ce qui est boa 
de ce qui est mauvais , ce qui est juste de ce 
qui ne l'est pas. La plupart ne s'instruise^ 
que par les choses qu'ils voient arriver an 
autres. L'exemple parle aux passions et les 
engage dans le parti de la sagesse. Seioa 
l'expression d'un écrivain, la science et le 

fénie, sans les leçons de l'expérience et de 
histoire , sont ce qu'on croyait autrefois 
qu'étaient les comètes, des météores édi- 
tants , irréguliers dans leurs cours et dasge- j 
rcux dans leurs approches , qui ne peuvot 
servir aucun système et qui sont capablesle 
les détruire tous. 

« L'Eglise est uoe dans tout ce qui est fe 
foi et de discipline fondamentale; mais cha- 
que portion de cette Eglise peut avoir ses 
maximes et des coutumes particulières. Toet 
ecclésiastique français doit donc chercher i 
connaître les maximes de l'Eglise gallicane 

{YoyeX LIBERTÉS DB L' ÉGLISE GALUCAHB). 

« Le principe de l'indépendance de la puis- 
sance publique dans le gouvernement tem- 
porel des Etats , celui qui réduit les droits 
du sacerdoce aux choses purement spirituel- 
les , et qui ne reconnaît dans les cbeb de 
l'Eglise et dans les autres ministres du culte, 
qu une autorité réglée par les canons et les 
saints décrets, appartiennent sans doute su 
droit public de toutes les nations chrétiennes. 
Mais ces principes ont été moins obscurcis 
en France ; ils y ont reçu moins d'attriate 
qu'ailleurs ( Voyez indépendance , législa- 
tion). 

« Les Français ont également conservé avec 

S lus de fidélité toutes les maximes sur les 
roits des évéques et des curés ; ils ont tou- 
jours été moins favorables aux privilèges et 
aux exemptions. 

« On ne doit pas se contenter dans les li- 
minaires d'enseigner tout ee qui regarde Is 
fond de la science ecclésiastique ; on doit en- 
core y donner les règles de l'éloquence sa- 
crée. 

« L'éloquence est un grand moyen de pré- 
senter au cœur et i l'esprit ee que Ton fté 
peindre à l'œil. 

« Gomment les ministres de la rdigies, 
dont la mission estde prêcher et d'enseictrr, 
pourraient-ils négliger l'art de la parole, le 
plus étendu, le plus beau et le plus pms*asl 
de tous les arts? 

* C'est avec le ministère de la parole que 
les apôtres ont conquis le monde. Saint Pisl 
étonna l'Aréopage en annonçant aux am- 
bres de ce sénat auguste le Dieu iscoaM 
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qu'ils adoraient et qu'ils ne connaissaient 
pas. 

« Ce sont les grands Intérêts de la patrie 
qui avaient produit les orateurs de l'ancienne 
Grèce et de l'ancienne Rome. L'éloquence est 
née dans nos temps modernes avec les grands 
intérêts de la religion. 

« Quel effet ne produisit pas la peinture 
éloquente du jugement dernier, faite par 
Massillon dans son sermon sur le petit nom- 
bre des élus I A la voix de cet orateur, une 
grande assemblée se lève par un mouvement 
spontané et frissonne. 

« La voix de Bossuet retentissait dans 
toutes les capitales et dans toutes les cours, 
quand ce ministre de l'Evangile représentait 
1 incertitude des choses humaines et peignait 
le bruyant fracas de la chute des empires. 

« Aucune nation ne peut rivaliser avec la 
nôtre pour l'éloquence de la chaire. Ce genre 
de supériorité est une propriété nationale que 
nous devons être Jaloux de conserver. 

« Après avoir fixé renseignement des sé- 
minaires, nous avons voulu constater dans 
le projet de loi les bons effets de cet enseigne- 
ment. Les aspirants à la cléricature seront 
obligés de soutenir des exercices publics et 
de rapporter des certificats de rapacité. Ces 
certificats sont le supplément des anciens 
grades. 

« La garantie exigée pour s'assurer de la 
capacité des aspirants est même mieux orga- 
nisée qu'elle ne l'était autrefois; car, sous 
l'ancien régime, on était dirigé par des lois 
qui remontaient à des époques éloignées et 
qui , voulant uniquement bannir l'ignorance 
et la barbarie, ne s'étaient propose que la 
propagation des sciences en général. On était 
parti du principe que toutes Tes sciences sont 
soeurs el qu'il suffisait d'avoir fait quelques 
progrès dans une science quelconque pour 
avoir droit à des places el à des fonctions 
étrangères à cette science. Ainsi , les cano- 
nistes enseignaient qu'un gradué en méde- 
cine avait toute la capacité requise pour oc- 
cuper une cure dans une ville murée, ou une 
dignité dans un chapitre. L'opinion des ca- 
aonislcs avait été adoptée par la jurispru- 
dence. 

c Aujourd'hui tout rentre. .dans l'ordre. 
Les études et les grades dans une science ne 
rendront capables que des fonctions pour les- 
quelles cette science est requise. Il faudra 
avoir étudié le droit et non la médecine, pour 
remplir des fonctions judiciaires, et un ec- 
clésiastique, s'il n'a les connaissances de 
son état, ne sera point jugé capable de rem- 
plir les fonctions importantes du sacerdoce. 

€ On n'exige pas les mêmes preuves de ca- 

[>acité pour toutes les fonctions sacerdotales. 
I suffira à un curé de seconde classe , à un 
desservant, à un simple vicaire, d'avoir sou- 
tenu un exercice public sur la morale et sur 
le dogme. Ce sont là des choses dont la con- 
naissance est indispensable pour tous les 
ministres de la religion, parce quelles tien- 
nent à la substance de la religion même. 
Mais l'étude de l'histoire ecclésiastique, celle 
des maximes de l'Eglise gallicane et des rè- 
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gles de l'éloquence sacrée, seront nécessaires 
aux évêques-, aux vicaires généraux , aux 
chanoines, aux curés de première classe , 
c'est-à-dire, à tous ceux qui administrent en 
chef les diocèses ou qui participent plus ou 
moins à cette administration, ainsi qu'aux 
pasteurs qui exercent le ministère curial dans 
les villes importantes qui exigent une plus 
grande connaissance des choses et des 
hommes ( Voyez bachelier). 

« Nous avons dit que l'enseignement des 
maisons d'instruction établies par le projet 
de loi , doit remplacer l'enseignement natio- 
nal des universités. Il doit donc être sous la 
surveillance du magistrat politique, comme 
Tétait celui des universités , qu'il remplace. 
En conséquence, les directeurs et professeurs 
seront nommés par le premier consul. 

« Cependant, l'enseignement dont il s'agit 
devant être à la fois national et ecclésiasti- 
que, il ne saurait être étranger à la sollici- 
tude des évéques. Le choix du premier con- 
sul sera donc éclairé par l'indication qu'ils 
feront des sujets à choisir. 

« Quoiqu'il soit porté par le projet de loi 
qu'il y aura une maison d'instruction ou un 
séminaire par chaque arrondissement métro- 
politain, il est évident que ces établissements 
ne sont point particuliers à chaque métro- 
pole, mais qu'ils sont institués pour le bien 
et pour l'utilité de l'Eglise de France en gé- 
néral. En conséquence, on ne s'en rapporte 
pas uniquement, pour le choix des directeurs 
et des professeurs, à la désignation qui pourra 
être faite par l'archevêque; on fait concourir 
tous les évéques suflraganls. Par cette me- 
sure, le vrai talent ne sera pas exposé au 
danger d'être oublié, méconnu, ou d'être re- 
poussé par la prévention particulière d'un 
seul homme. 

« Aucun établissement ne peut exister sans 
dotation. Autrefois les lois de l'Elit autori- 
saient les évéques et leur enjoignaient même 
de doter ces établissements en y unissant 
des bénéfices. C'était la disposition formelle 
de l'article 2& de l'ordonnance de Blois , de 
l'article 1" de l'édit de Helun , et de l'article 
6 de l'ordonnance de 1629. Dans le moment 
actuel , cette ressource manque puisqu'il n'y 
a plus de bénéfices. La dotation des sémi- 
naires ne peut donc être qu'à la charge de 
l'Etat. Mai s, de toutes les dépenses publiques, 
cette dépense ne saurait être ni la moins utile, 
ni la moins favorable. Les lois romaines pla- 
çaient tout ce qui regarde le culte dans la 
classe des choses qui appartiennent essen- 
tiellement au droit public et qui intéressent 
d'one manière particulière les mœurs d'une 
nation et le bonheur des hommes. 

« Nous ajouterons ici que la circonstance 
de la dotation fournie par l'Etat est un nou- 
veau motif de mettre les établissements dont 
il s'agit sous la surveillance du gouverne- 
ment ( Voyez faculté) et de confier au ma*, 
gistrat politique la nomination des direc- 
teurs et professeurs ; car, dès lors*, l'Etat est 
vrai fondateur de ces établissements. Or, 
l'Eglise a toujours applaudi avec reconnais- 
sance aux droits que se réservait un fonda* 

[Trcntc-trois.) 
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dans Tacte par lequel il signalait quel- 
libérnlité ou quelque bienfait. C'est de 
là que sont nés tous les droits de patronage 
(Voyez tk onagb) ,et tous ceux que nos an- 
ciens souverains exerçaient sur les églises 
cathédrales et sur une foule d'autres béné- 
fices. 

€ Il n'a pas été possible de fixer d'avance 
la dotation de chaque séminaire; cette dota- 
tion est subordonnée à une multitude de cir- 
constances qui ne sont pss susceptibles d'ê- 
tre calculées avec précision ; elle doit donc 
élre laissée, ainsi que plusieurs autres objets 
secondaires, à l'arbitrage du gouvernement, 
qui peut plus facilement, par la connaissance 
nue lui donnent les détails journaliers de 
I administration , combiner les ressources 
avec les besoins. L'office de la loi est de don- 
ner le premier être à une institution et de 
fixer les grandes maximes qui doivent la ré- 
gir, liais, après avoir donné le mouvement 
et la vie à un établissement, le pouvoir créa- 
teur se repose et laisse agir le pouvoir qui 
exécute. 

c Vous avex actuellement sous les yeux , 
citoyens législateurs, toute l'économie du 
projet de loi sur les séminaires. Si la religion 
est utile et nécessaire à l'Etat, ces établisse- 
ments sont nécessaires à la religion. Com- 
ment pourrait-elle subsister , si on ne lui 
ménageait pas les moyens de perpétuer la 
succession de ses ministres? 

€ En donnant à ceux qui se destinent à la 
cléricalure la facilité de s'instruire, vous les 
prépares A être aussi bons citoyens que pas- 
teurs vertueux et aimables, vous écartez d'a- 
vance la superstition et le fanatisme qui sont 
le produit ordinaire de l'ignorance. 

« Achevez donc, citoyens législateurs , le 
grand ouvrage du rétablissement du culte ; 
ouvrage admirable qui a été comme le terme 
de nos tempêtes politiques , qui a réconcilié 
la patrie avec tous ses enfants, et qui semble' 
avoir fait une seconde fois descendre du ciel 
les vertus destinées A décorer et A consoler 
la terre. » 

Décrit du 80 septembre 1807, portant éta- 
blissement de bourses et demi-bourses, dans 
tes séminaires diocésains. 

€ Napoléoh, etc.; 

« Voulant faire prospérer rétablissement 
des séminaires diocésains, favoriser l'éduca- 
tion de ceux de nos sujets qui se destinent à 
l'état ecclésiastique, et assurer aux pasteurs 
des églises de notre empire des successeurs 
qui imitent leur ièlc,el qui, par leurs mœurs, 
et l'instruction qu'ils auront reçue, méritent 
également la confiance de nos peuples, nous 
avons décrété , etc. 

€ Aslt. 1". A dater du premier janvier 
prochain, il sera entretenu a nos frais, dans 
chaque séminaire diocésain, un nombre de 
bourses et demi -bourses, conformément au 
tableau ci-joint. 

« Ait. 2. Les bourses et demi -bourses se- 
ront accordées par nous sur la présentation 
des évéques. 

c Art. 3. Notre trésor public paiera an- 



nuellement, pour cet objet , (00 francs par 
bourse et 200 francs par demi-bourse. • 

DicsiT du avril 1809 concernant Us Ah* 

des séminaire*. 

Art. i* r . Pour être admis dans les sémi- 
noires, maintenus par l'article 3 de notre dé- 
cret du 11 mars , comme écoles spéciales de 
théologie, les élèves devront justifier qa'iK 
ont reçu le grade de bachelier dans la facolie 
des lettres. 

« Art. 2. Les élèves actuellement existait* 
dans lesdits séminaires, pourront y contiaotr 
leurs études, quoiqu'ils n'aient pas rempli h 
condition ci-dessus. 

c Art. 3. Aucune autre écolo , sons quel- 
que dénomination que ce puisse être, ne peit 
exister en France, si elle n'est régie psr fo 
membres de l'université impériale et sonni* 
A sa règle. 

« Art. 4. Le grand maître de notre îii- 
versité impériale et son conseil accorderai! 
un intérêt spécial aux écoles secondaires fot 
les départements, les villes, les été |ues,oa 
les particuliers voudront établir, pour êto 
consacrées plus spécialement aux élèves qui 
se destinent à l'état ecclésiastique. 

c Art. 5. La permission de porter l'habit 
ecclésiastique pourra être accordée aux élè- 
ves desdites écoles, dont les prospectus et les 
règlements seront approuvés par le grand 
maître et le conseil de l'université, toutes 1rs 
fois qu'ils ne contiendront rien de contraire 
aux principes généraux de l'institution» 

« Art. 6. Le grand maître pourra autori- 
ser, dans nos écoles secondaires ou lycées , 
des fondations de bourses, demi-bourses, ©■ 
toutes autres dotations, pour des élèves des- 
tinés à l'état ecclésiastique. » 

On peut consulter comme document 
historique le décret du 15 novembre 1811. 

Voves sous le mot fabrique, l'article 113 
du décret du 30 décembre 1809 , et sous le 
mot biens d'éguse , le titre IV du décret 4a 
6 novembre 1813 sur l'administration «le* 
biens des séminaires. 

Ordonnance du 5 octobre 1814 qui autorise 
les archevêques et évéques à établir des uti- 
les ecclésiastiques. 

« Louis, etc. 

€ Ayant égard à la nécessité où sont l»s 
archevêques et évéques de notre royaemt, 
dans les circonstances difficiles où se troere 
l'Eglise de France, de faire instruire, dès 
l'enfance, des jeunes gens qui puissent ensuite 
entrer avec fruit dans les grands séminaire». 
et désirant leur procurer les moyens de rem- 
plir avec facilité cette pieuse intention; se 
voulant pas toutefois que les écoles de ce 
genre se multiplient sans raison légitime. 

« Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur ; 

« Nous avons ordouuê et ordonnons ce qnî 
suit: 

« Art. 1". Les archevêques et évéques de 
notre royaume pourront avoir, dans chaqw 
département , une école ecclésiastique doei 
ils nommeront les chefs et les instituteur*, 
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Ci où ils feront élever et instruire dans les 
lettres des jeunes gens destinés à entrer dans 
les grands séminaires. 

« Art. 2. Ces écoles pourront être placées 
à la campagne et dans les lieux où il n'y 
aura ni lycée , ni collège communal. 

« Art. 8. Lorsqu'elles seront placées dans 
des villes où il y aura un lycée ou un col- 
lège communal , les élèves, après deux ans 
d'étude, seront tenus de prendre l'habit ec- 
clésiastique. 

« Ils seront dispensés de fréquenter les le- 
çons desdils lycées et collèges. 

€ Art. h. Pour diminuer autant qu'il sera 

C>ssible les dépenses de ces établissements , 
s élèves seront exempts de la rétribution 
due à l'université par les élèves des lycées , 
collèges, institutions et pensionnats. 

« Art. 5. Les élèves qui auront terminé 
leurs cours d'études , pourront se présenter 
à l'examen de l'université, pour obtenir le 
grade de bachelier ès-leltres ; ce grade leur 
sera conféré gratuitement. 

c Art. 6. Il ne pourra être ériçé, dans un 
département, une seconde école ecclésia- 
stique qu'en vertu de notre autorisation , 
donnée sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat de l'intérieur, après qu'il aura 
entendu l'évéque et le grand maître de l'uni- 
versité. 

« Art. 7. Les écoles ecclésiastiques sont 
susceptibles de recevoir des legs et des do- 
nations , en se conformant aux lois exis- 
tantes sur cette matière. 

« Art. 8. Il n'est, au surplus, en rien dé- 
rogé à notre ordonnance du 22 juin dernier, 
qui maintient provisoirement les décrets et 
règlements relatifs à l'université. 

« Sont seulement rapportés tous les articles 
desdits décrets et règlements contraires à la 
présente. » 

Ordonïuuck du ijuin 1818, contenant ré- 
partition des fonds destinés à ^améliora- 
iion du sort du clergé, et qui comprend 
dans cette répartition la dépense à laquelle 
donnera lieu la création, dans les sémi- 
naires, de 1000 bourses nouvelles, desti- 
nées à V éducation des ecclésiastiques. 

« Louis ï etc. Un des grands objets de notre 
sollicitude a toujours été de venir au secours 
du clergé , et de faire cesser la détresse af- 
fligeante où il se trouve réduit, particulière- 
ment dans les campagnes, etc. 

Art. 1". Il sera créé dans les séminaires 
1000 bourses nouvelles , destinées à l'édu- 
cation des ecclésiastiques. Le montant de 
cri bourses et la dépense de la répartition 
oo de l'augmentation des bâtiments et des 
mobiliers, seront pris sur un crédit d'un 
million , qui sera porté au budget de l'inté- 
rieur, exercice 1810, chapitre Du clergé, cl 
qui à cet effet sera prélevé, etc. » 

Le reste de l'ordonnance n'a pas de rap- 
port aux séminaires. 

Voyez , sous le mol jésuite, la première 
ordonnance du 16 juin 1828, sur les petits 
séminaires. Voici la seconde : 



Ordonnance du iÙ juin 1828, sur les écoles 
secondaires ecclésiastiques. 

« Charles, etc. 

« Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des affaires ecclésiastiques ; 

* Notre conseil des ministres entendu ; 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

« Art. l r . Le nombre des élèves des éco- 
les secondaires ecclésiastiques , instituées 
par l'ordonnance du 5 octobre 1814, sera 
limité dans chaque diocèse , conformément 
au tableau qne , dans le délai de trois mois , 
à dater de ce jour, notre ministre secrétaire 
d'Elat des affaires ecclésiastiques soumettra 
à notre approbation. 

« Ce tableau sera inséré au Bulletin des lois, 
ainsi que les changements qui pourraient 
être ultérieurement réclamés , et que nous 
nous réservons d'approuver, s'il devient 
nécessaire de modifier la première répartition. 

« Toutefois , le nombre des élèves placés 
dans les écoles secondaires ecclésiastiques 
ne pourra excéder vingt mille. 

« Art. 9. Le nombre de ces écoles et la 
désignation des communes où elles seront 
établies seront déterminés par nous , d'après 
la demande des archevêques et évoques , et 
sur la proposition de notre ministre des af- 
faires ecclésiastiques. 

« Art. 3. Aucun externe ne pourra être 
reçu dans lesdites écoles. Sont considérés 
comme externes les élèves n'étant pas lo- 
gés et nourris dans rétablisse me ut même. 

« Art. k. Après l'Are de quatorze ans , 
tous les élèves admis depuis deux ans dans 
lesdites écoles seront tenus de porter un ha- 
ut ecclésiastique. 

« Art. 5. Les élèves oui se présenteront 
pour obtenir le grade de bachelier ès-lettres, 
ne pourront, avant leur entrée dans les or- 
dres sacrés , recevoir qu'un diplôme spé- 
cial , lequel sera susceptible d'être échangé 
contre un diplôme ordinaire de bachelier ès- 
lettres , après que les élèves seront engagés 
dans les ordres sacrés. 

« Art. 6. Les supérieurs ou directeurs des 
écoles secondaires ecclésiastiques , seront 
nommés par les archevêques et évéques, et 
agréés par nous. 

« Art. 7. Les archevêques et évéques 
adresseront , avant le premier octobre pro- 
chain , les noms des supérieurs et directeurs 
actuellement en exercice à notre ministre 
des affaires ecclésiastiques, à l'effet d'obtenir 
notre agrément. 

« Art. 8. Les écoles secondaires ecclé- 
siastiques , dans lesquelles les dispositions 
de la présente ordonnance, en date de ce 
jour, ne seraient pas exécutées » cesseront 
d'être considérées comme telles, et ren- 
treront dans le régime de l'université. » 

Ordonnance du roi du 21 octobre 1839. qui 
fixe le nombre des élèves ecclésiastiques, 
de chacun des quatre-vingts diocèses du 
royaume. 
< Vu l'article !•' de l'ordonnance royaî* 
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du 16 juin 1828, concernant les écoles secon- 
daires ecclésiastiques; 

c Vu l'ordonnance du 26 novembre de la 
même année, et les ordonnances postérieu- 
res qui ont réparti entre les quatre-vingts 
diocèses, les 90,000 élèves qui peuvent être 
admis dans lesdites écoles; 
. « Vu les réclamations formées par plu- 
sieurs archevêques et évéques, à l'effet d'ob- 



tenir que cette première répartition soK 
modifiée; 

« Nous ayons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

« Art. l ,r . Le nombre des élèves ecclé- 
siastiques de chacun des quatre-vingts 
diocèses du royaume* est, el demeure fi\e 
conformément au tableau ci-après : m 





NOMBRE 




NOMBRE 




NOMBRE 


H DIOCÈSES. 


. DU 


DIOCÈSES. 


. DBS 


DIOCÈSES. 






ÉLEVÉS. 




ÉLEVÉS. 




ÉLEVÉS 






Report. 


6,100 


Reiort. 


12,973 


1 Ami. 
1 Aire. 


400 
150 


Digne 
Dijon. 


120 
210 


Poitiers. 
LePuy. 


StI 
529 


1 AU. 


1)0 


Etreux. 


160 


Quimper. 


5* 


1 Afaeck). 
| Altnr. 
1 Amiens. 


200 


Fréjas. 


180 


Reims. 


2N0 


300 


Gap. 


160 


Rennes. 


300 


Ao8 


Grenoble. 


350 


La Rochelle. 


ISS 


1 AAgers. 


Langrcs. 


220 


Roder 


m 1 


1 Aogoalème. 


100 


Limoges. 


400 


Rouen. 


270 1 


1 Arrss. 


340 


Leçon. 


200 


Saiiit-Brienc. 


481 1 


1 AN*. 


210 


Lyon. 


600 


Saiiil-Ciaode. 


260 1 


1 Autan. 


560 


Le Mans. 


500 


Saint Dié. 


ioo 1 


1 Avignon. 


200 


Marseille. 


150 


SainL-Flour. 


100 I 


1 Bayeax. 


300 


Meanx. 


230 


Séex. 


200 1 


1 Bayonne. 


100 


Mets. 


260 


Sens. 


200 1 


1 Heauvaif. 


510 


Mende. 


140 


Soissons. 


510 1 


1 Beliey. 


800 


Montaoban. 


200 


StrasIxMirg. 


SSê 


1 Besançon. 


400 


Montpellier. 


210 


Tarîtes. 


us 


1 Btois. 


140 


Moulius. 


250 


Toulouse. 


450 


1 Bordeaux. 


350 


Nancy. 


250 


Tours. 


M 


1 Bourges. 


100 


Nantes. 


400 


Troyes* 
Tulle. 


ao 


1 Cabora. 


220 


Ne?ers. 


185 


291 


1 Cambrai. 


130 


Ntmes. 


200 


Valence. 


200 


1 Carcastonne. 


200 


Orléans. 


200 


Vannes. 


180 


1 Ctallons. 


170 


Pamiers. 


160 


Verdun. 


ff* 


1 Chartres. 


Pas d'école. 


Paris. 


280 


Versailles. 


180 


1 dermonl. 


100 


Périguenx. 


280 


Virlers. 


210 


1 GoaUoces. 


320 


Perpignan. 

A reporter. 


120 


Total. 




H A reporter. 


6,400 


12,875 


19,383 



Par une nouvelle ordonnance du 19 avril 
1841, le contingent du diocèse d'Angouléme 
a été porté à 150, celui d'Aulun i 380, celui 
de Cambrai à 220, celui de Metz à 300, celui 
de Pamiers à 200 et celui de Versailles à 200. 
Il reste encore 195 élèves à répartir sur les 
diocèses qui en auraient le plus besoin. 

L'apparition des deux ordonnances do 
16 juin 1828, provoqua , de la part des évé- 
ques, un Mémoire au rot, qui réclamait 
contre la nécessité de l'agrément, l'affirma- 
tion par écrit, et la limitation arbitraire 
du nombre des élèves. Quant à l'injonction 
d'affirmer qu'on est étranger à toute congre* 

{ation religieuse non légalement établie en 
rance , elle était nne violation manifeste de 
l'article 8 de la Charte de 18 U, et elle viole 
l'article 5 de la Charte de 1830. Ces deux or- 
donnances sont donc actuellement plus que 
jamais souverainement illégales, et surtout 
en opposition formelle avec les saints ca- 
nons. Voici le texte du Mémoire au roi , 
document trop important pour ne pas trou- 
ver place ici. 

MftifOiiB présenté au roi par les évéques de 

France au sujet des ordonnances du 16 juin 

1828, relatives aux écoles secondaires ecclé- 
siastiques* 



Sim, 

« Le temps ne calme pas la douleur que 
les évéqnes de votre royaume ont éprouvée 
à l'occasion des ordonnances du 16 juta; 
au contraire, ils sentent qu'elle devient plus 
vive et plus profonde à mesure qu'ils voient 
s'approcher le terme fatal de leur exécution 
Les alarmes de la conscience viennent et- 
core se joindre à celle douleur pour la ren- 
dre insupportable. Si les évéqoçs ne de- 
vaient, en effet, que demeurer spectatesrs 
passifs des choses qui se préparent, ils espé- 
reraient du moins dans l'acceptation de cette 
cruelle épreuve, un adoucissement que U 
résignation et la patience leur rendraient 
méritoire; mais frappés des coups les pies 
sensibles par une main qu'ils sont accou- 
tumés à bénir, il ne leur sera pas permis de 
se contenter de gémir en secret, et d'attendre 
en silence l'accomplissement des mesures qsi 
doivent les désoler et affliger leurs églises. 
On leur demande de coopérer eux-mêmes 
directement à des actes qu'ils ne peuvesl 
s'empêcher de regarder comme humiliait* 
pour la religion, durs pour le sacerdoce, gê- 
nants et vexatoires pour l'autorité spiri- 
tuelle, dont ils ne doivent compte qu'à Dîes 
parce que lui seul leur en a confié l'exercice. 
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On veut que, par ihi concours direct ot im- 
médiat de leur part, ils paraissent approu- 
ver ce que les principes leur semblent con- 
damner, et qu'ils travaillent eux-mêmes à 
serrer des entraves que la liberté évangéli- 
que leur interdit de souffrir; placé ainsi en- 
tre les plus chères affections et les devoirs 
les plus sacrés, l'épiscopat français ne sait 
comment satisfaire à la fois au sentiment du 
cœur et au cri do la conscience. Pleins d'une 
inquiétude que des ennemis même n'ose- 
raient leur reprocher, les évéques tournent 
leurs regards tour à tour vers le ciel où pré- 
side la Majesté suprême dont ils doivent res- 
pecter les ordres, et vers le trône où est as- 
sise la seconde Majesté dont ils voudraient 
contenter jusqu'au moindre désir. 

« Dans leur anxiété, sire, après avoir in- 
voqué par de longues supplications les lu- 
mières et les secours qui Tiennent d'en haut, 
les évéques ne croient pas s'écarter des bor- 
nes du respect et de la soumission dont il leur 
appartient plus qu'au reste des fidèles de 
donner l'exemple, s'ils essaient de déposer 
aux pieds du roi, comme ils savent que quel- 
ques-uns de leurs collègues réunis à Paris 
l'ont déjà fait par l'organe d'un d'entre eux 
avant la publication des ordonnances, leurs 
inquiétudes et leurs craintes, en suppliant 
sa bonté d'apporter à ces ordonnances des 
modifications qui les arrachent à la cruelle 
alternative où elles vont les placer; ils n'o- 
béissent point à l'exigence des passions, ils 
n'empruntent pas leur langage ; ce n'est 
même qu'après avoir maîtrisé le premier 
mouvement de la douleur, qu'ils viennent 
faire entendre au roi très-chrétien la voix 
plaintive de la religion et les douloureux ac- 
cents de l'Eglise à celui qu'elle aime à nom- 
mer le premier-né de ses fils. 

« Les évéques n'ignorent pas qu'on leur 
conteste le droit d examen et de discussion 
sor les ordonnances du 16 juin, qu'on af- 
fecte de ne les regarder que comme des rè- 
glements d'ordre légal qui appartiennent à 
la puissance séculière; on no cesse de leur 
rappeler que ces ordonnances ne blessent eu 
aucune manière les intérêts de la religion ni 
le pouvoir ecclésiastique, ils ne doivent in- 
tervenir que pour se soumettre et seconder 
l'action du gouvernement. Plût à Dieu qu'il 
en fût ainsi 1 On les verrait ce qu'ils sout tou- 
jours, zélés et Gdèles, commander le respect 
et l'obéissance autant par leur exemple que 
par leurs discours; mais il est au contraire 
trop manifeste que les ordonnances sont de 
nature à porter l'atteinte la plus déplorable 
à la prospérité de la religion catholique en 
France, et qu'elles attaquent dans plusieurs 
de leurs dispositions l'honneur et l'autorité 
<b l'épiscopat. Ces motifs sont plus que suf- 
fisants pour légitimer, nous ne dirons pas 
les résistances , mais l'inaction des évéques, 
VA peuvent bien supporter un joug oné- 
r tUi, mais qui ne sauraient se l'imposer 
e tx«mémcs. C'est ce qui résulte de l'examen 
approfondi des deux ordonnances sous quel- 
que point de vue qu'on les envisage, soit 
<Uus l'ensemble, soit dans les détails. 



« L'une et l'autre ordonnances semblent 
reposer sur ce princfpe bien contraire aux 
droits de l'épiscopat dans une matière évi- 
demment spirituelle, puisqu'il regarde la per- 
pétuité même du sacerdoce, savoir, que les 
écoles secondaires ecclésiastiques, autre- 
ment appelées petits séminaires, seraient 
tellement du ressort et sous la dépendance 
de l'autorité civile, qu'elle seule peut les in- 
stituer et y introduire la forme et les modifi- 
cations qu'elle jugerait à propos, les créer, 
les détruire, les confier à son gré à des su- 
périeurs de sou choix, en transporter la di- 
rection, eu changer le régime comme elle le 
voudra, sans le concours des évéques, même 
contre leur volonté, et cela sous prétexte 
que, les lettres humaines étant enseignées 
dans ces écoles, cet enseignement est du res- 
sort exclusif de la puissance séculière. 

« C'est en vertu de ce principe que huit 
écoles secondaires ecclésiastiques ont été 
tout d'un coup, sans avertissement, sans 
ces admonitions préalables qui conviennent 
si bien à une administration paternelle, ar- 
rachées au gouvernement des évéques sous 
lequel elles prospéraient, pour être soumises 
au régime de l'université. C'est encore par 
une conséquence de ce principe qu'il est or- 
donné qu'a /"avenir, sans avoir égard i l'in- 
stitution de l'évéque, non plus qu'à sa res- 
ponsabilité devant Dieu et devant les hom- 
mes, nul ne pourra demeurer chargé, soit de 
la direction, soit de l'enseignement dans une 
des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'a 
affirmé par écrit quil n'appartient à aucune 
congrégation religieuse non légalement établie 
en France. C'est toujours de ce principe que 
découlent les autres dispositions qui limitent 
au gré de l'autorité laïque le nombre des 
élèves qui doivent recevoir dans ces mêmes 
écoles l'éducation ecclésiastique, qui déter- 
minent les conditions sans lesquelles ils ne 
peuvent la recevoir, et qui, enfin, statuent 
que désormais celte éducation ne sera don- 
née, que la vocation au sacerdoce ne pourra 
être reconnue et dirigée dès son commence- 
ment sans l'intervention de cette même au- 
torité laïque; car les supérieurs ou di- 
recteurs doivent obtenir l'agrément du roi 
avant de s'ingérer après la mission des évé- 
ques, dans la connaissance et dans la direc- 
tion de cette vocation. 

« Voilà jusqu'où conduit un priucipe fondé 
sur une prétention exorbitante, un prin- 
cipe mal conçu, faussement appliqué, et trop 
largement étendu à des objrts devant les-* 
quels la raison, la justice el la conscience 
le forcent à s'arrêter; voilà aussi comme il 
provoque des réclamations, des froissements, 
des luttes très-pénibles, que l'on aurait évi- 
tées, si l'on avait su se renfermer dans ces 
bornes eu deçà desquelles il n'y a qu'hésita- 
tion et que faiblesse, comme, il n'y a au delà 
que violence et que collision. 

« Que le principe donc de l'autorité de la 
puissance civile à l'égard des petits sommai- 
re* soit réduit à ses justes limites, et tout 
alors rentrera naturellement dans l'ordre» 
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parce que rien ne sera compromit. Essayons 
de les déterminer avec précision. 

« Que le prince doive avoir et qn'il ait en 
effet sur les écoles ecclésiastiques,destinées à 
perpétuer le sacerdoce, l'inspection et la sur* 
veillance nécessaires pour assurer l'ordre pu- 
blic,erapécher la transgression des lois, main- 
tenir les droits et l'honneur de la souveraine- 
té; Qu'il puisse exiger, exécuter par lui-même 
la réforme des abus qui intéressent Tordre ci- 
vil ; qu'il doive même, en qualité d'évéque du 
dehors, provoquer la réforme des abus dans 
l'ordre spirituel, et prêter l'appui du bras 
séculier pour le maintien des règles canoni- 
ques, on en convient; qu'il soit libre d'ac- 
corder ou de refuser à ces établissements 
une protection, des privilèges* des bienfaits, 
dans l'intention de favoriser les progrès de 
la foi, en contribuant à perpétuer les minis- 
tres de l'Evangile, la religion n'est pas ingrate 
et lui rendra au centuple, pour prix de sa mu- 
nificence, non-seulement la reconnaissance et 
l'affection, mais encore le dévouement et les 
services; qu'ainsi les écoles ecclésiastiques 
reçoivent une sanction qui les fasse jouir de 
tous les avantages dont sont en possession 
tous les autres établissements légalement 
reconnus; qu'elles aient la capacité d'acqué- 
rir, de vendre, de posséder, etc.; que ces 
avantages même ne leur soient accordés 
qu'à de certaines conditions, sans l'accom- 
plissement desquelles elles ne pourraient en 
jouir : rien dans tout cela qui excède le pou- 
voir politique, qui envahisse le pouvoir spi- 
rituel; mais au delà l'usurpation est à crain- 
dre, elh est bien prochaine. 

« Prétendre, par exemple, qu'aucune 
école destinée à former à la piété, à la 
science et aux vertus sacerdotales, ne peut 
exister sans l'autorité du prince ; que les 
évéques , soumis d'ailleurs i toutes les 
lois, ne jmissent réunir les jeunes Samuels 
que le Seigneur appelle dès l'enfance au 
saint ministère, afin de les rendre plus pro- 
pres à desservir ,1'aulel et le tabernacle; 
qu'ils n'aient pas la liberté de confier l'édu- 
cation, la direction, l'enseignement de cette 
chère et précieuse tribu, aux maîtres qu'ils 
jugeront les plus habiles, les plus capables 
de la diriger à travers mille dangers jus- 
qu'au terme de sa vocation; qu'ils ne puis- 
sent bénir et multiplier cette moisson de pro- 
phètes, c'est vouloir asservir l'Eglise dans ce 
ce qu'elle a de plus indépendant, c'est por- 
ter atteinte aux droits de sa mission divine; 
c'est contredire témérairement ces paroles 
qui regardent tous les temps, Allez et enseig- 
nez; c est s'inscrire en faux contre l'histoire 
de l'Eglise. Au sein de la persécution, elle 
était libre de former des clercs dans les pri- 
sons et dans les catacombes ; en lui donnant 
la paix, les empereurs n'ont pas assujetti à 
leurs règlements les écoles et les monastères 
ou elle recueillait l'espérance de son sacer- 
doce; et s'ils sont quelquefois intervenus, ce 
n'est que par leur protection, leur libéralité, 
ou dans les choses purement temporelles. 
Depuis, l'Eglise n'a pu se dessaisir des droits 
que lui a confiés son divin fonceur. 



« Si elle accepte les faveurs des princes à 
la condition de quelques privilèges qui too- 
chent au spirituel , comme les droits de no- 
mination, de patronage, etc. ( Voyez aoau- 
natiom, fatrohaoe), elle peut prendre en 
engagements avec eux, elle se les impose, 
mais elle ne les reçoit pas; elle les remplit, 
mais en cela elle n'obéit qu'à elle-même. 

« Et qu'on ne dise pas qu'il ne s'agit ici 
que de renseignement des lettres humaines, 
qui est du ressort de la puissance civil*; 
qu'on remarque qu'il est question d'écoles 
ecclésiastiques où cet enseignement n'est 
qu'un accessoire dont, après tout, ta religion 
pourrait se passer, et que le principal, qni 
emporte tout le reste, est évidemment da 
ressort de l'autorité spirituelle. Les ordon- 
nances elles-mêmes établissent celle difi- 
rence. La première statue, article S, que, 
« nul ne pourra demeurer chargé soit de la 
« direction , soit de l'enseignement , dmu wm 
« des maisons d'éducation dépendantes de /V 
« niversité,» et elle ajoute : « ou dam» une es 
« écoles secondaires ecclésiastiques. » La dis- 
tinction est formelle , et cependant tout y est 
compris, tout j est placé sons la même au- 
torité. 

« La seconde ordonnance va plus Ma 
encore et d'une manière plus expresse ; on 
n'a pas même eu la précaution d'y laisser ua 
moyen de défense contre les reproches d'une 
usurpation évidente; on n'y invoque pas 
même le prétexte tiré de l'enseignement des 
lettres humaines , car l'article 6 de cette or- 
donnance n'exige pas l'agrément de la puis- 
sance civile pour les professeurs qui ensei- 
gnent les lettres humaines dans ces écoles, 
mais pour les supérieurs on directeurs, en 
qui sont spécialement charria de la con- 
naissance , de la culture et de l'examen ap- 
profondi de la vocation ecclésiastique, et de 
former les élètes lia piété, la doctrine, la 
science et toutes les vertus nécessaires à 
ceUe vocation sainte; d'où il s'ensuit que 
c'est l'essentiel même des écoles ecclésias- 
tiques, et ce qui appartient en propre aei 
évéques, que l'on semble vouloir partager 
avec eux. 

« Ce n'est pas l'intention sans cloute , noss 
croyons même que les facilités qui serost 
données pour l'agrément, réduiront à presqss 
rien cette formalité; mais cette formalité peat 
devenir dangereuse du moment qu'elle est 
commandée : les systèmes changent avec les 
hommes , et celui qui a pour but l'asserris- 
sèment de l'Eglise, qui a déjà obtenu depais 
peu sur elle d'importants avantages, s'ee 
prévaudrait un jour, et pourrait exiger d'as- 
tres concessions , si d'avance on ne se mettait 
en garde contre des prétentions exagérées. 

« D'après cet exposé, il résulte en pie* 
mier lieu , que les ordonnances qui ont pro- 
noncé sur les petits séminaires ont bien pa 
leur communiquer l'existence légale , et a"C 
elle tous les avantages temporels et citih 
qui l'accompagnent, qu'elles peuvent aassi 
leur accorder des secours, des donations, 
des maisons pour s'établir; mais qu'elles as 
peuvent rien sur leur existence proprement 
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dite, puisque c'est une conséquence de la 
mission divine que les évéques, en se con- 
formant d'ailleurs aux lois du pays sur tout 
le reste , aient le droit d'assurer et de per- 
pétuer la prédication de l'Evangile , l'admi- 
nistration des sacrements et les bienfaits 
d'un ministère qui a pour objet le salut des 
âmes. La manière d'user de ce droit» ou 
plutôt de remplir ce devoir, peut être diffé- 
rente suivant les temps et les besoins; mais 
l'exercice n'en appartient pas moins aux 
évéques, il ne saurait leur être contesté. 

« Il ne servirait de rien de dire qu'autre- 
fois il n'j avait pas de petils séminaires, ou 
s'il j eu avait, qu'ils n'étaient pas sembla- 
ble» i ceux qui existent actuellement. Quand 
cela serait vrai , le droit des évéques ne peut 
avoir été inGrmé par le non-exercice * et l'on 
ne saurait invoquer ici la prescription; mais 
on est loin d'admettre qu'il n'y eût pas de 
petits séminaires; on prouverait, au con- 
traire, par les monuments les plus au- 
thentiques, que l'Eglise et l'Etat en ont 
formellement reconnu et même recommandé 
rétablissement ( Voir concile de Trente , ses- 
sion XXIU, ebap. 18; édil de Blois; ordon- 
nances de Louis XIV; Fleury, cinquième 
Discours sur l'histoire ecclésiastique). 

« 11 résulte, en second lieu, de ce prin- 
cipe , que la forme des écoles où les aspirants 
au saint ministère doivent être reçus , exa- 
minés v élevés , dirigés dans leur vocation ; 
que leur nombre, leurs qualités, celles des 
maîtres qui les enseignent et qui les con- 
duisent dans cette roule céleste, sont aussi 
du ressort de l'autorité spirituelle : c'est 
porter atteinte à son indépendance, c'est lui 
mettre des entraves que de lui imposer des 
conditions qui lui ôteraient ou qui généraient 
sa liberté dans le choix de ceux qu'elle est 
chargée de séparer pour l'œuvre du Seigneur, 
et des conducteurs qu'elle reconnaît être les 
plus habiles pour amener cette œuvre à sa 
perfection. 

• 11 s'ensuit encore que, si la puissance 
séculière croit pouvoir refuser ou retirer ses 
faveurs, ses privilèges, et tous les avantages 
de l'existence légale » même la faculté d'en- 
seigner les lettres humaines, à des prêtres 
qui, individuellement ou collectivement, 
suivent, pour leur régime intérieur, la règle 
d'une congrégation ou d'un ordre dont la loi 
ne reconnaît pas Y existence, elle ne peut 
exclure ces prêtres de l'enseignement des 
écoles ecclésiastiques pour ce seul fait , du 
moment où, appelés par les évéques , soumis 
en tout à la juridiction de l'ordinaire comme 
tons les autres prêtres des diocèses , où ils 
sont préposés à cet enseignement et à cette 
direction. 

« Les évéques sont donc en droit de con- 
clure , et ils le concluent presque à l'unani- 
mité , qu'il leur parait répugner à la con- 
science de soumettre à la sanction du roi la 
nomination des supérieurs et directeurs de 
leurs petils séminaires, parce que cette obli- 
gation est contraire à la pleine et enlière li- 
berté dont les évéques doivent jouir dans la 
direction de ces établissements , en raison de 



leur nature et de leur destination. Est-il rien 
qui appartienne plus à l'autorité spirituelle , 
que le droit d'examiner la vocation des su- 
jets qui aspirent au sacerdoce, de former ces 
sujets aux vertus sacerdotales , ce nui ren- 
ferme évidemment celui de choisir des hom- 
mes chargés de faire cet examen , de juger 
ces vocations, de former h ces vertus? Com- 
ment donc les évéques pourraient-ils recon- 
naître dans l'autorité civile , le pouvoir d'a- 
gréer ou de rejeter les hommes qu'ils auraient 
chargés de cette mission toute spirituelle? et 
ne serait-ce pas reconnaître ce pouvoir, que 
de contribuer à mettre à exécution l'article 6 
de la seconde de ces ordonnances? 

« Si l'on objecte que les évéques sont déjà 
soumis i des formalités semblables , pour ce 
qui concerne la nomination des vicaires gé- 
néraux , chanoines et curés , il est facile de 
répondre que, quant aux curés, c'est en vertu 
d'une clause formelle du concordat de 1801, 
et par suite avec le consentement exprès du 
souverain pontife, lequel, lorsque le bien de 
la religion l'exige , peut restreindre l'usage 
de cette pleine et enlière liberté que Jésus- 
Christ a donnée à son Eglise, ce qui excède le 
pouvoir d'un évéque à l'égard de ces droits 
sacrés dont il n'est que le dépositaire. Quant 
aux vicaires généraux et aux chanoines, on 
sait que cet approuvé, imposé plus tard sous 
un régime despotique et par une puissance 
soupçonneuse, n'est regardé que comme une 
simple formalité qui n'influe en rien sur 
l'institution canonique, non plus que sur 
l'exercice des pouvoirs qu'elle confère ; tandis 
que la nécessité de l'agrément royal pour les 
supérieurs ou directeurs d'un petit séminaire 
une fois admise , le refus de cet agrément 
pourrait jeter le désordre dans cet établisse- 
ment précieux, et peut-être même en entraî- 
ner la ruine. 

« Les évéques concluent, secondement, 
qu'il ne leur parait pas non plus possible de 
concilier avec cette sainte et pleine indépen- 
dance dont ils doivent jouir dans l'organisa- 
tion de leurs écoles ecclésiastiques , I obliga- 
tion de fournir des déclarations individuelles 
de la part des directeurs ou supérieurs qu'ils 
v appelleraient. Un évéque ne peut s'interdire 
la faculté de donner une règle spéciale aux 
directeurs et professeurs de ses petits sémi- 
naires, de les assujettir même à des vœux au 
for intérieur , d'établir ainsi une espèce de 
congrégation, afln de faire régner et plus do 
piété et plus d'harmonie entre des prêtres 
destinés à former de jeunes clercs à la per- 
fection sacerdotale , à l'aire observer i leurs 
élèves une règle sévère, A les édifier par 
toutes sortes de bons exemples, à leur inspi- 
rer , à leur rendre familier l'amour du déta- 
chement de soi-même, de l'obéissance, de la 
pauvrelé et des autres conseils évangéliques, 
dont la pratique, dans un certain degré, est 
si propre à assurer les fruits du sacré minis- 
tère. Est-il rien de plus spirituel de sa nature, 
qu'une congrégation religieuse et séparée de 
toute existence légale f Si des évéques peuvent 
reconnaître dans l'autorité séculière le droit 
de donner ou de refuser A une congrégatluu 
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religieuse cette existence légale , ils ne peu- 
vent lai reconnaître le droit de défendre à 
l'autorité spirituelle d'approuver , d'établir v 
de diriger ces congrégations toutes spiri- 
tuelles y d'en employer les membres â des 
fonclionségalenientspiriluelles,ctconsé(]uem- 
mcnl à former les jeunes clercs à la science 
et aux vertus ecclésiastiques. Or , ce serait 
reconnaître ce droit dans l'autorité civile, que 
d exécuter l'article 2 de la première ordon- 
nance, qui défend généralement, sans aucune 
distinction, d'employer â la direction de ren- 
seignement dans les écoles secondaires ecclé- 
siastiques, tout bumme qui appartiendrait à 
une congrégation non légalement oublie en 
France. 

« En troisième lieu , les évéques concluent 
que la conscience ne leur permet pas davan- 
tage de coopérer d'une manière active aux 
articles 1 et 3 de la seconde ordonnance, oui 
limite le nombre des élèves dans les écoles 
secondaires ecclésiastiques, et qui en exclut 
les externes , parce que ce serait vouloir en 
quelque sorte limiter les vocations, et mettre 
des obstacles à une grâce dont ils doivent au 
contraire, autant qu'il est en eux, favoriser 
les progrès et assurer la fin. Qu'ils se sou- 
mettent d'une manière passive aux mesures 
qui interdiraient aux jeunes gens appelés au 
sacerdoce l'entrée de leurs écoles secondai- 
res , c'est tout ce qu'on peut,exiger d'eux ; 
mais il serait indigne de leur caractère de 
s'engager à les repousser du sanctuaire» ou â 
les écarter du chemin qui peut les j conduire, 
sous le prétexte que le nombre en est trop 
grand , ou que , n'ayant pas les moyens de 
payer une pension exigée, ils ne peuvent sui- 
vre des écoles que comme externes; il serait 
également contraire aux devoirs des évéques 
de reconnaître, par une coopération positive, 
un droit funeste à la religion, à une époque 
surtout où la rareté des prêtres est la grande 
plaie de l'Eglise , et où, il faut en convenir, 
l'éducation donnée dans les institutions laï- 
ques est telle, en général, que les vocations 
ecclésiastiques s'j perdent loin de s'j déve- 
lopper. La puissance séculière n'est pas d'ail- 
leurs jupe compétente pour connaître jus- 
qu'où s'étendent les besoins de l'Eglise, et où 
doivent s'arrêter les secours qui lui sont né- 
cessaires. 

« Sire, à l'appui des motifs que les évéques 
ont l'honneur d'exposer à Votre Majesté, 
pour justifier une conduite qu'on ne man- 
quera pas, peut-être, de lui présenter comme 
une révolte contre son autorité, ils pourraient 
invoquer cette liberté civile et cette tolérance 
religieuse, consacrées par les institutions que 
nous devons à votre auguste frère , et que 
Votre Majesté a juré aussi de maintenir; mais 
ils ne veulent point entrer dans une question 
de droil public, dont les maximes et les con- 
séquences ne sont pas encore bien fixées, sur 
laquelle les plus habiles eux-mêmes sont 
divisés d'opinion, et qui les jetterait dans une 
discussion susceptible de s'étendre et de se 
resserrer, selon les temps et les systèmes 
toujours mobiles, toujours variables. 

« Us oui examiné dans le secret du sanc- 



tuaire, en présence du souverain juge, avec 
la prudence et la simplicité qui leur oui été 
recommandées par leur divin maître , es 
qu'ils devaient à César comme ce qu'ils demsient 
a Dieu : leur conscience leur a répondu qnff 
valait mieux obéir à Dieu qu'aux kowmes, 
lorsque cette obéissance qu'ils doivent pre- 
mièrement A Dieu ne saurait s'allier avec 
celle que les hommes leur demandent. Ils ne 
résistent point, ils ne profèrent pas Umal- 
tueusement des paroles hardies, ils m'expri- 
ment pas d'impérieuses volontés ; ils se con- 
tentent de dire avec respect, comme les au- 
tres, non possumus , nous ne pouvons pas, 
et ils conjurent Votre Majesté de lever use 
impossibilité toujours si douloureuse poerlê 
cœur d'un sujet fidèle vis-à-vis d'un roi ti 
tendrement aimé. 

« Jusqu'ici nous n'avons considéré , 4ns 
les nouvelles ordonnances , que ee qu'elfe 
nous paraissent avoir de contraire a lii- 
berté du ministère ecclésiastique , relauit- 
ment â l'éducation des clercs et i la petft- 
tuité du sacerdoce; mais, sire, nous s'm- 
rions pas satisfait à Ton des devoirs qse 
Votre Majesté aime toujours que nous rem- 
plissions auprès d'elle, celui de lui Caire ces- 
naître la vérité sans déguisement, si nom M 
taisions les autres funestes conséquences qte 
ces ordonnances peuvent avoir pour la reli- 
gion. Pasteurs du troupeau de Jésus-Christ, 
notre sollicitude ne doit pas se boraer à for- 
mer les guides qui seront destinés à le con- 
duire , sous notre direction , aux pâturages 
de la vie éternelle; le soin du bercail tout en- 
tier nous regarde, et ce serait pour nous use 
illusion et une erreur impardonnables si 
nous croyions avoir acquitté tout ee que de- 
mande la charge pastorale, du moment eè 
nous n'avons rien négligé pour assurer de 
bons prêtres i nos églises. C'est sans dooft 
la première et la plus essentielle de nos obli- 
gations, pour laquelle nous ne saurions 
faire trop de sacrifices; mais , tout ce qui 
peut avoir cfuelque influence sur la sanctii- 
cation des âmes réclame aussi de nous une 
vigilance , une attention et des efforts conti- 
nuels. 

Or, il n'est que trof> manifeste que les dis- 
positions des ordonnances qui tendent à inter- 
dire rigoureusementl'accèsde nos écoles ecclé» 
siastiquesàunecertaineclassedefidèlesqnjae 
se destineraient pas au sacerdoce, serai 
Irès-fatalesàlafoietauxmœurs.Nooslediscei 
sans orgueil et sans vouloir déprécier les is- 
slitutions publiques , dans nos séminaires k 
lait de la plus saine doctrine coule toujosn 
pur et abondant; les précautions pourra- 
server sans tache l'innocence du jeune lp 
sont portées d'autant plus loin que nom ta- 
pirons à ne présenter au service des saisis 
autels qu'une virginité sacerdotale : le rts- 
pect pour les lois , l'amour pour le monar- 
que et la fidélité â tous les autres devoirs 4e 
la vie sociale j sont enseignés, développé* 
inculqués avec d'autant plus de force datf 
les esprits et dans les cœurs, que nous aras 
à former des hommes qui seront obligés, par 
état , de prêcher toute leur vie la 
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sauce de ces devoirs et d'en commander la 
pratique au nom du ciel; les vertus aux- 
quelles on y exerce les élèves sont d'autant 
plus solides qu'ils doivent en soutenir l'hon- 
neur par les plus courageux exemples. De 
quel effroi la religion u'a-t-clle donc pus dû 
être saisie 1 que de larmes n'a-l-elle pas dû 
répandre en entendant l'arrêt qui exclut à 

i'atuais, de la perfection de ses enseignements, 
es enfants de tant de familles honorables 
qui auraient voulu conûcr à une vigilance 
plus maternelle ce qu'elles ont de plus cher, 
et souvent ce que l'Etat a de plus précieux! 
Hais combien cet effroi a— t-il augmenté , 
combien ces larmes sont-elles devenues plus 
amères lorsqu'elle a vu répudier de l'instruc- 
tion publique les maîtres les plus capables 
de former la jeunesse aux vertus du christia- 
nisme, quand même ils ne seraient pas re- 
connus comme les plus habiles pour leur 
enseigner les lettres humaines! Déjà elle 
n'avait pu voir, sans pousser de profonds 
soupirs , l'usage de l'autorité qu'elle doit 
exercer sur l'éducation de l'enfance, affaibli, 
restreint et presque réduit à une simple voix 
consultative; elle n'avait pu que s'affliger 
de la nouvelle humiliation quon lui a fait 
subir en lui retirant la confiance que lui 
avait témoignée le feu roi quelques années 
auparavant; ses alarmes redoublent avec sa 
douleur depuis qu'elle voit écarter avec tant 
de précautions, d'auprès des générations qui 
s'élèvent , ces infatigables et zélés précep- 
teurs de l'adolescence qu'elle a comptés , 
dans tous les temps , au nombre de ses plus 
puissants auxiliaires. 

« Sire , nous ne poussons pas plus loin 
nos considérations , quoiqu'elles se présen- 
tent en foule ; Français , nous ne voulons 
Kas récriminer contre notre siècle ni contre 
> système d'éducation organisé dans notre 
patrie; évéques, nous devons être attentifs 
aux périls qui environnent la jeunesse , es- 
pérance de l'Eglise et de l'Etat. S'il ne nous 
est pas donné de la préserver entièrement de 
tous les dangers qui la menacent , nous de- 
vons désirerel demander avec instance qu'on 
ne repousse pas , du moins , les moyens sa- 
lutaires qui peuvent en diminuer le nombre 
et en affaiblir l'excès. 

c Sire , quelque profonde que soit l'afflic- 
tion des évéques de se trouver dans la pé- 
nible nécessité de contrister peut-être Votre 
Majesté en lui demandant d'apporter aux 
mesures qu'elle a ordonnées des tempéra- 
ments qui dissipent leurs alarmes, ils se con- 
solent cependant et se rassurent par la pen- 
sée que ces mesures n'ont été prises qu'à 
regret, et dans cette persuasion que, si elles 
pouvaient s'allier avec les devoirs du chris- 
tianisme , elles devenaient indispensables à 
cause de la rigueur des temps. Us ne s'abu- 
sent donc pas en espérant que les conseils 
de Votre Majesté , plus éclairés par les ob- 
servations de l'épiscopat, s'empresseront de 
lui proposer des modifications capables de 
satisfaire à la fois à ce qu'exigent la dignité 
souveraine et l'autorité de la conscience , la 
paix publique et les trop longues douleurs 



de la religion. Oui , sire , ce sont tous les 
évéques de France qui sollicitent de Votre 
Majesté le remède des maux dont ils portent 
tous ensemble le poids accablant, et non plus 
seulement les évéques isolés qui cherchent 
à détourner un malheur prochain. S'il en est 
parmi eux, quoique en très-petit nombre , 
qui diffèrent d'opinion sur la conduite à te- 
nir dans ces circonstances difficiles , il n'en 
est pas un seul qui ne partage les sentiments 
de l'affliction commune et qui ne croie fer- 
mement que la piété du fils de saint Louis 
ne repoussera pas les respectueuses doléan- 
ces que l'épiscopat tout entier ose prendre 
la confiance de lui adresser. 

« Plus d'une fois, sire, les évéques de votre 
royaume se sont vus obligés de défendre 
ainsi , par leurs supplications aux pieds du 
trône, la cause sacrée de leurs Eglises con- 
tre les envahissements de la puissance sé- 
culière, déposée entre les mains de ces corps 
antiques si respectables et si utiles à la mo- 
narchie, mais qui, malheureusement pour la 
religion et pour l'Etat, se croyaient quelque- 
fois obligés à soumettre à leur juridiction 
l'autorité du prince et celle des pontifes , 
réunissant ainsi en une seule main le glaive 
de la justice , la houlette du pasteur et le 
sceptre des rois. L'épiscopat , alors protégé 
par ses privilèges , soutenu par son crédit, 
placé , par sa situation sociale , dans une 
parfaite indépendance , luttait, en quelque 
sorte , k force égale avec la magistrature ; il 
lui était, donné de réunir dans une seule et 
même action tous ses moyens, et de soutenir 
avec avantage les attaques livrées à l'indé- 
pendance de son ministère. Alors , sire , il 
suppliait, il implorait l'assistance de l'auto- 
rité souveraine; il lui parlait toujours avec 
une dignité pleine de mesure ; toujours il en 
était écoulé avec bienveillance et souvent 
avec succès. Aujourd'hui , privé de ses an- 
ciennes ressources, dispersé sans pouvoir se 
concerter d'une manière facile, mais, toute- 
fois , investi des mêmes droits spirituels et 
responsable de l'atteinte qu'il y laisserait 
porter par négligence ou par faiblesse , il 
supplie encore ; et la voix de ses prières et 
de ses larmes sera d'autant plus puissante 
sur le roi très-chrétien , qu'il n'existe plus 
aucun prétexte qui puisse faire soupçonner 
les évéques de vouloir employer d autres 
moyens pour le fléchir. 

« Si, malgré celte situation humble et res- 

itectucusc, capable de réduire au silence les 
angues les plus imprudentes, il se trouvait en- 
core des hommes qui osassent prêter à notre 
zèle et à nos instances les couleurs de la ré- 
volte, et nous traduire devant la France et 
devant Votre Majesté comme des sujets re- 
belles , relevant alors nos fronts humiliés , 
nous repousserions avec une juste indigna- 
tion d'aussi odieuses calomnies ; tous en- 
semble nous répéterions avec assurance ces 
expressions de fidélité que nos prédéces- 
seurs portèrent autrefois au pied du tréno 
de votre auguste aïeul , à la suite d'une do 
ces assemblées générales dont la discipline 
ecclésiastique et les plus chers intérêts de la 
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religion appellent si impérieusement le re- 
tour; nous vous dirions, sire, « qu'au milieu 
« des maux qui nous affligent , votre pros- 
« périlé et votre gloire sont le sujet de nos 
« plus tendres et de nos plus vives acclama* 
« lions; que soutenir et défendre les droits 
« sacrés de votre couronne sera toujours 
« pour nous l'objet d'une noble et sainte ja~ 
« lousic ; que plus nous sommes obligés de 
« chercher à conserver la liberté d'un mi- 
« nislère qu'on ne saurait essentiellement 
« nous ravir, plus nous nous croyons enga- 
« gés à donner l'exemple de la soumission ; 
« que cette obligation ne nous servira jamais 
« que pour porter plus loin notre obéis- 
« sance et lui donner plus de mérite; que 
« nul ne peut nous dispenser des moindres 
« devoirs de véritables Français, et qu'enfin, 
« dans ce royaume, où Votre Majesté est 
« partout chérie et révérée, nous ne lui con- 
« naissons d'autres ennemis que ceux qui 
« nous accusent de l'être et oui n'oublient 
« rien pour décrier auprès délie nos res- 
« pecis, notre amour et notre inébranlable 
« fidélité.» (Harangue au roi pour la clôture 
de rassemblée de 1730). 

« Nous sommes avec respect, sire, 

de Votre Majesté, 

Les très-humbles, très-obéissants et 
fidèles sujets et serviteurs , 

m Les cardinaux, archevêques et évoques 
de J'Ëglisc de France, 

A. J. Cardinal de Clermont-Tonxbrrb, 
Archevêque de Toulouse, duyeu des 
évêques de France , 

« .4a nom de ïépiscopat Français. 
« Paris, le 1 er août 1828. » 

SÉMI-PRÉBENDE. 

(Voyez PRÉBENDE.) 

SENTENCE. 

En matière canonique, une sentence est un 
jugement rendu sur quelque différend par 
des juges inférieurs, et dont on peut appeler. 
11 y a une sentence définitive , une sentence 
interlocutoire , une sentence provisionnelle. 
La sentence définitive est celle par laquelle 
le juge termine , autant qu'il est en lui , le 
différend principal des partis. La sentence 
interlocutoire est celle par laquelle le juge 
prononce sur quelques incidents, sans ter- 
miner le différend principal. La sentence 
provisionnelle est celle par laquelle le juge 
pourvoit à certains besoins, tels que le culte 
divin, la subsistance d'une personne, etc., en 
attendant que le différend principal soil ter- 
miné (Cap. Etsi 5, de Sentent., in 6°). 

Selon le droit commun , on doit écrire 
toutes les sentences, et on ne peut ni les pro- 
noncer , ni les exécuter les jours de diman- 
ches et de fêles , sous peine de nullité. Dans 
la juridiction ecclésiastique, il faut trois sen- 
tences conformes avant qne les sentences des 
juges d'Eglise aient force de chose jugée, et 
on peut appeler trois fois fVan-Esnen , Jur. 
eccles. univ., lom. II, pas. 1*67 ; Mémoires du 
clergé, loin. VU, pag. 1W5). 



SENTENCE DES PÈRES. 



Les sentences des saints Pères et de» doc- 
teurs de l'Eglise , dicta sanctorum Patrm, 
ont beaucoup d'autorité dans le droit caeoa, 
en ce qui regarde la religion ; elles font la 
matière d'un très-grand nombre de eaaots 
dans le décret : Ne innitarii prudentim tm. 
Prudentiœ suœ innititur qui , ta qum stét 
agenda vel dicenda vident ur, PaXrum deeretit, 
prœponit (C. k, de Constit.). 

Voyez, sous le mot docteur, quels sont la 
docteurs de l'Eglise. 

SÉPARATION. 

Nous prenons ici ce mot relativement m 
mariage dans la signification la plus èteadae; 
1* pour la dissolution du contrat de mariage; 
£• pour la simple séparation a toro eulreks 
mariés. Dans ces deux cas ou peut se senir 
du mot divorce : Divortium est dissolutie as-' 
trimonii, quœ utroque vivente conjuge contkv 
git.Sed et simplicem tori separattonem &m~ 
tium non mate apoellamus (Lancelot, hst 
can. lib. 11, Ut. 16). Comme le nom de é- 
vorce rappelle à l'esprit certains usages du 
Romains que l'Eglise n'a poiut adoptés , ta 
u use communément parmi nous que dis 
noms de dissolution, séparation. 

§ 1. séparation, dissolution du wuarimgu 

Nous établissons sous le mot mauiaoi , le 
principe de l'indissolubilité du mariage qae 
Jésus-Christ même a canonisé; ce qui s'ea- 
tend d'un mariage contracté sans aucun em- 
pêchement dirimant , et avec les formalités 
dont l'omission l'aurait rendu nul on ooa 
valablement contracté. Or, un tel mariage as 
peut être dissous que par la mort naturelle 
de l'un des conjoints , ou par la profession 
religieuse de l'un d'eux avant la consom- 
mation du mariage. On ajoute une troisième 
cause de dissolution , qui esl la coovcrii— 
d'un infidèle marié à la foi catholique (Conçut 
deTrente, Sess. XXIV, du sacrem. de mariage). 

1* La mort civile ne rompl pas le lies du 
sacrement de mariage , elle rend seulement 
celui des mariés qui est mort civilement, ia- 
cnpablc des actes civils etdu droit qu'il aurait 
aux conventions matrimoniales, ou aux suc- 
cessions qui, sans celle mortcivile, lai appar- 
tiendraient ( Voyez mobt civils). 

U n'en esl pas de même de la mort spiri- 
tuelle , c'est-à-dire, de la profession reli- 
gieuse; car des théologiens ont été iosqi'à 
soutenir qu'il esl de foi que la profession te 
vœux solennels rompt le lien d'un mariage 
qui n'a pas été consommé, et qu'il est permit 
à la partie qui reste dans le siècle de se ma- 
rier légitimement à un autre. 

La raison qu'ils en donnent , c'est qu'os a 
toujours reconnu cet usasje dans tonte l'E- 
glisc, et qu'en remontant jusqu'aux apêtres, 
on ne voit pas quand cet usage de f Egii* 
universelle a commencé. Quoiqu'il en soit, 
le concile de Trente l'a renouvelé et confirme 
par ce canon : Si quis dixerii, matrimonin* 
ratum non consummatum per solemnem reti- 
gionis professionem alterius conjuoum non i/j- 
rimi : anathema sii (Sess. XXIV, can. 6J. 
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se pour l'empêchement qui le rend nul ; ni le 
faire casser, parce qu'elles ne peuvent don- 
ner à l'Eglise des preuves de sa nullité, elles 
doivent prendre le parti de vivre ensemble 
comme frère et sœur, et, si cela ne se peut, 
de s'éloigner l'un de l'autre (C. Consultation 
ni; c. Laudabilem, de Frigid.). 

§ 2. s&PAftATioif de eorps et de biens. 

Pour ce <jui est de la simple séparation des 
mariés, qu ou appelle aussi du nom de di- 
vorce, on en dislingue de deux sortes : l'une 
de corps, quoad torum; l'autre de biens, 
quoad mensam et habitationem. Celle-ci se 
rait toujours d'une manière authentique. 
L'autre se fait aussi authenliquemenl en 
justice; mais elle se peut faire secrètement, 
par le droit qu'a l'un des époux de refuser, 
en certains cas, le devoir à l'autre, avec qui 
il consent cependant d'habiter pour éviter le 
scandale. 11 ne s'agit ici que des séparations 
authentiques. 

Les causes de séparation de corps sont : 
1* le danger du salut, judicio Ecclesiœ, 
propter alterius eonjugum in hœresim aut 
aposlasiam lapsum (C. Quando et de illa, de 
Divort.). 

2* Le danger de la vie, si un époux a at- 
tenté sur la vie de l'autre époux, ou par le 
fer, ou par le poison, ou par quelque autre 
violence [Chuteras, de Restit. spot.). Le pa- 
pe Alexandre 111, sur les chap. 1 et 2, de 
Conjug. lepros; ne veut pas que ia lèpre sur- 
venue à l'un des époux serve de cause à 
l'autre pour demander la séparation. 

3* La mauvaise conduite d'un époux, qui, 
par ses désordres, pourrait porter l'autre au 
péché (C. Quœsivit, de Divort.). 

h? L'adultère. Mais cette cause, ainsi que 
la précédente, ne doivent être proposées 
qu'avec les preuves les plus claires; et il faut 
•que la personne qui en fait le fondement de 
sa demande en séparation ne soit en aucun 
de ces cas qui la rendent, suivant le droit, 
non recevable dans une pareille plainte : 
comme si elle est dans le même cas, si elle a 
elle-même prostitué sou conjoint, ou lui a 

Îtardonné expressément ou tacitement, si 
'adultère n'a été commis que par force, etc. 

5* Enfin les mauvais traitements, et tout 
ce qui excède les bornes d'une correction 
domestique et maritale, sont aussi une juste 
cause de séparation. Quoique souvent les 
mauvais traitements ne incitent pas la fem- 
me en péril de sa vie, il suffit qu'ils soient 
considérables, eu égard à la qualité des per- 
sonnes; car ce qui nVst point une cause de 
séparation raisonnable entre des personnes 
de basse naissance, pourra l'être entre des 
personnes d'une condition différente : cela 
dépend beaucoup de la prudence des juges et 
des circonstances. 

6* Quand l'un des époux est atteint de fo- 
lie furieuse, et qu'il y a, par conséquent, de 
fâcheux accidents à craindre. 

7* Lorsque l'époux a volontairement et 
sciemment infecte son épouse d'une maladie 
honteuse. 

La loi civile ne reconnaît pas toutes ces 



causes de séparation de corps; elle m'adatt 
que : 1* l'adultère de l'un des époux;* fa 
excès, sévices ou injures graves ; * la c 
damnation A une peine infamante (Cote 
vil. art. 229, 231, 232). 

Régulièrement, c'est aux juges d'Elbe à 
connaître des séparations a toro (C«*.Secs- 
lares, qu. 2); mais cette compétence est sali 
dans la pratique. 

Si le mari obtient en justice d'être sépart 
de sa femme, quoad torum et kabitmtiomm ,i 
n'est plus obligé de lui rendre le devoir:! 
en est dispense pour le reste de ses jows.ll 
u'est pas même obligé, en conscience, de la 
reprendre, i moins que, la cause de la s4jp»> 
ration ayant cessé, celle des parties qri s'a* 
vait pas demandé la séparation ma ismlk 
être réintégrée dans son premier étaL 11 fat 
çemarqoer que toutes les raisons «a lu 

inderJ 




époux peuvent alléguer pour demai 
séparation n'autorisent pas une t 
perpétuelle, mais seulement pour 
qu'elles subsistent; car, dès qu'elles 
il faut que les personnes mariées se 
tent ensemble, parce que le lien da 
qui est indissoluble, les oblige alors i 
trer sous le joug où il les a mises en sala- 
riant. 

Lorsque les causes de séparation somi le- 
crètes, il n'est pas permis aux époux de si 
séparer avant la sentence du juge, i mom 
qu'il n'y ait péril dans le délai, parce qs'as- 
tremenl ils se sépareraient souvent poar b 
motifs les plus frivoles et ils rempliraient h 
société de troubles et de scandales; sua 
quand les causes de séparation sont de sots- 
riété publique, la plupart des canoniales es- 
seiçnent que les parties peuvent se sépara 
do leur autorité privée et sans attendre h 
sentence du juge, parce une dans ce cas, IV 
poux qui se retire, ne donne point sujetà 
trouble, de scandale et de diffamation. Si 
notorium est mulierem ipsam adulteriumcm- 
misisse, ad eam recipiendam, vir, qui UUm 
dimiserat % cogi non débet (Cap. SignijkoLà 
Divortiis). 

Lorsque la séparation se fait de gré i pi 
elle peut avpir lieu pour toutes les caaM 
admises par le droit canon, mais lorsqu'el* 
se fait contre le gré de l'un des épeux, p* 
exemple, lorsque la femme yeut se retira 
malgré son mari, régulièrement parlas!, 
elle ne peut le faire que pour une cause ad- 
mise par le droit civil ; autrement son «an 
Sourrait la faire rentrer sous le toit conjngaL 
►n a dit régulièrement parlant ; car lorsqu'il 
y a danger, par exemple, qu'un mari es- 
traîne sa femme dans l'hérésie, dans llaf- 
délité, dans quelques crimes, elle peut se sé- 
parer même malgré son époux, parce q* 
selon le droit naturel et divin, rien ne Ai 
nous empêcher de nous garantir du danger 
de pécher et de nous damner. 

L'on voit sous le mot Aoaàsioff, les en 
où la demande en adhésion peut avoir lies. 

Le Gode civil a statué ainsi qu'il suit, rtia» 
tivemeut à la séparation de corps. 

« A ht. 306. Dans le cas où il y a lien à b 
demande en divorce pour cause déterminer, 
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clièrcnl A être enterrés dans des lien par- 
ticuliers el surtout dans le chœur. 

Celte prorogatif e fut accordée d'abord aux 
personnes de la première considération, et 
dans la suite elle fut donnée ans patrons et 
fondateurs; ce qui était déjà établi dans le 
treizième siècle (Cap. Nullus 18, qu. 3; c. 
Ecclesiam, de Consecrat. f dist. 1). 

C'est là l'origine du droit honorifique des 
fondateurs des églises louchant leur sépul- 
ture; \\ ne fut dans son principe qu'une grâce 
que l'Eglise voulait bien leur accorder ; ils 
en ont lait ensuite un droit de rigueur. Pour 
ce qui est des particuliers, ils ont obtenu des 
sépultures dans l'église paroissiale par cer- 
taines rétributions, à peu près comme des 
places pour les bancs. . 

L'Eglise a toujours désapprouvé les sépul- 
tures dans les temples chrétiens; elle a sou- 
vent fait des efforts pour les empêcher. Tan- 
tôt elle a, par les défenses les plus expresses, 
repoussé des lieux saints ceux à qui la sain- 
teté de leur vie n'avait pas acquis le droit d'y 
élre ensevelis : Nemo in ecelesia sepeliatur f 
nisi forte talis sit persona sacerdotis, aut cu- 
juslibet justi hominis, qui per titœ meritum 
talem vtvendo suo eorport defuncto locum 
ac qui si vit (Theodul. Aurelian., cap. 9). Tan- 
tôt elle a voulu, par des ménagements on 
faveur des prétentions qui paraissaient éta- 
blies, proscrire celles qui cherchaient à s'é- 
lever; mais, lors même qu'elle uie de con- 
descendance, on la voit rappeler scrupuleu- 
sement les Gdèles à l'observation des règles. 
Si elle permet d'enterrer sous les porches et 
portiques des églises, c'est pour empêcher 
qu'aucune sépulture n'ait lieu dans les égli- 
ses mêmes : Prohibendum etiatn, secunaum 
majorum instituta, ut in ecelesia nullatenus 
sepeliantur (mortui), sed in alrio aut in por- 
lieu, aut extra ecclesiam; intra eeclesiamvero 
aut prope altare ubi corpus Domini et san- 
guis conficitur 9 nullatenus habeat licentiam 
sepeliendi (Concile de Nantes de l'an 900, 
eau. 6). Si elle y admet tous tes ecclésiasti- 
ques sans distinction, c'est qu'elle les sup- 
pose tous saints, comme leur vocation les y 
engage : Nullus mortuus intra ecclesiam se- 
petiatur, nisi episcopi, aut abbates, aut di- 
gni presbyteri, vel fidèles laici (Concile de 
Uaycnce de l'an 81o, can. 52). Si elle leur 
associe quelquefois les fondateurs et même 
les bienfaiteurs, c'est que par là le plus 
grand nombre est exclu. Elle ne permet 
d'exemptions qu'autant qu'elles ne pourront 
être héréditaires : Nemo christianorum prœ- 
sumat quasi kœrcdilario jure de sepvitura 
contendere (Labbe, tom. VIII, col 1125). Elle 
ne tolère un titre suspect que pour en 
donner un véritable à ses ministres contre 
ceux qu'elle doit éloigner : Prokibemus ne 
corpora defunctorum in ecclesiis sepeliantur , 
nist sit fundator 9 vel patronus 9 vel capella- 
nus ecclesiœ. nisi de licentia episcopi (Labbe, 
ibid.. col. 752). 

Le zèle de l'Eglise de France est particu- 
lièrement remarquable sur cette partie de la 
discipline ancienne : les enterrements dans 
l'église sont proscrits par beaucoup de cou- 



ciles du royaume. Les Capitulaires, quipt 
sentent la réunion des deux autorités, se- 
noncent en ces termes : Nullus dffaep* 
ecelesia mortuus sepeliatur. Presque toasta 
riluels et statuts synodaux les défendes! ép. 
lement. 

Voyez, sous le mot cim rnèn«, le décrété 
12 juin 1804 sur les sépulture*. 

§ 2. il qui est due la sépulture ecddsmtism. 

La sépulture , en général, est du droit fa 
gens; les nations les plua barbares 
lissent les morts, ou par religiou, es par 
humanité (Voyez cihbtièub). Les ebrétietf, 
dont les corps sont comme les temples éi 
Saint-Esprit, le font par piété ou par cfesri*; 
c'est une œuvre de miséricorde. Voici sarcr 
sujet les belles paroles de saint A ugwtt s: 
lacet corpus exanime se geliâmm 9 home sus 
homine, cadaver sine spiritu; acdosmsÊsr 9 *et 
respondet; vocatur 9 et non exaudii; dprdk 
fis vitalibus functionibu* , qui fuit os* est, 
nemo suorum adjuvat 9 née ipse 
stulare potest;quam ob causas* nos se 
commoveri œquum est : potest sut*» 
aut sili laborat 9 vel ex puteo, vel ex 
recreari; qui nudus est foliis vestes conttxwt, 
qui œgrotat majorem tn aliis wûserism es» 
gilando se consolari f et capiivus in coptké 
tate 9 et peregrinus sub frigide esslo rayant: 
at mortuus , cum anima sensuqus semât 9 m 
quo se vertat, nec quid implorât ampli**,** 
vim habet implorandi; mhil mirumigùws 
insit a natura in humanis pectoribus s i n gé s 
ris erga defunctos pistas ac misermtio. 

C'est un devoir de la part des curés, el n 
même temps un droit, de faire ensevelir ton 
leors paroissiens solennellement et des* ko» 
metièrede la paroisse, quand les paroisssa 
décédés n'ont pas choisi leur sépulture s3r 
leurs, oo qu'ils ne sont pas dans que*qsa 
des cas pour raison desquels l'Eglise déftsl 
de les ensevelir, ou solennellement eu ém 
un lieu saint. Voici les cas d*laterdit dtb 
sépulture : 

Le premier de ces interdits ne prit e *ft 
de l'accompagnement et des cérémonies è 
l'enterrement, et il n'a lieu, suivant la ëni 
que dans trois cas : 1* lorsque le défunt a et 
exécuté pour ses crimes (C. 13, cous. *,f* 
5). La raison est que la sépulture auli ns * 
est. un honneur dont ces personnes, qee ko 
genre de mort rend infâmes, sont maaife* 
ment indignes. Il est cependant des pajs* 
l'on ne suit pas cet interdit, et où un prt* 
accompagne les suppliciés, revêtu du svfb 
et de la chappe, sans néanmoins chauler. 

2* Les clercs d'une église interdite, fi 
meurent pendant l'interdit qu'ils ont exacte- 
ment gardé , sont dans le cas d'être uslirtw 
dans le cimetière sans sonner les clockfs,* 
sans employer les autres solennités (C IL* 
Pœnil. et remis.). Le temps d'interdit est si 
temps de silence et d'humiliation. 

3* Ceux qui étant coupables de raaiee si 
de profanation des églises, n'ont voolstfû*' 
faire qu'à leur mort, lorsqu'ils ne le pa- 
vaient plus (C. 2,dt Rapt.). Le refus de ^ 
faire, quand on le pouvait* n'est pas exco?' 
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I'iudulgeiicc : In dubiis odiosa sunt restrin- 
genda. 

II est à propos de remarquer que les décè- 
des doivent élre enterrés dans le cimetière af- 
fecté au lieu qu'ils ont habité. Ainsi, lorsqu'il 
y a plusieurs communes dans une paroigje, 
et que chaque commune a un cimetière » le 
défunt doit élre enterré dans celui de sa 
commune , quand même il ne serait pas si- 
tué dans le chef-lieu de la paroisse. S'il y a 
plusieurs paroisses dans une seule com- 
mune, c'est dans le cimetière paroissial qu'il 
doit être enterré. EnOn , si une fraction de 
paroisse ou de commune possède un lieu 
consacré aux sépultures, c'est dans ce der- 
nier que doit se faire l'inhumation du décédé 
habitant cette fraction de paroisse ou de 
commune ( Décision du ministre de l'inté- 
rieur, du 26 thermidor an XU—lfc août 1804) 
( Voyez cimbtière). 

Quoique les registres de la paroisse soient 
moins nécessaires pour les sépultures que 
pour les baptêmes et les mariages, les curés 
ne doivent pas négliger de faire inscrire les 
actes de sépulture. Les registres sont des es- 
pèces de diptyques qui renferment les noms 
de ceux qui sont morts dans la communion 
de l'Eglise. 

§ 3. Forme des enterrements. 

Les rituels des diocèses marquent le temps 
que Ton peut ou -que l'on doit laisser les 
corps défunts sur terre. La congrégation des 
rites a décidé que les héritiers peuvent ren- 
dre le convoi ou l'enterrement de leurs pa- 
rents décédés aussi pompeux que bon leur 
semble pour le nombre des personnes, clercs 
ou laïques, qui y assistent processionnelle- 
ment, et pour le luminaire; et dans ce cas 
c'est à ceux qui font les frais à faire le choix 
des personnes; le curé ne le peut faire qu'à 
leur défaut. 

La même congrégation a décidé que les 
confréries ne peuvent assister aux convois 
sans y élre expressément appelées, et dans 
ce cas elles ne doivent point porter de croix. 

Tous ceux qui ont été appelés pour assis- 
ter aux funérailles doivent se rendre à l'é- 
glise paroissiale du défunt. Si le corps est 
dépose dans une église particulière, c'est à 
cette église que l'on se rend; mais c'est tou- 
jours au curé du défunt à lever le corps 
pour le porter et le conduire dans l'église de 
la paroisse où il doit être inhumé, après tou- 
tefois l'avoir présenté dans l'église de la pa- 
roisse pour y recevoir sa bénédiction. 

C'est au curé qu'il appartient de régler 
l'heure de l'enterrement et d'indiquer le che- 
min que l'on doit prendre pour parvenir à 
l'église où le défunt a choisi sa sépulture. Le 
curé est obligé de conduire le corps de son 
paroissien jusqu'à la porte de l'église. 11 
peut y entrer avec son clergé, mais sans 
chanter aucun office. 

Les curés ne doivent pas exiger une plus 
forte rétribution pour la sépulture des étran- 
gers que pour celle des habitants, et ils doi- 
vent s'acquitter gratuitement de ce devoir 
envers les pauvres. Ce sont là les décisions 



de la congrégation des rites que Barhosa 
rappelle exactement dans son traité de Ô/JI- 
cio et Potestate parochi, ch. 20. 

Suivant le concile d'Àix en 1585, et celii 
de Bordeaux en 162i, on ne peut faire forai- 
son funèbre de personne, sans la permissioa 
de l'évéque [Mémoires du clergé, tom. V, coL 
1G53). 

Par le cation Nullus, dit t. 79, il est dé- 
fendu de procéder à l'élection des papes et 
des évéques qu'après l'enterrement du pré- 
décesseur; et dans le chapitre Bonœ mémo» 
riœ. § Electionem, de Elect., le pape casse 
l'élection d'un archîprélre faite avant l'ei- 
terrement du défunt. 

§ k. Violation de sêpoltuub. 

La violation de sépulture chez les Romains 
était réputée pour l'un des plus grands cri- 
mes, comme on en juge par les lois, au code 
lit. de Sepult. violât. Il l'est aussi encore as- 

{'ourd'hui parmi les chrétiens. Le concile de 
teims, tenu l'an 1583, exige une permit» 
expresse de l'évéque pour rexhomatiotta 
corps enterrés, et l'extravagante Détestai* 
ferilaiis } de Sepult., prononce excommuiV- 
cation, ipso fado, contre tous les vioUtton 
de sépulture. 

SERMENT. 

Le serment est un acte de religion par lequd 
celui qui jure, prend Dieu pour témoin de ta 
sincérité et de sa fidélité, ou pour juge et 
vengeur , s'il est infidèle : Juramentum est 
divini nominis attestatio (C./tn. de jurement.). 

§ 1. Différentes espèces de sbrmbht. 

Le serment qui se rapporte à un fait pré- 
sent ou passé s'appelle assertoire , et celii | 
qui a trait à l'avenir, est appelé promif- 
soire. ! 

Quand on jure en prenant Dieu à lénuoit. 
le serment se fait alors , comme disent les 
théologiens, per simplicem Dei contestalis- 
nem : mais si, attestant un fait, on s'impose 
seulement à soi-même une peine , sa tas 
qu'il ne soit point véritable, le senmml est 
alors exécratoire ; fit per execrationem. 

Quand on affirme par un serment uneebose 
fausse , on commet proprement le crime m 
par jure ; mais , dans un sens étendu, os le 
commet aussi quand on viole le êerment prt- 
missoire, c'est-à-dire, quand on n'accomplit 
point les promesses que Ton a laites arec 
serment. 

Le parjure est une espèce de blasphème, 
parce qu on peut en inférer que son soW 
ne croit point en Dieu qu'il a pris ponrtt- 
moin de sa parole [Voyez blasphème). 

On établit en matière de serment , comsc 
autant de règles fondées sur le droit : l'Q* 
le serment se peut (aire de vive voix , p* 
écrit ou par signe , en levant la mais droite 
comme font les séculiers, ou la mettant or 
la poitrine, comme font les ecclésiastiqoef. 
ou en touchant le livre de l'Evangile, le cri- 
cifix, ou des reliques. 

2° Que le serment en soi es* licite , boi fc 
sa nature, cl un acte de religion, qoao4 * 
est fait avec nécessité» avec vérité , i* 
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prudence et avec justice : Animadvertendum 
est quod jusiurandum hos habeat comités, ve- 
ri totem, judicium atque justitiam; si ista de- 
fuerint , nequaquam erit juramentum , ted 
perjurium (Ç.2, caus. 11 1 qu. 2). Jésus-Christ 
n'a condamné dans l'Evangile que les ter- 
menfsexécraloires, sans nécessité et par mau- 
vaise habitude (C. Si Christus, de jurejur.). 
3" Celui qui affirme avec serment une chose 
fausse, la croyant véritable, nVst point par- 
jure; mais le jurement est téméraire, lors- 
qu'on ne s'est pas suffisamment instruit du 
rail (C /' autem 22, qu. 2). 

Le serment de faire une chose illicite ou 
injuste n'oblige point , non plus que celui 
qui a été extorqué par force, violence et 
crainte {Tôt. caus. 22, qu. k; c. Pervenit ; c. 
Cum auxdam; c. Sieut ; c. Quanto personam; 
c. Abba*; c. Ad audientiam , de jurejur. Non 
est obligatorium contra bonos mores prœsti- 
tum juramentum (Reg. 58, juris in 6°). 

11 en est de même du serment inconsidéré 
dont l'accomplissement jetterait dans un 
plus grand mal, ou exposerait au danger de 
perdre son salut (C. Si aliquid 22, qu. k ; c. 
Si vero, de jurejur .y 

La promesse faite avec serment sous une 
condition empresse on implicite, ne lie point, 
ai cette condition manque [C 9 Quemadmo- 
dum, de jurejur.). 

Enfin, quand deux personnes se sont en- 
gagées réciproquement par serment à faire 
certaine chose, si l'une des deux manque à 
exécuter ce qu'elle a promis , l'autre est dé- 
liée de son serment (C Sicut, de jurejur.). 

%• On punissait autrefois les ecclésiasti- 
ques convaincus de parjure , avec la même 
rigueur que les fornicaleurs et les adultères, 
c'est-à-dire qu'ils étaient déposés (C. Quœrc- 
/cm, de jurejur.). Le pape Luce III ne pro- 
nonce que la suspense (In c. 2, de Fidejuss.). 
fi" Les serments faits à Dieu et pour Dieu 
peuvent finir par les mêmes voies que le 
vœu [Voyez voeu). Ceux qui sont faits au 
profit du prochain, peuvent finir par la re- 
mise àe ce dernier , par l'irritation et par la 
dispense dans le cas où le serment n'a pas été 
fait légitimement. 

On n'est point obligé d'exécuter les ordres 
d'une personne , quoiqu'on s'y soit engagé 
par un serment solennel, quand celte personne 
ordonne quelque chose qui est contraire 
aux bonnes mœurs. Lorsqu'un serment est 
conçu en termes généraux , il faut l'expli- 
quer de manière qu'il ne contienne rien de 
contraire aux bonnes mœurs cl aux règles 
de droit (Cap. Vcniens, extra). C'est pourquoi 
s'il arrivait que celui qui s'est engagé par 
serment à obéir à tous les ordres dune au- 
tre personne, en reçut qui l'obligeassent à 
bire quelque chose qui fût contraire à un 
serment précédent, cette personne ne serait 
point tenue de l'exécuter, parce qu'on pré- 
sume qu'elle n'aurait point fait le dernier 
germent, si elle avait cru qu'on lui ordonnât 
quelque chose qui fût contraire au premier 
(Cap. Quia personam, ibid). 

Les serments qu'on fait de ne point obéir 
au supérieur légitime , ou qui peuvent indi- 
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rectemcnl donner atteinte à l'obéissance qui 
lui est due, ne doivent point être observés 
(Cap. Si vero). 

Les prélats ou les chanoines qui ont juré 
k leur réception d observer les statuts et les 
coutumes du chapitre, ne sont point obligés 
d'observer ces statuts, quand ils prescrivent 
des choses impossibles, illicites, ou con- 
traires aux libertés de l'Eglise ( Cap. Con- 
tingit) 

§ 2. serment de fidélité des évéques. 

On voit dans une lettre d'Yves de Chartres 
au pape Pascal II, que.de son temps, l'usage 
du serment de fidélité des évéques de Franco 
fait au roi, était regardé comme très-ancien, 
et qu'on était persuadé que les évéques Tout 
toujours prêté. 

1 nous reste peu de chose du serment de 
fidélité prêté parles évéques de France aux 
rois de la première rare, soit que ce qui 
s'est passé A cet égard n'ait pas clé recueilli, 
ou que cette cérémonie n'ait pas été observée 
exactement, l'Eglise ne possédant point 
alors de domaines considérables qui aient 
donné lieu à cette précaution. 

Cel usage sous les rois de la seconde race, 
est plus expliqué; on en a même conservé 
plusieurs formules, qui ont été différentes, 
suivant les circonstances des temps et les 
conjonctures des affaires qui ont obligé de les 
exiger. Par l'une de ces formules, il parait 
que le roi recevait le serment de fidélité des 
évéqies qui n'étaient pas sacrés. Dans la 
même formule , l'évoque jure et promet de 
faire résidence personnelle en son diocèse, 
selon que le droit et les saints canons Tout 
ordonné. 

La formule du serment de fidélité qui est 
en usage présentement se trouve dans l'arti- 
cle 6 du concordai [Voyez concordat). 

Le serment de fidélité usité sous le concor- 
dat de Léon X était conçu en ces termes : 
« Je jure le très -saint et sacré nom de Dieu. 
« sire, et promets à Votre Majesté, que je lui 
« serai, tant que je vivrai, tidele sujet et ser- 
« viteur, et que je procurerai son service et 
« le bien de son Etat de tout mon pouvoir; 
« que je ne me trouverai en aucun conçoit, 
« dessein ni entreprise au préjudice d'iceox : 
«et s'il en vient quelque chose à m<i connais- 
« sance, je le ferai savoir à Voire Majesté. 
« Ainsi mesoitDieu en aidcelscssatnts Kvan- 
« giles.» ( Voy. bbévet de serment de fidélité). 

SERVICE DIVIN. 

Ce sont les prières, le saint sacrifice, le* 
offices et les cérémonies qui se célèbrent 
dans l'Eglise, et dans lesquelles consiste le 
culte extérieur. 

Sous le mot ofeice divin on voit en quo! 
consiste l'office divin, par rapport aux priè- 
res oui le composent, l'obligation de ceux 
qui doivent le réciter et la manière dont il 
doit être récité en particulier et chanté en 
public. 

Noos avons dit sous le même mot, § 5, en 
parlant des divers rits qui sont adoptés en 
France, que nos seigneurs les évéques do 

[Trente-quatre.) 
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Langres et de Péripucux avaient rétabli dans 
leurs diocèses, suivant les désirs do soove- 
rain pontiGe, la liturgie romaine, et nous 
avons rapporté le mandement que ce der- 
nier prélat a publié à cette occasion. Mgr 
l'évéque de Gap vient de publier une lettre 
pastorale sur le même sujet. Elle exprime si 
bien la nécessité de s'attacher à l'unité dans 
la liturgie» comme dans tout le reste, que 
nous croyons devoir la rapporter ici en en- 
tier. 

Lettbb pàstobalb de Mgr Vévéque de Gap, 
au sujet du rétablissement de la liturgie ro- 
maine dans son diocèse. 
« Jean-Irénée Depéry, par la miséricorde 
de Dieu et la grâce du saint-siège apostoli- 
que, évéque de Gap. 

c Au clergé de notre diocèse, salut et bé- 
nédiction en N. S. )• C 
« Messieurs et frères bien-aimés, 
« Quelques personnes en ce siècle, dit uu 
« des plus savants défenseurs de la liturgie 
c romaine, ont Tait la remarque que le cœur 
« des catholiques français était devenu plus 
« tendre pour Rome; que cette mère com- 
« mune , qui naguère était pour eux sim- 
« plement l'objet d'une vénération plus ou 
« moins froide, devenait de jour en jour le 
« centre de plus vives affections ; que les 
« pèlerinages vers cette cité sainte se multi- 
« pliaient dans une progression qui nous re- 
« portera bientôt aux jours les plus fervents 
« du moyen-âge; que l'amour toujours crois- 
« sant des fidèles pour le saint-siége aposto- 
« lique s'épanchait sans cesse, par les cent 
« bouches de la presse, en protestations, en 
« hommages, en vœux, en désirs pluscha- 
« leureux les uns que les autres. Oui, cer- 
« tes, il en est ainsi, et c'est là le grand fait 
* religieux qui s'accomplit aujourd'hui en 
« France. Mais qu'est-ce à dire, sinon nue, 
« dans la détresse où se trouve la foi dans 
« notre patrie, nous recourons au foyer de 
« la lumière et de la vie, pour obéir à l'in- 



* slinct même de la conservation? 

« Bâtons-nous donc de chercher la seule 
« vraie solidité sur la Pierre, la seule vraie 
« sécurité A l'ombre de la chaire apostoli- 
« que; aspirons la vie qui nous échappe de 
« toutes parts, en nous rapprochant plus 
« encore de ce centre unique où elle est im- 
« mortelle, et renions avec franchise toutes 
« autres maximes, tous autres usages que 
€ ceux qui s'accordent avec la pleine et cn- 
« tière obéissance dans laquelle nous devons 
« précéder les autres églises, nous Français, 
« initiés A la foi par les pontifes romains dès 
« les premiers siècles, et tout récemment 
« rappelés de la mort A la vie par leur toute 
« puissante sollicitude. » (Dom Guéraoger, 
Défense des institutions liturgiques.) 

« C'est, vénérables collaborateurs, pour 
répondre A la manifestation de ces besoins; 
c'est pour nous fortifier davantage au milieu 
des tempêtes quo soulève, plus violentes que 
jamais, le vent des variations humaines; 
c'est pour nous conformer aux bulles si 
pressantes de plusieurs saints pontifes, et 
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donner un éclatant témoignage de notre at- 
tachement nu saint-siége; c'est pour obéira 
la voix de notre conscience d'évéque que mm 
avons cru devoir resserrer encore ht lion 
déjA ai étroits qui attachent l'antique Eglise 
de Gap A l'Eglise mère et maîtresse, en lai 
rendant cette forme liturgique dont elle fat 
dépouillée en 1764 , malgré les hantes et 
unanimes réclamations on chapitre de sa 
cathédrale et de tout son clergé. (Ces protesta- 
tions, fondées sur le droit et formulées avec 
une respectueuse énergie, existent encore 
dans les archives du chapitre.) 

« A côté de ces considérations générales il 
en existe d'autres particulières A notre dio- 
cèse. Renfermant dans sa nouvelle circoa- 
scription la métropole d'Embrun, illustre 
entre toutes, par son antiquité, par ses cos- 
ciles, par une succession de grands et saisis 
pontifes, par sa fidélité A conserrer religiee- 
sèment la liturgie romaine, le diocèse es 
Gap, uni dans une même foi» dut se trouver 
divisé dans la forme; il ne présenté phs 
celte unité qui fait la beauté, In force et la 
vie de l'Eglise. Bien souvent l'œil dn Mêle 
fut offensé de ses divergences, et an loi smr 
pie ne sut pas toujours les accepter sans 
scandale. De 1A e/icore durent naître pana 
les membres du clergé des vues moins uni- 
formes ; ils purent se considérer comme n'ap- 
partenant plus A une seule et même Eaaaille, 
et nécessairement les rapports en devinrent 
moins étroits et moins fraternels. De 1A rnin 
des entraves pour l'administration, qui sau- 
vent fut arrêtée dans ses projets et obligés 
plus d'une fois de tenir compte, dans le place- 
ment des'eurés, de la litureie suivie par la pa- 
roisse, du bréviaire récité par le prêtre. 

« Mû par tous ces motifs, et roulant don- 
ner au saint pontife qui règne arec tant de 
gloire et qui gouverne avec une ai haute sa* 
gesse l'Eglise de Dieu, une marque de noire 
filial dévouement, réjouir son coeur de père, 
dissiper ses craintes, réaliser ses espéran- 
ces; voulant répondre aux vœux et ans dé- 
sirs empressés de nos vénérables frères, ks 
chanoines de notre cathédrale, voeux et dé- 
sirs manifestés dans leur assemblée capi- 
tulai™ du 8 décembre 1844, noua avons sta- 
tué, le 17 mars dernier, et le chapitre y a 
adhéré, que la liturgie romaine serait re- 
mise en vigueur A dater du saint jour de Pi- 
que de cette année, dans la cathédrale, si 
que, dès lors, elle devenait celle de loath 
diocèse. Nous laissons toutefois à la prs- 
dence et au aèle de MM. les curés le cfceis 
des moyens les plus propres A procurer l'es* 
tier accomplissement de cette mesure ém 
leurs paroisses respectives. 

« Nous avions compris, nos très-cbers es- 
opérateurs, que de graves et nombres** 
occupations de votre laborieux minislfc* 
pourraient être , dans l'esprit de quelqoet» 
uns, un obstacle A la téci talion ana bré- 
viaire plus long que le bréviaire gallkaa. 
Nous nous sommes donc adressé avec coe- 
fiance au chef de l'Eglise; nous lui avons et- 
posé vos travaux, que multiplient, outre 
mesure , la piété des peuples et la difficile 
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des lieux; cl , a roc sa condescendance habi- 
tuelle, il est entré dans noire pensée. Par 

on bref en date du 3 mars 1845, il autorise 
les prêtres du diocèse de Gap à remplacer 

l'office de la férié, le jeudi, par celui du Saint- 
Sacrement et celui de taneta Maria in sabbato 
par celui de la Conception de la sainte Vierge. 
tes deux offices sont placés sous le rit semi- 
double. Sont exceptées les fériés du carême, 
de Tayent , les vigiles et fériés privilégiées. 
Par ce même bref, le souverain pontife nous 
accorde encore le pouvoir de dispenser d'une 
partie de l'office les prêtres occupés au salut 
des âmes , les jours seulement où le ministère 
pastoral leur laisse peu de moments pour le 
saint exercice de la prière. En vertu de ce 
pouvoir, nous permettons à fous les prêtres 
employés au soin des paroisses de ne réciter 
au premier nocturne des matines du diman- 
che que trois psaumes, depuis le dimanche 
de la Passion inclusivement jusqu'à l'Ascen- 
sion, et, en outre, pendant les missions, les 
retraites et les quarante heures, là où elles 
sont établies. Ceux qui , à raison de grands 
travaux continuels ou accidentels, désire- 
raient que cette concession fût étendue à 
d'antres dimanches , nous le demanderont 
par écrit. 

c Ainsi modifié, le bréviaire romain ne 
dépasse plus en longueur le bréviaire gape- 
nais; les offices doubles et semi-doubles, qui 
prennent les deux tiers de l'année, en sont 
même plus courts. Celui du dimanche ne re- 
venant que rarement, n'en peut allonger que 
de quelaucs minutes au plus la récitation. 
Or, quel est le prêtre qui voudrait compter 
arec Dieu pour si peu? Quel est celui qui, 
sans rémoras , ne dépense journellement un 
temps plus considérable en paroles vaines, 
en conversations inutiles? 

« Nous ne nous arrêtons pas, messieurs et 
chers collaborateurs , à cette autre objection 
qui n'en est pas une, tirée de la comparaison 
que l'on établit pour le choix des prières, des 
hymnes, des leçons de l'Ecriture sainte et des 
saints Pères , entre le bréviaire romain et le 
bréviaire gallican. Nous n'admettons pas 
d'abord ces éloges outrés que l'on fait tout en 
faveur de l'un an détriment de l'autre. Les 
■ou veaux offices composés depuis Urbain 
VIII ne le cèdent en rien aux plus beaux do 
la liturgie parisienne; en général, les légen- 
des des saints ont plus d'onction, elles ex- 
halent un parfum de piété plus tendre, qui 
dédommage de ces leçons à la latinité classi- 
que, sèche et froide, qui remplissent les nou- 
veaux bréviaires. Ces formules si respecta- 
bles et par leurs auteurs et par leur anli- 
3uité, cachent souvent, dans la simplicité 
e leur diction , la profondeur et la richesse 
de la pensée. Et puis, au résumé, la poésie, 
la belle latinité, sont-elles donc une partie 
et une condition essentielle de la prière? Les 
apôtres tenaient-ils à ce beau langage lors- 
qu'ils disaient ; Non veni ad vos in sublimi- 
taie sermonis, non in persuasibilibus humanœ 
sapUntiœ verbis (I ad Corinth., XI, &)• Les 
évéques, leurs dignes successeurs qui nous 
ont laissé les leçons , les légendes et les priè- 



res conservées au romain , connaissaient 
Horace, Cicéron , leur belle langue, et, ce- 
pendant ont-ils voulu de leur style? Non, 
messieurs, et nous n'avons pas le droit de 
nous montrer plus difficiles. 

* A ces graves considérations, permettez- 
nous d'en ajouter une, d'un ordre inférieur, 
il est vrai, mais que des fabriques, des pa- 
roisses et des curés pauvres comprendront 
fort bien, c'est que les livres de la liturgie 
romaine, par la modicité de leurs prix, seront 
toujours plus en rapport avec les ressources 
si faibles» si minimes des églises de notre 
diocèse. Ainsi , on évitera encore les frais 
énormes que nécessiterait la réimpression 
des bréviaires et missels gapenais , qui ne 
peuvent être remplacés par aucuns autres 
sans enfreindre la bulle de saint Pie V : Quo 
primumtempore, 1570 (Voyez cette bulle sous le 
mot office divin). 

« Vous avez sans doute saisi, messieurs 
et chers coopérateurs, toute notre pensée. 
Nous ayons dit les* motifs de nécessité et de 
haute convenance qui nous ont déterminé, 

- vous en apprécierez toute la justesse , Tons 
verrez dans cette démarche nos désirs les plus 
ardents, et, ces désirs manifestés, vous vous 
empresserez d'y conformer votre conduite ; 
car, nous aimons à le répéter, auprès de vous 

"les ordres deviennent inutiles. « Ce n'est 
« donc pas en commandant, mais en deman- 
« dant que nous vous parlons, et encore en 

« demandantau nom et pour l'amour de Dieu, 
« qui, suivant la belle pensée de saint Fran- 
« çois de Sales , est et sera toujours le grand 
« mot de notre commerce avec vous. » (Es- 
prit de saint François de Sales , tom. I, c. 27; 
édit. donnée par nous en 1840). Et, assuré- 
ment, nous n'aurons pas besoin d'employer 
les moyens sévères qui furent mis en usage 
pour proscrire, il y a quatre-vingts ans, la 
liturgie romaine qui, toujours, avait été celle 
du diocèse de Gap, comme il est facile de s'en 
convaincre par les monuments les plus an- 
ciens que nous avons eus sous les yeux et 
par tous ceux qui sont restés dans vos égli- 
ses (On demeure étonné en voyant les me- 
sures outrées et extra - canoniques qui 
furent prises pour faire adopter la nouvelle 
liturgie, que repoussaient le clergé et 
les fidèles par attachement à l'Eglise romaine. 
Si ces liens se sont relâchés , à qui le doit- 
on?...). '« 

* Toutefois, en embrassant la liturgie ro- 
maine, nous ne voulons oublier aucune des 

floires religieuses de ce pays; nous nous 
tudierons à faire revivre le culte des s;iinls 
qui illustrèrent les antiques églises de Gap 
et d'Embrun. Déjà nous avons recueilli avec 
le plus grand soin les pieuses et saintes tra- 
ditions des premiers jours de ces églises ; 
nous n'avons rien négligé pour coordonner 
ces offices , pour leur donner toute l'authen- 
ticité désirable et les mettre à l'abri de la plus 
sévère critique. Un propre à l'usage du dio- 
cèse paraîtra donc bientôt adapté au bré- 
viaire romain et sera mis en usage le I e ' jan- 
vier 1846. 
« Ainsi , frères chéris , nous entrerons 
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véritablement on communion de prières avec 
l'Eglise catholique. Chaque jour elles re- 
monteront vers le ciel , ces prières , unies et 
mêlées avec celles du chef des pasteurs, avec 
celles de tant de saints prêtres, de tant de 
fervents religieux, de tant de courageux mis- 
siounaires qui, de tous les points de l'uni- 
vers, ne forment qu'un seul chœur d'invoca- 
tions, de louanges, de cantiques et d'actions 
de grâces. Quelle consolante pensée pour 
\olre religion et votre foi I 

« Dans un siècle, messieurs, où l'impiélé 
cherche à diviser pour détruire ensuite , al- 
lachons-nous plus étroitement A celte pierre, 
à ce roc contre lequel les vents se déchaîne- 
ront, il est vrai, que les torrents viendront 
battre avec fureur, que les vagues amonce- 
lées voudront couvrir, mais qui, inébranla- 
ble sur sa base immortelle, bravera leurs 
vains efforts 1 Unis par la foi, rallions-nous 
encore par l'unité des formes à celte Eglise, 
seule indéfectible. Les moments sont graves, 
les temps mauvais; déjà nous sommes re- 
mués, et peut-être le serons -nous plus 
profondément encore. L'unité seule, acceptée 
dans toutes ses applications, fera notre force, 
assurera notre triomphe et nous préservera 
de ces fluctuations , de ces divergences trop 
communes à l'esprit humain, qui, souvent,^ 
viennent déparer Tordre parfait et la mer-* 
veilleuse beauté de l'Eglise de Dieu. 

« Obsecro vos ut digne ambuJelis vocatione 
qua voeati estis... solliciti servare unitatem 
spiritus in vinculo pacte... ut jam non simus 
parvuli fluctuantes , et circumferamur omni 
vento doclrinœ (Ad Eph., cap. 4). 

« Recevez , messieurs et bien chers frères 
en Jésus-Christ, l'assurance de notre affec- 
tueux dévouement. 

f Irénée, évéque de Gap. 
« Par mandement : 

«L'abbé James, ch. hon. y tecr.gén.* 

SEXTE. 

Le texte est la collection des décrétâtes que 
le pape Boniface VIII Cl faire, Tan 1298, par 
trois docteurs que nous nommons sous le 
mot naoïT canon, où nous parlons aussi de la 
forme et de l'élymologie du texte. 

SIÈGE. 

On entend en général par siège , la chaire 
sur laquelle sont assis les pasteurs de l'E- 
glise pour enseigner les peuples [Voyez ca- 
thédrale). On ne s'en sert ordinairement 
que pour exprimer le siège apostolique , le 
siège épiscopal et le siège abbatial ; et c'est 
aussi dans ces trois acceptions que nous en 
parlerons. 

On peut voir sous le mot provinces ce que 
nous avons dit des différents sièges de pa- 
triarches et de primais. 

§ 1. siège apostolique. 

Le siège apostolique est le siège épiscopal 
de la ville de Rome, que l'on nomme par 
excellence le siège apostolique ou le saint- 
siège, à cause de la primauté et de la dignité 



du chef des pasteurs , qui y est assis (Ftyci 
apostolique). 

Le saint- siège, le pape, llig'ise ro- 
maine, la cour de Rome , le atlge aposteti- 
Îjue , sont des expressions que les canonial* 
ont presque toujours synonymes, quoique 
certains de ces termes paraissent demander 
une application particulière. 

Nous n'avons donc rien dit sons le nst 
pape qui ne soit applicable à celui-ci; mm» 
ne nous répéterons point. Nous observerosi 
seulement ; 1* que , par le terme de smt- 
siège on se forme une idée de stabilité et ée 
succession que n'emporte pas le simple ont 
de pape ; de là vient que tout ce qui ému 
du saint-siège , n'est point révoqué par la 
mort du pape, comme le sont les simples 
grâces qui , ayant été accordées par le pape 
même , n'ont pas été exécutées de son vi- 
vant. Sur quoi les nouveaux, papes ont cri 
nécessaire de s'expliquer par différentes rè- 
gles de chancellerie {Y oyez couronnehist, 
cgi prius , légat ). Voici ce que porte la 

2uatorzième, de Revoeatione facuttalum fw- 
usvis concessarum. 

Item revocavit quascumque facuUates et itf- 
teras desuper confectas , per quas quicumfm 
sui prœdecessores romani pontifices, quUusth 
personiê ordinariam collationem* $eu mlûm 
dispositiunem beneficiorum ecclesiasticorum* 
de jure vel consueludine habentibus, et quam 
etiam palriarchali , archiepiscopali , aut «fts 
dignitate , vel alio , non tamen cardinalats 
honore fungentibus f quatis considération , 
vel intuilu, etiam motu proprio 9 et ex arts 
scientia, ac de apostolicœ potestalis plenit*- 
dine concesserant , aut quamdiu vixerint, rW 
suis ecclesiis seu monasteriis prœessent, <mI 
ad aliud tempus f de beneficiis ecclesiasûcù 
gentr aliter reservatis seu affectif, ad eorm 
collationem , provisionem , prœscntattomm, 
electionem , et quamvis aliam disposititwem, 
communiler velaivisim spectantibus, dispanm 
libère et licite valerent , aut etiam ad id w* 
eosdem prœdecessores vicarii perpttui 9 tel ai 
tempus constitua forent. 

La règle 63 révooue toutes les facultés 
accordées pour des décimes, des indulgeacts 
et lo choix d'un confesseur. La soixante-qua- 
trième révoqueaossi les facultés de percevsir 
les émoluments des offices de la cour de Rosk 
pendant le temps de certaines vacances; re 
qui a été ainsi établi, disent les canonial», 
ut sic reiteretur obedientia sedi apostêfo* 
débita. 

Ce ue sera point se répéter que de rapt** 
1er ici, eomme nous avons fait sons certain 
mots, les textes du droit qui établissent qed- 
ques principes généraux à l'égard du asntf- 
siège : Sedes apostolica prima auctorita* tt 
dignitate , licet Antiochena sit prior temps** 
( C. Nunc autem , dis t. 21 ; c. Rogamms *. 
qn. 1 ; c. Nemo 10 , qu. 3). 

Jpsius est major auctoritas in judieiis ( C 
Patet; c. Ipsi sunt 9, qu. S). 

Constitutions ipsius sedis ab omnibus su* 
servandœ (C. Sequens, dis t. 11). 

Nulli permUhtur de ejus judicio psik** 
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(C. Nemini 18 9 qu. k ; e. Nunc autem , 
dul. Si ). 

Peceatum infidelitatit incurrit qui tedi 
apoi lolieœ obedtre contcmmt (C. Si qui, in 
ffm. dist. 81 ; c. Qui cathedram, dist. 23). 

In Dubiis arduts ad eam est recurrendum 
(C. Non licuit et seq. dist. 17 ; c. Frater; c. 
Pat médium 16 , qu. 22 ; c. Rogamus 2 , 
9*. t>. 

In libris sive opuscùlis quidauid approbat 
sedes apostolica est tenendum (C. Si romano- 
rwm et seq. dist. 19). 

Sine cjué auctoritate non débet générale 
eoneilium edebrari ( Dist. 18. Per lot.). 

Ipsi immédiate subjecti maxime propinqui 
$ê àebeni annue prœsentari (C. Juxta , dist. 



Si 



Une ejus judicio episcopi condemnari non 
po$sunt (C. Accusatus et seq. 3 , qu. 6 ; c. An- 
tiquis 9, au. S). 

Maie damnati restituuntur per ipsam ( C. 
Fuit; c. F r aires 9, qu. S). 

Sine ejus auctoritate nutlus episcopus />o- 
iesi sedem mutare (C. Mutationes 1, qu. 1 ). 

Bomana Ecclesia nunquam a tramite 
apostolicœ traditionis errasse probatur (C. 9, 
10, 11 , caus. 24, qu. 1). Cette dernière vé- 
rité est de foi (Voyez pape). 

On voit tous le mol cardinal la part qu'ont 
les cardinaux qui sont à Rome au gouverne- 
ment de l'Eglise quand le siège apostolique 
est rempli. Mais pour le temps de la vacance, 

VOJCI PAPE , ÉLECTION , COURONNEMENT. 

S 2. siège épiscopal. 

Le siège épiscopal signifie ici le siège d'un 
évéque ou archevêque. Voyez ce qui en est 
dit, relativement à son origine et son établis- 
sement, sous les mois éveché, province. 

On voit, sous le mot chapitre, la part qu'a- 
vaient autrefois et qu'ont aujourd'hui les cha- 
noines de la cathédrale au gouvernement 
du diocèse quand le siège épiscopal est rem- 
pli. Nous ne parlerons ici que de la part qu'ils 
j ont quand le siège est vacant. 

Le droit canon et ses interprètes nous en- 
seignent: 1* que, dès qu'un évéque est dé- 
pouillé du titre de son évéché, soit par la 
mort naturelle, soit par toute autre voie 
marquée par les canons, il n'a plus aucune 
autorité, et sa juridiction passe au chapitre 
avec tout ce qui en dépend (C. Ei; c.Cum 
olim de major it. et obed.). On n'excepte que 
le cas de force majeure où le pasteur ne se- 
rait ravi à son troupeau que pour un temps, 
oo par des infidèles entre les mains desquels 
on doit toujours le considérer comme pré- 
sent dans son église. Les grands vicaires et 
officiauxde l'évéque, en pareille conjoncture, 
continueraient de gouverner le diocèse en 
son nom et même sous ses ordres. 

2" Le siège une fois vacant, le chapitre est 
de droit en possession de la juridiction épi- 
copale (C. Cnaritatem, 12, qu. 12). 

3* Le chapitre doit, dans les huit jours de 
la vacance, établir un officiai ou grand vi- 
caire, ou confirmer celui qui est dejA établi : 
cVst la disposition expresse du concile de 
Trente. Ces huit jours commencent a die 



scienttœ vacations s. « Quand le siège sera va- 
cant, le chapitre, dans les lieux où il est 
chargé de la recette des revenus, établira un 
ou plusieurs économes fidèles et vigilants, 
qui aient soin des affaires et du bien de l'é- 
glise pour en rendre compte à qui il appar- 
tiendra. Sera tenu aussi expressément, dans 
huit jours après le décès de l'évéque, de nom- 
mer un officiai ou vicaire, ou de confirmer 
celui qui se trouvera remplir la place, qui 
soit au moins docteur ou licencié en droit 
canon, ou qui soit enfin capable de cette 
fonction, autant qu'il se pourra faire. Si on 
en use autrement, la faculté d'y pourvoir 
sera dévolue au métropolitain; et si cette 
église est elle-même métropolitaine, ou bien 
qu'elle soit exempte, et que le chapitre ail 
été négligent, comme il a été dit, alors le plus 
ancien évéque entre les suiïragants, À l'égard 
de l'église métropolitaine, et I évoque le plus 
proche à l'égard de celle qui se trouvera 
exempte, auront le pouvoir d'établir un éco- 
nome et un vicaire capable desdits emplois. 
L'évéquequi sera ensuite choisi pour la con- 
duite de ladite église vacante, se fera rendre 
compte par lesdits économe et vicaire, et par 
tous autres officiers et administrateurs , 
qui, pendant le siège vacant auront été éta- 
blis par le chapitre ou par autres en sa place, 
quand ils seraient même du corps du cha- 
pitre, de toutes les choses qui le regardent et 
de toutes leurs fonctions, emplois, juridic- 
tions, gestions et administrations quelcon- 
ques, et aura faculté de punir ceux qui y au- 
ront fait faute, et malversé, encore que les 
dits officiers eussent déjà rendu leur compte, 
et obtenu quittance et décharge du chapitre, 
ou des commissaires par lui députés. Sera 
pareillement tenu ledit chapitre de ren- 
dre compte au même évéque des papiers 
appartenant à l'église, s'il en est tombé quel- 
ques-uns entre les mains dudit chapitre. » 
(Sess. XXIV, ch. 16, de Reform.) 

Le nombre des vicaires que le chapitre 
doit nommer n'est point déterminé; il dépend 
de l'état et de la grandeur du diocèse, et 
même de l'usage (Barbosa, de Offic. et potest. 
episc. part. 111 alleg. 54, n. 165 j. En France 
1 usage est de nommer deux vicaires géné- 
raux pour les évéchés et trois pour les arche- 
vêchés. Le chapitre peut nommer pour vi- 



dans le chapitre, ils doivent être préférés. 
Régulièrement le vicaire du chapitre doit 
cire établi sans condition ni limitation do 
temps, quoique rien nVmpéche que le cha- 
pitre ne limite ses pouvoirs, et pour le temps 
et pour les fonctions. Mais la congrégation 
des évéques et des réguliers a décidé que 
le chapitre ne pouvait le révoquer ad nutum, 
nisi ex causa bene visa. 

k° Suivant la plupart des canonisles, le 
chapitre est pendant la vacance du siège dans 
tous les droits de l'évéque par rapport à la 
juridiction. On n'excepte que ce qui lui est 
exprosémcnl interdit par le droit IGlos. et 
DD. in c. Ui* qitœ in c. Cum olim àe major. 
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et obed. in c. Illa ne sede vacante. Glos. verb. 
tede vacante in c. Ad abolendam de hœret. 
Glos. eod. verb. in clcm.eod. lit. Glos. verb. 
Reservari 9 in c. Quia sœpe, de elect. in 6°). 

Quelques auteurs ont cru, sur le fonde- 
ment du chapitre 2 Ne sedes t que le êiéae va- 
cant, les pouvoirs des chapitres ne s éten- 
dent qu'à certain* cas déterminés par le droit, 
pour les besoins de l'église vacante. De ce 
nombre sont Panorme et plusieurs autres ca- 
noniales, mais suivant l'éditeur des Mémoi- 
res du clergé ( tom. II, col. 527; tom. X, col. 
1721 }, il parait que l'opinion contraire a 
prévalu en France. Quoi qu'il en soil, voici, 
d'après les canonistes, ce que le chapitre 
peut ou ne peut pas faire. 

Le chapitre peut absoudre de l'excommu- 
nication comme en pouvait absoudre l'évo- 
que ( Rebuffe ). 

11 peut de même, comme l'évéque, approu- 
ver les confesseurs, corriger et punir les ec- 
clésiastiques délinquants, quatenus episco- 
pus poterat (C. Ad abolendam ; Barbosa , de 
Offic. et potest. episc, part. 111 , alleg. 72, n. 
1&3). 

Le chapitre a aussi les mêmes droits qu'a- 
vait l'évoque, pour connaître du crime d'hé- 
résie (C. Ad abolendam) ; pour visiter le dio- 
cèse après l'année de la dernière visite (A6- 
bas in c. Cum olim, de major, et obed.) ; pour 
faire des statuts dont les évéques succes- 
seurs ne puissent empêcher l'exécution, dum- 
modo sint capitulariter facta % justa et salubria 
ad augmenlum cultus divini t non vero in pre- 
judictum Ecclesiœ. (Zerola, inprax. episc* ) , 
pour les exécutions testamentaires ( Covar- 
ruvias, in c. Joanncs, de Testam.) ; pour les 
redditions de comptes de la part des adminis- 
trateurs des lieux pieux ( Barbosa, alleg. 82) ; 
pour le droit d'établir un vicaire, soit pour 
le spirituel, soit pour le temporel (Zerola, 
loc. cit.) ; pour le droit de déposer et d'inter- 
dire (C. II is qui, in fin. de major, et obed. ; 
c. unie. eod. in 6°); pour la dispense de 
naissance illégitime, pour un bénéfice sim- 
ple (Navarre, de tempor. ordin. cons. 28 ) ; 
pour toutes les dispenses, et absolutions que 
le concile de Trente accorde aux évéques 
( Sess. XXIV, ch. 6 , de Reform. ; Garcias, de 
Benef. part. V, cap. 7. n. 41 ); pour tout ce 
qui est de la juridiction volontaire et la con- 
naissance des causes en première instance, 
dont parle le concile dans la session XXIV, 
chapitre 20, de Reform. (Barbosa , alleg. 6, 
n. 6 ) ; pour le droit d'assister à la célébra- 
tion des mariages, et de donner à des prêtres 
la permission d'y assister, scion la forme du 
concile de Trente, session XXIV, chapitre 1" 
de Reform. (Barbosa, alleg. 32, n. 123); 
pour la concession des indulgences, qui est 
plutôt un acte de juridiction que de l'ordre 
(C. Accedentibus, de excess. prœlat.) ; pour 
rétablissement d'économes (C Cum vos, de 
offic. ordin. ), 

5 # Tous ces différents droits passent aux 
grands vicaires établis par le chapitre , et 
même suivant plusieurs canonistes, en ce 
qui requiert un pouvoir spécial (Garcias,. 
part. V, cap. 7, n. 28}. Mais remarquons que 



comme le chapitre n'a tant de pouvoir, ne*, 
dant la vacance du siège, que parce quil s 
succédé à l'évéque en tout ce qui est 4e la 
juridiction, il ne peut exercer aucun des 
droits qui sont attribués à l'évéque par veèi 
extraordinaire, comme par délégation, e lep 
aut ab homine ( C. Pasloralis. | Prmterem, et 
offic. ordin.). 11 se fait cependant à cet égaré 
la distinction des délégations qui tournée! «• 
droit commun, d'avec les autre* ( Barboti, 
alleg. 73, n. 25). 

Le chapitre ne peut pas conférer les béné- 
fices dont l'évéque seul a la collation, quand 
le siège est rempli (C. % Ae sede vacante; c 1, 
eod. \n 6*). 

6* En ce qui est de l'ordre, le chapitre a le 
droit de faire exercer par d'autres évéqurs 
toutes les fonctions épiscopales : pouft/bs- 
lia t ut ordines conferendi, chrisma conêcien- 
di 9 consecrandi basilicas et hujusmodi ( Gles. 
in cap. II is quœ.et inc.Si epùcopus, desuml. 
negl. prœl. in 6*) . Le concile de Trente (Ses- 
sion VU, ch. 10 et session XXIII, ch. 10 is 
Reform.) a corrigé la décrétale de Boni- 
face VIII , sur le chapitre Cum nullus is 
tempor. ordin. in 6* en ce qu'il permit ai 
chapitre d'accorder des dimissoires aux cfacs 
du diocèse, qu'après l'année de la yaeaace 
du siège, à l'exception des ecclésiastiques, 
qui, à raison des bénéfices dont ils ont été 
pourvus, sont obligés de se faire promouvoir 
aux ordres. Le chapitre qni contrevient à et 
règlement 4u concile de Trente, encourt lla- 
terdit, et l'ordinand est privé de tout privi- 
lège clérical. 

Après Tannée, c'est le vicaire établi par 
le chapitre qui doit accorder les dimissoires, 
pourvu toutefois qu'il en ait reçu expressé- 
ment les pouvoirs (Rebuffe, in prox. dtforvL 
vie, n. kl). Le chapitre peut, comme le vi- 
caire, accorder après l'année des dispenses 
pour les interstices; et quand une fois ks 
dispenses ou les dimissoires sont accordés , 
l'avènement du nouvel évéque au siéfe m 
les fait pas expirer (Gonzalez , ad recul. I 
cancel.). 

7* Enfin le chapitre doit exercer les droits 
de l'évéque pendant la vacance du siège, es 
manière qu'il ne résulte de son administra- 
tion ni innovation, ni préjudice pour l'é- 
glise vacante, cum non sit qui episcopalt jws 
tueatur. C'est l'avis que donnent lescaeoai 
et les canonistes , et qu'on applique à lot- 
tes les communautés, dont le chef a laissé 
par sa mort son église veuve (Cap. i. Ht 
sede vacante; c.Si quade rébus 12,9it.3,M*f- 
torum dist. 70; c. Cum clerici , de verb. nf- 
nif). 

Les chapitres, en France , pendant la va- 
cance du siège , n'ont que des grands vicai- 
res à établir, et non des administrateurs* 
puisque les évéchés n'ont pins de biens à 
administrer , cl que le mobilier des palais 
épiscopaux n'est pas la propriété des évé- 
ques. Voyez du reste sous te mot sêmm 
d'église , le litre 11 du décret du 6 novem- 
bre 1813 , sur l'administration des biens des 
me n se s épiscopales. 

Celait autrefois une question , en France, 



s,c 

ti le* chapitres pou? aient destituer les offi- 
ciaux de l'évéuue , sede vacante ; mais elle a 
été décidée en laveur des chapitres, qui peu* 
▼eut aussi révoquer, même sans en expliquer 
la cause, les grands vicaires qu'ils ont nom- 
més pour gouverner les diocèses. 

L'opinion la plus commune parmi les au- 
teurs français , est que les chapitres entrent 
dans tous les droits qui ne sont pas person- 
nels à Tévéquc, mais qui regardent la juri- 
diction épiscopale, si bien que la défense 
Sue le concile de Trente fait aux chapitres de 
onner des dimissoires dans Tannée de la 
vacance, n'est regardée, en France, que 
comme une simple exhortation à laquelle la 
plupart des chapitres se sont conformés, 
parce qu'il n'y a point, ordinairement , de né- 
cessité absolue d'ordonner de nouveaux mi- 
nistres pendant la première année de la va- 
cance du siège. 

D'Héricourt, dans ses Lois ecclésiastiques , 
est du sentiment de ceux qui estiment que 
la concession des indulgences n'étant qu'un 
acte de juridiction , peut être faite par le 
chapitre, le siège vacant. Plusieurs auteurs, 
et entr'autres , le Père Thomassin , pensent 
le contraire (Traité de la discipline , part. I , 
liv. 111 , ch. 10). Dans le doute , nous croyons 
que les chapitres feraient mieux de s'abs- 
tenir. 

§ 3. siège abbatial. 

Le siège abbatial est le siège d'un abbé 
prélat , qui , par sa mort , rend son église 
veuve. 

Nous n'avons rien autre chose à dire ici , 
sinon que la communauté succède è l'abbé 

Cndaut la vacance du siège abbatial , comme 
chapitre succède à l'évéque ( Voyez abbé). 

SIGNATURE. 

La signature est une sorte de rescrit ex- 
pédié en papier, sans aucun sceau, conte- 
nant la supplication, la signature du pape 
ou de son délégué , et la concession de la 
grâce : Signatura est scriptura inpapyro cons* 
cripta a papa vel ejus delegato absque sigillo , 
ta nudio scripia, parles supplicationum f papœ- 
que concesstonem breviter continens (Rebuffe 
sn Prax. de signal.). 

S 1. signature, assemblée. 

La signature est ainsi appelée de sa partie 
la plus noble, qui est le seing du pape. On 
en dislingue de deux sortes : la signature de 
justice, et la signature de grâce. 

La première a lieu dans les matières con- 
tcntieiises ; l'autre, dans les matières béné- 
ficiâtes. 

Chacune s'entend d'une espèce de bureau 
dans la chancellerie qui a son préfet, c'est- 
à-dire , un officier député pour présider à 
l'assemblée où se traitent les matières, soit 
de grâce, soit de justice. 

L'officier de l'assemblée où sont proposées 
les matières de grâce , s'appelle préfet de la 
signature de grâce : c'est ordinairement un 
prélat , et quelquefois un cardinal , député 
par commission. 

Ce préfet signe toutes les grâces qui sont 
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ad ordinariam f c'est-à-dire, qui ne doivent 
pas être signées par le ptpe- Mais comme 
c'est toujours le pape qui fait la grâce, et 
que cet officier m'est que l'interprète de ses 
yolontés , ce dernier ne signe point, qu'il ne 
mette , in prœsentia D. N. P. P. 

L'assemblée de la signature de grâce est 
composée des mêmes prélats référendaires 
de ladite signature , qui ont également voix 
daus la signature de justice , et de plusieurs 
autres qui sont députés par Sa Sainteté ; mais 
ils ne sont jamais moins de douze. 11 y a 
aussi l'auditeur de la chambre, un auditeur 
de rote, un protonotaire du nombre des par- 
ticipants , un clerc de chambre , un abrévia- 
teur du grand parqnet , et le régent de la 
chancellerie, lesquels s'y trouvent pour cou- 
server et défendre leurs droits. 

Quant à la signature de justice , le pape 
commet pareillement un cardinal ou quel- 
qu'autre prélat de la cour de Rome, des 
mieux versés dans le droit civil et canoni- 
que, pour présider aux assemblées où se 
trouvent les référendaires de ladite signature, 
pour rapporter les affaires dont ils ont été 
chargés par les parties. C'est là que s'expé- 
dient les commissions , délégations , rescrils , 
et autres affaires portées aux tribunaux où 
s'exercent la justice et la juridiction conten- 
tieuse (Voyez rescrit). 

J 9. signature , rescrit , forme. 

Pour ce qui est de la forme de la signature, 
comme rescrit, on la divise ordinairement en 
trois parties; savoir : la supplique , le seing 
du pape et la concession. 

1°. La première partie de la signature f qui 
est la supplique, se trouve suffisamment ex- 
pliquée sous le mot supplique. 

2*. La seconde partie, nui est le seing du 

Râpe, doit être expliquée en cet endroit, 
ous avons observé que le préfet de la st- 
anature de grâce signe parmi les matières 
bénéficiâtes celles qui sont ad ordinariam , 
c'est-à-dire, qui ne doivent pas être signées 
par le pape. Ces matières sont toutes celles 
qui n'ont rien d'extraordinaire, soit par rap- 
port aux dispenses qu'il faut obtenir, soit à 
cause de l'importance du bénéfice. Ainsi , 
toutes les signatures qui portent dispense • 
ou qui sont pour dignités in catkedrali vel 
collegiata, prieurés conventuels, canonicats 
in cathedrali , sont signées par le pape ; les 
autres sout signées par le préfet de la signa- 
ture. 

Quand c'est le pape qui signe , son seing 
se fait en trois manières : 1* par fiât ut pet\- 
tur ; 2* par fiât , et la première lettre de son 
nom ensuite ; 3* par fiât molu proprio , sans 
ajouter ut petitur. 

Le pape emploie lé fiât ut petitur pour tou- 
tes les premières grâces. 

Il emploie la seconde manière de signer 
pour les grâces réformées. 

Enfin , le motu proprio est mis en faveur 
des cardinaux et des personnes à qui 8a 
Sainteté veut témoigner de l'affection. 

Quand c'est le vice-chancelier, on nn au- 
tre commis du pape , qui signe , il met 
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concessumest petitur in prœsentia D. N. P. 
P. , et après , les lettres initiales de son 
nom. 

Quand le pape n'est pas présent , le com- 
mis ne met pas quelquefois in prœsentia , et 
d'autres fois aussi , il met concessum in for- 
ma, quand il veut marquer que la grâce soit 
en la forme de droit ; ce que le pape fait de 
même par le fiât in forma. 

Enfin , aux grâces réformées , le commis 
met simplement concessum et les premières 
lettres de son nom. 

Dans les commissions non adressées aux 
parties , le pape met plaeet ; et si l'affaire 
regarde la chambn» , il met videat caméra : 
si elle touche la. religion , il met videat pro- 
tector. 

Les grâces qui sont signées par fiât sont 
toujours préférées aux provisions par con- 
cessum, quand même le pourvu en cette 
dernière forme serait en possession ( Voyez 
date). 

Personne autre que le pape , la chancel- 
lerie même , et les légats a latere , ne peu- 
vent signer les grâces qu'il leur est permis 
d'accorder par fiât, mais seulement par con- 
cessum.On n'excepte que le pénitencier, à qui 
il est permis de signer par fiât in forma, fiât 
in speciali , fiât de expresso , mais non par 
fiât motu proprio , parce que son office ne 
se rapporte qu'aux absolutions que les pé- 
cheurs doivent demander, suivant ces paro- 
les de l'Evangile , petite et accipietis. 

Aujourd'hui Ton signe par double fiât et 

Î>ar double concessum, pour obvier aux 
aussetés; l'un est à la place ordinaire , en- 
tre la demande et la concession ; et l'autre 
à la marge des clauses ou de la dispo- 
sition. 

C'est une règle que la concession du pape 
se rapporte toujours aux qualités exprimées 
dans la supplique, quand les clauses de la 
concession n en retranchent rien. 

C'en est une autre que les signatures, sui- 
vant le sens littéral du mot, doivent être par 
écrit, et qu'on n'en admettrait la preuve par 
témoins qu'en trois cas : 1* s'il ne s'agissait 
que de prouver la qualité et la nature de la 
grâce accordée ; 2* pour la décharge de la 
conscience au for intérieur; 3* pour prouver 
la teneur de la signature égarée, dans lequel 
cas on a plutôt recours aux registres de la 
chancellerie (Rebuffe, Praxis de signât.). 

C'est encore une maxime de chancellerie, 
que la signature signée du prédécesseur n'est 
jamais changée par le successeur. On ob- 
tient dans ces cas des lettres de perinde va- 
1ère, avec la clause rationi congruit, si l'on 
doute de la première impélration ( Voyez 

PBBINDE VALEBE, COOROIf NBMENX). 

On ajoute foi à la signature sans la bulle, 
quand elle est approuvée et vérifiée par le 
registre des signatures, où un abréviateur a 
soin de les transcrire ou de les extraire, ce 
qui s'appelle sumplum ( Voyez sumptum , 

lil'LLB). 

3° La troisième partie de la signature se 
trouve expliquée sous le mot concession. 
On ajoute à ces trois parties de la signa- 



ture, le committaiur et la date; le a 
tur est expliqué sous le mot rouMB et la date 
sous le mot date. Sous le mol pbovkioh en 
voit les diverses formalités à observer 
reudre la signature parfaite. 

SIGNIFICATION. 

La signification est un acte par lequel oa 
notifie quelque chose à une autre personne. 
Cette formalité était autrefois essentielle en 
matière bénéficiale. 

SI 1TA EST. 

C'est la clause familière dans les rescrits, 
et dont l'effet est de les rendre nuls, si l'exé- 
cuteur ne trouve pas que les choses soiest 
telles qu'elles ont été exposées au pape 

( Voyez RESCBfT, obbeption). 

SIMONIAQUE. 

On donne ce nom à une personne qui s'est 
rendue coupable du crime de simonie , ou à 
l'acte même qui en est infecté. 

SIMONIE. 

On définit la simonie, une volonté réfléchie 
d'acheter ou de vendre les choses spirituelles 
ou qui tiennent au spirituel. Simonia est shh 
diosa voluntas site cupiditas emendi te! res- 
dendi aliquid spirituale, vel spirituali ea- 
nexum (Lancelot, Instit. , can. /t6. III , tit. 3). 

S 1. Etymologie et division delà sinon». 

On sait que la «monte tire son nom de 
Simon le Magicien , qui proposa aux apôtres 
de lui vendre les dons du Saint-Esprit poar 
de l'argent : Obtulit eis pecuniam dicens: 
Date et mihi liane potestatem , ul cuicumqms 
imposuero manus, accipiat Spiritum Sanctum 
(Act. Apost. , c. VIII). Le prophète Balaaa 
et Giézij serviteur d'Elisée, avaient déjà 
donné deux célèbres exemples de la simome, 
dans l'ancienne loi ; mais , suivant la re- 
marque des docteurs , ils n'avaient pas bit, 
des sacrements et des dons du Saint-Esprit, 
la matière de leur cupidité*, comme Simos, 
d'où vient que le crime de la simonie a piolet 
tiré sa dénomination de ce dernier que des 
autres. C'est aussi sur le fondement de ce 
passage remarquable du Nouveau Testameat 
que l'on n'a pas ajouté à la définition de la 
simonie ces mots de la glose du chapitre Qui 
studet 1, qu.l, suivie par plusieurs caoo- 
nisles, cum opère subsecuto, parce que Simoa 
le Magicien ne fut pas maudit par saisi 
Pierre, comme simoniaq ue, pour avoir acheté 
ou voulu acheter le Saint-Esprit, que saint 
Pierre savait bien- ne pouvoir être vendu, 
mais à cause de la volonté déterminée ^ut 
Simon avait de l'acheter, et de son ambitioa 
ou avarice/ De là aussi la simonie qu'on ap- 
pelle mentale, et qui ne pourrait avoir lies, 
si l'on admettait la définition de la susdi'e 
glose : Simonia est voluntas emendi vel rta- 
dendi res sacras cum effectu. 

On distingue deux sortes de simonie : Tune 
défendue de droit divin, l'autre par le droit 
ecclésiastique. 

La première a lieu quand on donne uw 
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domaine de* hommes : Totum quidquid ho- 
mines possèdent in (erra , omnia quorum do- 
mini sunt pecunia vocaCur; servus sit 9 vas, 
*arbor % ager 9 pecus 9 qnidquid horum est pecu- 
nia dicitur. Ideo aulem pecunia vocata est, 
yuia antiqui totum , quoa habebant, in peco- 
ribus habebant. 

A ces trois manières de commettre la *t- 
montV, les canonistes en ajoutent quelques 
autres qu'ils expriment par ce distique : 

Munus, lingua, Umor, caro, cum famt populari, 
Non facium gratis spirituale dari. 

Mais pour ne point trop étendre les occa- 
sions ou les cas de simonie, on doit se borner 
à la règle de saint Grégoire, assez sévère 
pour faire craindre qu'il n'y ait dans l'Eglise 
plus de sinioniaques qu'on ne croit. 

Le munus a manu se fait expressément ou 
facilement, en remettant une dette, ou en re- 
cevant de l'argent, ou autre chose; l'aumône 
même, qui est une œuvre pieuse, mais qui 
renferme une chose temporelle, ne peut 
faire la matière d'une stipulation pour par-* 
venir à un bénéGce (C. Non est 1, qu. 1; c. 
Ex mullis 1, qu. 3). Les présents qui sont si 
modiques qu'ils ne peuvent pas élre censés 
capables de porter l'évéque à conférer les 
ordres, ou le collateur à conférer le bénéGce, 
ne sout point condamnés comme simonia- 
ques; secus, s'ils ont pu déterminer la vo- 
lonté du collateur (C. Etsi quœstiones de 
Sim.; c. Judiciis 1, quœst. 1). 

Le chapitre Jacobus 9 de Sim., condamne 
les droits d'entrée dans les églises comme 
simoniaque. Et les chapitres 8 et 9, de Si- 
monta décident qu'il y a simonie d'exiger de 
l'argent pour l'entrée en religion, pour la 
concession des prieurés et chapelles, pour 
l'institution des prélats, pour la concession 
de sépulture, pour le chrême, pour l'huile 
sainte, pour la bénédiction de ceux qui se 
marient, ou pour les autres sacrements, et ce 
nonobstant toute coutume contraire : Quia 
éiutumitas temporis non diminuit peccala f 
sed auget. Mais voyez à ce sujet les mots 

HONOBAIRBS, OBLATIONS, CASUEL. Suivant le 

concile de Trente (session XXIV, ch. 18, 
de Reform.) , les examinateurs préposés par 
l'évéque, ne peuvent rien recevoir pour l'exa- 
men, à peine de simonie contre eux, et con- 
tre celui qui est examiné qui leur donne* 

Quand un ecclésiastique a un droit acquis 
et certain à un bénéfice, et non simplement 
un droit à acquérir ou incertain, jus ad rem 
eut incertum 9 il peut, sans aucune simonie f 
paver une somme qu'on exige de lui pour se 
rédimer d'une vexation injuste quon lui 
f lit, en l'empêchant d'en prendre possession, 
et d'en faire les fonctions ; parce qu'alors il 
aie s'agit plus de chose temporelle donnée 
pour une chose spirituelle, puisqu'on en 
avait le droit entièrement acquis (Glos. in 
cap. Matlhœus, de Simon.). 

Munus ab obsequio. On commet simonie 
lorsqu'on rend un service temporel pour 
«voir une chose spirituelle, comme un bé- 
néfice; ou que le collateur confère un béné- 
fice eu récompense d'un tel service, même 



d'un service spirituel dont le coUalearéU* 
tenu, et non d un service spirituel reaéa di- 
rectement à l'Eglise et pour l'Eglise (Caa. 
Cum estent, de sim.; can. Ecclesiasliàs i% 
au. 2). Le pape Célestin I er écrivant an 
evéques de la Pouilie et de la Calibre, dit 
dans le chapitre Quid proderit dis*. tl.qui 
est permis aux ecclésiastiques de servir Diee 
dans les églises, avec espérance de parvenir 
aux dignités qui y sont établies. Le pape 
Gélase dans le chapitre ConsuiuitV, dtsf. Tt, 
veut qu'on engage les clercs à bien s'aneil- 
ter de leurs fonctions spirituelles, par l'es- 
pérance de quelque utilité temporelle, finie, 
saint Grégoire le Grand dit, dans le chapitas 
Ecclesiasticis 12, qu. 2, que ceux qui tra- 
vaillent utilement pour l'Eglise, méritent 
d'en être récompensés. Ainsi, quoiqu'on cfca- 
noine qui ne va au chœur uniquement qat 
pour sa rétribution, soit coupable de la a* 
monte mentale, s'il recliGe ses iu tentions, H 
que prenant pour Gn principale de remplir 
ses devoirs, il ait aussi en vue par set assi- 
duités de parvenir à un meilleur bénéfice, 1 
n'est alors coupable d'aucune siwsenk sir 
le fondement des canons cités. 

La fin principale d'une action eu détenaiai 
donc le caractère en cette matière. Si elle 
consiste à obtenir un bénéfice, l'action ot 
simoniaque; si c'est au contraire pour rem- 
plir les devoirs de la religion ou de la so- 
ciété civile, quoique l'on ait en conséquence 
quelque dessein sur un bénéfice, l'action est 
licite (Glos. cap. Cum essent 9 de rôno*.). 

A l'égard de ceux qui n'entrent dans Té- 
tât ecclésiastique et ne prennent les ordres 
que pour obtenir des bénéfices d'un paroi 
ou d'un ami, ou pour vivre plus a km 
aise, ils commettent au moins une sisum 
mentale. Cette espèce de simonie t dit un an 
leur, est bien commune (Recueil de juris- 
prudence canonique, verbo sinon»). 

Munus a lingua. On tombe dans la smmm 
quand on confère un bénéfice, non eu égaré 
au mérite du sujet, mais à la prière d'ss 
tiers (C. Nonnulti i,q. 1). 

Les auteurs font plusieurs distinctions lot» 
chant les prières en matière de bénéfices, par 
rapport à la conscience. Nous ne devons pu 
entrer dans ce détail, non plus que èrn 
cette foulo de cas particuliers que propose* 
et décident les casuistes touebant la sws- 
nie; il nous suffit de remarquer, après ci 
que nous avons dit, que toute convenues, 
quelle qu'elle soit, pour parvenir à ma bé- 
néfice, est réputée simonie par les caaa* 
(C. Quam pio,2, caus.l, quœst. 2 ; cap. Ces» 
slilutus; cap. Super; c. Prœterea; c. Fenctis- 
nes % de pact.; c. Quœsitum 9 de rer m perwmk 
c. Tua nos.; c. De hoc 11, de Sisnon.; ttf. 
Cum essent eod.). 

§ 3. Preuve de la simoiusl 

Les canonistes établissent que le cria* * 
simonie se prouve de la même manière qae 
les autres crimes, c'est-à-dire, par toes to 
moyens qui expriment les deux vers écrits 
sous le mot preuve. 

La présomption et loi conjectures *** 
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admises contre colle espèce do crime, parce 
que ceux qui le commettent, prennent toutes 
les précautions possibles pour en dérober 
la connaissance ( C. Sicut de Simonia ). Mais 
comme il y aurait du danger à se décider 
sur de simples présomptions dans une ma- 
tière si grave, on exige que les présomp- 
tions soient fortes et convaincantes (Gloss. 
in c. Insinua tum, de Simonia). 

Par les mêmes raisons, les canoniales pré- 
tendent que Ton doit admettre, dans les in- 
formations de ce crime, toutes sortes de té- 
moins comme s'agissant d'un crime caché : 
Testes alias inhabiles admittuntur etiam ad 
probandum crimen simoniœ. Ils ne parais- 
sent excepter que l'ennemi capital, le par- 
jure, et ceux contre qui on a plusieurs ob- 
jets à proposer. Le témoignage même du 
complice est admis, pourvu qu'il n'ait pas 
participé au présent ou à la matière du crime 
(Gloss. in cap. Veniens, de Testib.j. 

C'est néanmoins une règle établie par le 
chapitre Per tuas , de Simonia, de ne jamais 
admettre la preuve d'une simonie réelle, que 
contre les personnes que l'on peut vrai- 
semblablement soupçonner de ce crime. 

§ k. Peines des simohuqubs. 

La simonie a été condamnée dans l'Eglise 
dès qu'elle y a paru; elle n'a pu, dans la suite, 
s'y introduire sans que les conciles et les 
canons n'aient tonné contre elle, sous quel- 
que forme qu'elle se soit montrée. Mais ce 
tïcc, enfant de la cupidité, se reproduisant 
comme l'hydre à cent têtes ne finira vraisem- 
blablement qu'avec les biens de ce monde, 
et l'on aura toujours à exercer la rigueur 
des lois, tant qu'il y aura dans les divers em- 
plois ecclésiastiques autre chose que des de- 
voirs A remplir. 

Autrefois, les ordres faisaient l'objet de 
la simonie, parce qu'ils procuraient les biens 
et les honneurs que Ton a attachés dans la 
suite aux bénéfices; et delà la nullité des or- 
dinations, ou du moins la déposition des 
clercs ordonnés par simonie, dans les anciens 
canons des décrets (Caus. 1, quœst. 1 et 3) , 
ei la nullité des collations ou provisions des 
bénéfices, prononcée dans les textes du nou- 
veau droit (///. de Simon. Extravag. Cum de- 
iestabile 9 de Simon.). 

Lorsque les bénéfices furent détachés des 
ordres, on ne paya plus pour se faire ordon- 
ner, mais seulement pour devenir bénéfi- 
cier. Aujourd'hui encore , on emploie des 
moyens simoniaques pour obtenir des pa- 
roisses plus ou moins lucratives. 

Les peines que l'on voit écrites contre 
ceux qui se font ordonner, ou ceux qui con- 
fèrent les ordres, ne reçoivent plus guère 
leur application dans le temps ou nous vi- 
vons, parce que la simonie, sans rien perdre 
de ses droits, encore moins de l'horreur 
qu'elle mérite, n'a fait que changer d'objet 
dans l'emploi de ces moyens. C'est aux biens 
et aux avantages temporels attachés aux di- 
vers emplois ecclésiastiques, qu'on en veut. 
Or, à cet égard, l'extravagante de Paul II 
déclare celui qui s'est rendu coupable d'une 



nmonie réelle, in ordineaut in bénéficias 
atteint d'excommunication réservée au pape. 
A quoi sont conformes les conciles de Con- 
stance et de Bâlc,et la constitution Stmo- 
niacœ de saint Pie V. 

Cette excommunication a lieu contre ceux 
qui participent au crime de simonie occulte 
ou manifeste, de quelque état ou condition 
qu'ils soient ; les clercs sont suspens ipso 
jure, quand ils ont été ordonnés par simo- 
nie (C. Sane 5, qu, 1 ; c. Inquisitionis, de ac- 
cus.). 

On n'a imposé des peines si sévères contre 
les simoniaques, que parce que la simonie 
est considérée dans l'Eglise comme le plus 
grand crime. On en jugera par ce que nous 
avons dit ci-dessus, § 1, et par ces ca- 
nons : Simonia pestis eslquœ sua magnitudine 
alios morbos vincit (C. Sicut, de simon.). 5i- 
cut enim pestis inficit hominem , ita simonia 
inficit , quia ipsum inhabilitat ad officii 
executionem (C. Omnis, de simon.). 

Il parait clairement par divers textes du 
droit canon (c. 26 de Simonia ; c. 36. Ex tn- 
sinuatione, eod. J. G.) h que la simonie com- 
mise par un autre que le pourvu , et à son 
insu , opère la vacance du bénéfice , parce 

3uc ce vice s'attache toujours à la provision 
e quelque part qu'il vienne; et d'ailleurs, 
Scrsonnc ne doit profiler d'un pacte criminel: 
bénéficia non pactis sed iustis titulis quœran- 
tur. On n'excepte que le cas où la simonie 
aurait été commise en fraude du pourvu , et 
dans le dessein de lui nuire (Cap. 37, de Si- 
mon.). 

Le chapitre 33, eod. marque une autre 
exception dans le cas d'un abbé élu can uni- 
quement, dont quelques moines, non-seule- 
ment à son insu, mais contre sa volonté ex- 
presse, avaient donné de l'argent à l'évéquc, 
pour obtenir sa confirmation. 

La close des régies du droit applique à la 
simonie la dix-huitième de ces règles : Non 
firmalur tractu temporis, quod ab inilio non 
subsista. En sorte que les provisions obtenues 
par nmonie étant nulles ab initio (règle 36 
de chancellerie) le laps du temps ne peut 
couvrir cette nullité, même dans le cas dont 
il vient d'être parlé ; lorsqu'un tiers aurait 
commis la simonie, à l'insu et sans la par- 
ticipation du pourvu. 

Certains canonistes ont cru sur le fonde- 
ment du chapitre Cum super, de confes. et du 
l'extravagante Cum deiestabile de Paul II, 
que le simoniaque perdait non-seulement le 
bénéfice dont il a été pourvu par simonie, 
mais tous les autres Qu'il possède au temps 
de la simonie. Cette décision n'est point ce- 
pendant clairement établie dans les textes 
cités : d'où l'on doit conclure par la régie 
Odia reslringenda, que si le coupable de si- 
monie est devenu par ce crime incapable 
d'obtenir de nouveaux bénéfices , comme 
étant tombé dans l'irrégularité, il n'est point 
privé de cedx qu'il possédait auparavant. 

On prétend que l'extravagante Cum detes- 
tabile, n'a pas lieu pour simonie en ingressioit 
de religion, ni contre les religieux qui ont 
acheté les buiïrages pour être élus supt- 
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rieurs ; cette opinion est néanmoins combat- 
tue d'une manière qui parait la plus con- 
forme à la saine doctrine. 

On n'encourt point les peines de l'extrava- 
gante Cum deteslabile, par la simonie men- 
tale, ni même par la simonie conventionnelle 
au for extérieur, quand elle est occulte: 
solum Deum habet uttorem(C. 13, de Simon.). 

Celui qui a reçu quelque chose par simo- 
nie, doit en faire la restitution, non à celui 
qui Ta donnée, mais à l'Eglise ou aux pau- 
vres , ou bien elle doit être employée en 
œuvres pies (S. Thomas, 2, qu. 32, art. 7). 

§ 5. Dispense, absolution de la simonie. 

Parmi les peines qu'on a attachées à la 
simonie, sont des censures qui rendent irré- 
guliers les ecclésiastiques qui s'en sont ren- 
dus coupables. C'est pourquoi révoque peut 
dispenser de toutes les censures produites 
par la simonie occulte , ainsi que le grand 
pénitencier de Rome, suivant les principes 
établis ailleurs ( Voyez dispense , irrégula- 
rité, pénitencerie), et que pour la simonie 
volontaire et notoire, il faut se pourvoir en 
cour de Rome à la daterie. 

De ce que l'évoque ne peut dispenser ou 
absoudre que de la simonie occulte, il s'ensuit 
que sa dispense ou son absolution ne produit 
aucun effet au for extérieur, si ce n'est dans 
le cas où il dispense de la simonie commise 
à l'insu du pourvu, et après une démission 
entre les mains de la part de ce dernier (C. 
Prœsentium, i, quœst 5). Mais ordinairement 
on a recours au pape dans ce cas, comme 
dans tous ceux où l'on veut se munir d'une 
nouvelle provision de bénéûces. On fait une 
démission entre les mains de Sa Sainteté, et 
soit que le pourvu ait eu part à la simonie, 
soit qu'il y ait participé, ce que Ton ne 
manque pas d'exprimer, ainsi que les fruits 
perçus, le pape , après la formalité de la 
componciide observée, confère de nouveau 
le bénéfice au pourvu, en le dispensant de 
toute simonie (llebuffe). 

SI NEDTIU, SI NCLLI, SI ALTERI. 

Termes de chancellerie qui s'appliquent à 
certaines provisions de bénéfices dont nous 
expliquons la forme ou le cas sous le mot 

CONCESSION. 

SI PER D1LIGENTEM. 

C'est une clause que Ton insère dans les 
provisions de cour de Rome, sur permuta- 
tion, lorsque l'impétrant obtient avec ses 
provisions quelque dispense. Elle est mar- 
quée ainsi dans les signatures : Committatur 
archiepiscopo /V. sive ejus officiali, avec la 
clause si per diligentem. Elle est étendue en 
ces termes dans les bulles : Si per diligentem 
examinationem dictum N. idoneum esse repe- 
reris, super quo conscient iam tuam oneramus 
prioratum prœdictum, etc. 

SOCIÉTÉS BIBLIQUES. 

(Voyez LIVRES.) 
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SODOMIE. 

Les anciens canons ordonnent de dépoter 
les clercs qui seront convaincus do crime 4e 
sodomie, ce qui est confirmé par le troisième 
concile deLatran, tn cap. k f de Excess.predet. 
Le pape Pic IV, a attaché expressément pir 
sa bulle de Tan 1568, à ce crime abominable, 
la peine de privation de plein droit coatre 
les bénéûciers qui s'en sont rendus coup*» 
pies. Tarn dirum nefas sceleris quo cititatet 
tgne c on flagrarunt exercent es, omni privilégie 
clericali, officio,dignitateac bénéficia» ecclesiss- 
tico prœsentis canonis auctoritaie privâmes. 

Sodomia est infandum contra naturampe- 
catum, sic dictum ab urbe Sodoma quœ tgne 
de cœlo absumpta fuit, in vindictam immanit- 
simi hujusce sceleris. Consistit in coitu /tfrt- 
dinoso cum persona indebita, seu ejusdem 
sexus : vel débita quidem, sed in vase indebitê. 
Uinc sodomia duplex , perfecta una, altéré 
imper fecta. Prior , est concubitus masculi 
cum masculo, feminœ cum femina, hivemarn 
inter se coeant in vase prœpostero , site ta 
ore ; sive feminœ anteriori vase utantur, aut 
posteriori. Posterior est concubitus viri cum 
femina extra vas naturale. 

Les lois civiles condamnaient autrefois les 
sodomites à être brûlés vifs (Cod* Theod. Itt. 
IX, lit. 17). 

SOLDAT. 

(Voyez ARMES, IRRÉGULARITÉ.) 

SOMMISTE. 

C'est le nom qu'on donne dans la chancel- 
lerie romaine à un officier dont les fonetioM 
sont de faire faire les minutes, et de les faire 
plomber. 

Autrefois le sommiste était an des dera 
de la chambre, mais le pape Pie V l'en dé- 
membra et l'érigea en office séparé , qas 
possède le cardinal chancelier. 

Le sommiste admet dans les bulles des clas- 
ses qu'il n'est pas permis aux abréviateon 
de recevoir, par les règles de la chancellerie. 

SORBONNE. 

Nom du premier et du plus célèbre collés* 
de Paris, fondé par Robert de Sorbon, sans 
le règne de saint Louis (Voy. faculté). 

On essaya en vain, en 1825, de rétablir 
l'ancienne Sorbonne, sons le nom de Hautes 
éludes ecclésiastiques (Voyez faculté). Voici 
l'ordonnance qui fut publiée à cette occasion 

Ordonnance du rot du 20 juillet 1825 relatif* 
à rétablissement à Pans d'une maison ce* 
traie de hautes études ecclésiastiques. 

€ Charles, etc. 

« Considérant combien il importe de per- 
pétuer, dans l'Eglise gallicane, cette traditiot 
de savoir et de lumières qui l'ont illustrée 
sous les règnes de nos prédécesseurs ; 

« Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des affaires ecclésiastiques et de 
1 instruction publique; 
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« Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

c Article 1". Il sera établi à Paris une 
maison centrale de hautes études ecclé- 
siastiques. 

« A «t. 2. Cette maison sera composée de 
sujets délite désignés par les évéques diocé- 
sains. Nul ne pourra y être admis sans être 
engagé dans les ordres sacrés, et sans avoir 
terminé le cours ordinaire de philosophie et 
de théologie de Paris. 

« Tous devront soutenir des thèses publi- 
ques en Sor bonne en présence des profes- 
seurs et docteurs de la faculté de théologie. 

c A «t. 3. Les chefs de l'établissement 
seront nommés par nous, sur la présenta- 
tion d'une commission ecclésiastique de no- 
tre choix, dont les archevêques de Paris 
feront partie, et sur le rapport de notre mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publique. 

c A «t. ». La même commission sera char- 
gée de rédiger les statuts cl règlements 
dudit établissement, lesquels seront soumis 
à notre approbation. 

c Ait. 5. Notre ministre des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. » 

Cieculaibb de Monseigneur Vévéque ûVHermo* 
polis à MM. les évéques et autres membres 
composant lu commission créée par ordon- 
nance royale du 20 juillet 1825, au sujet de 
rétablissement à Paris d'une école des hau- 
tes études ecclésiastiques. 

Monseigneur, 

c Héritier de la foi comme du trône de 
saint Louis, persuadé que la religion n'est 
Jamais plus vénérable aux veux des peuples, 
plus utile aux familles et a l'Etat, que lors- 
que le zèle de ses ministres est dirigé par 
la science, le roi dès les commencements de 
son règne, forma le dessein de faire revivre 
les hautes études ecclésiastiques de cette an- 
cienne Sorbonne d'où sont sortis tant de 
docteurs et de pontifes illustres qui ont fait 
la gloire de l'Eglise gallicane. 

c Quand cette royale pensée a été mani- 
festée par l'ordonnance du 20 juillet 1825, la 
France religieuse a tressailli d'espérance. 
Et quels services n'a pas rendus, dans les 
Ages nasses, cette école célèbre! Chargée de 
renseignement de la science divine, sous 
l'autorité de l'épiseopat, qui en est le vrai 
dépositaire, jamais elle n'a manqué de signa- 
ler, de combattre l'erreur à sa naissaucc , et 
de prémunir les fidèles contre les dangers de 
la séduction. Dans le dernier siècle en parti- 
culier, ne l'a-t-on pas tu s'élever avec cou- 
rage contre ces productions de mensonge et 
d'impiété, qui menaçaient tout ensemble l'au- 
tel et le trône, et qui devaient être si fécon- 
des en désordres il en calamités? 

c Rempart de la foi contre les attaques de 
tous les novateurs, au point d'avoir mérité 
le surnom de concile permanant des Gaules; 
elle était encore la gardienne de ces maxi- 
sucs françaiscs 9 auxquelles Bossuet donne 



tout le poids de son savoir et de son génie : 
elle les professait avec liberté, mais aussi 
avec cette sagesse qui en prévient les abus, 
qui concilie tous les droits et tous les devoirs, 
et s'éloigne également de la servitude et de 
la licence. 

« Centre de lumière, elle entretenait dans 
notre Eglise cette unité de doctrine, de vues, 
de règle de conduite, qui a fait sa beauté aux 
jours de sa prospérité, et sa force aux jours 
de ses malheuis. 

« Qui ne sent combien il importe pour l'a- 
vantage de la religion ci de l'Etat, de réta- 
blir cette institution si salutaire? C'est par 
son heureuse influence que le clergé de 
France se montrera plus que jamais sembla- 
ble à lui-même, toujours prêt à rendre à 
César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est 
à Dieu. 

« Vous éles appelé, monseigneur, à con- 
courir à cette glorieuse restauration : vous 
appartenez à la commission ecclésiastique 
qui doit s'occuper de rédiger les statuts, de 
régler la discipline et les études de l'établis- 
sement, de l'appropriera nos besoins et à 
notre situation présente, de le rendre digne, 
en un mot, et du prince qui l'a conçu et de 
la grande Église à laquelle il prépare le plus 
consolant avenir. 

« Le moment est venu pour vous, monsei- 
gneur, de répondre à ce que la confiance du 
roi attend de vos lumières, de votre expé- 
rience et de votre dévouement. Sa Majesté 
m'ordonne de vous annoncer que les mem- 
bres de la commission sont convoqués à Pa- 
ris pour le 16 janvier 1826. 

• c Agréez, monseigneur, l'expression de 
mon attachement respectueux, 
« Le ministre, etc., 
f Dknis, évéque (f hermopolis. » 

SORCIER, SORCELLERIE, SORT, 
SORTILÈGE. 

On appelle sorcier, celui qui s'efforce de 
faire quelque chose par la puissance du dé- 
mon et par des moyens diaboliques, en se 
servant d'enchantements, de maléfices, de 
sortilèges. 

Nous entendons ici par tous ces différents 
mots, Tari de la magie, dont l'exercice est 
réprouvé par les canons. Lancelot , en son 
Institute du droit canon, liv. IV, tit. 5, définit 
ainsi les sorciers , d'après les canons Sor- 
tilegi 26, qu. 1 ; c. Aliquanti ead. quœst. 5 : 
Sunt autem sortilegi qui prœtextu religionis , 
perquasdam sortesdivinntionis scientiumpro- 
fitentur aulquarumeumque script urarum ins- 
pection* factafulwapromitlunt. Les laïques, 
ajoute cet auteur, qui pratiquent ces sortes 
de divinations et de sortilèges^ doivent être 
frappés d'un anathème perpétuel, et les 
clercs dégradés, conformément à ces diffé- 
rents textes du droit : c. illud sanein fin. 26, 
qu. 2 ; c. Aliquanti 26 , qu. 5 ; c. Si guis 
ariolos;c. Admoneanl 25, qu. 7. 

Le fameux canon Si per sortiarias caus. 33, 
qu. I, cap. k f permet la dissolution du ma- 
riage, qui ne peut se consommer après 
beaucoup de prières, à cause du maléfice 
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appelé nouement d'aiguillettes. Les derniers 
conciles provinciaux de Tours en 1583, do 
Narbonne en 1609 y frappent d'analhême 
ceux qui pratiquent celle sorle de maléfice 
[Mém. du clergé, lom. V, page 670, 682). Ce 
qui fait penser que dans tous les temps l'E- 

Î'iise a reconnu que Dieu peul permettre que 
c démon exerce sur la terre par lui-même, 
ou par le ministère des méchants, une puis- 
sance dont les effets ne servent qu'à mieux 
Taire éclater celle de Jésus-Christ, ou à rem- 
plir des desseins impénétrables aux hommes. 
La glose dudit canon Si per sortiarias, re- 
marque expressément que l'impuissance de 
maléfice n'a rien de commun avec celle dont 
parlent lesdécrétalesau titre de Frigidis.Mau 
voyez à ce sujet le mot impuissance. 

On ne saurait douter qu'il n'y ait eu en ef- 
fet des sorciers qui ont fait un pacte avec le 
démon, pour opérer par son moyen des cho- 
ses extraordinaires qu'ils n'auraient pu 
faire sans cela. L'Ecriture, les Pères, les 
conciles, les rituels, le consentement des 
différentes nations qui ont fait des lois con- 
tre les sorciers, les différents arrêts qui les 
ont condamnés . et les témoignages d'un 
grand nombre de personnes dignes de foi ; 
tout cela est une preuve convaincante de la 
possibilité et de la réalité des sorciers. 

Denisart en sa Collection de jurisprudence, 
rapporte un arrêt du parlement de Paris, du 
9 mai 1597. par lequel un nommé Jean De- 
lon, prêtre curé de saint Picrrc-de-Lampes , 
diocèse de Bourges, fut condamné pour crime 
de sorcellerie à être pendu et étranglé, et en- 
suite brûlé. 

SORT DES SAINTS. 

On appelle sort ou sorts des saints, en la- 
tin, sortes sanctorum , une espèce de divina- 
tion usitée autrefois parmi les chrétiens. 
Elle consistait à ouvrir quelque livre de l'E- 
criture sainte, et à prendre le premier ver- 
set qu'on rencontrait pour un pronostic de ce 
qui devait arriver. Le concile d'Agde en 506 
condamna cette superstition qui était fort 
commune en Orient et en Occident. 

SORT OU SORTILÈGE. 
(Voyez sorcier.) 

SOUS-DIACONAT, SOUS-DIACRE 

Le sous-diaconat est un des trois ordres 
majeurs. Celui qui en est revêtu, s'appelle 
sous-diacre. Le sous-diaconat n'a pas tou- 
jours été au nombre des ordres majeurs ou 
sacrés. 11 n'imposait point autrefois la né- 
cessité du célibat, et les chorévéques pou- 
vaient le conférer. Voyez à ce sujet les mois 
célibat, ordres. L'on voit sous ce dernier 
mot la forme que l'on observe dans l'ordina- 
tion des sous-diacres. 

SOURD. 

Le sourd peut se marier, s'il peut faire 
connaître sa volonté [Voyez muet). 

SOUS-1NTRODUITES. 

On nommait autrefois femmes introduites, 
en latin, subintroduclœ, celles que les ce- 
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clésiastiqoes tenaient dans leurs maisons oi 
par charité, ou pour avoir soin de leurs af- 
faires domestiques. Le troisième canon de 
premier concile général de Nieée, défend à 
tout évéque, prêtre, diacre, ou autre clerc, 
d'avoir aucune femme sous-inlroduite, si ce 
n'est la mère, la tante, la sœur et les antrrt 
personnes qui sont hors de tout soupçoi 
[Voyez agapètes}. 

Le concile d 'El vire, le premier concile de 
Carthage et beaucoup d'autres défendent la 
même chose. 

SOUTANE. 

[Voyez habits, | 1.) 

SOUVERAIN. 

Le pane qu'on appelle souverain pontife, 
parce qu il est le premier de tous les evéqors 
et le chef de l'Eglise, est en même temps 
souverain temporel des Etats romains. Oue 
souveraineté, soit qu'on la fonde sur la do- 
nation des empereurs ou sur une loogM 
prescription , n'en est pas moins d'une légi- 
timité si évidente qu'aucun souverain tem- 
porel ne peut en avoir de plus sûre. 

« Il n'y a pas en Europe de souveraineté 
plus justifiable, dit le comte de Maislre, fil 
est permis de s'exprimer ainsi, que celle des 
souverains pontifes. Elle est comme la loi di- 
vine : Justificata in semetipsa. Mais ce qiï 

a de véritablement étonnant, c'est de voir 
es papes devenir souverains, sans s'en aper- 
cevoir, et même à parler exactement malgré 
eux, une loi invisible élevait le siège de Rome, 
et l'on peut dire que le chef de l'Eglise uni- 
verselle naquit souverain. De l'échafaud des 
martyrs, il monta sur un trône qu'on n'aper- 
cevait pas d'abord, mais qui se consolidait 
insensiblement comme toutes les grand* 
choses, et qui s'annonçait dès son premier 
âge par je ne sais quelle atmosphère de gran- 
deur qui l'environnait sans aucune caut 
humaine assignable.» [Du pape.) 

C'est une chose extrêmement remarquable, 
mais nullement ou pas assez remarquée, qae 
jamais les papes ne se sont servis de l'im- 
mense pouvoir dont ils sont en possession 
pour agrandir leur Etat. Qu'y avait-il de plus 
naturel, par exemple, et de plus tentatif pour 
la nature humaine , que de se réserrer ose 
portion des provinces conquises sur les Sar- 
rasins et qu ils donnaient au premier occu- 
pant pour repousser le croissant qui ne ces- 
sait de s'avancer? Cependant jamais ils ae 
l'ont fait, pas même à l'égard des terres q» 
les touchaient, comme le royaume des Deox- 
Siciles, sur lequel ils avaient des droits in- 
contestables, au moins selon les idées d'alors, 
et pour lequel néanmoins ils se contentèml 
d'une vaine suzeraineté, qui Guit bientôt par 
la fiaquenée, tribut léger et purement no» 
nal, que le mauvais goût du siècle leur dis- 
pute encore. 

On affecte de donner au pape le titre ds 
souverain étranger, même lorsqu'il parle et 
qu'il agit comme chef de l'Eglise. Rien n'rsl 
plus faux ni plus injuste. Sans doute le pape, 
comme prince purement temporel et sow 
rain des Etats romains, est un étranger pour 
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législative n'eût pu, à moins d'une réparation 
entière, remédier an malaise social qni en 
fût résulté. Celte double tache de rapine et 
de sacrilège eût apparu sans cesse aux con- 
sciences chrétiennes , comme un reproche 
importun jetant l'inquiétude dans les con- 
trats» l'amertume dans les alliances, le trou- 
ble au sein des familles. 

Le premier consul qui voulait faire cesser 
l'anarchie qui désolait l'Etat, et y rétablir la 
paix intérieure, le comprit parfaitement. 
Aussi demanda-t-il au chef de l'Eglise, dans 
le concordat qu'il stipula avec lui, l'abandon 
de tous les biens ecclésiastiques aliénés. Le 
souverain pontife y consentit, et l'article 13 
du concordat porte : « Sa Sainteté... déclare 
qui ni elle, ni ses successeurs ne troubleront 
en aucune manière les acquéreurs des biens 
ecclésiastiques aliénés. » 11 est à remarquer 
que la nécessité sociale n'avait lieu que pour 
ceux des biens ecclésiastiques qui avaient 
été aliénés et nullement pour ceux qui étaient 
encore entre les mains de la nation. Ceux-ci 
restaient dans le domaine de l'Eglise, attendu 
qu'aucune des raisons qui réclamaient l'a- 
bandon des uns ne demandait la cession des 
autres. On connatlce principe de droit : Qui 
de uno affirmât negal de altero. Parmi les 
biens ecclésiastiques, les uns étaient aliénés, 
les autres ne l'étaient pas : l'Eglise dit : Je 
fais abandon des premiers ; puisqu'elle ne dit 
rien des seconds, il est clair qu'elle se les 
conserve. Cette distinction si frappante, si 
incontestable, si textuellement exprimée, a 
toujours été maintenue par le saint-siége. 
D'un côté jamais il ne permit qu'on inquiétât 
les acquéreurs des biens aliénés, quelque 
modique, quelque dérisoire même que fût la 
somme pour laquelle avaient été fuites ces 
aliénations révolutionnaires : mais aussi ja- 
mais il ne reconnut à l'Etal le droit de pos- 
séder les biens ecclésiastiques non aliénés. 
Et le gouvernement parait l'avoir reconnu 
lui-même, puisque par arrêté du 26 juillet 
1803 (7 thermidor an XI),ildécréla : « Arli- 
« de l* r .Les biens des fabriques non aliénés, 
« les renies dont elles jouissaient, et dont le 
« transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur 
« destination. » 

Maintenant comment se fait-il que l'Etat 
se soit néanmoins attribué et les rentes et la 
propriété des biens ecclésiastiques non com- 
pris dans la concession du souverain pontife, 
puisqu'ils n'étaient pas aliénés? Pour échap- 
per à ce redoutable reproche, nos juriscon- 
sultes gallicans n'ont pas rougi d'avancer 
que la loi toute seule, en déclarant les biens 
ecclésiastiques propriété de l'Etal, les avait 
aliénésl N'est-ce pas dire que toutes les fois 
qu'on peut s'approprier impunément le bien 
d'autrui, il est permis de le faire? Heureu- 
sement que cette interprétation inouïe, sanc- 
tionnée pourtant par le conseil d'Etat (avis 
du 12 juin 1829), est formellement démentie 
par le concordat, puisqu'il n'entend faire d'a- 
bandon qu'à des acquéreurs. 

Mais voilà que 1 Etat, s'appuyant sur les 
paroles mêmes qui l'excluent de cette con- 
cession, l'Etat d'élenteur d'une énorme por- 



tion de biens ecclésiastiques ntm afiesA, 
l'Etat, qui n'en est à aucun titre Vacej ué rt mr , 
ose se les attribuer cependant de sa série 
autorité, et en dispose absolument comme 4 
ses droits de propriété n'étaient pas con- 
testables 1 n'est-ce pas une excessive mo- 
dération de langage que de qualiOer de sim- 
ple empiétement une telle façon d'agir? 

Cependant on ne se contenta pas de as- 
sommer cette spoliation , ajoute Mgr de 
Langres, on en fit un principe d'après leqari 
tout se régla dans la suite. Ainsi le coasefl 
d'Etat, sans prendre aucunement l'avis de 
l'Eglise, sans s'occuper des conventions sa- 
crées et tout inviolables prises avec elle, 
décide tantej} que, « si les curés da certaine* 
« communes ont été autorisés à rester es 
« possession des objets qni faisaient astie- 
c rois partie des cures, c'est par êxcepthn • 
(avis du 25 janvier 1807); tantôt que 1rs 
églises métropolitaines ou diocésaines smt 
restées la propriété de l'Etat ; tantôt qie In 
églises paroissiales et les presbytères oattié 
remis par l'Etat, non au diocèse on aux pa- 
roisses, non pas même aux fabriques qsî 
sont des établissements mixtes, mais an 
communes dont ils sont, disent les juriscon- 
sultes de l'Etat, devenus la propriété défini- 
tive ; ils enseignent nue les fabriques sott 
chargées en premier lieu de l'entretien, ée 
la réparation et même au besoin de la re- 
construction de ces édifices, mais que néan- 
moins la propriété en appartient toujours 
exclusivement à la commune, tellement qoe 
la fabrique est sans qualité pour réclamer, 
en cas de contestation, l'interprétation deb 
vente d'une église ou d'un presbytère. CtA 
ce qui résulte de nombreux avis du conseil 
d'Etat et surtout de celui qui fut donné par 
les comités réunis de législation et de In- 
térieur le 10 octobre 1836. 

El pour qu'il ne restât pas le moisfa 
doute sur celle spoliation anticoncordalaiic 
de l'Eglise au profil de l'Etat, le ministre 4« 
cultes qui, sinon de droit, au moins de fait, 
appartient beaucoup plus à l'Etat qu'à l'E- 
glise, retranche complaisamment, tous les 
jours, quelques attributions de son départe- 
ment pour les glisser peu à peu dans celui da 
ministre de l'intérieur. 

Aujourd'hui c'est par les préfectures seu- 
les que se règle tout ce qui a rapport à ce» 
bâtiments si essentiellement ecclésiastiques. 
Ainsi chaque année des fonds sont affectés 
par le gouvernement à titre de secours po* 
aider à la réparation des églises et presby- 
tères dans chaque diocèse. Et bien, ces fonds 
sont envoyés directement aux préfets qw 
en font l'application comme ils I entendent, 
sans que 1 évéque soit obligé à donner soa 
avis , sans même qu'il reçoive commuai- 
cation ni de l'envoi de la somme ni de sa 
quotité. 

Mais au moins quand il s'agit de con- 
struire ou de modifier notablement ces édi- 
fices exclusivement destinés au culte catho- 
lique, le clergé qui doit plus que tons es 
avoir l'usage est- il admis A diriger les plans. 
à surveiller l'exécution, y a-t-il un droit de 
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m on se conformera religieusement à ce que 
u prescrivent les saints canons , et on aura 
c égardauxusages et aux louables coutumes 
• autrefois en vigueur, en les accommodant 
« à ce qu'exigeront les circonstances. La 
« (acuité sera néanmoins laissée à leurs suc- 
« cessears de changer ces statuts, si les cin- 
« constances le leur font juger utile et con- 
« venable, après avoir pris l'avis de leurs 
c chapitres respectifs. » 

C'est une maximeen matière de statuts q ue, 
non fit extensio adsimilia t omissum in stalutis 
kabendumpro omisso. Lcscanonisles établis- 
sent encore : 1* que le serment de garder les 
statuts d'un corps quel qu'il soit ne regarde 
que ceux qui sont déjà faits, et non ceux qui 
pourront se faire dans la suite, à moins que 
celui qui a pi été ce serment n'ait eu inten- 
tion de l'étendre aux statuts présents et fu- 
turs, ou que la formule du serment ne ren- 
ferme les uns et les autres; 2° le serment de 
garder les statuts n'oblige qrc quand les *fa- 
tuts eux-mêmes obligent, c'est-à-dire, quand 
ils n'ont rien d'injuste : Juramentum non est 
vinculum iniquitatis. 

STÉRILITÉ. 

La stérilité n'est pas un empêchement di- 
rimant de mariage , dans les personnes qui 
peuvent user du droit qu'il donne. Elle peut 
servir de prétexte, selon quelques juriscon- 
sultes, aux princes et aux souverains, de 
faire casser leur mariage, mais il est constant 
que ce n'est pas par ce défaut qu'ils en ob- 
tiennent la cassation : c'est sur la raison 
d'impuissance exposée au pape , qu'ils sont 
cassés lorsque les papes accordent cette de- 
mande. La raison de cette règle eët que la 
stérilité peut cesser avec le temps. 

STYLE. 

Suivant la définition de Balde, le style en 
matière de droit, est une coutume générale. 
Décius distingue : \e style, dit-il, ne peut s'ap- 
peler coutume que respectivement à l'écrilure, 
in scribendo, et l'on n'applique le nom de 
coutume qu'aux actions, inactibus. L'opinion 
de Balde a paru plus juste aux auteurs qui 
ont écrit sur le style de la chancellerie de 
Rome. Consideratur stylus f dit Amyrienius, 
primo modo, pro ordine scribendi, verbi gra- 
tia, in litteris apostolicis. lnnocentitis epi- 
scopus, servus servorum Dci, etc. Alio modo 
accipilur stylus pro observantia consueta in 
aliquo loco et pro jure non scriptOji et prop- 
terea stylus f consuetudo f mos et observantia.ut 
plurimum confunduntur licet rêvera interse 
différant. Cet auteur dit que le style, pris 
dans ce sens, tient lieu de loi dans tous les 
tribunaux de la cour romaine, ainsi que l'at- 
testent une foule de cauonistes : stylus hoc 
modo de finit us, site sit palatii sive dalariœ, 
sive cancellariœ, sive signalurœ, site denique 
totius curiœ,servandus est pro lege (Mcndosâ, 
regul. 8. qu. h. ). 

Régulièrement, en matière de grâce, les 
défauts contre Te style rendent le rescrit sus- 
pect de fausseté. 

C'est une règle en fait de style que.comme 



il est susceptible de variation, on doit suivre 
le plus récent. Stylus curiœ (modo mtbm t 
modo niger) est sui natura mutakUis, h 
propterea probandus estposterior. Amyéeaiui 
observe que cette règle ne peut s'appliquer 
au style de la daterie, que par rapport à la 
différente nature des grâces qui s'accordent 
dans un temps, et sont refusées dans na ao- 
tre : Et stylus quoque tempore conforwmt* 
concessiont gratiarum. 

SUBREPTION. 
( Voyez OBREPTioif . ) 

SUBSIDE CARITATIF. 

On appelait autrefois subsides caritatifs, 
certains droits perçus par des évéques qii 
allaient à des conciles, ou qui taisaient 4 as- 
tres voyages pour l'utilité de leurs cfU*s; 
on leur donnait le nom de caritatifs, para 
que le payement en était fait à titre de clia- 
rité. Ce droit a été abrogé dans l'Eglise de 
France. 

Barbosa et plusieurs autres caoooiski 
établissent sur 1rs différentes autorités h 
droit : 1* que l'évéque et les prélats supé- 
rieurs, avec l'avis de leur chapitre, sont fon- 
dés à exiger dans leurs nécessités le smbtiét 
caritatif de la part de ceux qui leor suit 
soumis : Quia in hit quœ ad chaiitalemtpv- 
tant, prout est hujusmodi, illis tenemur obnstii 
a quibus bénéficia recipimus (6\ Conçuerentt, 
in fin. de offic. ordin. ; c. Cum apostolus , t«r# 
sustinemus, de Censib. ; c. Cum in of fiait, 4t 
Testam. ) ; 

2" Que ce subside n'est point taxé, mais 
qu'il dépend des circonstances (Navarre, rosi. 
5, de Censib.) ; 

3° Que le pape peut exiger ce subside de 
tous les ecclésiastiques et de toutes les églises 
(Cap. 1, de prœb. in 6°; clem. i,tif litepmd): 

4 # Que les cardinaux ont le même droit 
dans l'étendue de leurs titres, et les légats 
dans leurs provinces, cumhabent plcnœltfê- 
tionis officium ; 

5' Que les patriarches, les primats et les 
archevêques n'ont point ce privilège dats 
l'étendue de leur ressort, parce qu'ils n'y <wl 
qu'une manière de juridiction extraordinaire 
cl limitée par le droit ; 

6° Que la cause de ce subfide doit être ose 
nécessité évidente el pressante, telle qse 
pour les frais des bulles, ou de la consécra- 
tion, pourlcsdettesque l'évéque a contractées 
légitimement pour la défense de son église, 
ou pour la cause commune du diocèse ; 

7* Que ce subside ne doit être payé que par 
les ecclésiastiques possédant des bénéfices 

SUBURBICA1RE. 

On donnait autrefois ce nom aux provîntes 
d'Italie qui composaient le diocèse de Rose, 
suburbicariœ regiones. On en comptait ordi- 
nairement dix, dont six étaient nommées 
urbicaires, et quatre subwrbicaircs ; sulmrk- 
cariœ regiones ac provinciœ sic dicUtinlishs 
quod urbis vicarii jurisdictioni smbdikt es* 
sent, ut urbicariœ quœ a prœfecto urbis «M- 
m*7ra6an/iir (Ducange, glos.conctï AU**- 



ftQt 



suc 

SUCCESSEUR. 



SIT 



!!G2 



Où appelle successeur celui qui succède 
à un aulre dans une charge ou dans ses biens 
(Voyez ci-après succession ). 

SUCCESSION. 

Pour la succession des ecclésiastiques, le 
droit canon distingue leur pécule patrimo- 
nial d'avec celui de l'Eglise, c'est-à-dire les 
biens qu'ils tiennent de leur famille, d'avec 
ceux qu'ils ont acquis des fruits de leurs 
bénéfices. L'Eglise doit succéder à ces der- 
niers et les parents aux autres. Et afin que 
les ecclésiastiques n'éludent pas cette loi par 
des dispositions testamentaires et même entre 
▼il», on a établi qu'ils ne pourraient pas dis- 
poser par testament des biens acquis des de- 
niers de l'Eglise, et qu'ils ne pourraient en 
disposer entre vifs que jusqu'à la concur- 
rence d'une somme modique en faveur des 
pauvres ( C. Cum in officiis; c. Ad hœc prœ- 
mentibus, de Testam,; cap. penul. et ult. de 
PecuL cler.; can. tpiscopi 12, qu. 1 ). II ne 
parait pas que les clercs soient déclarés in- 
capables de succéder à leurs parents par 
aucun canon ; et en effet ils ne font aucun 
vœu particulier de pauvreté pour être exclus 
des successions. 

En France les ecclésiastiques succèdent à 
leurs parents, et ceux-ci leur succèdent, 
sans faire aucune distinction des biens ac- 
quis des biens de l'Eglise, ou non ( Voyez 

TBAITEMEKT, § k in fin.). 

Le Code civil parle des successions depuis 
rarticlc 718 jusqu'à l'article 892. 

Pour la succession des religieux voyez 
hoiice, profession, pécule; voyez aussi con- 
grégations RELIGIEUSES. 

SUCCURSALE. 

Une succursale est uneéçlise dans laquelle 
on fait le service paroissial, ou parce que 
les habitants sont trop éloignés de la pa- 
roisse, ou parce que les paroissiens sont 
en trop grand nombre. On a employé le mot 
de succursale, parce que cette nouvelle église 
est d'un grand secours pour la paroisse, ou 
plutôt pour les habitants. On établit ordinai- 
rement une succursale lorsque Ton n'est pas 
précisément au cas de l'érection d'une nou- 
velle paroisse. Les mêmes canons qui per- 
mettent aux évéques d'ériger des cures, leur 
laissent le droit de juger s'il n'est besoin 
que de simples succursales. La succursale 
"n'est point un litre de bénéûce ; elle est ré- 
gie par un vicaire amovible ( Incombe, Ju- 
risprud. canoniq. au mol érection, art. 10 ). 
C'est donc bien à iorl qu'on appelle aujour- 
d'hui succursales les paroisses rurales, dont 
plusieurs ont des annexes ou succursales , 
c'est-à-dire des églises de secours, car le mot 
succursale, qu'on le remarque bien , dérive 
du mot secours, tellement que quelques ca- 
noéistes appellent indifféremment secours ou 
succursales, les églises dont nous parlons 
{Voyez famissc). 

four l'établissement d'une succursale, l'é- 
Téque n'est point obligé d'observer les for- 



malités qu'on observe pour l'érection des 
cures, parce qu'en effet ce n'est point une 
nouvelle paroisse. Le vicaire oui dessert la 
succursale n'est pas différent du vicaire qui 
travaille dans la paroisse même. Il est amo- 
vible. La cire, les oblations et le reste du 
casuel dans la succursale appartiennent de 
droit au curé, comme celles de la paroisse 
même. Le saint sacrement et l'huile des in- 
firmes y sont gardés, parce que c'est princi- 
palement par rapport aux enfants nouvel- 
lement nés et aux malades que cet éloigne- 
ment est préjudiciable. H n'est pas ordinaire 
qu'on y marie et qu'on y enterre, parce que 
cela se peut faire à la paroisse, sans incon- 
vénients. A l'égard des offices divins , la 
grand'mcsse de paroisse, le prône, les in- 
structions de paroisses, tout cela se fait dans 
la succursale les dimanches et fêtes ; on doit 
en excepter les quatre grandes fêtes de Tan- 
née, et celle du patron où tout le peuple doit 
aller à la paroisse ; la communion pascale 
doit aussi s y faire. 

SUCCURSALISTE. 

( Voyez DESSERVANT. ) 

SUFFRAGANT. 

C'est le nom qu'on donne à un évéque ou 
à son évéehé, respectivement à l'archevêque 
dans la province duquel il se trouve: Suffra- 
ganeus dicitur episcopus uno archiepiscopo 
subditus ( Cap. Pasloratis, in princip. de offic. 
ordin. cap.; 1, de for. compet. in G° ). 

Ce nom vient, ou de ce que 1rs évéques de 
la province élisaient l'archevêque ou confir- 
maient autrefois son élection, ou de ce qu'ifs 
portaient leur suffrage dans le concileprovin- 
cial. On appelle donc un évéque dtocéiain 
relativement à son propre diocèse; ordinaire 
par rapport à sa juridiction; elsuflragant, 
dans le sens qu'on vient de voir. On appelle 
aussi quelquefois de ce dernier nom, le sim- 
ple grand vicaire d'un évéque [Voy. Ievêque 
inmrtibus). 

L'on voit, sous le mot aiicheiêque, les 
droits qu'ont les archevêques sur leurs suf- 
fr agonis. Voyez aussi prownce. On donne 
souvent le nom de suffragant à celui qui a 
droit de porter son suffrage dans une assem- 
blée ( Voyez le mol suivant ). 

SUFFRAGE. 

Le suffrage est la voix ou l'avis que Ton 
donne dans une assemblée où Von délibère, 
de quelque chose, où l'on élit quelqu'un 
pour une charge, un bénéfice, etc. Ce mot 
de suffrage vient du latin suffragium , qui 
signifiait de l'argent, comme il parait par la 
huitième novelledeJustinien, uijudices sine 
suffragio fiant ; et par la sixième novellc 
qui cmeril prœsulatum per suffragium, epi- 
scopatu et ordine ecclesiastico exciaat. 

L'on voit sous le mot élection, les trois dit 
férentes manières de porter son suffrage dans 
une élection, suivant le ch.ipitrc Quia profi- 
ter, par scrutin, par compromis, par inspi- 
ration. La voie du scrutin est celle dont on 
use le plus communément. Le chapitre Qui* 
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(iropter dit que celui qui aura en sa faveur 
a plus grande el la plus saine 'partie des 
suffrages sera canoniquementélu;etles cano- 
niales établissenl sur ce chapitre que le plus 
grand nombre des suffrages se compte par 
rapport à ceux qui ont droit à l'élection, et 
non par rapport à ceux qui y assistent. 

Quant à cette partie que Ton appelle la 
plus saine, qui peut l'emporter sur celle qui 
n'est supérieure que par le nombre, on en 
juge par le mérite et le zèle des suffragants. 
Mais comme ou a reconnu que ce jugement 
sur la plus saine partie des suffrages 
était une source de procès et de compa- 
raisons odieuses, dans presque toutes les 
communautés, on se sert de scrutins secrets, 
et Ton ne choisit les scrutateurs que pour 
empêcher les abus. C'est la forme prescrite 

far le concile de Trente pour des réguliers 
Voyez élection ). 

Voici Tordre que Ton doit garder dans les 
élections par une briève exposition du pro- 
cès-verbal que Ton y doit faire. 

Le procès-verbal doit contenir la date du 
jour, et même de l'heure de l'assemblée, et du 
lieu où on la tient ( Can. 2, disl. 79 ). 

On y doit faire mention de la convocation 
et de tous ceux qui sont présents, ainsi que 
des absents, et de leur appel ou opposition 
IC. 3, 28,36, de Elect. ) ( Voyez âb ent ). 

Si parmi les électeurs il n'y en a aucun 
qui de droit préside à rassemblée, il faut la 
commencer par l'élection d'un président. On 
abhorre dans l'Eglise les corps acéphales, 
c'est-à-dire sans chef ( Voyez acéphale ). 

11 est nécessaire de faire mention des céré- 
monies, prières et autres formalités qui ont 
précédé l'élection, s'il y en a de prescrites 
soit par le droit, soit par l'usage : In clectio- 
nibus, non tantum quod dejure % sed quid de 
consueludine oblineat, inspiciendum. 

La pragmatique avait réglé, pour l'élection 
des prélats, que les électeurs s'assemble- 
raient à l'église pour y entendre la messe 
du Saint-Esprit ; que s'élant confessés, ils y 
communieraient; et qu'ensuite assemblés 
dans le chapitre, ils feraient tous entre les 
mains du président, et le président entre les 
mains de celui qui le suit, le serment dont 
voici la formule {Voyez pragmatique). 

Ego N. juro et promillo omnipotenti Deo 
et sancio N. vel sanctœ 2V. sub cujus vocabulo 
dedicala est ecclesia , eum eligere quem crtdam 
fulurum esse in spiritualibus et tempôralibus 
utiliorcm, nec Mi vocem dare % quem veriximi- 
titer scivero promissions aut datione alienjus 
rei temporahs, seu prece per se aut per alxum 
inierposita , aut allas qualitercumque directe, 
aut indirecte per se electionem procurare. 

Les électeurs qui donnaient leur suffrage 
par procureurs, el les compromissains 
étaient aussi tenus de se confesser, de com- 
munier et de prêter le même serment. 

On distingue dans les élections la voix 
active el la voix passive : la première est le 
suffrage même de chaque électeur, considé- 
ré par rapport à celui qui le donne, et en 
tant qu'il a le droit de le donner; la voix 
passive est ce même suffrage considéré pur 



rapport à celui en faveur duquel il est donné. 
Il y a «des capitulants qui ont voix active h 
passive, c'est-à-dire qui peuvent élire et être 
élus ; d'autres qui ont voix active seulement, 
sans pouvoir être élus, tels que ceux qui ont 
passé par certaines places auxquelles il* se 
peuvent être promus de nouve.no, ou do 
inoins seulement après un certain temps; 
enfin, ceux qui sont de la maison, sans être 
capitulants, n'ont point voix active ni passive; 
ceux qui sont suspens ne peuvent pareille- 
ment élire ni être élus. 

Ceux qui ont voix active doivent tous don- 
ner leurs suffrages en même temps et dans k 
même lieu. 

Les suffrages doivent être purs el simplet; 
on ne reçoit point ceux qui seraient donnés 
sous, condition, ou avec quelque alternative 
ou autre clause qui les rendraient incertains. 

L'élection doit être publiée en la forme or- 
dinaire, aussitôt que tous les capitulants ont 
donné leurs suffrages^ aûn d'éviter tontes I» 
brigues et les fraudes, el ce serait une nullité 
de différer la publication pour obtenir préala- 
blement le consentement de celui quiestéla. 

Reste à traiter ici la question de savoir 
s'il est plus utile de donner les suffrages tu 
secret qu'en public dans les délibérations 
communes. 

On ne trouve dans le droit aucune déci- 
sion, suivant laquelle on soit obligé d'opiner 
plutôt en public qu'en particulier, si l'on ne 
veut dire que le chapitre Quia pr opter sup- 
pose que le tout se passera en secret, par la 
voix du scrutin qu'il propose comme la pre- 
mière et principale voie d'élection. Mais le 
concile de Trente s'en est expliqué formel- 
lement par rapport aux élections parmi les 
religieux , et cela pour éviter les suites lâ- 
cheuses du ressentiment même entre des geat 
obligés de vivre en commun. Pour celle 
même raison le décret du concile de Trente 
qui est à cet égard suivi par tous les régu- 
liers, ne s'applique point aux élections dam 
les corps séculiers dont les membres re mè- 
nent point une vie commune. Les litres et 
les usages font règle pour ces derniers; mail 
le secret n'y serait-il pas plus utile en cer- 
tains cas, el doit-il être également observé 
par les religieux en toute sorte d 'élection? 
Voici les distinctions que nous avons cri 
devoir faire à cet égard. 

Dans les élections aux charges des corpi 
mêmes séculiers, où Ton ne peut guère* dé- 
cemment louer les membres que l'on vent 
élire en présence des autres éligilibles, et>< 
core moins alléguer des motifs particulier! 
pour l'exclusion de ceux-ci, le secret ooas 
parait non-seulement utile, mais nécessaire. 

Mais là où il ne s'agit que de l'élection à 
quelque office ou bénéfice vacant, dont le ti- 
tulaire n'existe point encore, il n'y a aucn 
de ces inconvénients, et c'est souvent n 
bien qu'un électeur pose les raisons qui le 
déterminent à son choix devant ceux qtf 
n'en ont pas de si avantageuses à l'Effet 
pour faire le leur. Cela peut et doit mèm 
procurer une réunion de volontés en (aveo' 
du plus digue. 
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qui, pour cette fois, lui seraient moins agréa- 
bles; mais en tout cas, il faudra toujours 
que, fur les autres candidats proposés, trois 
restent maintenus sur la liste des éligi- 
bles pour un choix libre, et de ce nombre 
le nouveau chanoine devra être élu, dans 
le terme d'un mois, de la manière sui- 
vante. 

« Pour les canonicats qui viendront à va- 
quer dans les mois de janvier, mars, mai, 
juillet, septembre, le chapitre intégral, c'est- 
à-dire les chanoines résidants et non rési- 
dants réunis, présenteront au conseil d'ad- 
ministration les propositions ci-dessus déM- 
Î;nées; et sur les candidats maintenus sur 
a liste capitulaire, l'évéque choisira le nou- 
yeau chanoine, auquel il conférera en même 
temps l'institution canonique. Pour les ca- 
nonicats, au contraire, qui tomberont en va- 
cance dans les autres mois de l'année, l'é- 
véque formera et remettra aux mains du 
conseil d'administration catholique, la liste 
électorale, et sur les sujets qui y seront de- 
meurés au libre choix du chapitre, celui-ci, 
dans sa réunion complète, conférera le ca- 
nonîcat vacant. Les chanoines, ainsi nom- 
més par le chapitre, recevront l'institution 
canonique du sainl-siége. Les trois vicaires 
capitulaires sont toujours librement nom- 
més et canoniquement institués par l'évé- 
que, qui les choisira parmi tous les ecclé- 
siastiques éligiblesdu canton (Voyez alter- 
native). 

« Art. 14. Ne sont éligibles au chapitre 
que des prêtres séculiers, réunissant les qua- 
lités canoniques en général, et qui, spécia- 
lement, appartiennent au diocèse de Saint- 
Gall, ou qui y auront exercé un temps assez 
long, avec zèle et prudente, le ministère 
pastoral, ou quelques autres fonctions ecclé- 
siastiques, ou qui se seront particulièrement 
distingués et rendus recommanda blés dans 
l'administration paroissiale, dans la direc- 
tion du séminaire ou dans l'instruction pu- 
blique. 

« Art. 15. Le séminaire du diocèse de 
Sainl-Gall, institué pour l'éducation des can- 
didats du sacerdoce, sera placé, suivant les 
prescriptions ecclésiastiques, sous la direc- 
tion de l'évéque. Le conseil d'administra- 
tion catholique lui assignera les locali- 
tés et les fonds nécessaires à sa situation 
actuelle. 

« Art. 16. Le revenu épiscopal est Cxé à 
4,000 florins; celui du doyen à 1,200 florins; 
ceux des chanoines capitulaires à 1,000 flo- 
rins; et ceux des vicaires capitulaires à 350 
florins chacun. Les chanoines non résidants, 
toutes les fois qu'ils seront convoqués au 
chapitre, auront droit â une indemnité de 
voyage ou de vacation. Les émoluments de 
celui des chanoines qui sera chargé du rec- 
torat de la paroisse de Saint-Gall, seront por- 
tés à 1,200 florins. 

« Art. 17. Outre les émoluments ci des- 
sus fixés, il sera assigné à l'évéque, au 
doyen et à chacun des chanoines résidants, 
des demeures décentes et gratuites ; les lo- 
calités jugées nécessaires seront convena- 



blement entretenues par les soins du conseil 
d'administration catholique. Il sera de méat 
assigné à l'évéque et à sa cour» par l'admi- 
nistration des affaires diocésaiucs, pour» 
chancellerie et pour ses archives, ainsi qte 
pour le séminaire , des localités convena- 
bles. 

« Art. 18. L'évéque aura à s*ent*ndrt 
avec le conseil d'administration catholique, 
pour la fixation des taxes de chancellerie, 
par exemple : pour affaires matrimoniales, 
pour séances du conseil ecclésiastique» d 
tout autre titre auquel elles pourront être 
exigées. 

a Art. 19. Sur les revenus de la mens* 
épiscopale, pendant la vacance du siège, 
une moitié sera allouée à l'évéque nouvelle- 
ment élu , pour l'aider à former son nou- 
vel établissement; l'autre moitié restera à 
la disposition de l'administrateur du dio- 
cèse. 

« Art. 20. Pour fonder et assurer à tort 
jamais l'entretien de la cathédrale et do sé- 
minaire épiscopal , ainsi que les revenu 
fixes à l'évéque et à son chapitre, sont il- 
loués, en forme de dotation perpétuelle, ta 
capitaux suivants : pour l'église cathédrale 
et les prébendes qui y sont annexées, 200,081 
florins ; pour le séminaire et les prébesfa 
y annexées, 75,000; pour la mense éoisro- 
pale et les prébendes du chapitre, lo6,000 
florins. Ces sommes seront distraites di 
reste des fonds généraux de la corporation 
catholique, pour être, au moment de l'érec- 
tion de l'évéché, affectées auxdits instituts, 
en titres d'obligations dûment hypothéquées; 
elles seront assurées et déclarées biens A 
fondation inaliénables, et séparément admi- 
nistrées. Pour garantir la recette libre et ré- 
gulière des rentes, et pour assurer l'inalié- 
nable possession, ainsi que le service te 
revenus, les titres de la dernière partie de la 
dotation géuérale de l'évéché seront déposés 
aux archives du diocèse, ou en tout aatif 
lieu sûr, désigné par l'évéque et par le con- 
seil d'administration. 

« Art. 21. Il est expressément spécifié K 
garanti, que l'église cathédrale et le sémi- 
naire épiscopal seront à jamais et dans toss 
les cas, maintenus dans leurs dotations res- 
pectives. 

« Art. 22. Pour faciliter l'administratios 
de l'évéché de Saint-Gall, tout les doct- 
ments relatifs au diocèse, de quelqoe es- 
pèce qu'ils puissent être , seront retirés te 
anciennes archives épiscopales, et remis i 
la nouvelle chancellerie épiscopale deSaist- 
Gall. 

« Art. 23. Pour le cas où d'autres cantotf, 
avec leurs populations catholiques, vou- 
draient à l'avenir s'agréger au diocèse ée 
Saint-Gall, les arrangements relatifs à crtis 
accession sont réservés à des négociants* 
ultérieures. » 

SUJET. 

Les canons emploient le nom de i*jd» 
pour signifier une personne, ou même ast 
église soumise à l'autorité d une antre : 
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Subjecti archiepiscopo dicuntur episcopi ip-» 
nus suffraganei (C. Quod sede$ de oWc. 
ordin.). 

SULP1CE (SAINT-). 

Cest le nom d'une célèbre société de pré- 
Ires séculiers, dont rétablissement, à Paris, 
en 16fc2, a pour objet l'instruction et l'édu- 
cation des jeunes ecclésiastiques dans les 
séminaires. Létal de ces prêtres est tout li- 
bre. Ils ne font aucun vœu, ni simple, ni so- 
lennel. Ils ne sont liés entre eux que par 
un noble zèle qu'ils accompagnent de toute 
la science nécessaire pour remplir l'Eglise 
de bons et saints ministres des autels (Voyez 

COMMUNAUTÉ ECCLÉSIASTIQUE). 

SUMPTUM. 

En termes de chancellerie romaine, sump- 
tum signifie l'extrait ou copie de la signa- 
ture, pris dans le registre où elle a été tran- 
scrite. Ce sumpt um a lieu principalement en 
deux cas, quand l'expédition levée s'est éga- 
rée ou qu'elle est împugnéo de fausseté. Ré- 
gulièrement dans ces cas on a recours à la si- 
gnature qui fait plus de foi que l'expédition, 
quand elles sont contraires ( Voyez bulle ). 
Le maître du registre en tire une copie dû- 
ment collationnée, au bas de laquelle il met 
de sa main ces mots : Sumptum ex registro 
mspplicationum apostolicarum collationatum 
par me ejusdem régis tri magistrum. Après 
quoi cet officier plie le bas do la feuille do 
cette copie, pour y appliquer le sceau du re- 
gistre en cire rouge. Cette copie ainsi dres- 
sée s'appelle sumptum. Elle est intitulée du 
nom du pape , sous lequel la signature a été 
expédiée; elle ne contient point en haut le 
diocèse, ni la nature de la grâce à la marge; 
«lie est écrite en large, au lieu que les signa- 
tures sont écrites du long de la demi-feuille. 

Les canonistes qui ont traité des usages de 
la chancellerie, ne sont pas d'accord entre 
eux sur l'autorité des sumptum ( Amydenius, 
éê styL datar. lib. 1, cap. 37. Gomez, ad re~ 
gul.de non judic. qu. 1. Rebufle, praxis ad 
tertiam partem signât.). 

SUPÉRIEUR. 

Le nom de supérieur est dû à quiconque 
exerce une autorité qui lui donne des droits 
do juridiction sur les autres; tels sont les 
évéques, les supérieurs des juges ordinaires, 
et particulièrement les supérieurs de reli- 
gieux. Nous parlons de ces derniers, et par 
rapport à leur élection, et par rapport à leur 
autorité, sous les mots abb&, général, sur- 
ru âge, OBÉISSANCE. 

SUPERSTITION. 

Saint Isidore, en son Traité des étymolo- 
gies, définit ainsi la superstition : Supersti* 
tio dicta eo quod sit super flua aut supersta- 
tutu observai io. Alii dicunt a senibus; quia 
multis annis supersliles pietatem délirant et 
errant superstitions quaaam ; nescientes quœ 
vetera cotant , aut quod veterum ignari as- 
êuescunt. La superstition est prise dans un 
plus mauvais sens dans les canons Qut'acrrtt- 



mat. 25, au. ult.; Jllud 26, qu. 2; QuisquU 
dist. 50 ( Voyez schisme ). 

Les évéques doivent veiller à ce qu'il no 
s'introduise aucune pratique superstitieuse 
dans leurs diocèses. 

SUPPLIQUE. 

Une supplique est une requête que l'on 
présente aux supérieurs ecclésiastiques, et 
surtout au pape, pour en obtenir quelque 
grâce. On distingue dans les suppliques ce 
qui est essentiel cl de la substance de la de- 
mande, de ce qui n'est que de style ou pure- 
ment accidentel. C'est une règle générale 
pour toutes suppliques , que tous les faits es- 
sentiels qui y sont énoncés seront véritables, 
sinon la grâce est nulle. 

La supplique est ainsi appelée du mot stip- 
plicat, employé par l'impétrant dans le mé- 
moire qu'il fait présenter au pape pour obte- 
nir ce qu'il désire. 

Supplique pour demander à Rome dispensé 

d'un vœu de chasteté ou d'entrée enreligion % 

afin de pouvoir se marier. 
« Eminenlissime et Rcvcrendissime Domine, 

« Puella quœdam an nus quindecim (vel...) 
ci r ci 1er nata, scienter et libère votumemihit 
perpetuœ castitalis servandœ (vel amplcc- 
tendi slalum religiosum); nunc vero confes- 
sarii judicio in certum discrimen salutis ve- 
niret, nisi nnberet. Quapropter, humiliter 
elcnue supplical votum sibi commutari ad 
effeclum contrahendi malrimonium. Digne- 
tur Eminentia vestra responsum dirigere ad 
me, infra scriptum. » (// faut mettre ici U 
lieu, le diocèse et le royaume où demeure celui 
qui écrit, et ses qualités). 

On adresse la lettre, parlavoiedcTévéché, 
A S. Em. Mgr le Grand-Pénitencier, à Rome. 

Supplique pour demander à Rome dispense de 
l 1 empêchement de disparité de culte qui 
existe entre catholique et hérétique. 

« Eminenlissime, etc. 

«N.enarochiavuljroN.diŒCesisN,inGallia, 
supplicilcrexpelitdispensationem disparitati 
cultus ut malrimonium licite inire posset 
cum N. rcligionis pseudo reformat»» qui 
scriplo consentit ut futura sponsa libère reli- 
gioncm calbolicam profiteatur, et in ejus 
sinu proies futura insliluatur. Causœsunt: 
1* amor muluus qui virlutem et fiimam N. 
exponit ; 2° mtas; 3* paupertas; <►• ançtistia 
loci; 5* multitudo bœrettcorum loci lUius. 

Dignetur etc. » 

SUPPRESSION. 

On peut appliquer ce mot à la suppression 
d'un monastère ( Voyez ordres religieux ,. 
translation). 

SUSPENS. 

On appelle ainsi celui oui a encouru Va 
suspense, ou qui est dans les liens de nette 
censure. 

SUSPENSE. 



La suspense est une censure ecclésiastique, 

f»ar laquelle on défend à an clerc d'exercer 
c pouvoir qui lui a été confié par ' 
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cause de sort ordre ou de son office ou béné- 
fice ecclésiastique ? Suspensio est inhabilité 
(fuœdam ordinum vel officiorum exeeutionem 
tmpediens (Anton, in tract, de Suspens.). 

Quoique le nom de suspense, dit Gibert, ne 
paraisse pas dans les canons avant I& fin du 
quatrième siècle, la chose qu'il signifie se 
voit dans ceux qui contiennent la discipline 
des premiers siècles. 

La suspense est une censure très-ancien- 
nement usitée dans l'Eglise. On en trouve 
des vestiges, dit le cardinal de la Luzerne, 
dans des conciles du sixième siècle. Elle sup- 
pose, comme toutes les censures, une faute 
{{rave. Nous voyons cependant, dans le droit, 
des exemples de suspenses infligées pour la 
l'iule daulrui: entre autres le pape llonoré 111 
ordonna qu'un jeune homme qui avait été 
tait diacre à l'âge de treize ans, resterait à 
la honte de l'évéque qui l'avait ordonné, sus- 
pens de sou ordre jusqu'à ce qu'il eût atteint 
l'âge porté par les canons (Cap. vel non est 
compos. de lempor. ordin.). Le sujet ordonné 
ne subissait pas à proprement parler une 
peine , puisqu'en le supposant innocent, il 
n'aurait pas dû exercer avant l'âge canoni- 
que, si l'âge pour la réception dis ordres eût 
été exigé. 

On distingue troij sortes de suspenses, la 
première ab ordine, des saints ordres, c'est- 
ji-dire, que l'ecclésiastique n'en peut pas 
faire les fonctions. La seconde, ab officio, 
c'est-à-dire , qu'elle suspend des fonctions 
qui appartienne ni à un clerc, à cause d'un 
bénéfice ou d'une charge qu'il occupe dan? 
l'Eglise. La troisième a beneficio, c'est-à-dire, 
de l'office et de la juridiction ecclésiastique, 
qui appartiennent à un bénéficier, à raison 
de son bénéfice. 

Celui qui est suspens, conserve néanmoins 
son ordre, son bénéfice, son rang; en quoi 
la suspense est différente de la dégradation qui 
fait perdre tous les droits aux ordres et aux 
bénéfices. 11 est aisé de confondre^ suspense 
avec la déposition, et même avec l'irrégula- 
rité. Cela arrive dans tous les cas où la dé- 
position est prononcée par les canons, pour 
en être relevé après la pénitence par le seul 
évéque. Cela arrive encore quand on met 
parmi les cas de suspense ceux où le droit 
exclut de la promotion aux ordres non reçus, 
eu même temps qu'il prive de l'exercice des 
ordres reçus; ce qui est proprement l'irrégu- 
larité. On confond .aussi la suspense avec l'in- 
terdit, quand on mêle parmi les cas de sus- 
pense ceux où l'entrée de l'église est défen- 
due pour quelque temps. 

La suspense est ou totale, ou partielle, et 
elle peu! être considérée comme telle en deux 
sens. Elle est totale, quand elle comprend tous 
les ordres et tous les bénéfices de celui con- 
tre qui elle est prononcée, elle est aussi to- 
tale auoad tetum in parte, quand elle com- 
prend ou tous les ordres ou tous les béné- 
fices. Elle peut être aussi appelée dans ce 
cas, partielle, quoad pars in loto. Mais elle 
est proprement telle, quand elle ne com- 
prend que certains ordres, ou l'office sépa- 
rément ou bénéfice. Or, c'est une régie que 



la suspense des ordres supérieurs ne r en fer- 
me pas celle des ordres inférieurs ; et que la 
suspense des ordres ne comprend pas celle 
des bénéfices, et vice versa. Mais toute fauta 
qui suspend des ordres reçus, suspend aussi 
de la réception des autres; quoique, qnaud 
le canon suspend d'une fonction inférieure 
pour une faute commise touchant cette fonc- 
tion, il ne suspend pas pour celle des fonc- 
tions supérieures. La suspense , comme l'on 
dit, sans queue ou addition , s'entend delà 
suspense totale; et quiconque est suspens des 
fonctions des ordres dans une église , l'est 
aussi dans toutes les autres (Gibert, Traité 
des usages de l'Eglise gallicane ). 

Or, dans cette acception, la suspense est 
ou prouoncée par le droit , ou de senteuce à 
prononcer par le juge : Alia canonis, alia 
judicis , sicut excommunicatio et interdictum 
(Lnncelot, Inst. can. y lib. IV, tit. 15). Les 
cas où la suspense est prononcée par le droit 
sont presque infinis. Gibert les a réunis en 
grande partie dans l'ouvrage cité ci-desius, 
nous ue le suivrons pas dans ses détails, 
mais nous remarquerons à ce sujet, l*q«e 
la suspense ne regarde que les fautes qu'on 
peut expier par une pénitence de quelque 
temps ; car si elles méritent une péniteoce 
plus longue, c'est le cas de la déposition 
(Voyez déposition); 2* qu'il n'y a point de 
mépris ou d'abus des fonctions ecclésiasti- 
ques, tant soit peu considérable, qui ne soit 
puni de quelque suspense convenable à la 
qualité de la taule; 3° que tout homme qui 
a eu les ordres , ou quelque charge ecclé- 
siastique , ou bénéfice , peut être frappé de 
suspense; k° que tout homme à qui le bruit pu- 
blic attribue un crime digne de déposition, 
doit être suspens jusau'à ce qu'il se soit 
justifié , et que sa justification soit connue: 
il n'en est pas de même s'il en est seulement 
accusé, et qu'il ne soit pas contumace i pa- 
raître. 

A l'égard de la suspense ab homme f tau} 
ceux qui ont le pouvoir d'excommunier pet* 
vent suspendre. 

Par rapport à la forme de la suspense, 
elle doit être précédée de monitions, uoe- 
seulement quand le droit l'ordonne expres- 
sément , mais encore toutes les fois que la 
faute , séparée de la contumace , ne mérite 
pas la suspense; que si c'est une suspens* 
prononcée par sentence , les preuves de U 
faute doivent être certaines , et Ton doit 
faire mention de cette certitude dans la sts- 
tence qui l'ordonne : Quia constat te corn* 
misisse... Ideo ab officia et executione ordinu* 
tuorum suspendimus (Pontifical). A l'éfpri 
de la suspense par le seul fait, la monitios 
n'est jamais requise si elle n'est expressé- 
ment ordonnée par le droit. 

Le mépris de la suspense, marqué par U 
continuation à faire, pendant la suspense, te 
fondions dont elle exclut, doit être puni 4e 
l'excommunication majeure , et l'est quel- 
quefois ipso jure; mais il produit toujours 
l'irrégularité contre le coupable {Clem.S.^ 
Pœnit. 9 c. 2, dist. 55; c. 2. de Cler, exc** r 
c. 9, eod.; c. 1, de Sent, excom. in fi*). 1W 
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on difpule si cette irrégularité est encourue 
par le clere qui viote la suspense dans les 
ordres mineurs. Le plus grand nombre des 
auteurs est pour la négative. 

A ces peines , on peut ajouter la nullité 
des actes de juridiction faits pendant la sus- 
pense; tels sont l'approbation pour l'admi- 
nistration des sacrements , les dispenses, les 
statuts, l'absolution, quelquefois la priva- 
tion du bénéfice , si la suspense porte sur le 
bénéfice, etc. Mais pour que les actes faits 

Sendant la suspense de l'office soient nuls 
ans le for extérieur, il faut que la suspense 
ait été dûment dénoncée et publiée 

On demande si les actes faits et les fonc- 
tions exercées contre la suspense, par les 
ecclésiastiques qui l'ont encourue, sont va- 
lides? Il faut distinguer, à cet égard, ceux 
qui sont nommément dénoncés de ceux qui 
ne le sont pas ; il faut distinguer aussi les 
actes qui exigent la juridiction de ceux qui 
ne la supposent pas. Les fonctions qu'exerce 
nn suspens qui n'est point dénoncé , sont 
Talides quoique illicites : ainsi le décide la 
bulle de Martin V, Ad evilanda scandala. Le 
suspens dénoncé exerce aussi validement les 
fonctions qui n'exigent pas de juridiction. 
Le baptême, l'eucharistie conférés par lui , 
sont valides, quoiqu'il se charge d'un péché; 
mais si l'ecclésiastique est suspens et dé- 
noncé nommément , les fonctions qui sup- 
Ç osent juridiction sont radicalement nulles : 
elle serait l'absolution donnée par un prê- 
tre qui aurait subi une sentence de suspense 
dûment publiée. 

La suspense flnit par l'absolution qui 
s'accorde sur la satisfaction de la part du 
suspens , par le laps du temps pour lequel 
la suspense a été portée , par la cessation et 
par la révocation , même par la dispense. 

Toutes les fois que la durée de la suspense, 
qui s'encourt par le seul fait, est laissée à 
la volonté du supérieur, la suspense finit 
qoand il permet les fonctions défendues par 
la suspense (C. 2, de non ord.). 

Il 7 a plusieurs suspenses réservées au 
pape, telles sont celles contenues dans les 
textes suivants : C. 33, de Testib. et atlest.; 
% c. 8, de lempor. ord.; c. 13, eod. ; c. 1 et 2, 
de ordin. ab episeop.; c. de lempor. ordin. 
in fr;x. 45, de simon.; c. 1, de cler. prom. per 
saltum; Concil. Trident, sess. XXIII, cap. 14; 
c. 32, de excom., c. 1,2, 3, de eo qui furtive y 
etc. ; Extravag. unie, de vot. ; Extrav. 3, 
de privil.; Extrag. 1, deelect*; Extravag. 1, 
de sim.; ConciLTrident., sess. XXIV, deRef.ik; 
€. 10, de apostatis : c. 2, de cler. 9 vel monach. 

Les cas ordinaires qui font encourir la 
êuspense sont, 1* de recevoir les ordres avant 
l'âge compétent ; 2* de les recevoir d'un autre 
évéqueque du sien propre, sans dimissoire et 
lettres testimoniales de vie et mœurs (Voyez 
duiissoirb ) ; 3* de recevoir uu ordre supé- 
rieur sans avoir reçu l'inférieur ; 4* de re- 
revoir les ordres hors des temps destinés à 
l'ordination ; 5* de recevoir plusieurs ordres 
en un même jour ; 6* de les recevoir pour 
de Tardent ; 7* d'être concubiuairc public; 
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8* d'avoir violé les ordonnances du diocèse 
auxquelles la censure est attachée* 

SYNCELLE. 

Autrefois les évéques, pour prévenir tout 
mauvais soupçon sur leur conduite, s'étaient 
imposé la loi d'avoir toujours auprès d'eux , 
la nuit comme le jour, un ecclésiastique 
d'une vertu reconnue. On appelait cet ecclé- 
siastique syncelle , è raison de ce qu'il cou- 
chait dans la chambre du prélat (Voyez aco- 
lyte). 

L'emploi des syncelles devint, dans la 
suite , si considérable en Orient , que, sui- 
vant la remarque du père Thomassin , les 
frères et les enfants des empereurs le re- 
cherchèrent; et à leur exemple les évéques, 
même les métropolitains , se firent un hon- 
neur de la qualité de syncelles. C'est de là 
que les syncelles prirent occasion de faire 
entendre que leur dignité les élevait au- 
dessus des évéques et des métropolitains. 

Dans le synode tenu à Constantinople en 
1624, contre le patriarche Cyrille Lu car, 
qui voulait répandre dans l'Orient les er- 
reurs de Calvin , le proto- syncelle parait 
comme la seconde dignité de l'église de Con- 
stantinople. 

SYNODAL. 

Synodal se dit de ce qui est relatif au sy- 
node , comme un statut* synodal, une ordon- 
nance synodale, c'est-à-dire qui est émanée 
du synode (Voyez synode). 

SYNODAT1QDE. 

(Voyez CATI1ÉDRATIQUE.) 

SYNODE. 

Le terme «le synode s'applique à toute sor- 
te de conciles ( Voyez concile). Mais nous ne 
le prenons ici que pour l'assemblée diocésai- 
ne , où se rendent tous les curés du diocèse, 
sur la convocation de leur évéque, pour y 
faire quelques règlements ou quelques cor- 
rections sur la discipline et la pureté des 
mœurs , c'est ce qu'on appelle concile dt'o- 
césain, mais plus communément aujourd'hui 
synode. 

Anciennement les synodes ou conciles dio- 
césains se tenaient fréquemment et à peu 
près comme les conciles provinciaux , lors- 
que les affaires le requéraient (Dut. 18 9 per 
totum).l\ n'y avait pour cela aucun temps 
déterminé; on les couvoquadans la suite deux 
fois l'an , jusqu'au temps du concile de Latrau 
sous Innocent III, qui ordonna, in c. Sicut 
olim de Accus., do convoquer tous les ans les 
synodes diocésains, de même que les synodes 
provinciaux. Le concile de Bâle , session 
XXV , ordonna de les tenir deux fois l'an. 
Sur quoi le concile do Trente , session XXIV, 
(de Reform. c. 2) a fait le règlement suivant : 

« Les synodes de chaque diocèse se tien- 
dront aussi tous les ans ; et seront obligés de 
s'y rendre, même tous les exempts, qui, sans 
leurs exemptions, y devraient assister; et qui 
ne sont pas soumis à des chapitres généraux! 
bien entendu, toutefois, que c'est à raison des 
églises paroissiales, ou autres séculières. 
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même annexes, que tous ceux qui en ont le 
soin quclsqu'ils soient, sont obligés de 10 
trouver au synode. Que si les métropolitains 
ou les évéques, ou quelques-uns des autres 
susmentionnés , se rendent négligents en ce 
qui est ici prescrit, ils encourrout les peines 
portées par les saints canons* » 

Il n'y a donc que les curés qui soient tenus 
d'allernu5yno<ii;àmoin8,commeditPanorine 
in c. Quod super de major, et obed. , que t'é- 
véque ne voulût y procéder à la réforma lion 
générale des mœurs, ou sur d'autres objets 
qui intéressent tout le clergé en général. 
Tune omnes ventre tenentur ita tamen quod 
non subir ahant divinum officium ( fin. disl. 
18) ; omnes eliam tenentur servait statuta sy- 
nodalia. (C. 1 , c. fin. de conslit. in 6*). 

Benoit XIV a fait un traité fort détaillé et 
très-savant, où rien n'est omis de tout ce qui 
peut regarder les matières des synodes diocé- 
sains, et la manière de les tenir. Ce traité qui 
a pour titre De synodo diœcesana se trouve 
dans le cours couplet de théologie édité par 
M. l'abbé Mfgne, tom. XXV. 

Les évéques font quelquefois approuver 
dans leurs synodes , mais trop rarement , 
selon nous , les règles de conduite et de 
discipline ecclésiastique qu'ils veulent pro- 
poser à ceux dout l'Eglise leur a confié la 
conduite. Cette approbation générale du 
clergé, dit d'Héricourt ( Lois ecclésiastiques, 
part. 1) , leur donne plus de force et plus 
d'autorité, nous ajoutons , et plus de stabilité, 
car elles ne sont ordinairement en vigueur 
que durant le règne de l'évéque qui les a 
luîtes , et nous avons vu dans un diocèse, en 
moins de vingt ans, quatre ordonnances dio- 
césaines différentes. C'est là un inconvénient 
qui porte quelquefois les prêtres à ne plus 
attacher aucune importance à ces sortes d'or- 
donnances, bien que cependant elles obligent 
en conscience, car les évéques ont droit de 
faire des ordonnances pour la police ecclé- 
siastique de leur diocèse, hors des assemblées 



synodales et sans le concours de leur dette; 
elles doivent être suivies comme des Ion, 
même après la mort de l'évéque qui les a faites, 
à moins qu'elles n'aient été révoquées ut 
quelqu'un de ses successeurs (Thomastta, 
Discipline de VEglise,par t. \VAibA,€k.9kei9S\. 
« Il est certain que les synodes ne sont pas 
absolument nécessaires! dit le cardinal delà 
Luzerne, qu'ils ne sont pas nécessaires ea ce 
sens que, d'après l'institution de Jésus-Christ, 
les diocèses ne puissent être régulièrenett 
et légitimement gouvernés que par la rén- 
nion des évéques et des prêtres. Mail les 
synodes sont infiniment utiles pour le bot 
gouvernement des diocèses, pour le maiatka 
et l'accroissement du bien, poor la réforme 
du mal. A raison des grands objets d'olililé 
que présente le synode, l'Eglise a imposé 
aux évéques l'obligation de le tenir: el c'est 
en ce sens seulement qu'on peut dire oull est 
nécessaire. Mais en ordonnant ans évêqort 
de tenir leurs synodes , l'Eglise ne leur a pas 
enjoint de régler toutes les affaires de lears 
diocèses dans le synode: elle ne leur a pas 
défendu de faire hors du synode des règle- 
ments el des ordonnances même générales. 
Ces ordonnances faites par l'évéque solitaire- 
ment ne sont pas moins obligatoires daas 
leur principe , que les statuts qu' il fait ea 
synode. Mais les statuts synodaux m conci- 
liant plus de confiance et de respect , ont m 
effet plus certain, une obéissance ptusprowspti 
et plus facile ( Droits et devoirs des évéques 
et des prêtres y édit. Migne, col. Itt6). 

SYNODIQOE. 

Synodique se dit de ce qui est émané di 
synode, comme une lettre synodique t ou let- 
tre circulaire qu'un concile écrivait aux pré- 
lats absents , aux églises , ou en général aot 
fidèles, pour les instruire de ce qui s'était 
passé dans le concile, el le leur notifier. Oa 
trouve de ces lettres synodiques dans la col- 
lection des conciles. 
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TALION. 



C'est le nom de la peine qu'on infligeait 
autrefois aux calomniateurs. Elle est établie 
dans l'Ancien Testament et par les lois des 
douze tables (Exod. ch. XXI, Dcut. ch. XIX). 
De pana syncophanie et calumniœ : non mise' 
reberis ejus , sed animam pro anima, oculum 
pro oculo, dentem pro dente exiges. C'est-à- 
dire que le calomniateur doit être puni de la 
même peine que méritait le crime qu'il avaU 
malicieusement imputé à l'innocent, ou dû 
même dommage qu'il lui avait causé : Dam- 
num illatum simili damno pensabatur. Veluti 
si oculus eruatur et, qui oculum excusserit 
aller i; unds retaliare dicimus cum par pari 
referlur (Barb.). 

Jésus-Christ a aboli le talion par son Evan- 
gile. Les Romains le modifièrent par le droit 
prétorien, en sorte que par le droit civil et 



canonique , on ne punit pins les calomnia- 
teurs que selon les circonstances plus os 
moins aggravantes de leur calomnie. Les ju- 
risconsultes observent que la rigueur du ta- 
lion occasionnait l'impunité des crimes. 

TAXE. 

Les différentes expéditions de la cour de 
Rome sont taxées d'après la nature des dis* 
penses ou grâces accordées. 

Le produit de ces taxes est employé à paver 
les dépenses de la chancellerie romaine, lo- 
gent des affaires ecclésiastiques, qui reste i 
Rome, et les frais de correspondance ; le resls 
est employé en œuvres pie*. 

Amydénius, en son Traité du style et delà 
daterie, défend la coor de Rome de tontes 
les imputations d'avarice qu'ont allégué ses 
ennemis en diffrents temps. Il nous apprend 
[lib. 1 , cap. 35) que le pape Innocent X <*» 
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eum fuerint publient a , publiée potest dispu- 
iari [Cap. In causis, 15 , de Testibus). 

Le Code de procéihire civile statue à cet 
égard ce qui suit : 

* Art. 260. Les témoins seront assignés à 
personne ou à domicile... 

« Art, 262. Les témoins seront entendus 
séparément, tant en présence qu'en l'absence 
des parties. 

« Chaque témoin , avant d'être entendu , 
déclarera ses nom , profession , âge et de- 
meure, s'il est parent ou allié de Tune des 
parties , à quel degré, s'il est serviteur ou 
domestique de Tune d'elles ; il fera serment 
de dire la vérité : le tout à peine de nullité. 

« Art. 268. Nul ne pourra être assigné 
comme témoin , s'il est parent ou allié en 
ligne directe de Tune des parties , ou son 
conjoint, même divorcé. 

« Art. 271. Le témoin déposera, sans qu'il 
lui soit permis de lire aucun projet écrit. 
Sa déposition sera consignée sur le procès- 
verbal ; elle lui sera lue , et il lui sera de- 
mandé s'il y persiste ; le tout à peine de 
nullité : il lui sera demandé aussi s'il re- 
quiert taxe. 

a Art. 272. Lors de la lecture de sa dépo- 
sition , le témoin pourra faire tels change- 
ments et additions que bon lui semblera; 
ils seront écrits à la suite ou à la marge de 
sa déposition ; il lui en sera donné lecture , 
ainsi que de la déposition, et mention en sera 
faite, le tout à peine de nullité. 

« Art, 273. Le juge commissaire pourra, 
soit d office, soit sur la réquisition des par- 
ties ou de Tune d'elles, faire au témoin les 
interpellations qu'il croira convenables pour 
éclaircir sa déposition ; les réponses du té- 
moin seront signées de lui, après lui avoir 
été lues, ou mention sera faite s'il ne veut 
ou ne peut signer ; elles seront également 
signées du juge et du greffier, le tout à peine 
de nullité. 

« Art. 274. La déposition du témoin , 
ainsi que les changements et additions qu'il 
pourra y faire, seront signés par lui, le juge 
et le greffier ; et si le témoin ne veut ou ne 

S eut signer, il en sera fait mention ; le tout 
peine de nullité. Il sera fait mention de la 
taxe, s'il la requiert, ou de son refus. » 

TEMPOREL. 

Il est très-important, en plusieurs occa- 
sions, de distinguer le temporel du spirituel 
m matières ecclésiastiques [Voyez matière). 

TESTAMENT. 

Le testament est un acte par lequel un 
homme déclare sa dernière volonté pour la 
disposition de ses biens. Le testament est 
ainsi appelé , pour marquer que c'est une 
déclaration de notre volonté faite devant des 
témoins. 11 contient une disposition de der- 
nière volonté, qui ne commence par consé- 
quent à avoir son effet qu'après la mort du 
testateur, et qui peut toujours être par lui 
révoquée jusqu'au dernier moment de sa 
vie. Le Code civil définit ainsi le testament : 
« Art. 895. Le testament est un acte par le- 
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quel le testateur dispose, pour le temps oè il 
n'existera plus , de tout on partie et ses 
biens, et qu'il peut révoquer. » 

Le pape Alexandre III décide ( Cap. Cm 
esses et cap. Relalum de iestam.) que les ta- 
rés peuvent recevoir les testaments de leurs 
paroissiens, en présence de deux ou trois té- 
moins ; et que les dispositions de derniers 
volonté en faveur de l'Eglise ou des pat- 
vres, intuitu Ecclesiœ, sont valables poarvs 
qu'elles aient été prononcées en présence 4t 
deux ou trois témoins. La glose de ces desi 
décrétâtes lient qu'elles ne doivent s eates- 
dre que pour les legs pieux en ce qu'elle» 
ordonnent, louchant le nombre de deux oa 
trois témoins, et que, lorsque le testament 
contiendra d'autres dispositions, il faudra j 
observer les formalités du droit civil. Qsoi- 
if il en soit, il faut en France, pour la vis- 
ité des testaments , se conformer exactetnest 
aux prescriptions du Code civil. Cependsat 
il faut bien remarquer que les canons exi- 
gent que l'on se conforme à l'intention en 
défunt, lors même que le testament ne sertit 
pas selon les formes prescrites par les k» 
civiles. Sans parler des décrets d'Alexia* 
dre 111 et de Grégoire IX , cités par tous ks 
canonistes , nous ferons remarquer que le 
second concile de Lyon , de l'an 567, elle 
cinquième concile de Paris, de l'an 6li, dé- 
fendent, soup peine d'excommunication, et 
faire casser les donations ou testaments hits 
par des clercs ou des religieux en faveur tel 
églises ou de qui que ce soit. Us ordonaeat 
expressément qu'on exécute la volonté es 
défunt, quoique, soit par nécessité, soit par 
ignorance, il ait omis dans son testament 
quelqu'une des formalités requises par II 
loi : Quia multœ tergiversationes infideHum 
Ecclesiam Dei quœrunt collatis privare denn- 
rii>, srcundum constitutionem prœcedentinm 
ponti ficumjd convenit inviolabiliter observa^ ' 
ut testamenta quœ episcopi , presbyleri , se* 
inferioris ordinis clerici, vel aonationes t ont 
quœcumque instrumenta propria voluntats 
confecerint, quibus aliquia ecclesiœ, aut qui- 
buscumque personis f con ferre videantur f omn 
stabilitate subsistant. Specialiter statuentes, 
ut eliamsi quorumeumque religiosorum ts- 
luntas , aut nécessitais , aut simplicitate Ys- 
ciente 9 aliauid a legum sœcularium ordins 
visa fuerit aiscrepare. voluntas tamen défunt* 
torum debeat inconvulsa manere , et in omni- 
bus, Deo auspt'ce, custodiri. De quibus rebm 
si quis animœ suœ contemptor aliquid aliman 
prœsumpserit usque.ad emendationis tiur, wd 
restitutionis rei ablatœ tempus , a consorim - 
ecclesiastico , vel a christienorum convins 
habeatur alienus ( Labbe , Concit. tom. T. 
col. 848). 

Voici quelques-unes des dispositions it 
Code civil, relatives aux testaments. Il ca 
distingue de trois sortes : 1* le testament ois- 
graphe ; 2° le testament par acte public ; fr I* 
testament mystique. 

§ 1. testament olo graphe. 

k Art. 967. Toute personne pourra dispo- 
ser par testament, soit sons le titre d'instita* 
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en vue de donner des modèles h suivre, que 
de faire connaître la manière dont on pi ut 
rédiger son testament. 11 faut avoir soin sur- 
lotit de faire counattre clairement ses vo- 
lontés. 

On peut garder son testament olographe 
dans en donner connaissance à personne, ou 
le déposer cacheté , soit chez un ami , soit 
chezun notaire. Ce dépôt ne demande aueune 
solennité : il suffît que le testament se trouve 
à la mort du testateur. 
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§ 2. testament par acte publie. 

« AnT. 971. Le testament par acte public 
est celui qui est reçu par deux notaires, en 
présence de deux témoins, ou par un notaire, 
en présence de quatre témoins. 

« Art. 972. Si le testament est reçu par 
deux notaires, il leur est dicté par le lesta* 
leur, et il doit être écrit par l'un de ces no- 
taires tel qu'il est dicté. 

« S'il n'y a qu'un notaire, il doit égale- 
ment être dicté par le testateur, et écrit par 
ce notaire. 

« Dans l'un et l'autre cas, il doit en être 
donné lecture au testateur en présence des 
témoins. 

« Il est fait du tout mention expresse. 

* Art. 973. Ce teslamentdoii être signé par 
le testateur : s'il déclare qu'il ne sait ou ne 
peut signer, iKsera fait dans l'acte mention 
expresse de sa déclaration, ainsi que de la 
cause qui l'empêche de signer. 

« Art. 974. Le testament devra être signé 
par les témoins : et néanmoins, dans les cam- 
pagnes, il su (Tira qu'un des deux témoins 
signe, si le testament est reçu par deux no- 
taires, et que deux des quatre témoins si- 
gnent s'il est reçu par un notaire. 

« Art. 975. Ne pourront être pris pour 
témoins du testament par acte public, ni les 
légataires, à quelque titre qu'ils soient, ni 
leurs parents ou alliés jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, ni les clercs de notaires 
par lesquels les actes seront reçus. » 

Un ecclésiastique peut être témoin dans le 
testament qui contient un legs en faveur de 
la paroisse à laquelle il est attaché, même 
lorsque le testament ordonne la célébration 
de messes dans l'église de celle paroisse. Cet 
ecclésiastique ne peut être regardé comme 
légataire. Ainsi jugé par un arrêt de la cour 
de cassation, du 11 septembre 1809. De même, 
le mari peut être témoin au testament de sa 
femme, car ce n'est pas lui qui est légataire. 

Si l'uu des témoins n'avait pas les qualités 
requises, le testament serait nul. Mais s'il y 
avait plus de témoins que la loi n'en exige, 
l'incapacité de ceux dont la présence n'est 
point nécessaire, ne rendrait pas le testament 
nul : Utile per inutile non vitiatur. 

§ 3. testament mystique. 

Le testament mystique est un acte de der- 
nière volonté que le testateur écrit lui-même 
ou qu'il fait écrire par une autre personne, 
et qui est ensuite présenté, clos et scellé à 
mi notaire : on rappelle mystique parce qu'il 



est destiné à demeurer secret. Le Code riv4 
en parle comme il suit : 

« Art. 976. Lorsque le testateur voadra 
faire un testament mystique ou secret, ilsm 
tenu de signer ses dispositions, toit qu'il les 
ait écrites lui-même, ou qu'il les ait Ui 
écrire par un autre; sera le papier qui cm- 
tiendra ses dispositions f ou le papirr qui 
servira d'enveloppe, s'il y en a une, clos et 
scellé Le testateur le présentera ainsi des 
et scellé au notaire et à six témoins ai 
moins, ou il le fera clore et sceller en letr 
présence, et il déclarera que le Contran ei 
ce papier est son testament écrit et signé de 
lui, ou écrit par un autre et signé de loi :1e 
notaire en dressera l'acte de suscriptios, 
qui sera écrit sur ce papier ou sur la faille 
qui servira d'enveloppe; cet acte sera sigie 
tant par le testateur que par le notaire, en- 
semble par les témoins. Tout ce que dessts 
sera fait de suite, et sans divertir à aatrti 
actes, et, en cas que le testateur, par n 
empêchement survenu depuis la sigaatirt 
du testament, ne puisse signer l'acte de sa>- 
criplion, il sera fait mention de la déclaratm 
qu'il en aura faite, sans qu'il soit besois,et 
ce cas, d'augmenter le nombre des témotas.» 

Tous les témoins doivent signer; mais ici, 
il importe peu qu'ils soient légataires et pa- 
rents du testateur ou des légataires. Les dis- 
positions du testament mystique étant incotr 
nues, le motif qui a dicté l'article 975, sot 
point applicable à l'article 976. 

« Art. 977. Si le testateur ne sait signer, 
ou s'il n'a pu le faire, lorsqu'il a fait écrire 
ses dispositions, il sera appelé à l'acte M 
suscription un témoin, entre le nombre porte 
par l'article précédent, lequel signera l'acU 
avec les autres témoins; et il y sera fait inet- 
lion de la cause pour laquelle ce lécaaii 
aura été appelé. 

« Art. 978. Ceux qui ne savent ou m 
peuvent lire, ne pourront fa ire de dispositif* 
dans la forme du testament mystique. 

« Art. 979. En cas que le testateur se 
puisse parler, mais qu'il puisse écrire ,i 
pourra faire un testament mystique, à II 
charge que le testament sera «»niièrrmnl 
écrit, daté et signé de sa main, qu'il le pré- 
sentera au notaire et aux témoins, et qs'aa 
haut de l'acte de suscription, il écrira en Um 
présence, que le papier qu'il présente cet 
son testament : après quoi, le notaire écrira 
l'acte de suscription, dans lequel il sers W 
mention que le testateur a écrit ces mots es 
présence du notaire et des témoins; et sera, 
au surplus, observé tout ce qui est pn-serf 
par l'article 976. 

« Art, 980. Les témoins appelés poaréirv 
présents aux testaments devront eHre mâles» 
majeurs, sujets. du roi, jouissant des dru* 
civils. » 

THÉOLOGAL» 

Théologal est le nom d'une dignité ekai 
les églises cathédrales dont nous allons eips- 
ser l'établissement, ainsi une les qualités. k< 
droits et les devoirs de celui qui I exerce. 
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f 1. théologal, origine, établissement. 

Un distinguant l'office de précepteur de 
celui de théologal , on croit trouver les plus 
anciens vestiges de ce dernier dans le com- 
mentaire de Balsamon , qui observe in c. 19, 
eoncil. Trull., qu'entre les dignitaires de 
f église de Onstanliuople, il y en avait un 

Ju on appelait le docteur, qui avait sa place 
ans l'église auprès du patriarche; mais cet 
Auteur n'a pas remarqué le temps de réta- 
blissement de ce docteur. 

D'autres cherchent l'origine des théologaux 
éan* les anciennes écoles d'Alexandrie. 
Ce qu'il y a de certain, c'est que la disci- 

Ïline qui consiste à affecter une prébende 
«us les chapitres, pour la subsistance du 
théologal,* commencé dans l'Eglise de France. 
On cite divers Capitulaires confirmés par le 
Second concile de Châlons-sur-Saône, en 813, 
6l par les conciles de Meaux et de Langrea 
•a 845. Le troisième concile de Latran, sous 
Alexandre III, et le quatrième sous Inno- 
cent III, adoptèrent cette discipline, et en 
Brenl un règlement général, que le pape 
Honoré III renouvela (Tôt. tit. de Alagis- 
iris). 

Le quatrième concile de Latran, in c. Non- 
sm//icod., ordonne rétablissement d'un maître 
dans chaque église cathédrale, et borne aux 
métropoles rétablissement d'un théologal, 
pour enseigner aux prêtres l'Ecriture Sainte, 
et principalement ce qui concerne le gouver- 
nement des Ames, avec assignation du re- 
venu d'une prébende, sans que pour cela ce 
théologal devienne chanoine. 

Le concile de Bâle, session V, étendit cet 
établissement dans les cathédrales, et ordonna 
que le théologal serait un chanoine, prêtre, 
licencié, ou bachelier formé en théologie. 

Enfin, le concile de Trente, session XXV, 
chapitre i" du décret de réformation, après 
avoir déclaré s'en tenir i toutes les précé- 
dentes constitutions des souverains pontifes, 
et des conciles approuvés, s'y attachant avec 
affection, et y ajoutant même quelque chose 
de nouveau, dit: « Dans les églises métro- 
politaines ou cathédrales, si la ville est 
grande et peuplée ;... le saint concile ordonne 
que la première prébende qui viendra à va- 
quer de quelque manière que ce soit, excepté 
par résignation, soit et demeure réellement, 
et de fait, dès ce moment là, et à perpétuité, 
destinée et affectée à cet emploi, pourvu 
néanmoins que cette prébende ne soit char- 
gée d'aucune autre fonction incompatible 
avec celle-ci. El en cas que dans lesdites 
églises, il n'y eut point debrébende, ou au- 
cune au moins qui fût suffisante, le métro- 
politain lui-même, ou l'évêque, avec l'avis 
du chapitre, y pourvoira, de sorte qu'il y 
suit fait leçon de théologie ; soH par l'assi- 
gnation du revenu de quelque bénéfice sim- 
f>le, après néanmoins avoir donné ordre à 
'acquit dis charges, soit par la contribution 
des bénéficiers de sa ville ou de son diocèse, 
soit de quelque antre manière qu'il sera 
jugé le plus commode, sans que pour cela, 
néanmoins, on omette en aucune façon les 



autres leçons qm se trouveront déjà établies, 
ou par la coutume ou autrement. » . 

Le quatrième concile de Lafran, in dict. 
cap. Nonnulli, attribue au métropolitain le 
droit de choisir le théologal; mais cet office 
n'était point alors en titre. Le concile de * 
Trente n'a rien déterminé précisément sur 
celle question; on rapporte seulement une 
réponse de la congrégation du concile, qui a 
déclaré que la collation de la prébende théo- 
logale appartient à ceux à qui elle apparte- 
nait; d'où Ton conclut que le choix du théo- 
logal appartient à l'évoque f Fngnan, in cap. 
Nonnulli, de Magislris, n.SSet scq.; Mém. du 
Clergé, tom. 111, col. 1083). 

La bulle donnée pour la nouvelle circon- 
scription, des diocèses établis enl8l7,ordonne 
qu'il y ait un théologal en chaque chapitre 
(Voyez tom. 1«, col. 740). 

{ 2. Qualités, devoirs et droits des td&o- 

logaux. 

Les conciles de Latran et de Trente n'ont 
rien déterminé d'une manière précise sur les 
qualités du théologal. On en conclut seule- 
ment que les Pères du concile de Trente ont 
souhaité que les fonctions de cet office fus- 
sent exercées par un gradué, ou par une 
personne autrement capable. 11 n'y a plus 
de gradué en France. 

C'est une opinion commune que les ter- 
mes de theologus et magister , qui semblent 
signiûer un docteur en théologie, ont été 
employés par Innocent III, in dict. cap. 
Nonnulli, moins dans le sens des degrés que 
des fonctions (Mémoires du Clergé, tom. 111, 
col. 1083; tom X, col. 216). 

Les mêmes conciles bornent les fonctions 
du théologal, à l'explication et aux leçons de 
la théologie; mais le concile de Bâle les sou-* 
met à l'obligation de résider, de prêcher et 
de faire des leçons deux fois, ou au moins 
une, pendant la semaine. Barbosa dit que 
pour le temps, l'heure et la matière des le- 
çons de théologie, le règlement en appartient 
à l'évêque; que le théologal a trois mois de 
vacance, juillet, août, septembre, et que 
pendant les leçons, il est censé présent au 
chœur pour les fruits et distributions. 

Le théologal doit être prêtre, par la nature 
même de ses fonctions. i 

THÉOLOGIE. 

La théologie est la science qui traite de 
Dieu, sermo de Deo. Dans un sens plus 
étendu, la théologie s'entend de cette science 
par laquelle on arrive à la connaissance des 
choses divines, par le moyen de celles qui 
nous sont révélées (Voyez science). 

Pour les facultés de théologie, voyex fa- 
culté, UNIVERSITÉ. 

TIARE. 

La (tare est la triple couronne du pape 
qu'on appelle autrement le règne, regnum* 
La tiare et les clefs sont les marques de la 
dignité papale. La tiare est la marque de son 
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rang, et les clefs celle de sa juridiction. Dès 
que le pape est mort, on représente ses ar- 
mes avec la tiare seulement, sans les clefs. 

L'ancienne tiare était un bonnet rond, élevé 
et entouré d'une couronne. Boniface VIII 
y on ajouta une autre et Benoit Xll une troi- 
sième. C'est donc seulement au quatorzième 
siècle que la tiare reçut la forme qu'elle a 
aujourd'hui, et qui n'a plus varié. Quelques 
ailleurs disent que le premier pape qui porta 
la tiare à trois couronnes fut Urbain V, qui 
régna dans le même siècle. 

TITRE. 

Ce terme signifie tout acte qui établit 
quelque droit, quelque qualité, et il se prend 
aussi pour la cause en vertu de laquelle on 
possède ou on réclame une chose. 

§ 1. titres des églises. 

Les archevêchés, évéchés, chapitres, pa- 
roisses, fabriques et tous autres établisse- 
ments religieux doivent conserver tqus les 
titres qui les concernent. 

Après le concordai qui a supprimé tous les 
anciens diocèses et qui en a fait une nou- 
velle circonscription, des titres émanés du 
saint— sîége ont établi de nouveaux diocèses 
avec la délimitation de leur territoire , leurs 
droits, leurs prérogatives, etc. Nous allons don- 
ner ici, comme modèle, un de ces titres, gé- 
néralement peu connus, par.e que, ren- 
fermés dans les archives des évéchés , peu 
de personnes sont à même d'en prendre con- 
naissance. Voici le texte même du titre d'é- 
rection de l'archevêché de Paris, dont l'ori- 
ginal, signé de la propre main du cardinal 
Caprara, est sous nos yeux. 

Nos Joannes Boptisla, tituli sancli IJonu- 
phrii , S. R. E. presbyter cardinalis 
Caprara, archiepiscopus, episcopus Msi- 
nus SS. DD. nostri Pu papœ Vil, et 
sanctœ sedis apostolicœ ad primum Gai- 
liarum reipublicœ consul on, universam- 
que gallicanam nationem a latere legatus. 

«Universis présentes lilteras inspecturis 
salulem in Domino. 

« Inter cœteras archiépiscopales ecclesias 
quassanclissimusdominusnostcrPiusPP. VII 
in adimplcmenlum conventions a plenipo- 
tentiariis S.S. et gubernii gallicanœ rei- 
publicœ Parisiis initœ ( Voyez ce concordat, 
tom. I er . col. 60i), et per aposlolicas sub 
ptumbo lilteras incipieutes Ecclesia Christi 
( Voyez cette bulle, tome l ,r f col. 608), sub 
datum llomœ ap'id sanctam Mariam Majo- 
rent, anno lncarnationis dominicœ 1801, 18° 
calendas seplcmbris, anno pontiGcatus cjus 
secundo, confirmâtes de potestatis apostolicœ 
pleniludine crexil per suas pariter sub 
plumbo lilteras quaruin initium Qui Christi 
Domini ( Voyez cette bulle tom. 1*% col. C18), 
sub datum Homœ apud sanctam Mariam Ma- 

{'orem eodem anno tertio calendas decembris, 
ocum habet Parisicnsis Ecclesia, quam pro 
uno archiepiscopo sic in archiépiscopale»! 
conslilutam et erectam ei octo episcopales 
Ecclesias Vcrsallicnscm, Meldensero, Auibia- 



nenscm,Àtrcba(enscm,Caa>eracensem,Sutt. 
sionenscm, Aurelianensem et Trecensem n 
suffraganeas assignavit ( Cette circonscrip- 
tion métropolitaine a été changée par te mi- 
cordât de 1817 et par C érection en métropok 
de Vévêché de Cambrai ; voyez cm nu H 
concordat de 1817). Cam rcro SanctiUi 
Sua iisdem apostolicis Iillcris mandant oobis 
qui apud inclytum Naupoleoncm Booapartc 
primum Galliarum reipublicœ consulen, 
gallicanamque nationem cjusdem Sanetitain 
Suœ cl sanctœ sedis apostolicœ de latere le- 
gati muncre fungimur, ut juxta banc ejat 
prœdictœ arçhiepiscopalis ccclcsiœ eredio- 
nem ad eam constituendam procedcntrscnni 
congrua rju,sdcm archiepiscopo prwuria 
assignatione decerneremus tum sanctam li- 
lularem patronum sub cujus invocatkme ti 
ea metropolitana ecclesia templum majuuit 
appeilandum, tum dignilates et canonicoi 
ejus capituli juxla prœscriptum sa net i cm. 
ciiii Tridenlini cfTormandi, tom cjusdem dio- 
c sis circuitum, novosque fines, quœ qoklea 
omnia per peculiare decreturn a nobis eiml- 
lendum fie ri prœceperit. Hinc nos mandat» 
sanctissimi domini obtempérantes, ejusqie 
facultatibus nobis clemenlissime élargit» 
ulcntcs,ad omnipotentisDei laudem,ei beala 
Maria) virginis in cœlum assumptœ honorent, 
civitatem prœdictam ad arçhiepiscopalis ci- 
vitatis gradum redintegramus, et, quattats 
opus sil, de njrtvo erigimus , et ccclo?iam sib 
invocatione beatœ Mariœ virginis in cœlaa 
assumpiœ in metropolilanam erigimus pan- 
ter et inslituimus eu m omnibus et singults 
juribus, prœrogalivis,exemptionibus et pri- 
vilegiis, quibus aliœ mclropolilanœ dejire 
vel consuetudine gaudere soient, în «aqtt 
capiiulum ex dignilatibus et canoniri? «?cua» 
dum numerum, utinfra, postmodum p *6- 
niendum, erigimus et inslituimus; ita ul di- 
gnilates et canonicatus in numéro, ut intra, 
pnefiniendomctropolitanœEcclesiseParisifa- 
sis capitulum existant et constituant, atqoe 
in ea dignilates et canonicatus pro temporc 
oblinenles chori servitium, divina officia, 
sacrasque funclioites persolvcre, et pemi- 
tentiarii ac theologi adimplere monera ît- 
signiis quoque convenientibus decorali, eo 
modo et forma de quibus relaie ad lac 
omnia peculiariter inferius disponeonus om- 
nimodo teneantur. 

« Et quoniam duabus Ecclesiis RbemeM 
scilicel et Senoncnsi lemporom difOcolUla 
et circumstanliœ locorum minime pa&sœsonl, 
ut sanctissimus dominus noster vehcmeoler 
optarat, arçhiepiscopalis cathedrae honore* 
conservari, ut tamen tam illustrium eede- 
siarum, quœ in novo hoc rerum ordine s«p* 
pressœ sunt atque cxlinclœ, memoria et Bo- 
ni en aliquo pacto retinealur, de pntfali 
apostolica auctorilate tum generaiim inapo* 
stolicis sub plumbo litleris Qui Christi Ifo- 
mini, tum in spccialibus sub annulo piscaio- 
ris die 29 novembris anni 1801 a Sanclitafe 
Sua nobis tribulis , titulum et denominati*- 
ne ru earumdem Ecclcsiarum Rhemensis et 
Senoncnsis quarum, ut prœferlur, salle» 
pars diœccsis aliqua iutra Parisicnsis auto- 
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polis fines continetar, Parisiens! Ecclesi» 
adjungimos el applicamus 9 ita ut primo fu- 
lurus, et pro lempore existens Parisfiensis 
antistes, appellari semper debcat archiepi- 
scopo* Parisiensis, Rhemensis et Senonensis; 
non inlendentes tamen per hanc nostram 
Parisiens! Ecclesi» factam (ilulorum adjun- 
clionem et applicalionem ullam, aliam Pa- 
risiens! autisliti, pr»ler cam quam hajus 
decrcli uostri tenore eidem expresse tribui- 
mos 9 jarisdîctionem adscribere. 

m Parisiensi vero ecclesi» sic ut prœfcrttir 
erect» et conslilul» octo episcopates eccle- 
•ias nempe Versalliensem, Meldensem, Am- 
bianensem, Atrebatensem, Cameracensem 9 
SQ6isionenseni 9 Aarelianensem et Trecensem 
tanquamsuffraganeas de supra dicta aposto- 
lica auctorilate perpetuo subjicimus et sup- 
ponimus, ita ut tam primo futurus quam pro 
lempore existens arcbiepiscopus Parisiensis 
pleno metropolitico jure in easdem octo Ee- 
desias potin debeat et possit, eodem pror- 
aua modo quo c»leri melropolitani in suffra- 
ganeasecclesiaseorumqueepiscoposuluntur, 
potiuntur et gaudent. 

« Pro diœcesi vero Parisiensis ecclesi» as- 
signants civitatem ipsam Parisiensem, nec 
non integrum terrilorium unius provinciffi, 
seu regionis, nimirum Seqnan» cum omni- 
bus et siogulis civilatibus oppîdis 9 pagis et 
vicis juxta enumerationem, ut infra dicemns 
faciendam in ipsa provincia seu regione exi- 
stent i bus, ita ut civitas Parisiensis et terri- 
toriom provincial seu regionis bujusmodi 
BO? o et pro tempore exislenti archiepiscopo 
Parisiensi subjecla sint; in ipsa autem ci vi- 
tale Parisiensi et diœcesi, ut pr»fertur prav- 
scripta novus et pro lempore existens Pari- 
siensis arcbiepiscopus oinnem jurisdictionem 
si? e ordinariam , sive delegatam in personas 
tamsaxularesquam ecclesiasticasetloca pia 
quascumqueproul aiiis archiepiscopis compe- 
tit libère et absolu le exercere valeat ac exer- 
reat ad (ormam tamen decretorum concilii 
Tridenlini 9 etapostolicarum constitutionum. 

« Cum vero juxta receptam et constantis- 
•ime servatam ab apostolica sede praxim 
et consueludinem illud hoc loco prœstandum 
cssel, ut singulorum locorum et paraciarum 
exquibus Parisiensis diœcesis coalescerc debe- 
bit 9 diligensboclocoenumeratioperficrrelur 9 
De allô unquamtempore de ipsis limilibus,et 
superexercitio spiritualis jnrisdictionisa Pa- 
risiensi antislite exercend» oriri dubium 
possit 9 ulque omnis inter eumdem antistitcm 9 
conterminosque episcopos controversiariiin 
praxidaïur occasio, quod ad loca quidem 
nempe civitales, pagos et vicos qu» diœce- 
sim Parisiensem conslituere debebunt, co- 
rumdem distincte numerandorum loco tabu- 
lai» topographicam aulhcnlica forma exara- 
tam buic noslro decreto adjungimus in qua 
cirroilus et fines ejusdem Parisiensis diœcc- 
sis diligcnlissime descripti sunt quod vero 
ad parœcias pertinel, cum earum crectio et 
divisio, ut infra disponemus, peraçi debeat a 
primo in eadem ecclcsia arebiepiscopo con- 
sliluendo, de apostolica poleslalc procipi 
dius et mandamus, ut poslquam novan 
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parœciarom in tota diœcesi Parisiensi circum- 
scrintionem et erectionem perfeceril, hojus- 
mouiereclionis et circumscriptionis decretuiu 
(descriptis in eo cujusque parœci» titulo,in- 
vocatione, qualitale, extensione, termina- 
tione, limitions, congrua, adnotatisque nomi- 
nibus civitatum, pagorum et locorum in qui- 
bus singulas parœcias erexerit) aulhenlica 

formaaedopliciexemplocurelquamcitissime 
exarandum quorum quidem exemplarium al- 
terumuna cumbocauthentico pariter decreto 
noslro, et ei adjuncta tabula topograpbica in 
ecclesi» Parisiensis archivo ad perpetuam rci 
memoriam caute asservandum eril, c»tcrum 
veroexempIarnobismaturereddendumeritfUt 
decreto nostro generali no?» omnium gallica- 
narum ecclesiarum circumscriptionis ad per- 
petuam quoque memoriam in apostolica) se- 
dis archivo custodiendo adjungere valeamus. 

« Ad ejus porro archîepiscopalis ecclesi» 
dotalionem seu congruos redditus pro futuro 
et pro tempore existente ejusdem archiepi- 
scopo constituendos animum nostrum adji- 
cientes, cum eam ipsam dotalionem gallica- 
num gubernium , memorat» conventionis 
vigore in se susceperit, eamque ejus slatui 
respondentem, ut inde archiépiscopal em di- 
pnitatem decenler tenere, et onera eidem 
imposita sustinere valeat, eos proinde red- 
ditus, obvenlionesque perpétuas Parisiensi 
ecclesi» ejnsque archiepiscopo primo luturo 
et pro tempore exislenti adscribimus et as- 
signamus qui ad pr»fa!» conventionis ad 
implementum quamprimum decernendi et 
constitoendi erunt. 

« Eidem prœtcrea archiepiscopo suisque 
successoribus pro tempore existenlibuso>dcm 
seu archiepiscopium prodecenti et commoda 
ejus habitatione sufficiens effective assigna n- 
dum, in quo idem residentiam suam lacère 
debebit perpetuo concedimus et addicimus. 

« Hisce omnibus conslilutis , ad c»tcra 
gradum facientes qu» pertinent ad eamdcm 
Parisiensem ecclesiam ordinandam, postulat 
rerum ordo ut ab ejusdem ecclesi» capilulo x 
ducamus exordium, inter cœtera enim qu» 
nobis a sanctissimo Domino nostro in s»po 
laudatis apostolicis lilteris mandata sunt, 
alterum est ut suppressis jam a S. S. anli- 
quis omnibus gallicani territorii capiltilis, 
novos in singulis melropolilanis, et câlin - 
dralibus ecclesiis constitueremus ; quod qui* 
dem jam superius peregimus, ecclesiam béa- 
tes Mari» virginis in cœlum assumpt» in 
melropolitanam instiliienles, dum in ea ca- 
pilulum quoque cum dignitatibus et cano- 
nicis uuo eodomquc tempore ereximus. Sod 
cum eo loci dignilalum ipsurum et canonica- 
tuum numerum minime designaverimus eam 
ob causam quod nobis exploratum non sit 
quotpotissimum in ea conslituere expediens 
sit, idquc primo futurus ejusdem ecclesi» 
arcbiepiscopus tutius et facilius judicare pos- 
sit, ideo attenta facullatc subdclrgandi a 8. S. 
per memoratas apostolicas iitteras nobis 
concessa eidem primo futuro archiepiscopo, 
de prjpfiita apostolica auctoritate commiUi- 
nius, facultatemquc concedimus, ut poslea- 
quam canonice institutus ejusdem ecclesi» 

(Trente- six.) 



11M 



DICTIONNAIltE DE DROIT CANON. 



If» 



regîmen actu consecutus erit, eam dignîla- 
tum el canonicaluum numerum quem ad 
ejusdem nécessitaient, ulililatem atcjue de- 
corem magis expedirejudicabil,ad Tndentipi 
concilii pr»scriptum pr»Gniat pro totidem 
ecclesiaslicis viris futuris dicta melropoli- 
tan» ecclesi» dignitatibus et canonicis, qui 
illius capitulum a no bis, ai supra, erectum 
constituant, et apud eam personaliter resi- 
deant, certisque ab eodem futuro arebiepi- 
scopo, in slatulis ut infra vel condendis Tel 
moderandis, pr»ûniendis diebus et tempori- 
bus horas canonicas tam diornas quam 
nocturnes, c»teraque divina officia, seryata 
ecclesi» disciplina ad instar aliarwn métro- 
potitanarum ecclesiarum recitarc, decantare 
et psaklere, eidem ecclesi» laudabiliter de- 
servi re debeant et teneantur arebiepiscopo 
in pontifical! bus peragendis juxla receptas 
consuetudines ministrent etinserviant, eum- 
demque in diœcesis, prout in jure consti- 
tutum esi, adju? ent administratione. 

« Potissimum vero duos ex canonicatibus 
constituai, quibus juxla ejusdem Tridentini 
concilii leges adnexum sit tbeologi ac peeni- 
tentiarii munus a canonicis qui ad eos promoti 
fuerinl secundum canonicas sanctiones fideli- 
ter adiinnlindum. 

« Pr»fatis vero dignilatibns et canonicis 
ut primo idem fulurus archiepiscopus ea in- 
signia, et eboralia indumenta concedere valeat 
qu» antiqn» ecclesi» Parisiensis usai magis 
respondeant, de specialissima çratia, pari 
aposlolica auctorilatefacultalemindulffemus. 

« Volumustamen ut pr»fatus primouiturus 
archiepiscopus Parisiensis, postauam hœc 
omnia , quoad capitulum metropolilan» su» 
peregit , actuum a se perfeclorum exemplaria 
duo, autbentica forma exarata nobis red- 
denda curet,ut utrique nostram approbatio- 
iiemadiungamus,pcrpetuumaposioIic»sanc* 
tionis delegal» auctoritatis nostr» vi fact» 
argumentum futurum ; quorum exemplarium 
alterum , eidem apposita conBrmalione noslra 
remittemus in Parisiensis ecclesi» archivo 
custodiendum, alterum vero una cum gêne- 
ra! i decrelo nostro Litlerarum apostoli- 
carum executoriali in apostolic» sedis ar- 
chivas ad perpétuai» memoriamasservabitur. 

« Ut vero Parisiensis melropalitana ecclesia 
capiluli erectione peracta, tam salutaris in- 
stitutions utilitaicm et ornamentum celcrius 
valeat percipere, primo futuro itidem arebie- 
piscopo, de specialissima gralia eadem aucto- 
litato aposlolica iudulgemus, ut dignitates 
omnes etiam principales et canonicatus a pri- 
m»vaearura erectione vacantes pro prima hac 
v ice idoneis ecclesiasticis viris libère et licite 
conferre possit. 

« C»terum ut in eadem metropolitana ec- 
clesia in Us, qn» illius capitulum concer- 
nunt, ecclesiastica disciplina servetur, eidem 
primo fuluro ejus arebiepiscopo car» erit ut ' 
anliqua ejus ecclesi» jam aposlolica aucto- 
ritate suppress» ac de novo nuneerecl» sta- 
tut a, ordinaliones, capitula, décréta, in 
qi.ibus opportune ea omnia sancita sunt qu» 
pertinent ad ejus prosperum et fcliccm sta- 
tua», regimen, gubernium, et direclioncm ad 



divinorum ofBciorum, aliaroinqac eeclesias- 
ticarum functionum, anniversarioruio et set 
fragiorum celebrationem , servilium ebori 
pr»standum, c»remonias acritas in prsdicta 
ecclesia y ejusque choro . capilulo, fonctioni- 
bus et aliis actibus capitularibus hajusniodi 
servandos, ofliciales cl ministres diela ec- 
clcsi» necessarios deputandos et amo? endos, 
ac minisleria per ipsos obeunda , ac quaseoav 
que alias res in pr»missis et eîrca praroisia 
quomodolibet necessarias et opportunas; ea 
omnia 9 uti dicebamus, antiqaa statota, or- 
dinationes , capitula , décréta , quantum ejos- 
dem metropolitan» ecclesi» nonc de novo 
erect», et capiluli in ea constitoti veleoasti- 
tuendi rationes patientur, et in ils in qaibss 
locum habere poterunt, pro sao arbitrio et 
prudentia , collatisque cum eodem capililo 
consiliis restituât , sequator et revoert is 
observantiam ; ita ut eidem arebiepiscopo, 
prsevio capiluli suffragio, non solom liceai 
eadem statuta , ordinaliones, capitula,decreta 
reforma re,interpre tari, in meliorem fonaa» 
redigere, sed etiam alia de novo et ex intègre, 
licila tamen et bonesta , ac sacrîs eanonsba* 
minime adversantia per eos ad qnos pertioft 
et pro tempore spectabit observanda sob 
pœnis in contravenrentes infligendis . con- 



dere, et pr»scribere, quemadmodum nos de- 

firœfata aposlolica auctorilate plenam eidem, 
iberamet omnimodam facultatetn,potestatem 
et auctoritatem concedimus et impertimur. 

« Dcinde parochialibus ecclesiis omnibus 
universi gallicani territorii a nobis in supra 
memorato generali decrelo nostro litlerarra 
apostolicarum executoriali 9 aposlolica asc- 
torilale suppreseis, de eadem auctoritale pri- 
mo futuro archiepiscopo Parfsiensi tenore 
prœsentis decreti injungimus et manda moi, 
ut secundum ea qu» In supradict» cornes- 
tionis approbationem a sanctissimo Domioo 
nostro sancita sont apostolicislitteris Ecdtm 
Christi toi in Parisiens! diœcesi noTO ciieoila 
finibusque, ut supra a nobis cirramseripU 
ecclesias cliçat, easque in paroehiales quam 
cilissime crigat, quot necessari» ipsi viëe- 
bunlur , diligenlissima ration© habita ta» 
copi» tum necessitatis fidelium car» son 
subjectorum, ne illis doctrin» pabula, sam- 
menlorum subsidia, atque ad »ternam sa- 
lulcm assequendam adjumenta ullo pacte 
déesse possint. Eos vero redditus qui, ot is 
supradicta conventione statutum est, assi- 
gnandi erunt singulis parochialibus ecelesîis 
sic eriçendis pro congrua rectorum sustente- 
tione idem archiepiscopus prssdictis paro- 
chialibus ecclesiis earumque rcctorib*s pis 
tempore fuluris perpttuo attribuai atqst 
conslitnat. 

« lisdem ecclesiis ita in paroehiales mé- 
tis archiepiscopus ipse redores dabit ita do- 
tibus et pr&rogalivis instruclos, quas sasdi 
ecclesi» canones requirent, atque, ut trat- 
quillitas eo magis in tuto sil 9 gubernio arce p- 
los, qui in stalo territorio ab eodem arebie- 
piscopo ccrlis limitibns pradQoiendo cann 
animarum exerceant, omniumque banc h> 
rem ab se peraclorum acta eo modo et ton** 
qua supra expositum est dopiid exeuf^ 



11Ô3 



TIT 



TIT 



llôi 



conficiat, quorum alterum in ccclcsi» Pari- 
siensis archivo cuslodiendum crit, altcruni 
?ero nobis quamprimum reddendum. 

« Futur!» etiam et pro tcmpore existenli- 
tibus archiopiscopis Parisiensibus ad supra- 
dictas parocniales erclesias, dum illas in pos- 
terutn vacarc contigcrit, idoneas paritcr 
personas ecclcsiasticas juxta ea de quibus in 
sape laudata conveutionc statutum est pro- 
movendi et inslitucndi de profala apostolica 
auctoritate facultatcm indulgemus. 

« Seminarium proterea, ut in eadem con- 
ventione slalutum est, ad erudiendam in pie- 
tate, lilleris, omnique ecclesiaslica disciplina 
juventutem quo clericalis militim est viam 
ingressura quibus poterit modis ac tempora- 
lités adjumeniis ad sacrorum canonum, et 
Tridcntini concilii sancliones primo fut unis 
Parisiensis archiepiscopus in civitale prœdio- 
ta Parisiensi eu rot instituendum, eique sic 
erecto et constituto eas loges proscribal tum 
qnoad scientiarum sludia , tum quoad ora- 
nem pielàtis et disciplinte rationem quœ ma- 
gis accommodât» ejusdem ecclcsio utililati, 
temporumque circumslaiiliis ei in Domino 
videbuntur. 

« jillud etiam pro viribus sibi curandam 
proponat 9 ut mons pielàtis , si noudum 
existai, pro pauperum, quorum specialis et 
diligentissima débet esse cura pastorum, le- 
vamine et subsidio, quo cilius fieri possit, 
erigatur. (Voyez mont-db-piét6.) 

« In id demum sedulo incumbat ut Pari- 
siensis metropolitana ecclesia, si reparatione 
aliqua indigeat, vel sacris supellectilibus pro 
décent i pontificalium usu, divinique cullus 
exercitio vel omnino, vel non salis instructa 
sit, ad utramque rem ei necessaria subsidia 
comparentur. 

« Hac ilaque Parisiensi metropolitana ec- 
clesia, ut supra crée ta, finibus ejusdem de- 
signalis , caterisque statut is quo capituli 
parœciaruni, seminariique inslilulioncm, to- 
tamque ejus ordinationem respiciunt, nos de 
'speciali et expressa apostolica auctoritate, 
cmtatem Parisiensem m archiepi§copa1em, 
Btproferturcrectam,itemque memoratam at- 
que allributam provinciam seu regionem, et 
in ea contenlos utriusque sexus habilatores 
et incolas tam laicos quam clericos et près- 
byteros novo prodiclo Parisiensi ecclesiss 
ejusque futuris omnibus pro tempore prasu- 
libus pro suis civitale, torritorio, diœcesi, 
clero et populo perpeluo assignamos et res- 
pective supponimus alque subjicjmus, ita ut 
liceal person» metropolitana Parisiensi prie- 
faio ecclesia sic erecta et instiluta in ar- 
chiepiscopum tam pro prima hac vice quam 
aliis futuris lemporibus apostolica auctorita- 
te profinienda (qucraadraodum eidem de si- 
mili auctoritate prœcîpimus et mandamus) 
per seipsum yel per alios ejus nomine vc- 
ram, realem, actualem et corporalem posses- 
sionem seu quasi regirainis, administratio- 
nis 9 et omnimodi juris diœccsaui in prodicta 
civitale et ejus ecclesia et diœcesi ac mensa 
archiépiscopal! assignata vel assignanda, vi- 
gore lilterarum aposlolicarum provisionis de 
sua persona libère apprehenderc, apprehen- 



samque perpetuo retinere, eidemque fuUiro 
ac pro tempore existent! archiepiscopo Pari- 
siensi, ut praler collationem parœciarum en 
modo qui in supra memorata conventione ac 
in prœsenti decreto statutus est, quscumque 
alia cum cura et sine cura ecclesiaslica bé- 
néficia quomodolibet nuncupata juxta for- 
mas relate ad Gallias ante regimînis immu- 
talionem statutas, ac salvis rcservalionibus 
et limitationibus tune temporis vigentibus, 
personis idoneis pleno jure confère ndi et do 
illis providendi de eadem speciali apostolica 
auctoritate poteslatem omnem concedimus et 
impertimur. 

« Tali pacto provisum Nobis fuisse yidetur 
ils rébus omnibus qu» ad Parisiensis eccle- 
sia statutum in omne reliquum lempus fir- 
mandum et componendum conducanl ut cui- 
cumquedubio, quoslionibusqueaditussitoc- 
clusus. 

« Qood si forte aliqua excitentur contrô- 
lerai© , aut super intelligentia sensu execu* 
tione hujus decrcli nostri dubium aliquod 
exoriatur , quoniam sanctissimo Domino 
nostro visum est iisdem in litteris ad contro- 
versias hujusmodi dijudicandas, et ad ea ge- 
neratim perOcienda omnia qu» per se ipsa 
Sanctilas Sua efûcere posset, amplissimis fa- 
cullatibus nos instruere, declaramus ea du- 
bia quostionesque , nullis excitatis conten- 
lionibus qu» ecclesia non minus quam rei- 
publica tranquilliialem perturbare possent , 
confestimad nosdeferri debere, ut eas expli- 
care, dissolver< k ,componere et respective in- 
terprelari, de prafata apostolica auctoritate, 
possimus. 

« Hac aulem omnia in prasenti decreto 
contenta ab iis ad quos spécial inviolabiliter 
obscryari volumus , non obstanlibus qui- 
buscumque jn contrarium facientibus etiam 
speciali et individua mentione dignis, c»te- 
risque quo Sanctilas Sua in diclis Litteris 
voluit non obstare. 

« In fidem quorum prosentes manu nostra 
signalas, secrelarii nostro apostolica Lega- 
tionis subscriptione , noslroque sigiilo mu- 
nir! mandavimus. 

« Dalum Parisiis, ex odibus nostra resi- 
dentio, bac die 10 aprilis 1802. 

« J. B. Card. Légat. 

Place du f grand sceau. 

Place du f petit sceau. 
« Gratis etiam scriptura. 

Reg. 61. 

« J. A. Sala apostolica legationis sécréta- 
rius. » 

{ 2. titre clérical ou sacerdotal. 

On appelle ainsi le titre que les ecclésias- 
tiques étaient autrefois obligés de se consti- 
tuer quand ils recevaient les premiers or- 
dres sacrés, afin que, s'ils ne parvenaient pas 
à posséder des bénéfices, ils eussent de quoi 
subsister. 

Les articles organiques , voulant faire re- 
vivre ces anciens titres cléricaux , avaient 
statué (art. 26) , qu'aucun ecclésiastique ne 
pourrait être ordonné s'il ne justifiait d'une 
propriété produisant au moins 800 francs de 
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revenu annuel. Mais le cardinal Caprara dit, 
dans ses réclamations contre les articles or- 
ganiques, que si Ton eiigeait, pour les or- 
dinands , un titre clérical de 300 francs de 
revenu, il était indubitable que cette clause 
ferait déserter partout les ordinations et les 
séminaires. Le décret du 28 février 1810 , 
art. 2, a rapporté cette disposition; en con- 
séquence, on n'exige pins aujourd'hui de 
titre clérical (Voyez articles organiques). 

Ce titre y cependant, est prescrit par le 
concile de Trente (Ses s. XXI, ch. 2, de Ré- 
forme). Ainsi un èvé^ue f pour ne pas s'écar- 
ter de l'esprit de l'Eglise, ne doit admettre 
aux ordres sacrés que les sujets nécessaires 
ou utiles à son diocèse; il ne doit pas en or- 
donner d'autres, à moins qu'ils n'aient un 
titre clérical. 

Le droit canon distingue trois sortes de 
titres y sans l'un desquels il n'est pas permis 
d'élever un clerc à Tordre du sous-diaconat : 
savoir le titre de bénéfice, le titre de pau- 
vreté religieuse, et le litre de patrimoine. 
Pour qu un clerc puisse être ordonné 
sous-diacre sur un titre de bénéfice, il faut 
qu'il soit constant qu'il en est canoni- 
quement pourvu, qu'il en jouit paisible- 
ment, et que le revenu en est suffisant 
pour un honnête entretien, quod $ibi ad vic- 
tnm honeste suf/lcit. A défaut d'un bénéfice, 
on peut être promu aux ordres sacrés sous 
le titre de profession religieuse ; mais il faut 
que l'évéque s'assure que ceux qui se pré- 
sentent pour recevoir les ordres sur le titre 
de pauvreté religieuse, en ont véritablement 
fait profession; il ne peut ordonner, sous ce 
titre t que les réguliers profès. Quant au 
clerc, qui n'a ni le titre de bénéfice, ni le ti- 
tre de pauvreté religieuse , il peut être or- 
donné avec un titre patrimonial. Hais ce 
titre doit être fondé sur un immeuble ou sur 
une rente perpétuelle ou viagère; l'argent 
comptant , les biens meubles, le revenu que 
l'on ne posséderait que pour un temps , ne 
pourraient servir de titre. Il faut , de plus , 
que le clerc jouisse actuellement et paisible- 
ment du revenu patrimonial; les espérances 
les mieux fondées ne suffisent pas : et il en 
est de même d'un revenu contesté. Enfin, le 
revenu doit être suffisant pour la subsistance 
d'un clerc, ou au moins de la quotité fixée 
par les règlements du diocèse. 

Le droit, pour ce qui regarde le titre de 
bénéfice, n'a plus d'application parmi nous, 
puisqu'il n'existe plus de bénéfices. Si l'on 
n'ordonnait que ceux des clercs qui peuvent 
se procurer un titre patrimonial, il faudrait 
laisser le plus grand nombre des paroisses 
$ans prêtre et sans culte. Nous avons néan- 
moins rappelé l'ancienne discipline, afin 
qu'on la connaisse et qu'on puisse la suivre 
quand il n'existe pas de raisous d'en dis- 
penser, 

3. titre canonique. 

Le titre canonique est le droit d'exercer 
une juridiction ecclésiastique. Ceux qui rem- 
plissent quelque dignité ou quelque emploi 
dans l'Eglise doivent avoir revu leur mission 



des supérieurs ecclésiastiques; on ne peut} 
posséder aucune dignité on office tans m 
titre canonique , de sorte que la possession 
la plus longue n'empêche pat que l'ordi- 
naire ne puisse disposer de la dignité ou de 
l'office, si le possesseur n'a pas un titre légi- 
time {Reg. 1 , Juris. , in 6*). Celui qui exer- 
cerait sans titre canonique serait nn intrus 
( Voyez ihtrus). 

Le titre légitime est celui qui a tontes les 
conditions requises ; on nomme titre coloré, 
au contraire, le titre émané de celui qui est 
en droit de nommer, quoiqu'il y ait quelque 
défaut de la part de celui-ci , on bien de la 
part do pourvu , ou enfin dans la forme des 
provisions; ainsi , par exemple , quand un 
supérieur légitime donne juridiction i ua 
excommunié, cette concession est invalide à 
cause du défaut qui est en celui qui la reçoit, 
mais qui n'est pas connu publiquement; le 
titre de cet excommunié est un titre coloré. 
Le titre feint est celui qu'on suppose fausse- 
ment avoir été concédé par celui qui en a le 
droit , et qui , effectivement , ne Ta pas cou- 
cédé. 

TITULAIRE. 

On appelle titulaire le possesseur d'un bé- 
néfice en titre. On donne aussi le nom de ti- 
tulaire à un évêque in partibus , parce qu'il 
n'a que le titre de l'évéché sans diocèse 
(Voyez évêqubs, § 7). 

TOMBE. 
Voyez cimetière, sépulture.) 

TONSURE. 

La tonsure n est autre chose qu'une céré- 
monie sainte, établie par l'Eglise, pour faire 
entrer dans l'étal ecclésiastique, ceux qui la 
reçoivent et les disposer aux saints ordres. 
On l'appelle tonsure parce que la prind- 

{>ale action de cette cérémonie est de couper 
es cheveux ; ce qui signifie que les clercs et 
entrant dans l'état ecclésiastique, ne doives! 
travailler désormais qu'i se dépouiller 4i 
vieil homme pour se revêtir do nonveas, 
dont le surplis qu'on leur met est le sym- 
bole. 

C'est une opinion commune que la cou- 
ronne des clercs doit son origine au xèle des 
anciens moines, qui se rasaient la tête poer 
se rendre plus méprisables aux hommes. 

La tonsure n'est point un ordre (Voyez os* 
due, diwssoire). Elle met seulement au raaf 
des clercs ceux qui la reçoivent : Filii c*a- 
rissimiy dit l'évéque, en finissant l'ordioatiot 
des ionsurès % animadverteredebetis t quodhedie 
de foro Ecclesiœ facti estis % et privilégia de* 
ricalia sortili estis; cavete igitur ne oropur 
culpas vestras illaperdatis f et kabitu honeste, 
bonisque moribus atque operibue, Deo placm 
studeatis, quod ipse concédât pet Spiritm 
Sanctum suum. 

Soit que la tonsure ait été en usage dès les 
premiers siècles, dit l'auteur des Conférences 
d'Angers, soit Qu'elle n'ait commencé à y 
être que vers la On du cinquième, soit qu'a» 
trefois on la conférât séparément, soit qn'elli 
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ne fût qu'âne partie de la cérémonie qu'on 
obscrv ait dans la collation du premier des 
ordres, il est hors de doute que l'usage en 
est si généralement établi depuis plusieurs 
siècles, que tous ceux qui ont été élevés aux 
ordres, ont commencé par la tonsure; il faut 
donc dire qu'il est nécessaire de la recevoir 
avant de recevoir les ordres. Ut qui jam cle- 
rieali tonsttra insigniti estent, per minores, 
ad majores ascenderent (Concile de Trente, 
session XXIII, eh. 2. de Reform.). 

Le chapitre suivant du même concile dit 
qu'on ne recevra point à la première tonsure 
ceux qui n'auront pas reçu le sacrement de 
confirmation, et qui n'auront pas été in- 
struits des premiers principes de la Toi, ni 
ceux qui ne sauront pas lire ou écrire, et de 
qui on n'aura pas une conjecture probable 

Su'ils aient choisi ce genre de vie, pour ren- 
re i Dieu un service fidèle, et non pour se 
soustraire par fraude à la juridiction sécu- 
lière. 

Quapt i l'âge requis pour recevoir la ton- 
sure, voyez agk. 

TKAD1TEUR. 

Autrefois , dans le temps des persécutions, 
on donnait ce nom à ceux qui , pour éviter 
le martyre, livraient aux persécuteurs les 
saintes Ecritures. Le concile d'Arles de l'an 
314, ordonna que ceux qui seraient coupa- 
bles d'avoir livré les Ecritures ou les vases 
sacrés, ou déféré leurs frères, seraient dépo- 
sés de l'ordre du clergé. 

TRADITION. 

On entend par tradition la parole de Dieu 
émanée ou de la bouche de Jésus-Christ 
même, ou recueillie par les apôtres inspirés 
du Saint-Esprit, ou transmise de vive voix 
par les premiers fidèles à leurs successeurs; 
elle est comme consignée dans les conciles, 
dans les écrits des Pères, et dans l'unifor- 
mité de croyance de toutes les Eglises. 

La tradition divine est ce que Dieu nous a 
révélé, ou par Jésus-Christ, ou par ses apô- 
tres inspirés du S.iint-Esprit. Ou ne met au 
nombre des traditions apostoliques, suivant 
la règle de saint Augustin (L. 5, de Bapt. 
contra Donat. c. 23), que ce qui est généra- 
lement enseigné et pratiqué par toutel Eglise, 
sansqu'on en sache le commencement [C.Ec- 
ciesiasticarum, can. 7, 8 et 9, dist. 11). 

Le concile de Trente, session IV, dit tou- 
chant les traditions de l'Eglise : « Le saint 
concile, suivant l'exemple des Pères ortho- 
doxes, reçoit tous les livres, tant de l'Ancien 
que du NouveauTestnrncnt, puisque le même 
Dieu est auteur de l'un et Je l'autre, aussi 
bien que les traditions , soit qu'elles regar- 
dent la foi ou les mœurs, comme dictées de 
la bouche même de Jésus-Christ ou par le 
Saint-Esprit, et conservées dans l'Eglise ca- 
tholique par une succession continue, et les 
embrasse avec un pareil respect et une égale 
piété. » 

La tradition a pour objet les dogmes de 
foi et les règles des mœurs. Car les règles des 



mœurs font partie de la fui, aussi bien que 
les dogmes : ainsi c'est un article de foi que 
les fornicateurs, les impudiques, les avares, 
les parjures, etc., n'auront point de part 
dans le royaume de Dieu, et ainsi des autres 
vérités de l'Evangile. La tradition humaine 
lire sa force de l'autorité de l'Eglise: elle re- 
garde la discipline, le culte extérieur ou les 
pratiques de religion. 

Il y a des règles pour discerner la tradi- 
tion divine de la tradition humaine : I e la 
tradition n'est pas divine, lorsqu'on trouve 
son commencement dans les conciles, ou dans 
quelques règlements humains, ou bien lors- 
due c'est une croyance particulière à une 
Eglise; cette tradition s'appelle aussi ecclé- 
siastique; au lieu qu'un dogme embrassé 
Sar toute l'Eglise, doit être regardé comme 
tant de tradition divine. Ainsi le consente- 
ment unanime des Pères sur un dogme est un 
témoignage sûr que le dogme est de tradi- • 
tion divine. Le concile de Trente défend 
même qu'on donne à l'Ecriture une interpré- 
tation contraire au sentiment unanime des 
Pères. 

On ne met au nombre des traditions apo- 
stoliques que ce qui est généralement enseigné 
et pratiqué par toute l'Eglise, sans au'on en 
sache le commencement. C'est la règle que 
donne saint Augustin (/. 5. de Baptis. contr* 
Donat. c. 23} et Vincent de Lérins (1 avertis, 
c. 3). 

TRAFIC. 

Les canons interdisent aux clercs tout 
trafic, tout négoce, tout commerce, tout gain 
sordide ou indigne de leur état (conciles de 
Carthage, en 397; de Calcédoine, en fc51 ; 
d'Aquilée, en 791; de Paris, en 829; de Lon- 
dres, en 1102; de Latran, en 1179; d'Avignon. 
en 1368; de Reims, en 1583; de Bordeaux, de 
la même année ; de Bourges, en 158* : con- 
stitution de Benoit XIV, Apostolicœ servituti. 
( Voyez négoce.) 

TRAITEMENTS ECCLÉSIASTIQUES. 

On appelle traitement l'émolument accordé 
par l'Etat aux fonctionnaires publics. De là 
on a donné le nom de traitement à l'indem- 
nité due au clergé pour la spoliation de ses 
biens; c'est à tort sans doute , mais ce mot 
est consacré par la Section III du titre IV des 
articles organiques; nous devons donc l'em- 
ployer ici dans ce sens. 

Le traitement est la récompense d'un ser- 
vice rendu. Delà il suit : 1* qu'il est dû du 
jour de la prise de possession régulièrement 
constatée : or, la prise de possession est con- 
statée, pour les vicaires généraux et pour les 
chanoines , par le chapitre; rour les curés 
desservants et vicaires , par le bureau des 
marguilliers ( Voyez sous le mot BfaÉrics , 
§ k, une ordonnance royale relative à cette 
prise de possession). Les grands vicaires ca- 
pilulaires sont rétribués à dater de leur élec- 
tion, mais seulement après que leur nomina- 
tion a été agréée par le roi ; 2*quele traitement 
n'est pas dû s'il n'y a pas eu de service fait : 
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cependant l'absence temporaire pour cause 
légitime peut être autorisée par l'évéque , 
sans qu'il en résulte décompte sur le traite- 
ment [Voyez l'article k de l'ordonnance citée 
ci-dessus). S* Que si» en cas de démission, le 
démissionnaire a continué l'exercice de ses 
fonctions, même postérieurement à la date dç 
la nomination de son successeur , il est ré- 
puté avoir continué d'exercer par suite de 
son ancien titre; et, en conséquence, le trai- 
tement lui est payé pendant le temps qu'il a 
continué d'exercer [Circulaire ministérielle 
du 11 juillet 1809). i* Que, ni le préfet, ni le 
ministre, ne peuvent retenir le mandat d'un 
ruré , si ce n'est dans les cas prévus par la 
loi , et jamais arbitrairement , on par forme 
de punition. En effet , le curé a acquis , en 
remplissant le service paroissial, un droit 
rigoureux sur son traitement ; l'en priver, ce 
serait retenir nn bien dû à titre onéreux et 
prononcer une conGscation. 

Les traitements ecclésiastiques sont insai- 
sissables dans leur totalité (Arrêt du 18 ni- 
vôse an XI). 

Le cumul ou la réunion de deux traitements 
ou indemnités est généralement défendu par 
les lois; cependant la loi dn 15 mai 1818, art. 
12, permet de cumuler les pensions de vicaire 
général, chanoine, curé de canton septuagé- 
naire, avec nn traitement d'activité, jusau'à 
concurrence de 2,500 francs , et un curé on 
vicaire peut , pour double service , recevoir 
une indemnité de 200 francs. 

§ 1. Quotité des traitements ecclésiastiques. 

Sons le mot bénéfice, { 4, en parlant de la 
suppression des bénéfices, nous avons natu- 
rellement dit un mot de la quotité des traite- 
ments ecclésiastiques , néanmoins nous en 
parlerons encore ici, maïs avec plus de détail. 

1* Le traitement de l'archevêque de Paris 
est de M),000 francs ; celui des autres arche- 
vêques est de 15,000; celui des évéques est 
de 10,000 francs (Art. organ. 64 et 65). Il est 
alloué, en outre, aux archevêques, pour frais 
d'établissement, une somme de 10,000 francs ; 
aux évéques une somme de 8,000; à un 
évéque nommé archevêque, 2,000 francs. Les 
cardinaux reçoivent une indemnité de 10,000 
francs. Les archevêques ou évéques reçoi- 
vent , # en indemnité des visites diocésaines , 
1.000 francs, quand leur diocèse est composé 
d un seul département; 1,500 francs quand 
il est composé de deux départements. Les 
archevêques de Reims et d'Aix, et les évéques 
de Chfllons et de Marseille, qui n'ont qu'une 
partie de département, ne reçoivent chacuu 
que 750 francs. 

2° Le premier vicaire général de Paris a 
4,000 francs; quinze vicaires généraux de 
métropole ont 3,000 francs; les autres ont 
3,000 francs. 

3* Les chanoines de Paris ont 2,400; ceux 
des provinces ont 1,500 francs. 

4* Les curés de première classe septuagé- 
naires et pensionnes ont 1,500 francs et leur 
pensionnes septuagénaires non pensionnés 
ont 1,009 francs; les non septuagénaires, 
peiiotunnés ou non, ont 1 ; 5Q0 francs. Les 



curés de seconde classe septuagénaires ont 
1, 200francs, et, en outre, hfur pension ;lesimu 
septuagénaires!, pensionnés ou non, ont 1,200 
francs. Les desservants septuagénaires ont 
1 ,000 francs ; les sexagénaires ont 900 francs; 
et les non sexagénaires ont 800; les préirts 
employés dans les colonies reçoivent , outre 
les frais de roule, 2.000 francs par an. 

5° Les vicaires reçoivent des fabriques, et 
subsidiairemenl des communes, un irait* 
ment de 500 francs au plus, et de 300 francs 
au moins. L'Etat leur donne , en outre , on 
secours ou indemnité de 350 francs» quand 
ils sont placés dans une ville dont la popula- 
tion est au dessous de 5,000 âmes. Il s'est 
élevé la question de savoir si , depuis que 
l'Erat a porté l'indemnité qu'il accorde aux 
vicaires, de 900 francs à 350 francs, le mini- 
mum dont sont tenues les communes, en cas 
d'insuffisance dos revenus des fabriques v 

Sent être diminué de 50 francs, et être rédeil 
250 francs? Le gouvernement a décidé ea 
faveur des communes, se fondant sur ce qu'il 
résulte des explications données à l'époque 
de la discussion du hudjelde 1830, devenu la 
loi du 2 août 1829, que l'augmentation a été 
volée afin de procurer aux communes un dé- 
grèvement. Mais cette assertion est inexact*. 
L'intention d'opérer on soulagement ne por- 
tail |K)int sur le supplément des vicaires, 
mais sur celui des desservants. Il ne suffirait 
pas d'ailleurs de quelques paroles jetées dans 
la discussion pour déroger au décret de 1809. 
Des explications, quand même elles auraient 
été données dans le seus entendu par l'admi- 
nistration, ne pourraient avoir un tel effet, i 
moins qu'elles n'eussent été catégoriques , 
et renouvelées dans l'autre chambre : or , i! 
n'en fut nullement question à la chambre des 
Pairs (Journal des Conseils de fabriques, tom. 
111, pag. 274). 

6° Les prêtres qui furent dépossédés de 
leurs fonctions en 1790 reçoivent, en verts 
de la loi du 9 vendémiaire au VI (30 septem- 
bre 1797), une pension de 260 francs 66 cent 

7° Une indemnité de 200 francs est accordée 
aux prêtres qui font un double service {Voyez 
binage). 

8° Les curés en retraite reçoivent on se- 
cours dont la distribution est confiée à l'é- 
véque ; ce secours ne peut dépasser 500 francs. 
Les vicaires géuéraux dépossédés reçoivent, 
quand ils ont exercé pendant trois ans , na 
secours de 1,500 francs, jusqu'à ce qu'il* 
soient pourvus d'un canonicat. Les prêt r. s 
.en activité de service reçoivent à^ê secours 
variables , lorsqu'ils se trouvent dans ua 
grave besoin provenant d'un accident 9 tel 
qu'une longue maladie, un incendie. 

9° Les religieuses qui furent ancienne- 
ment expulsées de leurs couvents reçoivent 
annuellement une pension de 166 francs 66 
cent. 

§ 2. Réduction du TEAiTEMKîir. 

Pour la réduction du traitement des curés 
agents pour cause d'inconduitc ou de mala- 
die, voyez sous le mol absence, te décret du 
17 novembre 1811. 
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« Art. 2. Pour tenir lieu 'aux curés et ao- 
ires , attachés auxdites églises.... de la jouis- 
sance qui leur avait été laissée provisoire- 
ment pour l'acquit desdites fonctions, il leur 
sera payé, jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné, sur le trésor public, par les rece- 
veurs des districts , l'intérêt à quatre pour 
cent • sans retenue, du produit net de la vente 
desdits biens. 

« Art. 3. Toute vente d'immeubles réels 
desdites fondations faites jusqu'à présent 
dans les formes.... sont validées.... à la 
charge de l'intérêt à quatre pour cent, paya- 
ble sur le trésor public... » 

La loi du 19 juillet 1792 ordonne la vente 
des palais épiscopaux , en mettant également 
le logement des évéques à la charge de l'Etat 
(art. 1 , 2 et 3). 

L'Etat s'impose la même obligation , en 
décrétant la vente des immeubles affectés 
aux fabriques des églises ; la loi du 19 août 
1792 porte : 

« Art. 1 er . Les immeubles réels affectés 
aux fabriques des églises cathédrales , pa- 
roissiales et succursales . . . . seront vendus 
1 es à présent 

« Pour tenir lieu aux fabriques.... de la 
jouissance qui leur-avait été laissée provi- 
soirement...., il leur sera payé sur le tré- 
sor public... l'intérêt à quatre pour cent, 
sans retenue , du produit net de la vente d'i- 
ceux. » 

Nous pourrions citer beaucoup d'autres 
dispositions de noire législation qui imposent 
à l'Etat les mêmes obligations , mais celles- 
ci suffiront bien , ce nous semble , pour prou- 
ver, avec la dernière évidence , qu'en s'ap- 
nropriant et en aliénant les biens du cierge, 
l'Etat s'est imposé la condition , ou s'est re- 
connu l'obligation de pour voir autrement aux 
fins auxquelles ces biens de toute nature 
étaient consacrés , c'est-à-dire , aux frais du 
culte, à l'entretien de ses ministres, au sou- 
lagement des pauvres, aux réparations et 
reconstructions des églises et des presbytè- 
res, etc., ainsi qu'il est formellement spéci- 
fié dans les lois que nous avons citées. 

2°. Mais l'autorité ecclésiastique compé- 
tente a-l-elle ratifié ces aliénations et agréé 
les conditions auxquelles elles furent faites 
par l'Etat? oui. En effet, ces aliénations 
sont ratifiées par l'article 13 du concordat 
( Voyez concordat de 1801 ) ; elles sont , en 
outre, spécialement ratifiées par la bulle 
de Pie VU , du 18 des calendes de septembre 
1801 , portée pour la ratification du concor- 
dat ( Voyez cette bulle sous le mot concor- 
dat, col. 608 du tom. 1" de ce coors). Et les 
conditions que l'Etat s'était imposées , les 
obligations qu'il s'était reconnues de pour- 
voir autrement aux fins auxquelles les biens 
du clergé étaient consacrés, non-seulement 
ont été acceptées par l'Eglise, mais elles ont 
<>lb exigées et plus ou moins formellement 
btipulées. 11 est dit, dans la bulle sus-men- 
tionnée: « Quoique nous eussions vivement 
« désiré que tous les temples fussent rendus 
« aux catholiques pour la célébration de 
« nos divins mystères, néanmoins * comme 



« nous voyons clairement qirnne telle 
« dilion ne peut s'exécuter, nous avons en 
« qu'il suffisait d'obtenir du gouvernent* 
« que toutes les églises métropolitaines, es- 
« thédrales , paroissiales , et antres , nu 
« aliénées, nécessaires au coite, fassent rt» 
« mises i la disposition des évéques..- M** 
« les églises de France étant par là mémt 
« dépouillées de leurs biens , il fallait lies* 
« ver un moyen de pourvoir à l'honnête es 
« t retien des évéques et des curés. Anssi k 
« gouvernement a— t— il déclaré qu'il prts- 
c drait des mesures pour que les évéqnese 
« les curés de la nouvelle circonscription 
« eussent une subsistance convenable à lenr 
« état. Il a également promis de prendre do 
« mesures convenables pour qu'il fût penrii 
« aux catholiques français de faire, slStk 
« voulaient, des fondations en faveur de» 
« églises.... > (Voyez fondations.) Les arti- 
cles 12, ik et 15 du concordat, formulent en 
divers engagements de l'Etat envers l'EgUie. 

Du reste, il ne peut venir en pensée a per* 
sonne , qu'en ratifiant l'aliénation de mi 
biens par l'Etat, l'Eglise ne t pas voulu ra- 
tifier les conditions que l'Ela s'était lais- 
sées , les obligations qu'il s'était recoannet, 
de subvenir autrement aux besoins que ces 
biens étaient destinés à satisfaire. Donc, tf 
par les lois qui ont déclaré biens notionsu 
les biens du clergé , et par celles qui les ost 
aliénés , et par le concordat , etc. 9 l*Btat al 
resté avec 1 obligation de satisfaire, paréo 
moyens quelconques , aux besoins que les 
biens du clergé étaient destinés à saiisCsire: 
donc les moyens quelconques , par leseaeb 
l'Etat pourvoit aux frais du culte t à I en- 
tretien de ses ministres , au soulagement se» 
pauvres , aux réparations et reconstruetieas 
des églises, etc., représentent non les 
fices ecclésiastiques , mais les revenus de 
bénéfices. 

Cette dernière conclusion nous semble 
pleinement évidente; mais il n'est pas inutile 
de l'environner de nouvelles lumières. L'as- 
semblée nationale en déclarant dans son dé- 
cret du 2 novembre 1789 , rapporté pins 
haut , que tous les biens ecclésiastique* se/et 
à la disposition de la nation 9 à la charge d*£ 
tre pourvu par elle 9 d'une manière coaeens- 
ble, aux frais du culte , à l'entretien de m 
ministres , et au soulagement des pauvres 9 
montre l'intention bien positive de rester 
détentrice du fonds, et de ne fournir que ce 
qui sera nécessaire pour représenter les re- 
venus de ce fonds. Cela est tellement clair, 
qu'elle décrète qu'il ne pourra être assort 
moins de 1200 livres par an , non compris b 
logement et les jardins, à la dotation d'auemee 
cure. Les conditions que l'Etal s'impose wr 
le décret d'abolition des dîmes , porte évi- 
demment le même caractère; mais cet esprit 
se montre surtout dans les décrets des 10 6- 
vrier 1791 et 19 août 1792, qui assurent aai 
fabriques et aux prêtres attachés au senfo* 
dos églises , Yintérit à quatre pour cent et 
produit net de la vente des immntbles téeit 
(/ni étaient affectés aux fabriques et à des fer 
dations. 
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\ que* n'a-t-elle pas c ha âgé? l'Etat n'en a t il 
' pas fait un simple salaire? 

Noos avons ouï dire que divers arrêts des 
cours royales et de la cour de cassation , ont 
jugé en ce sens « e! que le budget ecclésias- 
tique est annuellement voté en ce même sens 
par les chambres. Nous étions dans l'inten- 
tion d'examiner ceci avec quelque détail , 
mais les simples questions préjudicielles que 
nous allons poser , nous ont fait juger cet 
examen complètement inutile. En effet t une 
loi, et à plus forte raison toute une législation 
comme celle par laquelle l'Etat s'est reconnu 
l'obligation , en conséquence de l'aliénation 
des biens du clergé» de subvenir aux frais 
du culte, à lVntrelien de ses ministres, etc., 
ne peut être révoquée que par une loi pos- 
térieure qui ail une égale autorité, et qui 
formule^ expressément la révocation ; or 9 
nous ne~connaissons, et l'on ne cite aucune 
loi de cette nature. Aussi la législation sus- 
dite, sauf des particularités modifiées par des 
lois postérieures , et toujours dans le même 
sens , est en pleine vigueur. 

Mais l'Etat peut-il changer la nature des 
obligations qu'il s'est reconnues envers le 
clergé? Non ; car la nature de ces obligations 
résulte d'actes irrévocablement accomplis , 
et non d'une charge que l'Etat se soit libre- 
ment imposée. 

En outre, rptat peut-il changer la nature 
d'obligations formellement et solennellement 
stipulées par un tiers, et sans le concours 
de ce tiers ?.... Poser cette question , c'est la 
résoudre. 

Sans doute, l'Etat peut tout cela matériel- 
lement et nominativement , puisqu'il est dé- 
positaire de la force; mais nous parlons pour 
d'autres que pour ceux qui ne 1 oient que 
la lettre , oui tue ; nous parlons pour ceux 
aux yeux de qui il n'j a que l'esprit qui vi- 
vifie. 

Pourrions -nous , d'ailleurs , accepter le 
traitement ecclésiastique comme un salaire 
de. l'Etat, ei ne plus y voir une indemnité bé- 
ncficiale? Qu'on y prenne garde ; demander 
cela, c'est demander si nous pouvons admi- 
nistrer au nom de l'Etat. Si nous pouvons 
nous regarder comme ministres d'une reli- 
gion nationale, dont le pouvoir politique se- 
rait le chef suprême.... Tout cela nous sera- 
|)lo trop clair pour qu'il ne soit pas soper- 
ïu d'entrer dans l'examen dont uous par- 
lions. 

III. Les traitements ecclésiastiques impo- 
sent-ils les obligations qu'imposait la partie 
des revenus qu'ils représentent, en sorte 
que les lois canoniques sur la matière leur 
soient applicables ? 

Oui, et d'abord par conclusion. En effet, 
puisqu'en aliénant les biens du clergé, l'Ë- 
1 lat s'est reconnu l'obligation d'indemniser 
* l'Eglise, en représentant les revenus des bé- 
néfices pour subvenir aux frais du culte, à 
l'entretien de ses ministres, au soulage- 
ment des pauvres, aux réparations et re- 
constructions des édiBces, etc; puisque l'E- 
glise a ratifié cette aliénation, accepté et sti- 
pulé ces Uaitements qui représentent les re- 



venus des bénéfice* aliénés, puisqu'elle a m- 
lentiellement déclaré que ces traitement 
forment la dotation des nouvelles églises 
il nous semble de toute évidence que en 
traitements imposent les mêmes obligation 
que les revenus des bénéfices qu'ils repré- 
sentent, en sorte que les lois canoniques sar 
la matière, leur sont tont à fait applicables 
Hais entrons dans les détails de quelques 
preuves directes. La bulle de ratification ëi 
concordat porte: « Comme il faut dans l"B- 
c glise veiller à l'instruction des ecclésias* 
c tiques, et donnera l'éiéque un conseil 
« qui lui aide à supporter le fardeau de l'ai 
« ministration spirituelle, nous n'avons m 
« omis de stipuler qu'il existerait dans caa- 
« aue cathédrale conservée, un chapitre, c! 
« aans chaque diocèse un séminaire. »Ls 
décret d'érection du cardinal lésât porte i 
cet égard ce qui suit : c Parmi les satin 
choses que notre très-saint père nessa 
ordonnées dans les lettres apostoliques^, 
il nous a recommandé en particulier,* 
prendre les moyens que les circoosliat» 
pourront permettre, pour qu'il suit étafci 
de nouveaux chapitres..., et nousatssi 
reçu à cet effet... la faculté de subdélé- 
guer pour tout ce qui concerne cet ofcpt 
Usant donc de celte faculté qui oens a 
été donnée , nous accordons aux archeré- 
ques et évê^uesqui vont être qpramés,fe 
pouvoir d'ériger un chapitre dans km 
métropoles et cathédrales respectives, 4è» 
qu'ils auront reçu l'institution caaoaiqse 
et pris en main le gouvernement de lesr 
diocèse, y établissant le nombre de digsi* 
tés et d'offices qu'ils jugeront convena- 
bles dans les circonstances, pour l'bsa- 
neur et l'utilité de leurs métropoles et ca- 
thédrales, en se conformant en tout à eeysî 
est prescrit par les conciles et (sa saints cs- 
nons. et à ce qui a été constamment ob- 
servé dans l'Église. Nous exhortons In 
archevêques et évèquet, d'user le plnslM 
qu'il leur sera possible de cette faculté 
pour le bien de leur diocèse, l'honneur es 
leurs églises. •• pour la gloire de la reli- 
gion, et pour se procurer a eux-mêmes as 
secours dans les soins de leur administra* 
lion; se souvenant de ce que l'Eglise pret» 
crit touchant l'érection et l'utilité êa 
chapitres... Or, afin que la discipline ec- 
clésiastique, sur ce qui concerne les cha- 
pitres, soit observée dans ces mêmes égli- 
ses métropolitaines et cathédrales, les ar- 
chevêques et les évêques qui vent étft 
nommes, auront soin d'établir et dordsa* 
ner ce qu'ils jugeront dans leur sapote 
être utile au bien de leur chapitre, a lesr 
administration, gouvernement et direc- 
tion, à la célébration des offices, à à'sb- 
servance des rites et cérémonies, soit dasi 
l'Eglise, soit au chœur, «U à l'exercice es 
toutes les fonctions qui devront être rrs»- 
plics par ceux qui en posséderont les offi- 
ces et les dignités. La faculté sera néan- 
moins laissée A leurs successeurs de chat- 
grr ces statuts • si les circonstances •* 
leur font juger utile et convenable, apri* 
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ment eommon sur la matière se trouve dans 
toutes les théologies, nous nous contentons 
d v r renvoyer. Tout le monde sait que les 
bénéficier* étaient obligés sub gravi et même 
txjustitia, d'employer le superflu des revenus 
de leurs bénéfices en œuvres pies (Lignori, 
TheoL moral, lib. III, n. 490); donc la mémeobli- 
^ation incombe aux titulaires actuels. Mais 
il est nécessaire de savoir en quoi consistent 
les traitements ecclésiastiques , parce qu'on 
pourra nous dire qu'il est impossible qu'au- 
cun titulaire ait du superflu de son traitement. 
Le traitement du clergé se compose : 1* de 
la somme volée annuellement au budget de 
l'Etat, et payée trimestriellement aux titulai- 
res, conformément aux articles organiques 
et aux loix subséquentes; S* du logement des 
évéques et des curés, et des jardins qui en 
dépendent (Voyex les articles organiques 71 
et 78); 8* des suppléments de traitement 
faits aux titulaires par les départements ou 
par les communes (art. org. o7; arrêté du 
18 germinal an XI) ; k* des fondations qui 
ont pour objet l'entretien des ministres du 
culte (art. org* 73) ; 5* enfin ce traitement se 
compose de toute espèce de casuel connu 
sous le nom d'oblations (art. org. 68 et 69). 
Ainsi, et pour nous résumer , le traitement 
ecclésiastique se compose de tout ce dont 
jouissent, de tout ce que touchent et de tout 
ce i quoi ont droit les ecclésiastiques, léga- 
lement, en leur qualité d'évéque, de cha- 
noine, de vicaire général, de curé, ou de vi- 
caire. C'est ainsi que le gouvernement a sa- 
tisfait à l'obligation qu'il s'était reconnue et 
à l'engagement qu'il avait pris dans le con- 
cordat , de faire aux membres du clergé un 
traitement suffisant et convenable; tout le 
monde voit bien que le gouvernement n'au- 
rait pas satisfait a ce devoir en assurant un 
traitement qui, pour le clergé du second or- 
dre, est de 380, 800, 1,200 et 1,500 francs, 
L'autorité ecclésiastique qui stipulait pour 
le clergé de France, ayant laissé au gouver- 
nement le soin de rester ce traitement com- 
me il l'entendrait, il lui était parfaitement 
loisible de l'assurer de telle manière ou de 
telle autre. La constitution civile du clergé 
et le décret du 24 juillet 1790, interdisaient 
toute espèce de casuel, de quête ou passion; 
mais aussi ils portaient le traitement en ar- 

Î;enl, pour le clergé du second ordre, depuis 
e premier vicaire épiscopal et les premiers 
curés. Jusqu'au dernier vicaire de campagne 
de 700 livres à 6,000 livres, somme qui vau- 
drait bien aujourd'hui de 1,200 francs à 
10.000 francs. 

Nous pouvons donc dire en général que le 
traitement ecclésiastique tel qu'il est mainte- 
nant est suffisant, sauf quelques exceptions, 
et que plusieurs titulaires ont du superflu. 

Mais le superflu des titulaires actuels "peut-il 
être le même que celui desanciens bénéficiera? 

Non ; car les positions et les conditions ne 
sont plus les mêmes. Tous les bénéficiera 
étaient inamovibles, et ne pouvaient être 
dépossédés que par un jugement canonique 
dont les formalités rendaient les cas extrê- 
mement rares {Voyez inamovibilité). Par 



conséquent, les bénéficier* avaient b 
nir assuré, et un cas de maladie, t 
té ou de vieillesse, ne les dépotséJ 
Leur superflu par conséquent était 
compter, comme il peut l'être eam 
les curés de canton, et pour tous cca 
l'article de la mort, ont i taire dis i 
tions testamentaires pour desfoaésfi 
ecclésiastique. 

Hais il n'en va pas ainsi pour le | 
recteur de succursale. Outre qu'île 
rare qu'il ail du superflu d'une aotéi 
tre, rien ne lui est moins assuré f 
titre, et il ne peut compter sur ascs 
nir. S'il parvenait à se créer du sapai 
nuel de son traitement, une reste q 
représenter l'inamovibilité des aadi 
néfleiers, et lui assurer son existes* 
dirions que ce qui est au delà esiési 
flu, jusque-là nous n'oserions pas ai 
qu'il a le suffisant. 

Cela posé, il est facile de voir ce fs 
être le superflu d'un chanoine, (fisc 
canton, et enfin d'un recteur. Or, m 
sons que pour tous, dès qu'il y a M 
soit pendant la vie , soit i 1 artkk 
mort , l'enseignement tbéologique, I 
canon et les décisions de la sacrée ps 
rie sont applicables aux ecclésiulil 
traitement comme ils l'étaient aux bésl 

TRANSACTION. 

En matières ecclésiastiques , les fl 
tions peuvent avoir lieu, même sur Ici 
spirituelles. Les canons ne réprosw 
les actes simoniaques , où le spirit 
donné eu considération du temper 
permettent le transport ou la ces* 
tuelle de deux droits ou deux chose 
tuelles, et c'est par le moyen de cdH4 
tion que la glose sur le chapitre Sté 
de Transact. concilie ces autorités fj 
en apparence sur la question , si istl 
menton ne peut transiger sur les chu 
rituelles. Les canons Generalis.distA 
antiquis , 10, qu. 2 ; Casellas ; Si lllki 
k ; Ad quœsliones, de Ber. permuf.,1* 
l'affirmative; ceux qui suivent sait p 
négative : Quam pio 1 , qu . 2 ; C** f 
Paclionef, de pact.iCvnstilutusdttf* 
Décimas quas 13 , qu. 2 ; In Eedem* 
qu. 1 ; Super eo, de Transact. 

TRANSLATION. 

C'est l'acte par lequel on irts* 
chose ou une personne d'un lieu à* 
Ce mot reçoit ici trois applîcatioaifj 
lières, c'est-à-dire qu'il doit y être F 
translation, V des bénéfices, S*** 1 
ci ers , S* des religieux. 

§ 1. TRANSLATION , BÉNÉlA 

On distingue deux sortes de tr&è 
bénéfices : les translatione perpêH 
celles qui ne sont qu'à temps. 

Les translations a temps n'appert 
nnirement aucun changement ai 
bénéfices; ce n'est plutôt qu'une t 
de la desserte du bénéfice que é 
même, comme si une église paroiss 
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«erond de son pontificat. Cette douleur est si 
profonde, qne. bien qu'il n'y ait pour nous 
aucun devoir plus cher et plus élevé que 
d'écouler autant qu'il est en notre puissance, 
avec une déférence entière 9 les conseils de 
voire paternité, cependant cette mémedou-' 
leur nous laisse non-seulement incertains et 
flottants, mais encore nous contraint, mal- 
gré nous, à tempérer notre obéissance. 

« La force de ces lettres est telle» que si 
elles obtiennent jamais ce qu'elles pres- 
crivent, en un seul instant, toutes les églises 
épiscopales qui eiistent en France devien- 
dront veuves. Votre Sainteté ne nous apprend 
pas, et pour avouer librement la vérité, 
nous-mêmes nous ne concevons pas, com- 
ment la viduilé subite de toutes les églises de 
ce vaste empire produira l'effet salutaire de 
la conservation de l'unité et du rétablisse- 
ment en France de la religion catholique. 

« Certainement l'expérience de toutes les 
calamités qui depuis beaucoup d'années dé- 
chirent la patrie, montre asscs tout ce que 
nous devons craindre des maux et des mal- 
heurs qui résulteront pour la chose catho- 
lique, de cette viduilé simultanée et univer- 
selle : la voie à suivre pour éviter ces maux 
ne peut être ouverte à Votre Sainteté que 
par une assemblée de tous les évéques de 
l'Eglise gallicane. 

« Nous ne voulons pas parler ainsi , pour 
faire entendre qu'il nous est pénible et désa- 
gréable de faire un pas en arrière, à travers 
ces temps de douleurs et de deuil ; au con- 
traire, dans notre faiblesse, nous éprouve- 
rions une consolation pour chacun de nous, 
et un bonheur ineffable pour tous, en nous 
voyant déchargés d'un si grand fardeau (si 
toutefois il était permis de penser â quelque 
consolation et A quelque bonheur, après que 
nos esprits ont été brisés sous le poids de tant 
de maux). 

« Mais le droit de notre ministère semble 
nous demander de ne pas souffrir que Ton 
rompe jamais facilement ce lien qui nous 
a unis aux églises immédiatement confiées à 
notre sollicitude, par la Providence de Dieu, 
très-bon et très-haut. 

« Nous conjurons ardemment Votre Sain- 
teté, de consentir à ce que dans un écrit qui 
sera transmis incessamment, il nous soit 
permis d'expliquer et de développer plus au 
long les arguments sur lesquels nous ap- 
puyons notre sentiment. Cependant, remplis 
de confiance dans l'affection véritablement 
paternelle de Votre Sainteté à noire égard , 
nous espérons qu'elle ne détermiucra rien 
4e plus sur cette affaire, jusqu'à ce qu'elle 
jïti pesé avec toute l'équité et toute la pru- 
dence dont elle est capable, les motifs que 
des (ils allégueront devant un père si pieu». 

c Prosternés aux genoux de votre béati- 
tude, nous implorons de toute la force de 
exitre âme la bénédiction apostolique; nous 
sommes les très-dévots et très-obéissants fils 
de Votre Sainteté. * 

Lrnrfrci. 17 scttcmlire tWt. 



Lettre de M. Dernier an ministre desr\ 
extérieures sur tes 



Ti septembre 1801. 

« A peine les anciens évéques résil 
France ont-ils connu les dispositions 
de Sa Sainteté le pape Pie Vil, du 15a 
nier, qu'ils se sont empressés d'y ohé 
n'est plus expressif et pins conforme i 
de paix qui doit caractériser les mU 
la religion, que les dispositions qi 
manifestées. 

« Leur doyen d'âge, l'évéque deMj 
vieillard de quatre-vingt-douze as 
pour donner l'exemple i ses collèj 
écrit le 21 septembre â monseigneur 
« Je reçois avec respect et soumission 
« le bref que vous m'adressez de 
« de notre saint père le pape ; pi 
« vénération et d'obéissance pour i 
« crets , et voulant toujours lui A 
« de cœur et d'esprit, je n'hésite pasi 
« Ire entre les mains de Sa Sainteté nu 
« sion de Pévéchéde Marseille. Il sutt 

* l'estime nécessaire i la conserva! 
« la religion en France, pour que 
« résigne. » 

« Par attachement pour la reH| 
écrivait le même jour l'évéque d<* Sci 
devant premier aumônier de Loua 
c pour conserver l'unité catholique 
« procurer l'avantage et le bien drsft 
« seconder les paternelles invitation 
« Sainteté, j'abandonne volontaires* 
« plein gré le siège épiscopal de Sa 
« j'en fais la libre démission entre la 

* de Sa Sainteté. » 

«L'évéque de Saint-Claude l'avait pi 
Il écrivait dès le 16 du même iumi 
« respecte trop les ordres de Sa 1 
« pour ne pas m'y conformer. Aurai 
« fire ne me coûtera, lorsqu'il s'agira 
« tablissement de la religion et de la |1 
« son divin auteur. » 

« Evoque pour le bien des peuples 
l'évftque de Saint-Papoul, « je cevs 
« l'être pour que rien ne s'oppose 
% union future, trop heureux, de poi 
« ce prix, contribuer à la tranqoi 
« 1'Ëgiisc et â la prospérité des Frai 

« Je me regarde comme heureux, 
dans le même esprit l'évéque d'Alai 
« pouvoir concourir par ma démissi 
« tant qu'il est en moi, aux tues dei 
« de paix et de conciliation que Sa ! 
« s'est proposées. Je prie Dieu de h 
« pieuses intentions et de lui êpaq 
« contradictions qui pourraient affij 
« cœur paternel, s 

* Les démissions des évéques 4 
Malo et d'Angers respirent les mène 
ments, le même esprit de paix, de H 
et de soumission. » 

Extrait d'une lettre du cardinal Cas 
réponse à une note du (jouremewm 
çais. 

« Le soussigné cardinal secrétaire 
chargé de foire connaître les intenliot 
Sainteté, relativement à une lettre i I 
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direction de leurs églises. Ensuite, dans un 
terme de six mois, ils recevront les bulles 
du saint-siége. Sa Sainteté annoncera leur 
nomination dans un consistoire selon le 
style» et fera part de l'institution qui leur 
aura été conférée, en cas extraordinaire , 
par le cardinal légat, au nom de Sa Sain- 
teté » 

Nous ne rapportons pas le reste de cette 
lettre qui a rapport aux évéques constitu- 
tionnels. On la trouvera en entier dans l'As- 
toire du pape Pie VU, par M. Artaud, 
tom. l* r pag. 181, édit. in-12). 

{ 3. translation des bénéficier s. 

Anciennement, lorsque chaque clerc était 
attaché pour toujours a l'église où l'évéque 
l'avait placé, à son ordination , il était dé- 
fendu aux ecclésiastiques en général de pas- 
ser d'une église i une autre ( Voyez bxsat, 
ix amovibilité) ; mais cette défense n'empê- 
chait pas , sans doute, que l'évéque ne pût , 
pour le besoin de son église et pour d'autres 
causes, ordonner des translations, et faire 

{tasser les clercs i de nouvelles églises, où 
eur ministère était plus nécessaire; rien ne 
prouve mieux cet usage que l'origine des 
permutations, devenues par la suite de vraies 
translations. 

Ce n'est donc point principalement contre 
les translations des clercs inférieurs que tous 
les Pères se sont élevés ; c'est contre les évé- 
ques qui , ayant été une fois donnés et con- 
sacrés à une certaine église, en sont les 
pasteurs perpétuels et les époux. De sorte 
que, suivant le langage de ces mêmes Pères, 
un évéque qui quitte facilement son église 
et en épouse une autre, commet une espèce 
d'adultère spirituel, pernicieux i l'Eglise, 
scandaleux au peuple, et qui ne procède que 
d'avarice et d'ambition. C'est la l'idée que 
donnèrent de ces translations les ariens, A 
qui le canon 15 du concile de Nicée, rapporté 
sous le mot exbat, ne faisait aucune ira- 
pression; ils passaient fréquemment d'une 
église à une autre, et toujours d'une moindre 
à une plus riche. A quoi Ton voulut obvier, 
dans le concile de Sardiqoe, par les deux 
premiers canons , où , sur la proposition 
d'Osius , on régla que les évéques qui passe- 
raient de cette manière d'une église a une 
autre , seraient privés de la communion 
laïque , même à la mort : lia ut née laïcam 
in fine communionem talis accipiat , si vero 
omnibus plaeet , statuit , synodus respondit , 
plaeet. 

La rigueur de ces canons ne tombait que 
sur les translations irrégulières et ambi- 
tieuses. Dans ce même temps, comme aujour- 
d'hui , on ne croyait pas qu'un évéque fût 
tellement obligé de rester sur le siège où il 
avait été consacré, qu'on ne put l'en tirer, 
même pour l'utililé de l'Eglise. Cette der- 
nière raison n'a jamais coonu de règle , ou 
elle en a toujours fait l'exception (Can. Âpos- 
tolorum ; c. M utationes 9 can. 19 et seq. caus. 
7, qu. i). 

Il parait , par ces canons el plusieurs 
autres monuments aucicns, que celait au 



concile provincial , qu'on appelait perfeeim 
synodum , A déterminer la nécessité et l*aii- 
litédela translation. Il n'est point permis i 
un évéque, dit le premier des canons auri- 
bués aux apôtres, de quitter son diocîsc 
pour passer A un autre évécfaé, i moins qs r d 
n'y ait quelque cause juste, raisonnable,* 
pour le plus grand bien de L'Eglise; c'est t si 
évéques de la province , assemblés dans lt 
concile, A examiner si les raisons qu'on pis* 
pose suffisent pour autoriser la trasulêtiti 
C'est ainsi qu'Alexandre fut transféré de ft» 
glise de Cappadoce A celle de Jérusalem. 

Dans la suite, les translations des évéqsu 
ont été mises an nombre des causes nuyeara 
réservées au pape (Tit. de Translml. episu) 
(Voyez évéque, causes majbuubs). 

Dans le concile de Mae, tenu en 1M), 
Alexandre V promît qu'il ne trausiêrerait 
point d 'évéques maître eux, sens de jutai 
causes , et qu'avec le consentement de U 
plus grande partie des cardinaux. La coadb 
de Constance renouvela ce décret, et lecn- 
cile de BAIe le confirma. C'est sur ces astab- 
les, dit le père Thomassin, que Fagaassi 
fonde pour soutenir, contre le sentiment* 
plusieurs canonistes, que le pape peut tris* 
férer un évéque, même maigre lut (Fanas, 
in c. Cum ex Mo *. 8, de frasutat. epue.- 
Thomassin, DiscipL pari. IV, liv. II, cL U; 
part. III, liv. H, M); pari. II, lie. U, c*.tt: 
part. Uiv. U. ch. SI et 25). ( Voyez CHlemij 

En France, en vertu du concordat de MM, 
les translations ne se peuvent faire que à 
consentement du roi et sur sa oomiaalîos. 



S t. TmiifSLiTioif , reliçii 

On distingue, i l'égard des religieux, dm 
sortes de translations : les unes sont siBpks 
de ordine ad ordinem, les autres sont ai <• 
fectum benefieii. 

i* Les translations simples d'un srdrri 
uu autre appelées translation* ad psrfh 
luum et in fratrem.se font ad strietierm.d 
ajqualem. ou ad laxiorem ordinem. 

Par translation ad strictiorem, omtËkd 
le passage d'un religieux à un ordre p* 
étroit, ou i une discipline plus austère; d 
aqualem f a un ordre d'une égale ansléftè; 
ad laxiorem on mi(iorem f à un ordre phs 
mitigé, i une discipline plus douce et i ■» 
observance de la rèpte moins étroite [C 
Cum singula, de prœb. tu 6"). 

C'est une règle générale fondée sur W est- 
pitre Licet, de Regularib. et transeusui. 1« 
tout religieux qui se sent porté par u ag- 
rément de pur tèle A l'observance d'ssett- 
gle plus austère pour parvenir iuntpl* 
grande perfection, peut passer de soasre* 
à un autre, après avoir demandé la p«"*** 
sion de son supérieur; mais sans être ofchp 
de l'obtenir. « 

Sur quoi les canonistes établissent <* 
pour qu une pareille translation se lasse ré- 
gulièrement dans l'esprit de cette décret 
el des bulles suivies, il faut 1" que la Rf* 
du second ordre soit réellement plus sms^ 
que celle du premier, ce qui se décide, »' 
l»ar ce que ces règles prescrivent dés fe* 
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première institution, mais par ce qui te pra- 
tique au lemps de la translation. 

Les uns prétendent que la règle plus aus- 
tère est celle où il y a plus de prières, de 
méditations, où Ton travaille ptas au salut 
des âmes; les autres, colles où la vie est 
plu dure et plus austère. 

S* 11 faut que Tordre d'où le religieux veut 
sortir n'ait pas obtenu un privilège déroga- 
toire au chapitre Licet, c'est-à-dire, qu'au- 
cun religieux ne puisse sortir pour passer 
ad striciiorem, sans la permission de ses su- 

férteurs. Les jésuites ont obtenu des papes 
ie IV et Pie V le même privilège, avec 
l'exception de Tordre des chartreux où les 
membres de la société peuvent se rendre, /j- 
eentia petita, etsi non obtenta, ce que le pape 
Pic IV a étendu à tous les mendiants per com- 
municalionem, après l'extravagante de Mar- 
tin IV Viam ambiliosœ, de Regularibus , que 
Fagnan, auteur d'une grande expérience, 
dit être reçue dans l'usage. 

3* 11 ne faut pas que cette translation 
lourno à la perte ou au dé.shonncur de la 

}>remière religion. Qui* non débet esse lapis of- 
ensionis,vel causa scandali (c. 2, de Prœscripi. ; 
c. Nisi cum pridem. § Pro gravi, renunc.)* 

4° Il faut que le religieux soit véritable- 
ment animé de l'esprit de Dieu, et non mo- 
teatur ex temeritate seu levitate; on présume 
toujours les meilleures intentions jusqu'à ce 
que le contraire soit prouvé. 

5* Le religieux doit demander la permis- 
sion pour cette translation à son supérieur 
immédiat; c'est l'opinion de Fagnan qui dit 
que ce supérieur n est ni le général ni le pro- 
vincial, mais le supérieur du monastère. 

6* Le religieux doit être profès ; s'il n'était 
que novice, il pourrait sortir librement, sans 
observer ces formalités. 

7* Il doit être aussi sujet à un supérieur; 
car s'il était exempt, et qu'il ne dépendit que 
du pape, comme un évéque, un abbé, un gé- 
néral, il faudrait non-seulement qu'il deman- 
dât, mais qu'il obtint la permission du pape 
(C. Dilectus de Renunc), 

8* Cette permission doit être demandée par 
le religieux avant de sortir du monastère, 
avec humilité, et en exprimant la cause de 
la translation, qui ne peut être que le désir 
bien ordonné d'une vie plus pénitente. 

9* Après que le religieux a demandé cette 

Krmisslou, quoiqu'il ne soit pas obligé de 
. blenir, il faut qu'il donne à son supérieur 
un temps convenable pour répondre. 

10* Le supérieur n'est tenu de donner cette 
permission, qu'étant assuré de la réception 
bénévole du religieux qui la demande, c'est- 
À-dire, que le monastère du second ordre où 
le religieux veut passer, est prêt à le rece- 
voir. 

11* Ce dernier monastère ne doit recevoir 
le religieux que muni des lettres dimissoircs 
de son supérieur, ou des actes juridiques qui 
constatent son refus injuste, ne aetur religioso 
oceasio vagandi seu apostatandi ( Innoc. in c. fin. 
n.%de Renunc). On doute cependantsi un reli- 
gieux qui a été directement au monastère de 
F ordre plus étroit, sans observer ces. forma- 

Deoit riNos. II. 



lités, peut être revendiqué par ses supé- 
rieurs; certains textes du droit canon pa- 
raissent autoriser la négative sur ce principe 
divin, QuiSpiritu Dei aguntur, non sunt sub 
lege. Mais, par rapport aux inconvénients, il 
vaut mieux tenir te contraire. 

12° Le religieux qui a observé toutes les 
formalités requises n'est censé véritablement 
transféré et déchargé des obligations de sa 
première règle que quand il a fini son novi- 
ciat d'une année et fait nouvelle profession 
dins le second ordre où il a passé (Fagnan, in 
cap. Licet, de Regulai'ib.). 

Les religieuses peuveut être également 
transférées ad strictiorem. Virgines sacrœ f 
si pro lucro animœ suœ propter aistrictiorem 
vitam eut aliud monasterium pergere dispo- 
suerint, ibitfue commorare decreverunl % sjyno- 
due concedit (Can. 1 , cous. 2, quœst. 4). Les 
canonistes disent que , depuis la décrétale 
Periculoso , et particulièrement depuis la 
bulle de saint Pic V, il faut, pour cette trans- 
lation, \c consentement du pape (Fagnan, loc. 
cit. n. 61 et 62). 

2* Les translations ad œqualem ne peuvent 
avoir lieu par le même motif qui justiQe les 
translations ad austeriorem; les causes ordi- 
naires sont les mauvais traitements faits au 
suppliant, dans son monastère, pour avoir 
voulu y vivre régulièrement et y établir la 
réforme; la calomnie ou la perte de sa répu- 
tation dans l'ordre ou dans le monastère; la 
mauvaise situation du lieu, la pauvreté des 
parents. Cette dernière cause ne donne lieu 
qu'à la sécularisation ad lempus, c'est-à-dire, 
qu'après la mort des parents, le religieux est 
obligé de retourner dans son cloître (Voyez 
OBftissANCB). Fagnan établit que , pour la 
translation ad œqualem, et fondée sur une do 
ces causes, il faut, non-seulement demander 
le consentement de son supérieur, mais l'ob- 
tenir avec celui de la communauté (Glos. in 
c Cum singula, verb. Canonice, in ©•). El si 
le monastère n'est pas exempt , il faut , de 
plus, le consentement de Tévêque , à moins 
que la translation ne se fit dans un monas- 
tère du même diocèse, également soumis à 
la juridiction de Tévêque , dans lequel cas 
la translation, se faisant sans préjudice des 
droits de Tévêque , son consentement n'est 
point nécessaire. 

A l'égard de pareilles translations , qui ne 
sont fondées sur aucune des causes ci-des- 
sus ou équivalentes , le pape seul peut les 
permettre et les autoriser puisqu ils sout 
contraires au droit (Cap. Propoiuxt, de con- 
cess. J. G.). 

3* Les translations ad laxiorem sont sans 
doute moins favorables que les translatione 
in œqualem; le concile de Trente les a dé- 
fendues dans le décret rapporté sous le mot 
réclamation (Session XXV , cÂ. 19, de Re- 
gul.). Cependant on les autorise par les mê- 
mes causes , quoique Fagnan soutienne 
qu'on ne peut absolument admettre, pour 
cause de celles-là, que les infirmités des reli- 

Îfieux ; il dit que les causes rapportées dans 
e nombre précédent ne peuvent servir que 
pour les translations ad œqualem , et que ce 

(Trente-sept. I 
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j'csl que par le relâchement des auteurs 

odernes qu'on s'en est servi pour les au- 
tres. Il ajoute que, dans l< s translations ad 
laxiorem, il faut obtenir le consentement du 
iiipéricur et de la communauté , mais que 
plusieurs estiment que c'est au pape seul à 
accorder les translations ad majorent ordinem 
cet etiam ad parem ex causa , sed non ad mi- 
norera (Glos. in c. Non est vobis, verb. Pcr- 
mitlalis, de IteguL). 

Les auteurs sont partagés sur la question 
de savoir si le religieux transféré adœqualem 
ou ad laxiorem est obligé de faire une nou- 
velle profession après un noviciat (Rebufle 
Prax. de translat. monach.), tient que, dans 
un cas de translation, le religieux transféré 
n'est pointobligéde faireunc nouvelle profes- 
sion parce qu'il en a déjà fait une dans l'ordre 
; qu'il quitte, et que toutes les religions étant 
V semblables dans ce qu'elles ont d'essentiel , 
c'est-à-dire dans les trois vœux , celui qui 
m a professa une les a professées toutes ; 
mais celle opinion n'est pas la plus com- 
mune ; elle est contraire à la pratique de la 
dalerie, où Von ne dispense du second no- 
viciat et de la nouvelle profession que quand 
la translation se fait d'un monastère à un 
autre, dans la même congrégation ou dans 
le même ordre , et que l'observance y est 
égale ou plus étroite, par aut arclior (Amy- 
dénius,r/e Sfyl.datar., cap. 15, qu. 18). 

On ne reconnaît guère en France les 
translations ad œqualem parce qu'elles pa- 
raissent ne pouvoir être fondées sur aucune 
rause légitime, mais on y admet les transla- 
tions ad slrictiorem, comme aussi ad laxio- 
rem, pour les mêmes causes que Fagnan dit 
être de nouvelle invention. 

II. Régulièrement par le chapitre Singula 
de Prœb. in 6*, le religieux d'un monastère 
ne peut posséder un bénéfice dans un autre 
monastère sans y avoir été transféré par per- 
mission du pape, et c'est ce qu'on appelle 
translation ad effectum btneficii , parce 
qu'elle se fait dans la vue de posséder un 
bénéfice. 

Voici une règle de chancellerie que Re- 
bufle , en ses additions , a expliquée par le 
sens et l'exemple d'une formule. Elle est la 
cinquante-neuvième, et la soix;ip'e-neuvième 
suivant cet auteur : De clausuli . attendis in 
HlterisreliQiosorum. 

Item volait, quod si pelatur alu/iiern in re- 
Vgiosumrccipi* elsibi dequovisbeneficioeccle- 
tiastico provideri, per simplicem signaturam 
fat : receptio hujusmodi duntaxat detur % ad- 
lecto, si petens idoneus sit 9 aut aliud canonicum 
won obsistat : et exprimaiur si certns numerus 
reyularium sil ibidem, cui etiam non déroge- 
tur, nisi expresse concedatur , et si numerus 
isle non existât, ponalur dummodo receptio- 
nis locus hujusmodi nimium propterea non 
grave tur. Possinlque executores protisionis 
hujusmodi , ad receptionen emissionis provi- 
iionis, non expectato probationis anno , pro- 
cédera 

Lorsqu'un religieux d'un ordre où l'on 
peut tenir des bénéfices se fait transférer 
dans un autre où l'on possède des bénéfices. 



s'il se fait pourvoir en même temps d'an bé- 
néfice de Tordre où il passe, les provisions 
peuvent porter la translation in ipso acu 
provisions de consensu superiorum utriusqui 
ordinis. 

TRAPPISTES. 

Nous avons rapporté sous le mot Aiwé, 
§ 2, un décret de la congrégation des régu- 
liers qui conrerne ces religieux (Voyez cot- 

GBÉGATIONS RELIGIEUSES). 

TRENTE. 

Celte ville , capitale du Trenlin en Italie, 
est célèbre par le dernier concile général 
dont nous allons parler assez succinctement. 

Les progrès de l'hérésie de Luther, de 
Zuingle et de Calvin , indépendamment du 
relâchement de la discipline , firent sentir i 
tout le monde la nécessité pressante d'ua 
concile pour remédier à tous les maux qui 
affligeaient l'Eglise. L'empereur Charly- 
Quint le sollicita lui-même pendant long- 
temps, et le pape Paul III donna une bule 
pour la convocation d'un concile généra! i 
Manloue,le23 mai 1537. JI y exposa qu'apnt 
toujours désiré de purger l'Eglise dt-s nou- 
velles hérésies, et d'y rétablir ranciciu* 
discipline, il n avait pas trouvé d'autre 
moyen que d'assembler un concile général, 
et il Gt en même temps notifier sa bulle i 
tous les princes. La réponse des princes pro- 
testants fut, en substance, qu ils ne vou- 
laient point d'un concile où le pape et le» 
évéques assisteraient comme juges. Luther 
s'emporta même , en celte occasion , avec 
une audace extrême contre l'autorité do 
pape. D'un autre câté , le duc de Manloot, 
n'ayant pas voulu accorder sa ville pour b 
tenue du concile, le pape prorogea jusqu'à 
novembre l'ouverture du concile , sans dé- 
signer le lieu. Ensuite, par une autre bulle, 
il le prorogea jusqu'en mai 1538 et désigaa 
la ville de Vicencc. Il nomma quelques car- 
dinaux et quelques prélats pour travailler i 
la réforme : en conséquence, ils fireol in 
long mémoire où ils exposaient les abus i 
réformer; i* ceux qui regardaient l'Egli* 
en général ; 2° ceux qui étaient particuliers 
à l'Eglise de Rome. Le pape Paul III pro- 
posa lui-même la réforme en plein consis- 
toire , mais les sentiments étant partages , 
on le renvoya au jugement du concile. 

Aucun évéque ue s'étant rendu à Vicencr, 
le pape prorogea le concile jusqu'à Pâqu* 
1539; et sur un nouveau partage d'atis « 
consistoire, le pape suspendit le concile cod 
voqué jusqu'au temps qu'il lui plairait de 1 
Unir. * 

EnGn, au bout de trois ans , et en 1511, 
après bien des contestations ent e le pape. 
l'empereur et les princes catholiques suri* 
lieu du concile (car ceux-ci roulaient qu'il 
se tint en Allemagne, comme à Ratisbooie 
ou à Cologne , et le pape Paul 111 exigeait 
qu'il se tint en Italie), la ville de Trente % pr» 
posée par le pape, fut acceptée par les pnuces 
catholiques. 

Eu conséquence , le pape indiqua par utt 
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bulle le concile de Trenlc pour le 15 mars 
de Tannée suivante 15W, et nomma pour ses 
légats les cardinaux del Monte, évéque de 
Paiestrine, Marcel Cervin , prêtre, et Polus, 
diacre. Mais les contestations qui surve- 
naient tous les jours Grent différer encore 
plus de deux ans l'ouverture du concili', qui 
ne se fit qu'au 13 décembre 15fc5. 

Kn 15V7 , la ville de Trente ayant été me- 
nacée d'une maladie contagieuse, on lut, 
dans la huitième session, le 11 mars 15V7, 
le décret de la translation du concile à Bo- 
logne , contre l'opposition* des Espagnols et 
autres sujets de l'Empereur , ce qui excita 
de grandes contestations et donna lieu à ce 
formulaire de foi que l'Empereur Gl dresser 
par trois théologiens , en vingt-six articles, 
sous le nom d'intérim. 

Sur ces entrefaites , le pape Paul III mou- 
rut l'an 1549 , et le cardinal del Monte lui 
succéda sous le nom de Jules III. Le nou- 
veau pape rétablit bientôt le concile à Trente, 
£ar une bulle du k mars 1550. Le cardinal 
larcel Qrescentio , président du concile , Gt 
lire dans laonzième session, le 1 er mai 1551, 
un décret portant que le concile était com- 
mencé de nouveau et qu'il indiquait la ses- 
sion suivante au l tr septembre. 

De nouvelles disputes survenues entre les 
ambassadeurs de l'Empereur et les légats du 
pape, produisirent , après la quinzième ses- 
sion , le 25 janvier 1552 , une nouvelle inac- 
tion dans le concile; la plupart des évéques 
se retirèrent, même de Trente, au bruit de la 
guerre entre l'Empereur et Maurice , élec- 
teur de Saxe. 

Celle retraite donna lieu à la seizième 
session , le 28 mai 1552. On y lut un décret 
qui suspendait le concile jusqu'à ce que la 
paix et la sûreté eussent été rétablies ; en 
sorte qu'il demeura suspendu près de dix 
ans, c'est-à-dire jusqu'à l'an 1562 , qu'il fut 
convoqué de nouveau par le pape Pie IV, 
successeur de Jules 111, mort en 1555. 

Ce pape nomma pour son premier légat 
au concile, Gonzague, cardinal de Mantouc. 
11 se trouva, en conséquence , dans la dix- 
septième session , le 18 janvier 1562 , cent 
douze prélats et plusieurs théologiens; on y 
lut la bulle de convocation et un décret pour 
la continuation du concile , avec la clause 
proponentibus legalis, qui passa malgré l'op- 
position de quatre évéques espagnols, qui 
représentèrent que celte clause , étant nou- 
velle, ne devait p>int être admise, et que, 
d'ailleurs , elle était injurieuse aux conciles 
œcuméniques. 

On avait déjà arrêté, dans les premières 
congrégations, qu'on déciderait à la plura- 
ralité des suffrages particuliers , comme on 
avait fait au dernier concile de Latran , et 
non par le suffage des nations , comme on 
avait fait au concile de Constance; et que 
ceux qui étaient chargés de procuration 
n'auraient point voix delibérative dans le 
concile. 

On lut dans la dix-neuvième session , le 
14 mai 1562, les lettres de créance contenant 
les_ pouvoirs des ambassadeurs de France. 



C'étaient les sieurs Saint Gelais de Lansac, 
Arnaud du Fcrrier et du Faur, seigneur de 
Pibrac, président au parlement de Toulouse, 
et depuis, avocat général au parlement de 
Paris. Ces deux derniers arrivèrent à Trente 
quelques jours après de Lansac et furent 
reçus avec lui dans une congrégation tenue 
à cet effet le 26 mai. C'est là que le sieur de 
Pibrac fil , au nom du roi , ce célèbre dis- 
cours, où l'on remarque plus que de la fran- 
chise. Le promoteur du concile répondit au 
discours du sieur de Pibrac en disant, que 
les artifices de satan , si ingénieusement dé- 
couverts dans ce discours, ne prévaudraient 
jamais contre le saint concile , parce que Jé- 
sus-Christ, qui y présidait et en qui ils met* 
taient leur confiance, saurait bien renverser 
tous les efforts du démon. 

Dans l'intervalle de la vingt-deuxième ses- 
sion à la vingt-troisième , les ambassadeurs 
de France présentèrent aux légats les ar- 
ticles de réformation qu'ils avaient dressés; 
ils étaient au nombre de trente-deux : voici 
principalement ce qu'on v demandait : 

Que l'on ne fil point d'evéques qui ne fus- 
sent vertueux et capables d'instruire; 

Qu'on abolit la pluralité des bénéfices sans 
s'arrêter à la distinction des compatibles et 
incompatibles; 

Qu'on fit en sorte que chaque curé eût as- 
sez de revenu pour entretenir deux clercs et 
exercer l'hospitalité; 

Qu'on expliquât, à la messe, l'Evangile au 

f>euple et la vertu des sacrements , avant do 
es administrer; 

Que les bénéfices ne fussent donnés , ni à 
des étrangers, ni à des indignes ; 

Qu'on abolit, comme contraires aux ca- 
nons, les expectatives, les regrès, les rési- 
gnations et les commendes; 

Qu'on réunit les prieurés simples aux bé- 
néfices à charge d'âmes dont ils auraient 
été démembrés ; 

Que les évéques ne fissent rien d'impor- 
tant sans l'avis de leur chapitre; 

Que les chanoines résidassent continuelle- 
ment dans leurs églises ; 

Qu'on n'excommuniât qu'après trois mo- 
nitions, et seulement pour de grands pé- 
chés ; 

Qu'il fût ordonné aux évéques de donner 
les bénéfices à ceux qui les fuyaient et non 
à ceux qui les demandaient, et qui, par 
cette raison, s'en déclaraient indignes; 

Que les synodes diocésains s'assemblaient 
au moins une fois tous les ans , les provin- 
ciaux tous les trois ans et les généraux tous 
les dix ans. 

On peut reconnaître dans le cours de cet 
ouvrage, par les différents décrets du concile, 
qui y sont rapportés, que toutes ces deman- 
des n'eurent pas leur effet. 

Le concile de Trente fut souscrit par qua- 
tre légats, deux cardiuaux, trois patriarches, 
vingt-cinq archevêques , cent soixante-huit 
évéques, trente-neuf procureurs pour les ab- 
sents, sept abbés et sept généraux d'ordre. 
Le pape Pie IV le confirma par la bulle sui- 
vante, du 26 janvier 156i. 
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Bcllb de Pie IV pour la confirmation du 
concile œcuménique et général de Trente. 

« Pie, évéque, serviteur des servileurs 
de Dieu. • 

« Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

« Béni s'oit Dieu, père de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ , le père des miséricordes et le 
Dieu de toute consolation , qui a daigné je- 
ter les yeux sur sa sainte Eglise , battue ot 
agitée de tant d'orages et de tant de tempêtes, 
et qui a donné , enfin, aux maux qui la tra- 
vaillaient tous les jours de plus en plus , le 
remède dont elle avait besoin et quelle at- 
tendait depuis si longtemps. Paul III , de 
pieuse mémoire, notre prédécesseur, dans le 
désir d'extirper plusieurs hérésies pernicieu- 
ses , de corriger les mœurs , de rétablir la 
discipline ecclésiastique et de procurer la 
paix et la concorde entre les chrétiens , au- 
rait, il y a longtemps, convoqué, dans la ville 
de Trente, le concile œcuménique et général, 
qui, dès lors , aurait été ouvert , et où il se 
serait tenu quelques sessions. Le même con- 
cile depuis , ayant été convoqué de nouveau 
dans la même ville par Jules, son successeur, 
après quelques autres sessions qui s'y se- 
raient tenues, n'aurait pu encore être pour 
lors achevé à cause de divers obstacles et 
embarras qui seraient survenus : de sorte 
qu'au grand déplaisir de tous les gens de 
bien, il aurait été discontinué, pendant que 
tous les jours de plus en plus l'Eglise implo- 
rait ce remède. Mais aussitôt que nous se- 
rions entré au gouvernement du siège apo- 
stolique, nous aurions incontinent commen- 
cé, sur l'assurance en la miséricorde de Dieu, 
et par le zèle pastoral aue notre devoir nous 
inspirait, de travailler à la conclusion de cet 
ouvrage si saint et si nécessaire, et favorisé 
des pieuses inclinations de notre très-cher 
(ils en Jésus-Christ, Ferdinand, empereur 
élu des Romains, et de tous les autres rois, 
républiques et princes de la chrétienté; nous 
aurions enfin obtenu ce que nous avions lâ- 
ché sans cesse de procurer par nos soins et 
par nos veilles continuelles , et ce que nous 
avions tant demandé par nos prières jour et 
nuit au Père des lumières. De manière que 
plusieurs évéques et autres prélats considé- 
rables, sur nos lettres de convocation et par 
leur propre zèle, s'étant rendus, de toutes les 
nations de la chrétienté, dans ladite ville, en 
ua nombre très-grand et digne d'un concile 
œcuménique , outre plusieurs autres grands 
personnages rccommandables par leur piété, 
par leur science dans les saintes lettres et 

Ear leur connaissance des lois divines et 
umaines; Içs légats du siège apostolique 
présidant audit concile , et nous , de notre 
part, favorisant encore la liberté de rassem- 
blée, jusque-là que par nos lettres écrites à 
nos légats, nous lui aurions laissé volontiers 
l'entière liberté de ses sentiments dans les 
choses mêmes qui sont proprement réser- 
vées au siège apostolique, tout ce qui res- 
tait à traiter , définir et ordonner touchant 
les sacrements et autres choses qui avaient 
paru nécessaires pour détruire les hérésies, 



ôlcr les abus et corriger les mœurs, aurait 
été discuté avec tout le soin possible et dans 
une entière liberté par le saint concile, et 
défini, expliqué et ordonné avec toute leisc- 
I itude et toute la circonspection qoi s'y pou» 
vaient apporter. Toutes ces choses éUat 
ainsi achevées , le concile aurait été clos et 
terminé dans une si grande concorde et 
union de tous ceux qui y assistaient, qsll 
aurait paru visiblement qu'un consentcmesl 
si unanime était l'ouvrage du Seigneur des* 
nos propres yeux et ceux de tout le monde 
étaient avec nous* dans radmiratioo. Aussi- 
tôt , nous aurions ordonné des processions 
publiques dans cette ville où le clergé et le 
peuple auraient assisté solennellement avec 
beaucoup de dévotion ; et nous nous seriosi 
appliqué à faire rendre grâces à Dieu H à 
lui témoigner nos justes reconnaissances par 
une faveur si singulière et pour on si gras! 
bienfait de sa divine majesté, puisque! 
effet le succès si favorable do concile noct 
donne une espérance très-grande el presque 
certaine que de jour en jour l'Eglise t rera 
encore de plus grands avantages de ses se- 
crets et de ses ordonnances. 

« Cependant, ledit concile, par le respect 
qu'il a eu pour le siège apostolique, el sui- 
vant les traces des anciens conciles, mm» 
ayant demandé, par un décret rendu à ce sa- 
jet dans une session publique, la confirmatkn 
de tous ses décrets, qui ont été rendus sont 
notre pontificat et du temps de nos prédé- 
cesseurs; nous, ayant été informé de la de- 
mande dudit concile, premièrement par let- 
tres de nos légats, et ensuite deouis leur re- 
tour par ce qu'ils nous ont fidèlement rap- 
porté de la part dudit concile : après vas 
mûre délibération à ce sujet avec nos lése- 
ra blés frères , les cardinaux de la saisie 
Eglise romaine, et après avoir, avant tha- 
ïes choses invoqué l'assistance du Saint- 
Esprit ; ayant reconnu tous lesdits décret! 
être catholiques, utiles et salutaires au pes- 
ple chrétien ; à la gloire de Dieu tout-puis- 
sant, de Tavis et du consentement de aof 
dits frères aurions de l'autorité apostoliqse 
confirmé aujourd'hui, dans notre consistoire 
secret, tous et chacun lesdits décrets, et 
ordonné qu'ils seraient reçus et gardés par 
tous les fidèles, comme par la teneur en 
présentes, el pour un plus ample éclaircisse- 
ment, nous les confirmons et ordonnons 
qu'ils soient reçus et observés. 

« Mandons en vertu de la sainte obéis- 
sance et sous les peines établies par le» 
saints canons et autres plus sjriéves, ssêsv 
de privation, et telles qu'il nous plaira A 
les décerner, à tous et à chacun nos vésérs- 
bles frères , les patriarches , archevéqaes, 
évéques, et quelques autres prélats de l'E- 
glise que ce soit, de quelque état, rang H 
dignité qu'ils soient, quand ils seraient ho- 
norés de la qualité de cardinal ; qu'ils aiest 
à observer exactement lesdits décrets d 
statuts dans leurs églises, villes et diocèses, 
soit en jugement ou hors de jugement; d 
qu'ils aient soin de les faire observer iavis- 
lablement, chacun par ceux qui leur 



ii<a 



TT»E 



TRE 



IL77 



soumis, en ce qui les pourra regarder; y 
contraignant les rebelles, et tous ceux qui 
y contreviendront, par sentences, censures 
et autres peines ecclésiastiques , suivant 
même qu'elles sont portées dans lesdils dé- 
crets; sans égard à appellation, et implo- 
rant inéine pour cela, s'il en est besoin, l'as- 
sistance du bras séculier. 

« Avertissons pareillement, et conjurons 

Sar les entrailles de la miséricorde de Notre- 
eigneur Jésus-Christ , notre très-cher (Ils 
l'empereur élu, et tous les autres rois, répu- 
bliques et princes de la chrétienté, qu'avec 
la même piété avec laquelle ils ont favorisé 
le concile, parla présence de leurs ambas- 
sadeurs, et avec la môme affection, pour la 
gloire de Dieu et pour le salut de leurs peu- 
ples; par le respect aussi qui est dû au 
siège apostolique et au saint concile, ils 
Tcuillent appuyer de leurs secours et assis- 
tance les prélats qui en auront besoin pour 
exécuter et faire observer les décrets audit 
concile, sans permettre que les opinions 
contraires à la doctrine saine et salutaire 
du concile aient entrée parmi les peuples de 
leurs provinces, mais les défendant et inter- 
disant absolument, 

« Au reste, pour éviter le désordre et la 
confusion qui pourrait natlre, s'il était per- 
mis à chacun de mettre au jour des com- 
mentaires et des interprétations telles qu'il 
lui plairait sur les décrets du concile; fai- 
sons expresse défense de l'autorité aposto- 
lique, à toutes personnes, tant ecclésiasti- 
ques, de quelque rang, dignité et condition 
qu'elles soient, que séculières, de quelque 
puissance et autorité qu'elles puissent être ; 
aux prélats, sous peine de l'interdit de l'entrée 
de t église, et à tous les autres quels qu'ils 
soient, sous peine d'excommunicationencou- 
ruedèslà même, d'entreprendre sans notre au- 
torité, de mettre en lumière, de quelque ma- 
nière que ce soit, aucun commentaire, glose, 
annotation, remarque, ni généralement au- 
cune sorte d'interprétation sur les décrets du- 
dit concile, ni de rien avancer à ce sujet, à 
quelque titre que ce soit, quand ce serait 
sous prétexte de donner plus de force aux- 
dils décrets, de favoriser leur exécution, ou 
tous quelque autre couleur que ce soit. 

« Que s'il y a quelque chose qui paraisse 
obscur à quelqu'un , soit dans les termes, 
soit dans le sens des ordonnances, et qui 
lui semble pour cela avoir besoin de quelque 
interprétation ou décision; qu'il ait recours 
au lieu que le Seigneur a choisi , c'est-à-dire 
au siège apostolique, d'où tous les fidèles 
doivent tirer leur instruction, et dont le 
saint concile nftme a reconnu avec tant de 
respect l'autorité. Si donc, au sujet desdits 
décrets il s'élève quelques difficultés et quel- 
ques questions , nous nous en réservons 
1 éclaircissement et la décision , ainsi que 
le saint concile l'a lui-même ordonné ; et 
nous sommes prêt, comme il se l'est pro- 
mis de nous avec justice, à pourvoir au 
besoin de toutes les provinces , en la ma- 
nière qui nous paraîtra la plus commode, 
déelaraut nul et de nul effet tout ce qui 



pourrait être fait et entrepris contre la teneur 
des présentes, par qui que ce soit et par 
quelque autorite que ce puisse être, avec con» 
naissance ou par ignorance. Et afin qu'elles 
puissent venir à la connaissance de tout le 
monde , et que personne ne puisse alléguer 
pour excuse qu'il les a ignorées , voulons 
et ordonnons, que dans l'église du prince des 
apôtres, au Vatican, et dans celle de Saint- 
Jean de Lalran , au temps que le peuple a 
coutume de s'y assembler pour y assister à 
la grand'messe , les présentes soient lues 
publiquement et à haute voix, par les huis- 
siers de notre cour. Et qu'après que lec- 
ture en aura été faite, elles soient affichées 
aux portes desdites églises, à celles de la 
chancellerie apostolique, et au lieu ordi- 
naire du Champ-de-Flore; et que là elles 
soient laissées quelque peu de temps, afin 
qu'elles puissent être lues et connues d'un 
chacun; et lorsqu'elles en seront ôlées, y 
laissant des copies selon la coutume, qu'el- 
les soient données à imprimer dans cette 
sainte ville de Rome, afin quelles puissent 
être plus commodément portées par toutes 
1rs provinces et royaumes de la chrétienté. 
Enjoignons et ordonnons qu'aux copies 
écrites ou signées de la main de quelque no- 
taire public, et autorisées du sceau et de la 
signature de quelque personne ecclésiasti- 
que constituée en dignité, il soit ajouté foi 
sans aucune difficulté. Que nul donc ne soit 
assex hardi, pour enfreindre aucunement 
ces présentes de confirmation, d'avertisse- 
ment; de défense, de réserve et de déclara- 
tion de notre volonté touchant les susdites 
ordonnances et décrets ; ou pour y contre- 
venir par une entreprise téméraire. El si 
quelqu'un ose commettre cet attentat, qu'il 
sache qu'il encourra l'indignation de Dieu 
tout -puissant et de ses bienheureux apô- 
tres saint Pierre et saint Paul. 

« Donné à Rome, dans Saint-Pierre, le 26* 
de janvier, l'an de l'Incarnation de Noire- 
Seigneur mil cinq cent soixante-quatre, le 
cinquième de notre pontificat. 

« Pie, évéque de l'Eglise universelle. 

« F. cardinal Pisani , évéque d'0»tie , 
doyen, etc. » 

Pour bien connaître le concile de Trente, il 
faut en lire l'histoire par Pallavicini , dont 
M. l'abbé Mipne vient de donner une excel- 
lente traduction, précédée du texte même du 
concile et accompagnée de plusieurs disser- 
tations et autres documents fort importants 
sur ce célèbre concile. 

TRÉSORIER. 

C'est le nom d'un office dans les églises 
cathédrales, et dont les fonctions sont a peu 
près les mêmes que celles du sacristain ou 
custode. La différence la plus essentielle 
qu'il semble y avoir entre le trésorier et le 
sacristain, c'est que, suivant le droit canon, 
le sacristain est une fonction et non une 
dignité , au lieu que , suivant l'usage do 
plusieurs chapitres , le chanoine trésorier 
est regardé comme un dignitaire. Il a la 
garde du trésor, des reliques, des vases 
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sacrés, des orncmenls et habits ecclésiasti- 
ques. 

Pour le trésorier des .fabriques, voyez 
sous le mot fabrique le décret du 30 décem- 
bre 1809. 

TRÊVE DE DIEU* 

. H est beaucoup parlé dans l'histoire ecclé- 
siastique de la paix que les évoques vou- 
laient établir, autrefois, pour empêcher les 
désordres que commettaient les seigneurs 
dans leurs guerres particulières. Celte paix 
n'ayant pu être établie en France, dit Flcury 
(Histoire ecclésiastique, livre L1X, n. 41), 
on se réduisit à une trêve pour certains 
jours, c'est-à-dire que, depuis le mercredi 
au soir jusqu'au lundi malin, personne ne 
prendrait rien par force, ne tirerait ven- 
geance d'aucune injure, et n'exigerait point 
de gage d'une caution. Quiconque y contre- 
viendrait, paierait la composition des lois, 
comme ayant mérité la mort, ou serait ex- 
communié ou banni du pays. On nomma 
cette convention la trêve de Dieu, et l'on crut 
qu'il l'avait approuvée, par un grand nom- 
bre de punitions exemplaires sur ceux qui 
lavaient violée. On y consacra les derniers 
jours de la semaine plutôt que les autres, 
en vue des mystères qui y furent accomplis, 
la cène de Noire-Seigneur, sa passion, sa 
sépulture et sa résurrection. Cet établisse- 
ment fut confirmé dans divers conciles, et 
notamment dans le troisième concile de La- 
tran, d'où ont été tirés les deux chapitres du 
litre IX des décrétâtes de Treugà et pace, 
extravag. comm. 

L'époque la plus ancienne à laquelle on 
puisse rapporter celte institution , est l'an 
1032 ou 103&. Peu -à peu .elle fut adoptée en 
France et en Angleterre, mais non sans ré- 
sistance, surtout de la part des Normands. 
Elle fut conGrmée par le pape Urbain II, au 
concile tenu à Clermont, Tan 1093. 

TRIBUNAUX ECCLÉSIASTIQUES. 

(Voyez OFFICIALITÉS.) 

TUTELLE, TUTEUR, 

Par le canon Generaliter 16, qu. 1, les ec- 
clésiastiques séculiers et réguliers sont dé- 
clarés exempts de tutelle , comme d'une 
charge dont les fonctions les divertiraient do 
celles de leur état : Generaliter sancimus, 
omnes viros reverendissimos episcopos, nec 
non presbyteros, sive diaconos et subdiaconos 
et prœcipue monachos, licet non sint clerici, 
immunitatem ipso jure omnes habere tutelœ, 
sive testamenlariœ , sive dativœ 9 sive légiti- 
ma? : et non solum tutelœ esse eos expertes, sed 
etiam curœ : non solum pupillorum et adul- 
torum. sed et furiosi, et surdi et muti, et a/ta- 
rum personarum, quibus tut or es vel curato- 
res a veteribuslegibus danlur, eos tamen cleri- 
e*s et monachos hujusmodi habere beneficium 



sancimus, qui apud sacrosanctas ccclcsiat rrf 
monas ter ta permanent, non divogantes, ntqut 
circa divin a ministeria defidrs : cum propter 
hoc ipsum beneficium eis indulgtmus, ut, alys 
omnibus derelictis, Dei omnipotenti$ minis- 
teriis inhœreant. Le chapitre Perrenil, di>t. 
86, leur défend même de se charger de quel- 
que gestion que ce soit, dans des vues d'in- 
térêt; il leur permet seulement d'adminis- 
trer, par un principe de charité, le» bir«t 
des pupilles et des orphelins, quand ils jo- 
geront que d'autres s'en acquitteraient à 
leur préjudice : Nisi forte qui le gibus mi'no* 
rumœtatum tutelas, sire curationes tnexcu- 
sabiles attrahuntur aut qui civitatis ipsius 
episcopwt ecclesiaslicarum rerum commistr et 
gubetnacula vel orphanorum , ac vidwmm 
quœ indefensœ sunt, et earum per sonar m 
quœ maxime ccclesiaslico indigent admini- 
culo, propter timorem Dei. Si quis ter§ 
transgressus fuerit hœc prœcepta, correelioni 
ecclesiasticœ subiaceat. 

L'article 427 du Code civil dispense de la 
tutelle.,. 

tf Les présidents et conseillers à la cour «le 
cassation, le procureur général cl les avo- 
cats généraux en la même cour : 

« Les préfets ; 

a Tous citoyens exerçant une fonction pu- 
bliqucdans un département autre que celui 
où la tutelle s'établit. » 

Un avis du conseil d'Etat, du 20 novem- 
bre 1806 , rend cet article applicable aox 
curés, vicaires, et à toutes personnes qui 
exercent les fonctions religieuses. Celaiif 
du conseil d'Etat est ainsi conçu : 

« Le conseil d'Etat qui, d'après le renvoi 
ordonné par Sa Majesté, a entendu le rap- 
port de la section de législation sur celui d« 
ministre des cultes, tendant à savoir si l<s 
ecclésiastiques desservant des euros oo des 
succursales peuvent réclamer Tapplicatiot 
de l'article kil du Code Napoléon. 

« Est d'avis que la dispense accordée par 
cet article à tout citoyen exerçant une fonc- 
tion publique dans un département autre q** 
celui où la tutelle s'établit, est applicable! 
non-seulement aux ecclésiastiques desser- 
vant des cures ou des succursales, mais i 
toutes personnes exerçant pour les culki 
des fonctions qui exigent résidence, dans les- 
quelles ils sont agréés par Sa Majesté, pour 
lesquelles ils prêtent serment. » 

TYRAN. 

Le concile de Constance a fait un décret 
contre ceux qui enseignent qu'il est permis 
d'ôter la vie à un tyran. Le concile condam- 
na cette doctrine comme Mrélique, sranda- 
1» use et inlroduclive de trahison , sédition H 
perfidie, cl tous ceux qui opiniâtrement 11 
soutiennent, hérétiques, et comme tels, pu- 
nissables suivant les saints décrets. 



u 



UNION, rite de Tévéque ou du supérieur eccIWa- 

On entend par union la jonction d'un bé- stique. 
néflee ou d'une église , laite par l'auto- Il s'est passé plusieurs siècles av«l frï 
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fût question d'nnir des Eglises ou des offices 
ecclésiastiques. En effet, lanl que les Eglises 
ne furent point entièrement formées, el que 
le nombre des fidèles s'accrut, loin de dimi- 
nuer le nombre des miuislres de l'autel, il 
fallut au contraire le multiplier, et il pa- 
rait que ce sont les malheurs qu'éprouvè- 
rent les Eglises vers le septième siècle, qui 
ont donné lieu aux prcmiéics unions de bé- 
néfices. 

Les inondations successives des barbares 
qui désolèrent alternativement les Gaules, 
l'Espagne, l'Italie et l'Afrique, avaient dé- 
truit plusieurs villes autrefois très-considé- 
rables. Les églises étaient abattues, les biens 
du clergé dissipés , le peuple dispersé. 11 
devint souvent nécessaire de réunir deux 
évéchés voisins , afin que l'évéquc eût un 
peuple suffisant pour former une église, 
el assez de biens pour subsister lui et sou 
clergé. 

Les unions d*évécbés sont plus fréquentes 
en Italie vers ce temps que partout ailleurs. 
De toutes les provinces de l'empire, c'était 
elle qui avait le plus souffert. Les ravages 
successifs des Huns, des Hérules, des Van- 
dates, des Goths et des Lombards, pendant 
près de deux cents ans, en avaient entière- 
meut changé la face : Rome, cette capitale 
du mon le, et Milan, si florissante depuis que 
les derniers empereurs y avaient fixé leur 
résidence, étaient déchues de leur ancienne 
splendeur. Un grand nombre de villes do 
moindre importance étaient entièrement rui- 
nées, de sorte qu'elles n'étaient plus qu'une 
•olitude, et que leurs évoques se trouvaient 
sans peuple. Saint Grégoire fut obligé d'unir 
plusieurs évéchés. La ville de Minturnes 
avait été détruite, el l'évéque voisin de For* 
mie demandait que cet évéché fût uni au 
sien. Le saint pape consentit à une demande 
»i juste. Il unit les deux évéchés de Cumes 
et de Misèues pour les raisons du voisinage 
de ces deux villes, de la solitude où elles 
étaient réduites, et de la pauvreté de leurs 
églises. 

Dans la suite, il a toujours été nécessaire 
de faire des unions de bénéfices. Les guerres 
qui détruisent les villes et les compagnes, 
les vicissitudes du commerce, qui prend un 
autre cours et porte ailleurs la population 
et l'abondance, les autres changements qui 
sont une suite ordinaire des choses, et qui 
arrivent toujours dans l'état des villes el des 
paroisses, ont obligé d'unir des évéchés et 
îles cures. 

S 1. Différentes espèces (forcions. 

Les canonistes ont coutume de distinguer 
deux espèces d'union*; l'une qu'ils appellent 
réelle, et celle qu'ils nomment personnelle. 
L'union réelle est celle par laquelle deux 
bénéfices sont unis pour toujours. Les unions 

Iiersonnclles ou ad vitam, étaient celles par 
esquelles on unissait à un bénéfice dont un 
ecclésiastique était revêtu lous les autres 
bénéfices dont il se trouvait, ou dont il pou- 
vait élre pourvu dans la suite, de quelque 
qualité qu'ils fussent. Les unions person- 



nelles ou temporelles sont faites pour un 
temps seulement, ou en faveur d'une cer- 
taine personne : Tempjralis unio, quand o ai 
tempus fil utpote ad vitam cjus cui concedi- 
tur, et sic fit, contemplations personœ et per 
ejus morteui expirât (Cap. Novit. vers. iV* 
plus caruisset ne sede vacante; cap. Quoniam 
abbas, de Offic. deleg.; Kebuffe, de Union, be- 
nefic. inprax. n. 9). 

Fleury (Histoire ecclésiastique, 1. LXXVI, 
n. 25) rapporte une lettre du pape Inno- 
cent III, écrivant l'an 1206 au patriarche de 
Constantinople, où il est dit: « Vous nous 
demandez encore la permission de diminuer 
le nombre des évéchés Irop grand en vos 
quartiers. Nous donnerons pouvoir au légat 
de le faire, quand la nécessité ou l'utilité lo 
demandera; mais avec votre consentement, 
sans toutefois unir les évéchés; mais en c.i 
donfcranl plusieurs à une même personne:, 
afin que s'il faut eu user autrement dans 
un autre temps, on puisse changer p'us ai- 
sément ce que l'on aura fait. » Voilà, dit 
l'historien , le commencement des unions 
personnelles de bénéfices pour la vie du titu- 
laire, dont on a beaucoup abusé depuis. Car, 
ajouterons-nous, les tintons personnelles fu- 
rent un moyen inventé par la cupidité pour 
éluder les canons cl faire rentrer sous un 
nouveau nom, dans l'Eglise, la pluralité des 
bénéfices qui en avait été bannie par les con- 
ciles (Voyez INCOMPATIBILITÉ). 

L'union réelle, selon tous les canonistes, 
peut se faire de trois manières différentes. La 
première consiste à unir tellement les deux 
bénéfices, qu'il n'y ait plus qu'un titre; ce 
qui peut se faire, ou eu éteignant le litre du 
bénéfice que Ton veut unir, el en unissant 
ses biens, droits et revenus à celui auquel 
on veut faire Vunion, ou en incorporant les 
deux litres, de sorte qu'ils n'en forment plus 
qu'un. 

La seconde est de laisser subsister le bé- 
néfice uni, mais de sorte qu'il devienne un 
accessoire el une dépendance de celui auaucl 
il est uni. C'est pourquoi les canouistes I ap- 
pellent unio accessoria, seu ad je cliva, ou mi- 
nus princi palis. Dans le cas d'une union de 
celte espère, le titulaire perçoit les fruits 
des deux bénéfices ; il doit desservir le prin- 
cipal en personne, el commettre un vicaire 
pour l'autre, s'il ne peut le desservir lui- 
même, el s'il est chargé de quelque service 
personnel pour la conduite des âmes (C. Ile- 
colentes, in fin. de Slat. monach.). 

Si n fin, on unit deux bénéfices de la troi- 
sième manière, en les laissant dans l'état où 
ils étaient auparavant, sans au: une dépen- 
dance l'un de l'autre, quoiqu'ils ne doiveut 
atoir qu'un titulaire, et que ce titulaire 
doive en percevoir les re\enus. C'est celle 
espèce d'union que les canonistes appellent 
unir œque principaliler. C'est ainsi que saint 
Grégoire unit les deux évéchés do Cumes et 
de Misèncs, ceuxdeVellelri et des trois Ta- 
vernes. L'union de l'archevêché de Vienne 
elde l'évéché de lloman, avant la révolu- 
tion, était de cette espère, ainsi que celle 
de Sisleron et de Forcal'juicr» de Vence et 
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&> Grasse, unis un instant a?ant 1601, etc. 
( C. Quia monasterium, de Relig. domib.). 

Aujourd'hui, depuis la nouvelle circon- 
scription des diocèses faîte en vertu des con- 
cordais do 1801 et de 1817, plusieurs évéchés 
tt archevêchés se trouvent unis ensemble , 
ainsi l'archevêque de Lyon est en même 
temps archevêque de Vienne, celui de Sens 
est aussi évêque d'Auxcrre, etc. (Voyez cir- 
COlfSCBIPTION, cokcobdat). 

Le* unions de bénéfices faites par le pape 
s* exécutent en vertu do bulles données ou 
en forme gracieuse, ou en forme commis- 
foire. Une bulle en forme gracieuse est celle 
où le pape fait l'union de son propre mou- 
vement , et suppose qu'elle sera exécutée 
sans les procédures nécessaires pour vérifler 
son utilité ou sa nécessité. Une bulle en forme 
commissoire est celle par laquelle le pape 
nomme un commissaire in partibus, pour la 
fulminer selon la forme prescrite par les 
canons et les ordonnances , c'est-à-dire 
lorsqu'il se sera assuré par la procédure or- 
dinaire, qu'il y a utilité ou nécessité de faire 
Vunion. 

Les cures peuvent être unies entre elles 
comme les évéchés ; cVsl un des moyens que 
fournit le concile de Trente pour pourvoir à 
la pauvreté des curés. Possunt episeopi far 
tere uniones perpétuas quarumeumque eccle- 
siarum parochialium, et aliorum benejiciorum 
curatorum, vel non euratorum eum curatis, 
propter eorum paupertotem, et in eœteris 
easibus a jure permissis (Sess. XXI, ch. 5, de 
Reform.). 

Les unions des cures à d'autres bénéfices, 
peuvent se faire de deux manières différen- 
tes; les unes qui sont à l'avantage de la cure, 
et par lesquelles le curé gagne de la consi- 
dération et de l'aisance; les autres qui se 
font aux dépens de la cure, pour subvenir 
aux besoins d'un établissement ou d'un bé- 
néfice. Les unions de cures de la première 
espèce sont certainement très-favorables : 
ainsi, rien u'einpéchc ^u'on n'unisse une cure 
a un canonicat de cathédrale, si la cure et 
la prébende sont dans la même ville, et sur- 
tout dans la même église. Aussi la plupart 
des cures des cathédrales sont unies aux cha- 
pitres (Foyez l'arrêt du conseil d'Etat à la 
suite du paragraphe suivant). 

Les unions de cures de la seconde espèce 
sont au contraire très-défavorables. Les cures 
sont des bénéfices si nécessaires à l'Eglise, 
il e-l si intéressant pour une paroisse que 
sou pasteur jouisse de tous les revenus qui 
forment sa dotation, qu'il est étonnant qu'on 
se soit jamais déterminé à prendre les biens 
d'une cure pour les unir à d autres bénéfices, 
ou à d'autres établissements souvent moins 
importants et moins nécessaires. L'Eglise a 
toujours réprouvé ces timons. Avant le con- 
cile de Latran, les évéques unissaient des 
cures aux prébendes de leur cathédrale, pour 
suppléer à leur pauvreté; ce concile défendit 
à l'avenir de pareilles unions. Le concile de 
Trente proscrivit absolument toute union de 
cures à d'autres bénéfices en ces termes : 
c Dans toutes les unions qui se feront, soit 



pour les causes que nous venons de dire, on 
autres, les églises paroissiales ue seront ja- 
mais unies à aucuns monastères, ai i ai* 
cuncs abbayes, dignités ou prébendes d'é- 
glises cathédrales, ou collégiales, ni i aeceas 
autres bénéfices simples...; et celles qui s'y 
trouveront unies seront revues par les ordi- 
naires, suivant le décret déjà rendu dansée 
même concile sous Paul 111, d'heureuse né- 
moitc, qui s'observera aussi pareillcmeal 
dans les unions qui auront été biles depuis 
qu'il a été rendu jusqu'à présent, nonobstant 

Siclques termes que ce soit sous lesquel s 
les puissent avoir été conçues, qui seront 
tenus pour être ici suffisamment emprises, s 
(Session XXIV, ch. 13, de Reform.) 



§ 2. Des désunions de bénéfice*. 

Les désunions de bénéfices ne sont autre 
chose que le rétablissement des bénéfices 
unis dans leur premier état, lorsque le bien 
de l'Eglise le demande. Autant les unism 
sont défavorables, autant les désun ions doi- 
vent être favorables. L'Eglise est ennemie 
de la destruction ; elle ne se porte que dtffc- 
cilement à supprimer des établissements qai 
n'ont été formes que pour son seryiee. EU* 
doit donc voir volontiers cesser les causes 
qui les avaient fait détruire, et >e prêter ai- 
sément à les rétablir dans leur premier éUL 
L'Eglise permet seulement et tolère le* unions; 
c'est une conséquence nécessaire qu'elle ap- 
prouve et désire les désunions. 

Le pouvoir de désunir les bénéfices ap- 
partient à celui qui a le droit de les uair: 
Qui unire potest, potest et dissotvere f\Xvbute 9 
Praxis benef. de Unio. revot. u. 15). C'est 
donc le pape seul qui peut désunir les béné- 
fices consistoriaux, les évéchés, les monas- 
tères, puisque c'est A lui qu'appartient le 
pouvoir exclusif de les unir. 

Comme l'évéquc a le pouvoir d'unir ton 
les bénéfices ou offices de sou diocèse, ri* 
cepté dans quelques cas particulier* on le 
droit et l'usage l'ont réservé au pape; ** 
même, hors de ces cas particuliers, le poa? 
Voir d'unir ou de désunir les cures ou autres 
offices de son diocèse doit lui appartenir. Es 
France, l'évéqne unit ou désunit les parais- 
ses, mais il ne peut le faire sans le roncoan 
du gouvernement à cause du traitimcat qte 
celui-ci se charge de faire pour le titulaire te 
la paroisse désuuie ( Voyez articles osais** 

QCEs). 

Les causes des désunions sont, comme cela 
des union*, la nécessité ou l'utilité de lEfiis?. 
En général, dit Rebuffa, les mêmes can*s 
qui suffisent pour opérer l'union sufiucst 
aussi pour la désunion. 

Vue désunion est nécessaire, lorsque 1'muea 
est devenue nuisible et préjudiciable i IS" 
glise. La paroisse d'une ville détruite et ré- 
duite en solitude, a été unie à celle d'un vo- 
lage voisin. La ville s'est repeuplée dans U 
suite, et est devenue considérable. C'est sa 
mal qu'une ville considérable a'ait pas *ea 
égiisectson pasteur au dedausdesesatars:!* 
désunionûoïi être régardée comme nécessaire 

Une désunion est utile, quand les causes* 



UNI 

r union cessent, ou lorsqu'une union, utile 
dîne sou orifftoc, est devenue inutile par la 
tuile. Dans 1 un et l'autre de ces eas, il est 
avantageux pour l'Eglise que le bénéfice soit 
rétabli dans son ancien état, on que ses biens 
•eienL réunis à quelque autre établissement 
plus utile que celui auquel ils étaient unis 
précédemment. % 

Les causes de Vunion cessent, quand elle 
n'a été bile que pour procurer i l'Eglise un 
«ouvel établissement , si cet établissement 
parvient dans la suite i être suffisamment 
4oté : il en est de même quand cet établisse* 
mmmi a été supprimé. Une union devient inn- 
tile à r Eglise lorsque la fin pour laquelle elle 
a été faite ne peut plus être remplie. 

Si l'union n'est qu'une union de fait, et 
qu'il n> ait eu ai formalités préalablement 
observées, ni décret rendu, il est évident 
qu'elle n'existe point. 

Sous la législation actuelle, un évéque 
peut 9 sans abus , opérer l'union (Tune 
cure au chapitre de son diocèse. Cette union 
peut ayoir lreu du vivant du titulaire de sa 
cure et sans son consentement, et l'évéque 
peut ordonner que les fonctions curiales se- 
ront exercées par un vicaire amovible. C'est 
ce qui résulte de l'arrêt du conseil d'Etal sui- 
yant : 

Arrêt du conseil d'Etat du H juillet 182V f 
lequel, en statuant sur Vappel comme d'abus 
dirigé par un curé contre un évéque, décide 
que le principe d'inamovibilité des pasteurs 
du second ordre n'est pas applicable aux 
curés des éalises cathédrales , et que le pou- 
voir disciplinaire des évéques peut s f exercer 
sur les prêtres discrétionairement , hors les 
eus prévus par les canons , sans avoir en- 
tendu V inculpé. 
« Louis, etc. 

« Sur le rapport de notre ministre do l'in- 
térieur; 

m Vu le mémoire adressé à notre ministre 
par le sieur Pierre-Claude Chastes , prêtre 
chanoine do chapilre cathédral de la même 
ville : ledit mémoire tendant à Caire décla- 
rer abusivement rendues trois ordonnances 
de M. l'évéque de Chartres, en date des 8 
novembre 1821 , 19 janvier et 3 décembre 
1883. 

« Savoir, la première, parce que dans 
cette ordonnance, M. l'évéque de Chartres 
aurait agi en vertu de pouvoirs à lui confé- 
rés par une bulle du pape, non reçue dans 
le royaume, et ce, au mépris des dispositions 
des articles 1 et 3 de la loi du 8 avril 1802 

i Voyez abticlbs organiques ) , et autres lois 
u royaume; la deuxième et la troisième, en 
tant que, par ces deux ordonnances, M. l'é- 
Téque de Chartres aurait privé le réclamant 
des fonctions du titre de curé inamovible, en 
contravention aux dispositions de ladite loi 
de 1802, des règles de droit canonique reçues 
en France, des dispositions expresses de re- 
dit du 29 janvier 1686, de l'article 24 de ce- 
lui du mois d'avril 1695 ( Voyez cet édit sous 
le mot JUBiDicmoif ), et de la déclaration don- 
née à Marly, le 15 janvier 1731; la troisième, 
seulement en ce que la sentence d'interdit 
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qu'elle contient aurait été fulminée contre 
les formes et les règles canoniques ; 

« Vu les ordonnances rendues par M. l'é- 
véque de Chartres , les 8 novembre 1821 et 
7 janvier 1822, portant érection et contenant 
les statuts du chapitre de sa cathédrale; en- 
semble notre ordonnance du 30 du même 
mois de janvier 1822, portant approbation 
de la dernière de ces ordonnances épisco- 
pales ; 

« Vu la lettre adressée le 6 décembre 
1822, par notre ministre de l'intérieur à 
H. l'évéque de Chartres, dans l'intention do 
lui faciliter les moyens de mettre les établis- 
sements ecclésiastiques de son diocèse en 
harmonie avec ceux des autres sièges du 
royaume et, notamment, de lui faire con- 
naître que l'expérience avait démontré les 
inconvénients inséparables de l'existence en 
une même église cathédrale , d'une cure dis- 
tincte et indépendante du corps du chapitre; 
que ♦ pour y remédier et pour faire cesser 
les divisions interminables entre le corps ca- 
pKulaire et le curé, soit à l'occasion de la 
célébration des offices, de l'administration 
des deux fabriques, de l'exercice des diver- 
ses fonctions religieuses, soit pour l'ordre 
des préséances, feu M. le cardinal du Bclloy, 
avait proposé, dès 1807, la réunion de la euro 
de Notre-Damo de Paris au chapilre métro- 
politain et la délégation des fonctions curia- 
les , en l'acquit du chapitre, à un archi-prô- 
tre chanoine • choisi par l'archevêque et 
révocable par lui, et que, cette mesure, con- 
sacrée dans ce temps par un décret du der- 
nier gouvernement, avait depuis été adoptée 
par un grand nombre d'évéques , et consa- 
crée de nouveau par plusieurs de nos ordon- 
nances; 

« Vu l'ordonnance rendue pir M. l'évéque 
de Chartres, le 19 janvier 1823, portant réu- 
nion i perpétuité du titre curial de son église 
cathédrale au chapitre de ce diocèse, et sta- 
tuant que le chapitre en corps sera chargé des 
ofGcesdivinsctque les autres fonctions curia- 
les seront confiées à un ecclésiastique choisi 
par l'évéque entre les chanoines, qui portera 
le titre de curé de Notre-Dame , sera révocable 
à la volonté dudit évéque et n'aura de compte 
à rendre de l'exercice de ses fonctions qu'A 
lui ou à ses vicaires généraux; ensemble 
notre ordonnance du 9 juillet suivant, por- 
tant approbation de ladite ordonnance d'u- 
nion; 

« Vu l'ordonnance rendue par M. l'évéque 
de Chartres, le 3 décembre 1823, portant que 
H. Chasles cessera de jouir du titre et des 
émoluments de curé de la paroisse de Notre- 
Dame de Chartres, qu'il s'abstiendra d'en faire 
les fonctions, qu'il lui retire tout pouvoir 
d'entendre les confessions et d'annoncer la 
parole de Dieu ; 

« Vu les diverses consultations i l'appui 
du recours du sieur Chasles , les lettres en ré- 
ponse de M. l'évéque de Chartres et toutes, 
les pièces produites ; 

« Vu la loi du 9 avril 1802; 

« Sur le moyen d'abus proposé contre 
l'ordonnance épiscopalc du 8 novembre 1821 i 
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c Considérant que îe recours en cas d'a- 
bus, contre les acles éminés des supérieurs 
ecclésiastiques, ne rompèlc, aux termes de 
l'article 8 de la loi du 8 ayril 1802, qu'aux 
personnes intéressées: 

« Que l'ordonnance rendue le 8 novembre 
iS21, par M. l'évéquc de Chartres, portail 
• culcmenl que le curé de la cathédrale pren- 
•1 r j i t rang et séance au chapitre diocésain et 
qu'il aurait le titre de chanoine. 

« Que dès lors le réclamant était sans in- 
térêt et, par conséquent, non recevante à eu 
Poursuivre la reformation ; 

« Considérant en outre que cette ordon- 
nace a d'ailleurs été annulée par l'ordon- 
nance postérieure du 7 janvier 1822, revêtue 
de notre approbation royale du 30 du même 
mois et dans laquelle il n'est fait mention 
d'aucun acte du sainl-siége qui n'aurait pas 
été reçu et publié dans le royaume; d'où il 
suit que, dans toutes les suppositions, le re- 
cours comme d'abus serait sans fondement; 

« Sur le moyen d'ahus proposé contre les 
ordonnances épiscopalcs des 19 janvier et 3 
décembre 1823, en tant qu'elles auraient 
dépouillé le réclamant des fonctions et du li- 
tre de curé inamovible; 

« Considérant que, s'il est hors de doute 
qu'un curé ne peut être privé de ses fonc- 
tions et de son titre que par une sentence de 
déposition rendue selon les formes, commu- 
niquée et confirmée par nous, l'inamovibi- 
lité du titulaire n'emporte pas la perpétuité 
de l'office; qu'il est également hors de doute 
qu'une cure peut être supprimée par son 
union à une. autre cure ou à tout autre éta- 
blissement ecclésiastique, dans les formes 
prescrites par les lois , lorsque l'utilité des 
fidèles, ou les nécessités du service religieux 
le commandent; 

« Considérant aue, dans l'espèce, la cure 
de Notre-Dame a été unie, par l'évéquc de ce 
diocèse, avec notre approbation, au chapitre 
cathedra! ; 

« Qu'une union semblable, qui n'a jamais 
été considérée comme abusive, lorsqu'elle 
était justifiée par les circonstances , ainsi 
qu'il résulte de l'ancienne jurisprudence de 
n >s cours, est devenue indispensable à cause 
de la destruction d'un grand nombre d'églises 
qui a nécessité dans presque tous les diocè- 
ses , l'établissement simultané , dans une 
même église, d un chapitre cathédral et d'une 
paroisse, ainsi que le prouvent plusieurs dé- 
crets rendus successivement, à dater de l'an- 
née 1807, et plusieurs ordonnances par nous 
rendues; lesdils décrets et ordonnances por- 
tant approbation de trente-trois unions de 
cette nature, opérées par trente-trois arche- 
vêques ou évéques de notre royaume, dans 
leurs diocèses respectifs; 

« Considérant que, si les canons de l'Eglise 
ont prescrit aux chapitres-curés de faire 
exercer les fonctions curiales en leur acquit, 
par des vicaires perpétuels, c'est toutefois, 
sous la condition que les évéques ne jugeront 
pas, sans quelque raison particulière, tirée 
de liulciél de la bonne administration de leur 



diocèse, bono eeclesvtrum regimtne, que U 
contraire doive être plus avantageux , 

c Considérant que, si les anciennes le* 
du royaume prescrivent pareillement l'éta- 
blissement des vicaires perpétuels, ces lois 
étaient relatives à un état de choses q« 
n'existe plus; 

« Qu'alors, d'une part, les unions de l'es- 
pèce de celle dont il s'agit , -«iraient le plis 
souvent pour but unique d'augmenter la do- 
tation du chapitre; 

« Et que les vicaires du chapitre étaient 
destituantes et amovibles à leur volonté; 

a Qu'aujourd'hui, au contraire, les vicai- 
res chargés d'une partie des fonctions curia- 
les , en l'acquit du chapitre, ne sont nommés 
et révocables que par l'évéque ; que 1rs 
unions des cures aux chapitres ont exclusi- 
vement pour objet, ou de maintenir le bnn 
ordre dans les églises ou métropoles, ou de 
prévenir les dissentions du clergé et le ^cau- 
dale des Gdèlcs, d'où il suit que les disposi- 
tions des lois anciennes sont sans application 
dans l'espèce ; 

a Considérant enfin que l'union de la cars 
de Notre-Dame de Chartres, a eu lien à l'é- 
poque du nouvel évéché de Chartres , en exé- 
cution do la nouvelle circonscription da 
royaume ; 

« Que, par suite de l'établissement de cet 
évéché, l'église de Notre-Dame a été érigée 
en cathédrale et que celle érection a rende 
Y union nécessaire; 

« Que la cause même de l'union ne per- 
mettait aucun délai dans son exécution ; 

a Et que, dès lors, l'ancien curé, dont le 
titre était éteint par l'union , et qui ne pou- 
vait plus en exercer les fonctions, ne poo- 
vail, dans le cas d'exception où il se trouvait 
placé, se prévaloir des anciennes règles qv 
prescrivent que le titulaire d'un bénéfice con- 
tinue à en recueillir les fruits jusqu'à sa mort, 
même après l'union de ce hénéGce à ni 
autre; * 

a Sur le moyen d'abus proposé contre la 
sentence d'interdiction contenue dans l'or- 
donnance épiscopale du 3 décembre 1823; 

« Considérant qu'à l'époque où celte in- 
terdiction a été prononcée, l'union de la cure 
au chapitre étant consommée, le réclamant 
n'était plus que chanoine et que, dès lors, 
son évéque a pu en tout état de cause, ainsi 
qu'il l'a fait, lui retirer, sans jugement piëa- 
lable,des pouvoirs qu'un simple prêtre ne 
peut conserver qu'aussi longtemps que soa 
évéque le juge convenable. 

« Sur le rapport du comité du contentions, 
notre conseil d'Etal entendu, nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

« Art. 1 er . Le rerours comme d'abus di- 
rigé p ir le sieur Chasles, contre trois ordon- 
nances rendues par Mgr l'évéquc de Chartres, 
les 8 novembre 1821 , 19 janvier et 3 décem- 
bre 1823, est rejeté. » 

UNIVERSITÉ. 

On donne ce nom en Europe, depnis b 
douzième siècle , à quelques écoles célèbres 
et privilégiées. 
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L'inondation dp* Barbares qui s'établiront 
•tir les ruines de l'empire romain en Occi- 
dent , avait fait tomber 1rs études; et s'il y 
r«*sta quelque étincelle de lumière dans le 
•môme et le septième siècle, nos pères en ont 
eu l'obligation aux monastères cl aux mai- 
sons épiscopalcs. On y enseignait la gram- 
maire, la dialectique cl récriture, cl tous 1rs 
hommes qui se distinguèrent jusqu'au hui- 
tième siècle, sortirent de ces écoles. 

Charlcmngne, appelé à juste litre le restau- 
rateur des lettres, mil tout en œuvre pourra 
rétablir : i! ordonna , par an capitulafrc fait 
A Aix-la-Chapelle, en 789, qu'on établit des 
écoles dans les maisons des évoques et dans 
le» monastères, pour enseigner les psaumes, 
le plain-chanl, le comput, la grammaire, et 
qu'on pourvût ces écoles de livres catholi- 
ques tres-corrects. 11 en établit une dans son 
palais, qui fut très-célèbre jusqu'au règne de 
Charlcs-le-Chauvc. Il honora les savants , 
1rs combla de biens, les attira chez lui : et 
c'est à ses bienfaits quo la France est rede- 
vable du fameux Alcuin , l'honneur de son 
siècle (Voyez séminaire). 

La plupart des écrivains ont voulu faire re- 
monter à ces écoles, rétablissement de Y Uni- 
versité de Paris , et attribuer à Charlemagnc 
Il gloire de sa fondation : mais ce sentiment 
nVst pas fondé; les écoles de Paris ne prirent 
le nom d'université que vers la fin du dou- 
lîème siècle , ou au commencement du trei- 
zième. 

Sous les rois do la troisième race , Paris 
était devenu la capitale du royaume; les 
grands et les gens d'affaires , qui accompa- 
gnent toujours la cour des princes, y établi- 
rent leur résidence, et y attirèrent après eux 
les artisans du luxe et les marchands. Les 
maîtres, s'y rendaient de toutes parts, parce 
que celte ville était la plus riche du royaume, 
et qu'ils y trouvaient plus de gens en étal de 
connaître leur mérite : le nombre et la célé- 
brité des maîtres y attirèrent un grand nom- 
bre d'écoliers de l'Angleterre , de l'Allema- 
gne, de tout le Nord, de l'Italie et do l'Es- 
pagne. 

C'est à cette époqnc qu'on y voit briller 
Guillaume de Ch impeaux et ses disciples , 
Pierre Abailard , Albéric de Reims , Pierre 
Lombard, Hildebert de Tours , Uobert Pul- 
lus, l'abbé llupert et Hugues de Saint-Victor. 
C'e*t alors que ces écoles prirent la dénomi- 
nation d'université d'études, universitas slu- 
diorum , parce qu'on y enseignait toutes les 
sciences qu'il fallait aller apprendre en di- 
vers lieux. 

Les maîtres de ces écoles n'avaient pas 
formé de corps jusque-là , et n'étaient pas 
soumis à des règlements particuliers. Ils 
convinrent d'en former un, et ils dressèrent 
entre eux des statuts qu'ils furent tenus de 
suivre. On ignore quels ils étaient; mais on 
les trouve confirmés par une bulle d'Innocent 
III, donnée ou 1209. Q.ie'qucs années après, 
Philippe Auguste leur donna des règlements, 
qu'on ne connaît pas non plus , mais qui se 
trouvent référés dans quelques édils, décla- 
rations et statuts particuliers postérieurs. 



L'uni versilé de Bologne date à peu près iu 
même lemp;. En 1*220, le pape Honorius té- 
moignait , par une bulle, que l'étude des 
bonnes lettres avait rendu la ville de Bologne 
célèbre par tout le monde. Successivement il 
en a été établi , sur leur modèle , dans tous 
les différents Etals qui composent l'Europe. 

On comptait, en France, à l'époque de la 
révolution, vingt universités , en y compre- 
nant celles d'Orange cl d'Avignon ; savoir 
celles de Paris, Orléans, Toulouse, Bordeaux , 
Bourges , Caen , Angers , Poitiers , Nantes , 
Reims^Valence, Aix, Montpellier, Besançon, 
Douai,°Slrasbourg, Dijon et Nancy. 

Toutes 1rs universités avaient été établies 
par l'autorité réunie des papes et des souve- 
rains; aussi presque toutes avaient-elles un 
conservateur des privilèges royaux , et un 
autre des privilèges apostoliques. Les privi- 
lèges dont les universités de France jouis- 
saient , leur avaient été accordés à l'instar 
de ceux de Y université de Paris ; elles étaient 
composées du même nombre de facultés , et 
elles enseignaient les mêmes sciences. 

Un des principaux privilèges de Y université 
de Paris , était autrefois l'exercice des fonc- 
tions du conservateur apostolique, li con- 
naissait de toutes les difficultés qui s'éle- 
vaient sur les privilèges de Y uni ver site et sur 
leur exécution. Les conservateurs apostoli- 
ques s'étaient érigé un tribunal ; ils tenaient 
leur audience au chapitre dos Malhurins. Ce 
tribunal était composé du conservateur , 
comme président, de son vice-président, d'un 
greffier, d'un promoteur, de deux notaires et 
d'un greffier particulier des appellations in- 
terjetées du conservateur. 

Les appels des sentences de la conserva- 
tion étaient relevés en cour de Rome, ou an 
concile général. Pour les relever, il fallait 
prendre des lettres qu'on appelait apostolos, 
ou lettres dimissoircs. Mais il n'était jamais 
permis de citer aucun suppôt de Yuniversité, 
sans l'avoir préalablement cité devant le 
conservateur. 

Le juge conservateur des privilèges apo- 
stoliques était au choix de Yuniversité, qui a 
toujours pris un des évéques de Sentis, do 
Beauvais ou de Meaux. 11 connaissait de 
toutes les matières dont la connaissance ap- 
partenait de droit commun à l'évéque de 
Paris ou à son officiai. Toutes sortes de per- 
sonnes, sans excepter les évéques^méme ce- 
lui de Paris, étaient obligés d'obéir à ses ci- 
tations. 

L'université jouissait de l'exemption des 
tailles, du logement des gens de guerre, des 
tutelles, curatelles et autres charges publi- 
ques. Elle avait encore d'autres piivilégesf 
elle avait aussi plusieurs droits : les plus im- 
portants étaient de donner des degrés et d'ac- 
corder des lettres de nomination sur certains 
collateurs A ceux qui avaient étudié dans 
l'une oi l'autre des quatre facultés et qui 
avaient obtenu un degré, soit celui de maî- 
tre ès-aris, soit celui de bachelier en théolo- 
gie, en droit ou en médecine. 

Les personnes chargées de renseignement 
dans les universités, sont partagées en quft» 
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ire facultés, savoir de théologie, de droil, de 
médecine et des arts. On comptait dans quel- 
ques-unes cinq facultés, parce qu'on divisait 
celle de droit, en deux : Tune appelée la 
faculté de droit civil, l'autre, la faculté dt dé- 
cret ou de droit canon. 

La première faculté était celle de théologie. 
Dans l'origine de {'université de Paris, tous 
les docteurs de la faculté de théologie ensei- 
gnaient. Ou leur avait accordé le droit d'en- 
seigner publiquement , eu leur conférant la 
oualité de docteur. Ils ouvraient donc , quand 
ils le jugeaient à propos, une école, et rece- 
vaient tous les écoliers que leur réputation 
leur attirait. Il j avait alors presque autant 
d'écoles que de docteurs particuliers. 

Il se forma dans la faculté de théologie de 
Paris, vers le treizième et le quatorzième 
siècle, différentes sociétés particulières, dont 
les plus fameuses étaient celles de Sorbonne 
et de Navarre. Les fondateurs de ces sociétés 
y instituèrent des chaires de théologie per- 
manentes qui devaient être remplies par 
ceux de leurs membres qu'elles jugeraient 
plus en état d'enseigner. 

Ces professeurs étant choisis dans un plus 
grand nombre de docteurs , et ayant néces- 
sairement pour auditeurs tous les jeunrs 
gens qui composaient leur maison, devinrent 
bientôt plus célèbres, et eurent un plus grand 
nombre d'écoliers que les docteurs qui en* 
seignaient dans les différents endroits de la 
Tille. Insensiblement l'usage des écoles par- 
ticulières se perdit, et il ne resta plus de 
chaires destinées à l'enseignement de la théo- 
logie, que dans les maisons de Sorbonne 
et de Navarre. La maison de Sorbonne avait 
six professeurs, dont deux étaient de fon- 
dation royale, et celle de Navarre en avait 
quatre, qui étaient tous de fondation royale. 
La seconde faculté des universités est celle 
de droit civil et canonique. On voit l'origine 
de cette faculté dès le commencement de l'u- 
niversité de Paris. On y a longtemps professé 
le droit civil et canonique, comme dans tou- 
tes les autres universités du royaume , avec 
moins de réputation cependant que dans 
quelques autres villes , où le mérite extra- 
ordinaire de quelques professeurs avait at- 
tiré un concours prodigieux d'étudiants de 
toutes les provinces de France et des pays 
étrangers. 

Nous ncfdirons rien des deux autres facul- 
tés de médecine et des arts qui ont moins de 
rapport au plan de notre ouvrage. 

On ne sera peut-être pas fâcbé de trouver 
ici le nom de toutes les anciennes universités 
catholiques de l'Europe , avec l'année de leur 
fondation. Nous allons en conséquence en 
donner la liste par ordre alphabétique. 

Années de la fondation des universités de 

l'Europe. 

1303 

nv5 

1513 
1459 
1594 
1388 



Bordeaux 1473 

Bourges 146V 

Breslaw 1702 

Cacn 1452 

Cahors 1332 

Cambridge 1140 

Ccrvera 1717 

Coimbre 1541 

Cologne 1358 

Compost elle 1532 

Copenhague 1497 

Cracovie 1364 

Dcrpt 1632 

Dijon 1722 

Dillinghen 1549 

Dole 1426 

Douai 1563 

Duysboorg 1656 

Eibing 1542 

Erford 1392 

Evora 1579 

Florence 1321 
Francfort sur 

l'Oder 1506 

Franckcr 1585 
Fribourg en 

Brisgaw 1M0 

Gandie 1549 

Genève l r 65 

Giessen 1607 

Girone 1710 

Glasrow 1454 

Goettingue 1734 

Gratz 1585 

Grenade 1537 

Gripswalde 1456 

Groningue 1614 

Guatimala 1628 

Halle 1694 

Haiderswirk 1648 

Heidelberg 1346 

Helrnstad 1576 
llerda ou Lerida 1549 

Ingolstad 1410 

Jnspruch 1677 

Jène 1549 

Kiel 1669 

Kœnisberg 1544 

Leipsick 1&08 

Leide 1575 

Lima 1614 

Louvain 1425 

Lunden 1606 

Marerata 1540 

Marpourg 1526 

Mayencc 1482 

Messine 1548 

Mexico 1551 

Montpellier 1289 



Moscou ITSfc 

Nantes 1H 

Ouate I5fc3 

Orange 1%S 

OrigueU lâw 

Orléans l%i 

Ossune tôl 
Oviedo . 1Ï5 

Oxford &B 

Paderborn ISS* 

Palencia Ittl 

Padooe 1191 

Parapelume MN 
Paris vers Tau 9QI 
Parme 1501 

Pau 178 

Pavie MW 

Pérouse 1397 

Perpignan 1*1 

Pise ' 1561 

Poitiers lUt 

Pont-à-Moussos 157J 
Prague I3M 

Quito 1» 

H«'ggio 1753 

Reims 15tl 

Rome ann. incertaii, 
— collège de /• S» 
pience 13U 

Rustock ftlt 

Saint-André 1411 
Saint-Domingue iSSt 
S.-Pélersbourg 17» 



Salanjanque 

Saltzbonrg 

Saragoase 

Séville 

Sienne 

Sigen 

Strasbourg 

Tarragone 

Tolède 

Tortose 

Toulouse 

Trêves 

Tu bi il que 

Turin 

Valence en 

né 
Valence en 

gne 
Valladulid 
Vienne en 

che 
Vilna 

Wirlsbourg 
Witteinherg 
Upsal 
Utrecht 



1ttJ 

un 

1531 

I» 

15» 
15» 

1571 

ira 

15tft 

m< 

1WJ 

ira 
itft 

Daaplri- 

Ittt 

E$i»a- 
U7I 



Àslri- 
1365 

1571 

m 

1WT 
1» 



Abcrdeen 


1494 


Avignon 


Abo 


1740 


Avila 


Aix 


1409 


Bacca 


Alcala 


1517 


Bâle 


AUorf 


1579 


Besançon 


Angers 


1398 


Bologne 



L'université actuelle de Paris n'a qoe b 
nom de commun avec les universités dost 
nous venons de parler et qui florissaienlda* 
l'ancienne France. Celles-ci avaient dbpars, 
comme tant d'autres établissements utilfS f 
dans la tempête révolutionnaire f lonqst 
Napoléon , proOtanl des circonstances qui l« 
parurent favorables t fonda l'un jrfrsiJf ac- 
tuelle, d'abord par les lois du 11 floréal ** 
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donnanccs de nos rois, comme 
condamnée par l'Ecriture sainte, et par les 
décrets des conciles et des papes. On cite à 
<œ sujet divers capilulaires, cl successive- 
ment l'ordonnance de saint Louis, faite à 
Melun l'an 12M, et renouvelée eu 125k; l'or- 
donnance de Philippe le Bel, donnée à Poissy 
le 8 décembre 1312, et qui porte : « Nous 
« déclarons que nous avons réprimé et dé- 
fendu, et encore réprimons cl défendons 
toutes manières d'usure, de quelque quan- 
tité qu'elles soient causées, comme étant 
de Dieu et des saints Pères défendues; mais 
la peine de corps nous ne mettons mie, 
« fors contre ceux qui les plus grosses usu- 
« tes recevront... ; mais pour ce, nous ne 
« recevons mie expressément usures de iné- 
c me quantité; ains voulons être donnée siin- 
< plement et de pleine barre défense à tons 
« ceux à qui seront demandées, afin qu'ils 
a ne les soient tenus de payer, et répétition 
« de ceux qui les auront payées, de quelque 
« manière ou quantité soient icellcs usures. 9 
On trouve la même défense dans l'ordon- 
nance de Louis XI de 1462, de Louis XII en 
1510, de Henri 111 en l'ordonnance de Dlois. 
L'article 202 de celte dernière ordonnance 
est ainsi conçu :« Faisons défense à toutes 
« personnes , de quelque sexe ou condition 
«qu'elles soient, d'exercer aucune usure f 
« prêt de deniers à profit ou intérêts..., en- 
c core que ce fût sous prétexte de commerce 
« public. » 

Ces ordonnances ont été abrogées; l'as- 
semblée constituante permit d'abord l'inté- 
rêt du prêt, eu réglant qu'on ne pourrait 
excéder le taux fixé par la loi. La conven- 
tion alla plus loin; laissant aux parties la 
liberté de fixer la quotité des intérêts, elle 
déclara, par son décret du 6 floréal an 111, 
l'argent purement marchandise. Mais la cu- 
pidité se porta tout de suite à de si grands 
excès, et V usure prit un tel accroissement, 
que la convention fut obligée de rapporter 
ce décret par un autre du 2 prairial suivant. 
Tel était l'état des choses, lorsque le Code 
civil a paru. 11 continua de permettre l'inté- 
rêt du prêt et permit de plus aux parties 
d'excéder l'intérêt légal, c'est-à-dire l'intérêt 
fixé par la loi, toutes les fois que la loi ne le 
prohibait pas. Voici les dispositions du Code 
civil sur cette matière : 

« Art. 1905. Il est permis de stipuler des 
intérêts pour simple prêt, soit d'argent, soit 
de denrées ou autres choses mobilières. 

« Art. 1000. L'emprunteur qui a payé des 
intérêts qui n'étaient pas stipulés ne peut ni 
les répéter, ni les imputer sur le capital. 

« Art. 1907. L'intérêt esl légal ou conven- 
tionnel. L'intérêt légal esl fixé par la loi. 
L'intérêt conventionnel peut excéder celui 
de la loi, toutes les fois que la loi ne le pro- 
hibe pas. 

« Le taux de l'intérêt conventionnel doit 
être ûxà par écrit. » 

Mais la loi du 3 septembre 1807, qui est en 
vigueur, déroge à cet article 1907. Cette loi 
porte : 
«Art. r r .L'inté:étconvcntionnclnepourra 
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excéder, en matière civile, cinq pour ceni 
ni, en matière de commerce, six pour cclI 
le tout sans retenue. 

« Art. 2. L'intérêt légal sera, en matière 
civile, de cinq pour ceni, et, en matière é» 
commerce, six pour cent aussi sans retenue. 
« Art. 3. Lorsqu'il sera prouvé que le 
prêt conventionnel a été fait à un taux ex- 
cédant celui qui est fixé par l'article pre- 
mier, le préteur sera condamné, par le tri- 
bunal saisi de la contestation, à restituer cet 
excédent, s'il fa reçu, ou à souffrir la ré- 
duction sur le principal delà créance, cl 
pourra même être renvoyé, s'il y a lieo, de- 
vant le tribunal correctionnel, pour y ère 
jugé conformément à l'article suivant. 

« Art. k. Tout individu qui sera préveni 
de se livrer habituellement à l'usure, sera 
traduit devant le tribunal correctionnel, et, 
en cas de conviction, condamné à une amenda, 
qui ne pourra excéder la moitié des capitavu 
qu'il aura prêtés à usure. 

« S'il résulte de la procédure qu'il y a es 
escroquerie de la pari du préteur, il sera 
condamné, outre la peine cKdessus, à uo 
emprisonnement qui ne pourra excéder deux 
ans. 

« Art. 5. II n'est rien innové aux stipula- 
tions d'intérêts par contrat ou autres actes 
faits jusqu'au jour de la publication de la 
présente loi, » 

Les théologiens ont expliqué les conf- 
iions qu'on exige pour les différents titres ei 
verlu desquels il est permis de percevoir 
quelque intérêt du prêt. Craignant de no* 
trop écarter du but que nous nous somnrf 
proposé dans cet ouvrage, nous nous cot- 
te nierons de consigner ici diverses déciiiotf 
émanées de Home sur cette matière. 

Benoît XIV dit que : « C'a toujours été, et 
« que c'est encore la doctrine de l'Eglise «- 
« tholiqiic, établie sur l'accord unanime ôe 
« tous les conciles des Pères et des Ihcoln- 
« giens, que tout profit tiré du prêt, c* est-à- 
* dire, suivant le langage de l'école, wr.i 
« que le préteur ail le titre du lucre ccfsnii 
ou du dommage naissant, ou un autre ti- 
tre extrinsèque au prêt, est u-uraire et 
défendu par le droit naturel, divin titc- 
clésiastique » (de Synod. diœc, lib. VU, 
c. 47). 

Ce grand pape enseigne la même doctrine 
dans l'encyclique Yix pervenit , adre**e 
aux patriarches, archevêques et évéqu.n 
d'Italie. Il y approuve et confirme les prin- 
cipes suivcints : 

« 1° L'espèce de péehé qui se nornss 
usure y et qui a son siège propre dans le on 
trat de prêt, consiste eu ce que celui qui 
prêle, veut qu'en vertu du prêt même, qui. 
de sa nature, demande qu on rende seule- 
ment autant qu'on a reçu, on lui rende pies 
qu'il n'a prêté, cl prétend, en conséquent?, 
qu'outre son capital, il lui esl dû on profita 
raison du prêt. C'est pourquoi tout profit «le 
celte nature est illicite et usuraire : Owmt 
propterea hujusmodi lucrum quod sorte* pt 
perat, illicitum et usurarium est. 

« 2" Pour excuser cette tuebe d'usure, o§ 
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alléguerait en vain que ce profil n'est pas 
excessif, mais modéré ; qu'il n'est pas grand , 
mais petit ; que celui de qui on l'exige à rai* 
.von du prêt n'est pas pauvre, mais riche; 
qu'il ne laissera pas la somme prélée oisivo, 
mais qu'il l'emploiera très-utilement, soil à 
améliorer sa fortune, soil à l'acquisition de 
nouveaux domaines, soil à un commerce lu- 
cratif; puisque l'essence du prêt consistant 
nécessairement dans l'égalité entre ce qui 
est fourni et ce qui est rendu, celle égaillé 
une fois rétablie par la restitution du 
capital > celui qui prétend exiger de qui 
que ce soit quelque chose, de plus , à 
raison du prêt, s'oppose à la nature même 
de ce contrat, qui est déjà pleinement ac- 

2nitlé par le remboursement d'une somme 
quivalente. Par conséquent, si le préleur 
reçoit quelque chose au delà du capital , il 
sera tenu de le restituer, par une obligation 
de cette justice qu'on appelle commulalivc, 
et qui ordonne de garder inviolableiuent 
dans les contrats l'égalité propre à chacun , 
et de le réparer exactement, si elle a été 
violée. 

€ 3° Mais, en établissant ces principes, on 
ne prétend pas nier que certains titres qui 
ne sont pas intrinsèques au prél , ni intime- 
ment unis à sa nature, ne puissent quelque- 
fois concourir fortuitement avec lui, et don- 
ner un droit juste et légitimcd'exigcrquelque 
chose en sus du capilal. Ou ne nie pas non 
«plus qu'il n'y ait plusieurs autres contrats 
«une nature entièrement différente de celle 
do prél, par lesquels on peul placer et em- 
.ploycr son argent, soil pour se procurer des 
revenus annuels, soit pour faire un com- 
merce, un IraGc licite, et en retirer un proGt 
honnête. 

€ k* Or, comme dans celle multitude de di- 
vers genres de contrats, si l'égalité n'y est 
pas observée, tout ce que l'un des contrac- 
tants reçoit de trop, produit, non l'usure 
( n'y ayant pas de prél ni exprès, ni pallié), 
mais une aulre espèce d'injustice qui n'est 

Ks moins réelle et qui emporte également 
bligalion de restituer. Au contraire , si 
tout v est réglé selon l'exacte justice, il n'est 
pas douteux que ces divers genres de con- 
trats ne fournissent plusieurs moyens licites 
d'entretenir cl d'étendre le commerce pour 
le bien public. Mais à Dieu ne plaise que des 
chrétiens pensent que ce soient les usures, 
ou de semblables injustices, qui puissent 
faire fleurir les commerces utiles, puisque 
les oracles sacrés nous apprennent que 
c'est la justice qui élève les nations, et que le 
miche rend les peunles misérables ( Piov. f 
ch. XIV, v. 34). 

« 5* Mais il faul observer avec soin que ce 
serait faussement el témérairement qu'où se 
persuaderait qu'il se trouve toujours, ou 
avec le prél, d'autres litres légitimes, ou 
même séparément du prêt, d'autres contrats 
justes, par le moyen desquels litres ou con- 
trats, toutes fois qu'on prête à un autre, 
quel qu'il soil, de l'argent, du blé, ou quel- 
que aulre chose du même genre, il soil tou- 
jours permis de recevoir quelque profil uio- 



déré, au delà du sort principal assuré en 
entier. Si quelqu'un pensait ainsi, son opi- 
nion serait certainement contraire, uon-scu- 
lemcnl aux divines Ecritures et au jugement 
de l'Eglise catholique sur l'usure, mais^Ru 
sens commun el à la raison naturelle. Per- 
sonne ne peut ignorer qu'on soil tenu, eu 
plusieurs cas, de secourir son prochain par 
le prêt pur el simple, conformément à ces 
paroles de Jésus-Christ : Ne rejetez pas ceint 
qui veut emprunter de vous (Matih., ch. V, 
v. 42); et qu'il y ait bien des circonstances 
où l'on ne peut l'aire d'autre contrat juste el 
licite que le prél. Ainsi, quiconque veut veil- 
ler à la sûreté de sa conscience, doit, avant 
toutes choses, examiner avec soin s'il a vé- 
ritablement, avec le prêt, un litre légitime 
ou un contrai différent du prêt, qui /puisse 
justifier el rendre exempt de toute tache 
à 1 usure l'intérêt qu'il cherche à se pro- 
curer.... 

« Que ceux qui se croient assez de lumiè- 
res el de prudence pour oser décider sur ces 
matières qui demandent une grande connais- 
sance de la théologie el des sacrés canons , 
évitent les deux extrêmes, qui sont toujours 
vicieux; car quelques-uns jugent des choses 
avec tant de sévérité, qu'ils condamnent tout 
profit qu'on tire de son argent, comme illi- 
cite et usurairc : quelques autres, au con- 
traire, sont si indulgents el si relâchés, 
qu'ils se persuadent que toul profil est 
exempt d'usure; qu'ils ne s'attachent pas 
trop à leurs opinions particulières; qu'avant 
de donner des décisions, ils consultent plu- 
sieurs auteurs renommés; el qu'ils suivent 
les sentiments les plus conformes à la rai- 
son el à l'autorilé. S'il s'élève des contesta- 
tions sur la légitimité de quelques contrats 
particuliers, on doil s'abstenir de toute cen- 
sure et de toute qualiûcalion injurieuse à 
l'égard des opinions contraires, surtout si 
ces opinions sont appuyées sur la raison et 
les suffrages de célèbres auteurs; car les in- 
jures et les invectives blessent la charité, et 
sonl un sujet de scandale pour les peuples. » 

Il a paru depuis quelque temps un grand 
nombre de décisions de la sacrée péuiic::cc- 
rie et du saint office, sur le prêt de commerce 
et 1'inlérél légal. Il suffira d'eu rapporter ici 
quelques-unes, pour faire connaître l'esprit 
du sainl-siége. 

Consultation de Mgr. Vévéque de Rennes 

«Episcopus Hhedonensis in Gallia expomt 
« sacnecongrcgaliouiinquisilionts, non tam* 
« dem esse confessariorum suœdiœcesisscu- 
« leutiam de lucro percepto ex pétunia ue- 
« goliatoribus mutuo data ut ca ditescant. 
t Di» sensu cpistolœ encyclictc Vix pervciiit 
« acriter disputatur. Ex utraque parte mo- 
« menla afferunlur ad tuendam eam quatn 
« quisque amplexus esl senlenliam, tali iu- 
4 cro favciilein aul conlrariam. Inde quere- 
«Jœ , dissentiones , denegalio sacramento- 
« rum plerisque negotialoribus isti dites- 
« cendi modo inhscrenlibus , el innumera 
« damna animarum. 

« Ul animarum damnis occurrant nonnulli 
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« mnfcssarii mediam intcr otramqocsenten- 
« tiam viam se posse lencre arbitrantur. Si 
« quis ipsos consulat de istiusmndi lucro, il- 
< lu m ab co delerrcre conantur. Si pœni- 
« rcns persevoret in consilio pecuniam mu- 

luo dandi negoiialoribus, el objiciat sen- 

lentiam tali muluo faventem mu 11 os habere 

patronos, et insuper non fuisse damnatam 

a saïuia sodé non semel ea de re consulta ; 

tune îsti confessarîi exfgunt ut pœnilens 

promittat se (îliali obedienlia obtempéra- 

lu ru m judicio summi pontificis, si inlercc- 
« ilat, qualccumquesil; nec, bacpromissiono 
« obtenta, absolutiouom denegant, quamvis 
o probabiliorem enviant opinioncm contra- 
« ri a m tali mtiluo. 6i pœnilens non conûtea- 
« (ur de lurro ex pecunia sic muluo data, et 
« Yideaturinbouafide,isticonfcssarii,etiamsi 
« nunc pcrcipial istiusmodi lucrum, eum ab* 
<i sol vu ut, nutla ea de re interrogalione fa et a 9 

quando limenl ne pœnilens admonilus res- 

liiuerc aul a tali lucro abstinere recuset. 

« Inquiril ergo dictus episcopus Rbedo- 

nensis : 

« 1* Utrum posait horum posteriorum con- 

fessariorum agendi ralinnom probare? 

« 2° Utrum alios confessarios rigidiores 

ipsum adeuntes consulendi causa possit 

hortari, ut istorum agendi ralionem se- 

quantur, donec sancta sodés expressum ea 
« de quœstione judicium forai? » 

f C. L. episcopus Rhedonensis. 

Réponse du pape Pie VIII, du 16 août 1830. 

« Sariclissimusdominus nosterPins, divina 
« providenlia papa Vlll, in solita oudienlia 
« U. P. D. assessori snneti officii imperlila, 
•« audita relatione superiorum dubiorum una 
« cum yoto eminentissiinorum DD. cardina- 
le lium inquisitorum generalium respondil : 

« Ad primum : non esse inquietandos; 

« Adsecundum : provisum in primo. » 



« nihil obstare ejjas absolut ion i in sacra- 
« mento pœnitentîœ. 

« Ad 8ecundura : Provisum in prarettali, 
« dummodo pœnilentes parali *inl »iarc iua* 
a dalis sanct» sedis. » 

Les décisions que nous Tenons de rappor- 
ter ont élé renouvelées el envoyées officiel!*, 
ment A diverses époques, savoir : par la sa- 
crée pénitencerie, A Mgr. Vévéque de Yen»*, 
le 31 août 1831 ; parle saint office, avec l'ap- 
probation du pane Grégoire XVIàMrr. Im- 
que de Viviers, le 31 août 1831 ; parla sacrés 
pénitencerie, .au docteur Awaro« profe§»e»r 
de théologie A Pignerol, le 11 février 1833; 
par le môme tribunal, A Mgr. révéqne d'A* 

2ui, le 22 novembre 1832; el à Mgr. i'é%éq« 
Arras, le 8 juin 1834. 

Consultation de Af. Detieirtf , profenrur dt 
théologie au séminaire de Lyon. 
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Consultation de M. Gousset , professeur de 
théologie au séminaire de Besançon. 

«1* An confessarin* ille possit absolvi, 
t qui licel Benedicli XJV et arfiorum summo- 
t rum ponlificum de usura definitiones no- 

* verit , docet ex muluo divitibusaul negotia- 
« toribus prœslitapercipf posse 7 prœlersortem, 
«t lucrum quinque pro eentum, eliam ab iis 
x qui nullum omnino alium quam legem ci- 

* vilem tituluin habent , muluo exlrinse- 
« cum? 

« 2 e An peccet confessarius, qui dimittil in 
« bona fi de pœnitontem qui ex muluo exigit 
« lucrum lege civili «talulum absque extrin- 
i seco lucri cessantes, autdamni emorgenlis, 
t aut periculi extraordinarii tilulo? » 

Réponse de la sacrée pénitencerie ,-du 16 sep- 
tembre 1830. 

« Sacra pœnilentiaria, diligenter mature- 
« que perpensis proposilis dubiis, respon- 
«r dendum censuit. 

« Ad primum : Confessarium de quo in 
« dubio non esse inquietandum, quousque 

* sancta sedes definilivam decisionem émise- 
« rit, cui paratus sit se subjiccre, ideoque 



« Quando sacrœ pcenilenliariaB dobiariiu 
materiam nsurœ proponuntur 9 semper r*- 
mittit ad doclrinam S. P. Benedicli XIV, 
quœ revora sot clara et perspîcua estprc 
iis qui bona fide eam perscrulari vahul. 
Attamen su ni quidam presbyleri qniesa- 
tendunt licilum esse percipere auctariaa 
quinque pro c^ntum svlius ri legis prise»- 
pis, absque alio tilulo vel dam ni e m ergf» 
lis vel lucri cessantis; quia, inqniunt, ta 
principts est titulus leçitimus, cnm Iras»- 
ferai dominium auclarii sieut Imnsiert 4s- 
minium in pneecriplione, et aie pror»« 
annihilât legem divinam et legem ecclesi» 
li( am quœ usuras prohibent. 
« Cum hœc ita se babeant, orator iafn 
scriplus, exibtimans nullo pacto ease Kri» 
tum recedere a doctrina Benedicli Xlf 9 
denegal absolutionemsacramenlalem près* 
byterisquicnntendunl legem prinripbesM 
titulum sufQcientem percîpiendi aliqsM 
ultra sorlem absque tilulo vel lucri ces- 

« santis vel damni emergentis. 
« Quare infra scriplus orator bomiliter 

« supplicat ut sequenlia dobia solvaolw: 
« 1* Dirom possit in conscientia denegan 

« presbyleris prefalis t 
a 2° Utrum debeat ? » 

Réponse de la sacrée Pénitencerie, dm 11 
septembre 1830. 

• Sacra Pœnilentiaria,diligenterac suris* 
* perpensis dubiis proposilis» respondiadsn 
« esse censuit : Presbytères de qnitasaçtar 
« non esse inquietandos, qnousqoe sascH 
« sedes definitivam decisionem emîserit v <si 
+ parali sint se subjicore, ideoqne nihil •*- 
<c stare eorum absolulioni in sacramestop*- 
« nilcnliœ. » 

Autre consultation de Jf . Destin*. 
« Ex responso sacrœ Pœnilentiarûe ad srs- 
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torem infra scriptum directo die 16 
tembris 1830, absolvendi sunt presbyleri, 
qui contendunt legem pHocipis esse tiis- 
lum suflicientem et legilimum aliqntd per- 
cîpiendi ultra sorlem in moiuo. iM* 
alio tilulo a thcologis commoniter adausîs» 
donec sancta sedes definilivam deciaioac* 
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emiserit cuiparati sinl se subjicere : el huic 
responso humiUler et libenteracquiesco. 
à ÀUaroen, salvo sacras Pœnilenliariœ res- 
ponso prœfalo, consultis aucloribus pro- 
bâtis, et attenta doetrinà omnium Tore sc- 
minariorum Galliœ ae prœserlim eorum 
quœ a prcsbyleris congregationis sancti 
sulpicii dirigunlur, sententia quœ rcjicit 
titulum legis civilis tanquam insufficien- 
tem, videtur longe probabilior, securior, 
el sola in praxi lenenda, donec sancta se- 
des deGnierit : quapropter fidelibus, qui 
a me consilium pelunl utrum possint auc- 
larium percipere ex muluo, et qui nullum 
habent titulum a theologis communiter 
admissum prœler titulum legis civilis, res- 
pondeo eos non posse prasfalura auctarium 
exigere, et denego absolutionem sacra- 
mcntalem, si exigant. Pariter denego ab- 
solutionem iis qui* perceplis hujuscemodi 
usuris, id est vi solitis tituli legis, nolunl 
restituere. 

« Quœritur 1° utrum durius et severius 
me habeam erga hujuscemodi fidèles? 
« 2* Quœ agendi ratio in praxi tenenda 
erga fidèles, donec sancta sedes definiti vam 
sentenliam emiserit? » 

Réponse de la sacrée Pénitencerie, du 1 1 
novembre 1831. 

« Sacra Pœnitentiaria, perpensis dubiis 
« quœ ab oralore proponuntur, respondet : 

« Ad primum : affirmative ; quando qui- 
« dam ex datoa sacra Pœnitentiaria responto 
« liquel fidèles hujusmodi, qui bona fide ita 
« se gerunl, non esse inquiclandos. 

« Ad secundurn rprovisum in primo; onde 
* orator priori sacrœ Pœnitcnliariaé responso 
« sub die 16 septembris 1830, sese in praxi 
« con forma re studeat. » 

Consultation du chapitre de Locarno. 

Très-saint Père, 

« Le chapitre de la collégiale de Locarno, 
diocèse de Côme, territoire suisse, possède 
la plus grande partie de ses prébendes en 
numéraire, provenant principalement dé 
l'abolition dès dîmes opérée par un décret 
du gouvernement. Les revenus de cet argent 
doivent être employés k fournir à la subsi- 
stance des chanoines, et à faire face aux char- 
ges des bénéficiera. 

« D'après les circonstances des temps et des 
•ieux on ne trouve pas à placer son argent 
eto immeubles productifs; d'abord il arrive 
très-rarement que des biens-fonds soient 
mis dans le commerce, et, d'autre part, la 
concurrence, à raison de la population, les 
rend tellement chers, qu'ils ne rapportent 
annuellement que le deux et demi pour cent, 
ce qui diminuerait excessivement les pré- 
bendes déjà par elles-mêmes bien minces. 

« Les baux à cens ou à rente perpétuelle . 
sont défendus parles lois du pays, et n offrent 
point de sûreté, parce qu'il n'y a pas de bu- 
reaux d'hypothèques qui assurent que les 
fonds ne sont pas grevé* et qu'ils présentent 
une garantie suffisante. D'ailleurs, ceux qui 
demandent a emprunter pour subvenir à 

Upoit CASOff. Il 



leurs affaires, refusent ordinairement do 
grever leurs biens de cens, aimant mieux 
payer annuellement des intérêts à raison du 
quatre ou du cinq pour cent. 

a Cela posé, on demande : 1* si la sub- 
sistance honnête et nécessaire des bénéfi- 
ciera, qui ne peut provenir que du produit 
des capitaux dé ces prébendes , est , dans 
une telle circonstance , un titre suffisant et 
équivalent aux autres litres approuvés par 
l'Eglise , pour qu'il leur soit permis de piê- 
ter l'arpent qui forme la dotation desdites 
prébendes, moyennant l'intérêt de quatre ou 
cinq pour cent , avec hypothèque sur des 
immeubles, el caution de personnes notoi- 
rement soUablcs, afin d'assurer la perpétuité 
des prébendes. 

a 2° Si, dans l'hypothèse que ce litre soit 
reconnu admissible , on peut l'étendre en fa- 
veur des églises, monastères, établissements 
religieux, et même d s pupilles el autres 
personnes qui se trouvent dans les mêmes 
circonstances, et ont besoin de faire fructi- 
fier leurs propres deniers, afin de se procu~ 
rer un honnête entretien. 

« 3* Si les lois el procédures civiles , qui 
maintenant approuvent généralement dj 
semblables contrats et les font exécuter , d<» 
même que le commun et tacite consentement 
des peuples qui , par l'usage établi depuis 
des siècles , semble , à raison de la plus 
grande facilité qu'ils offrent , les avoir sub- 
stitués aux autres contrats plus compliqués 
et plus difficiles , suffisent à les justifier. 

« fc* Si, à cet égard, on peut s'en rapporter 
è l'autorité de l'ordinaire et de plusieurs ec- 
clésiastiques pieux et prudents, qui, à raison 
des susdites circonstances, opinent en faveur 
de semblables contrats et les approuvent. 

« 5* Quel poids peuvent avoir,dans le cas 
présent , les raisons que donne Scipion Maf- 
ici, dans ses trois livres sur l'emploi de l'ar- 
gent, dédiés à Benoit XIV, et approuvés par 
l'inquisiteur de Padoue, en 174». 

« 6° Si la bulle de Usuris , donnée par Be- 
noit XIV, d'heureuse mémoire, en 17*5, pro- 
bablement à la suite de l'ouvrage de Maffei, 
peut, au n* 3 et à l'article de Contractu autem f 
s'interpréter en faveur de pareils contrats. 

* T En supposant ces contrats illicites, 
quel parti faut-il prendre à l'égard de ceux 
qui sont déjà passéset des intérêts qu'on a déjà 
perçus ? 

« 8° Si , dans tous les cas , on ne pourrait 
pas rendre ces sortes de contrats licites par 
la cession qu'on se ferait faire de l'immeuble 
affecté à la garantie du capital . à la charge 
par le cédant à qui on en laisserait la jouis- 
sance, de servir la prébende, sauf aux bé- 
néficiées à courir les chances d'une sem- 
blable convention , dans laquelle on insére- 
rait les clauses usitées dans les baux à rente. 

« Les suppliants osent demander très-hum- 
blement à Votre Sainteté une décision pré- 
cise sur les doutes ci-dessus exposés, laquelle 
leur servirait de règle pour la tranquillité de 
leur conscience et celle de leurs frères on Jé- 
sus-Christ, généralement troublée à ce sujvt. J 
Locarno, 13 utûl 1851. 

(Trente-huit ) 
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Réponse du saint office, du 31 mut 1831. 

« Proposilis superioribus capiluli colle- 
« gialœ Lorarni precibus , qnœ jam per mn- 
n nus una eu m DD. consullorum sufTragiis 
« distributœ fueranl,Em.clRev.DD.dixcrunl. 

« Ad 1, 2, 3, h, non esse inquietandos, et 
« acquiesçant dummodo parali sint slare 
« mandatis sanctœ sedis. 

« Ad 5, 6 9 7, 8, consulanl cncyclicam tte- 
« ncdicliXIV, Ftxpertjcwtf, et probalos au- 
« dores. » 

Le 7 septembre 1831, N. S. P. le pape Gré- 
poire XVi, a approuvé la réponse des car- 
dinaux. 

« Sanclissimus D. N. Grcgorius XVI, in 
• sola audientia R. P. D. assessori S. Officio 
« impertila, eminenlissimorum resolutionc* 
« approbavit. » 

Consultation de monseigneur Vévêque de 

Niée. 

« In fasciculis quorum titulus , Annali 
délie scienzereligiose, vol. I, n. 1, pag. 128, 
et l'Ami delà Religion, 2 avril 1835, legi- 
tur responsum, quodeminentissimus car- 
ci inalis pœnitentiarius major dédit die 
7 martii 1835, illuslrissimo ac reveren- 
dissimo episcopo Vivariensi in qoœstionc 
ab ipso circa usuram proposita. Exposue- 
rat enim prœsul nonnullos verbi Dei prœ« 
concs docere , in publicis concionibu* , 
licitum esse lucrum ex muluo percipere ti- 
tulo legis civilis , (juin ullum verbum fa- 
ceret de illa condilione responsis a S. 
pœnilentiaria nuper factis apposita , qua 
cautom est ut pœnitentes lucrum ex muluo 
Irais civilis litulo percipienles parati esse 
debeantstaremandatissanctœsedis f acposiu- 
laveral an illisaccrdoles essent improbandi. 
« Cujus precibus bénigne annuens emi- 
nenlissimus pœnitentiarius major respon- 
dit , S. pœnilentiaria m haud quaquam 
voluisse responsis illis quœslioneina Iheolo- 
gis de titulo ex lege principis desumpto 
deflnirc , sed solummodo normam propo- 
sasse, quam confessarîi luto sequeren- 
tur eqra pœnitentes qui moderatum lu- 
crum lege principis statutam acciperent 
bona fide, paratique essent slare mandatis 
sanctœ sedis, ac proinde minime probari 
posse iWorutn concionalorum agendi ratio- 
nem, qui absolute docent in sacris concio- 
nibus licitum esse lucrum ex mutuo perci- 
pere titulo logis civilis, relicitisenuntiatis 
conditiouibus. 

« Quidam attendentes ad illa verba in res- 
ponso apposita , bona fide , ronlendunt 
juxta noruiain a S. Pœnilentiaria confes- 
sante plu ries propositam , illos tantum 
sacramenlaliter absolvi posse, nullo impo- 
8i(o restitutionis onere, qui lucrum enun- 
tialum bona fide pcrccpisscnt; alii e contra 
asserunl eliam illos , qui dubia vel mala 
fide dictum lucrum percepissent absolvi 
posse, nullo imposito restitutionis onere, 
dummodo parati sint slare mandatis sanctœ 
sedis ; et aiunt hanc clausulam, bona fide , 
non respicerc on us restitutionis, sed pj- 
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« tius honeslalcm agentis el absolutîoaeia 
.« quam confessarii impertiri ncqaeunt p«- 
/ nitenlibus in mala fide constituais, nisi 
« prius de palralo iû mala fide pœnileaBt:ct 
« hoc deducunt ex ipsa postula lione episeopî 
« Vivariensis. Non petierat episcopos, aiunt, 
x utrum pœnitentes dubia vel mala fide 
« constituai obligaridi essent ad restitotio- 
« nem , sed tantum utrum improbandi 
« essent concionatores i 11 i qui, noUaenun- 
« tiata condilione, licitum usum mutoi pnt» 
« dicti prœdicabant : cutnque sancta sedes 
« notodum qtiœslionem dcfinieril,etpatfatu 
« in mala fide, licet per se non indueat oaas 
« restitutionis, semper tamen indurit culpa 
a reatum, hinc eminentissimnm improbasse 
« aiunt islorum agendi rationem, qui retici- 
« lis condilionibus , bona fide et standi mm- 
« datis sanctœ sedis, licitum usum dicti mutai 
« absolute prœdicabant , quin loqueretor 
« emineiilissimus de obligatione restîtutto- 
« nis, de qua non poslulabal prœsul. Dedo- 
« cunt quoque ex condilione a sacra pœsi- 
« tentiaria requisita in pœnitentibus standi 
a mandatis sanctœ sedis, qoœ dtsposilio du- 
a bium necessario aul supponit aut excitit 
« de honestate mului prœdicti* 

« Cumque hinc et inde sint viri summe 
« pielalis, et non spernendœ auctorilath. 
a ut animarum quieli in rc tam frequtnti 
« et séria providealur, per humiliter pelilor: 

«An pœnitentes qui moderatum lucrum, 
« solo legis titulo ex mutuo, dubia vel mala 
« fide perceperunt, absolvi sacra mentalitrr 
« posseht nullo imposito restitutionis onerr, 
« dummodo de palralo ob dubiam vd ma- 
« lam fidem peccalum sincère doleant, et 
« filiali obedientia parali sint slare mandalis 
« sanctœ sedis. » 

Réponse du saint office , du 17 janvier 1838. 

« In congreçalione generali sanctœ ro- 
« manœ et universalis inquisitionis habita 
« in convenlu sanctœ Mariée supra U»- 
« nervam, coram eminentissimis et reve- 
« rendissimis DD. S.E. L.cardinalibus croira 
« hœrelicam pravitatem generalibus iiH|uis>- 
« loribus proposito supra dicto dubio, lideo 
« Eminentissimi elRevcrcndissimi DD.dixe- 
« runt. 

« Affirmative, dummodo parali sint slare 
« mandatis sanctœ sedis.» 

USURIER. 

V usurier est celui qui se rend ou s'est 
rendu coupable du crime d'usure. 

On peut juger du mal que font les usu- 
riers dans la société civile, indépendamment 
de celui qu'ils se font à eux-mêmes, par 
tout ce que les lois de toutes les nations otl 
établi contre eux: Les païens mêmes oit 
regardé l'usure comme un vice contraire i 
la loi naturelle : on trouve dans les oui ra- 
ges de Plutarque, un petit traité de tilanJs 
œre alieno, composé exprès pour faire con- 
naître l'injustice de l'usure. Il dit que les 
ravages qu'elle fait dans la société doivent 
détourner les hommes d'emprunter à inté- 
rêt, parce que l'usure est comme la roadle 
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qui ronge et consume tout : Quid dicam de usu- 
ris, s'écrie saint Augustin (ad Maccd. epist. 
54), atias etiam ipsœ lege$ et judices reddi ;ti- 
bent t An crudelior est qui subtrahit a/i- 
quidy vel eripit diviti, quam gui trucidât 
pauperem [œnoreî kœc atquehujusmodimale 
utique possidentur, et vellemut restituèrent 
tur, sed non ett quo judice repetantur. Jam 
vero, si prudsnter intueamur quod scriptum 
est : fidelis hominis lotus mundus diviliœ 
sunt; infidelis autem, née obolus. Nonne 
omîtes v qui sibi videntur gaudere licite con- 
quisiiis, tisque uti nesciunt , aliéna possidere 
eonvincimus ? Hoc enim certe alienum non est, 
quod jure possidetur. Hoc autem jure quod 
juste; et hoejustequod bene. Omne igttur, quod 
maie possidetur \ alienum tst maie; maie autem 
possidet f qui maie utitur (C.i,Causa Ifc, q. 3). 

Le droit canon punit les usuriers de l'in- 
famie, de l'excommunication , de ta priva- 
tion des offices et bénéfices , et même de ta 
sépulture ecclésiastique. 11 défend aussi de 
leur arrenter ou louer des maisons : Mulli- 
plicibus autem partis sacri canones usurarios 
insequuntur; nam prœttr inustam infamiam 
née ad ecclesiam, nec ad communionem ad' 
mittuntur altaris, nec quisquam de manu 
eorum oblationes accipiet. Et si clericifuerint f 
iam officii y quam beneflcii ecclesiastici péri- 
culumpatientur. 

Nullus quoque sub pœnis in Gregvriana 
constitutions comprehensis manifestis usura- 
riis, aut locabit domos aut eonductas habere 
permittet. Sed et si in hoc seelere dseesserint , 
ecelesiastica carebunt sepultura (Lancelot, 
Instit., lib. XXX1V.MI. 7; c.Quim ex omni- 
bus cum tit. de Usur.\ c. Pia 9 de Excom. in 6°). 

Voici quelques dispositions des anciens 
canons, relatives aux usuriers : « Les clercs 
usuriers, dit le concile d'Arle*. de l'an 314, 
canon 12,doivenlétre excommuniés, suivant 
la loi de Dieu. » 

« Parce que plusieurs ecclésiastiques, s'a- 
donnant à l'avarice et à l'intérêt sordide, ou* 
blient l'Kcriture divine qui dit : Il n'a point 
donné son argent à usure , et prêtent à douze 
pour cent , le saint et grand concile a or- 
donné, que si après ce règlement, il se 
trouve quelqu'un qui prenne des usures 
d'un prêt, qui fasse quelque traOc sembla- 
ble, qui exige une moitié au delà du prin- 
cipal , ou qui use de Quelque autre inven- 
tion pour faire un gain sordide, il sera dé- 
posé et mis hors du clergé. » (i* T concile gé- 
néral de Nicée. an 325, can. 17.) 

« 11 est défendu aux clercs de prêter à 
usure, comme étant un pécbé condamnable, 
même dans les laïques , et contraire aux 
prophètes et à l'Evangile. » ( 1 er eoncil. de 
Varthage, an 3MJ, can. 13.) 



« Si l'on découvre que quelqu'un des 
clercs ait pris des usures, il sera dégradé et 
excommunié. Si un laïque en cstconvaincu 9 
et qu'il se corrige, on lui pardonnera; s'il 
persévère dans celte iniquité, on le chassera 
de l'Eglise. » (Concile d'Elvire, quatrième 
siècle, can. 20.) (Foy, ci-dessus, usure). 

USURPATEURS, USURPATION. 

L'Eglise a souvent réclamé contre les 
usurpateurs de ses biens, et elle a considéré 
comme tels les bénéficiers mêmes qui les 
aliènent sans juste cause (Caus. 12. qu. 2). 
(Voyez aliénation). 

A l'égard de ceux qui s'en emparent, les 
canons les punissent de l'excommunication 
(Caus. 12, qu. 2). Voici le décret qu'a fait à 
ce sujet le concile de Trente, session XXKI, 
chapitre 11 de Reformatione : 

« Si quelque ecclésiastique ou laïque, de 
quelque dignité qu'il soit, fût il même empe- 
reur ou roi , a le cœur assez rempli d'ava- 
rice, qui est la racine de tous les maux, pour 
oser convertir à son propre usage, et usur- 
per soi-même ou par autrui , par force ou 
par menaces, mémo par le moyen de per- 
sonnes interposées, soit ecclésiastiques, soit 
I triques, par quelque artifice que ce puisse 
être, les juridictions, biens, cens et droits, 
même féodaux et emphytéotiques, les fruits, 
émoluments , et quelques revenus que ce 
soit, de quelque église ou bénéfice séculier 
ou régulier, mont de piété, et de quelque* 
autres lieux de dévotion que ce puisse être, 
qui doivent être employés aux nécessités 
des pauvres et de ceux qui desservent, ou 

f>our empêcher par les mêmes voies que 
esdits biens ne soient perçus par ceux 
auxquels de droit ils appartiennent; qu'il 
soit soumis à l'analhème, jusqu'à ce qu'il 
ait entièrement rendu et restitué à l'église 
et à son administrateur ou au bénéficier, les- 
dites juridictions, biens, effets, droits, fruits 
et revenus dont il se sera emparé, ou qui 
lui seront aveuus de quelque manière quo 
ce soit, même par donation de personno 
supposée; et qu'il en ait ensuite obtenu 
l'absolution du souverain pontife. Que s'il 
est patron de ladite église, outre les sus- 
dites peines, il sera privé dès là même du 
droit de patronage. Et tout ecclésiastique 
qui aura consenti ou adhéré à telles sortes 
d'usurpations et entreprises exécrables, sern 
soumis aux mêmes peines, privé de tous 
bénéfices cl rendu inhabile à quelques au- 
tres que ce soit, et même après l'entière sa- 
tisfaction et absolution, sera su pendu de la 
fonction de ses ordres, tant qu'il plaira à son 
ordinaire. » (Voyez spoliation.) 
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VACANCE. 
La vacance est l'état d'une chose qui n'est 



pas remplie ou occupée. Cette qualification 
s'applique particulièrement aux offices, bé- 
néfices et dignités. Ainsi, la vacance du siège. 
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d'un prélat, de la paroisse d'un curé, est 
lorsque personne n'est pourvu de la préla- 
lurc ou de la paroisse. 

Nous avons parlé, sous le mot siège, de 
ce qui se fait pendant la vacance du siège 
apostolique et du siège épiscopal. Nous allons 
parler ici des vacances de plein droit et des 
vacances après jugement; mais, auparavant, 
nous établirons des principes généraux sur 
la nature des vacances. 

§ 1. Principes généraux sur la nature des 

VAC4NCES. 

Les bénéfices vaquent, en général, de trois 
manières : de fait et de droit; de droit et non 
de fait ; de fait et non de droit. Nous enten- 
dons ici par bénéfices les sièges épiscopaux, 
1rs canonicats et les paroisses. 

Un bénéfice vaque de droit et de fait, 
lorsque personne n'a droit au bénéfice, et que 
personne ne le possède, tel est le cas de la 
vacance par mort, et de la démission (C. Sus- 
ceptum. de rescript, in 6°; c.Quamvis tibi, de 
prœb. eod.; c. fin. deverb. signif. in 6 ). 

Un bénéfice vaque de droit et non de fait , 
lorsque le bénéficier, privé du droit qu'il a 
sur son bénéfice , le délient et le possède ; 
tel est le cas d'un intrus , ou d'un ecclé- 
siastique qui, nonobstant la vacance de droit 
encourue, posséderait toujours son bénéfice 
(C. Cum nostris, de Concess. prœb. J. G.;c. 
Licet episcopus de prœb. in 6°j. 

Un bénéfice vaque de fait , non de droit , 
lorsqu'un titulaire légitime ne possède pas 
son bénéfice, comme au cas d'une longue ab- 
sence, qu'on peut prendre pour une déser- 
tion ou un abandonnemenl tacite (Cl, de 
cler. nonresid.). 

Le bénéfice est toujours censé appartenir 
à celui qui y a droit, préférablemenl à celui 
qui ne le possède que de fait, et ce droit est 
acquis par la seule collation, quoique le col- 
lataire ou le pourvu n'ait pas pris posses- 
sion, quoique même la collation naît pas 
-été expédiée : Ver soiam collationem acqui- 
ritur jus plénum et perfectum in beneficio (C. 
Si /t'Ai absenti.de prœb. in 6*,7. G., verb. Jla- 
bueris ; c. Cum inter canonicos . vers. Discrc- 
<ioni, de Elect. ; c. fin. de Concess. prœb. in6 M ). 

4Jn bénéfice n'est pas censé vaquer par la 
mort ou la résignation de celui qui ne le 
possédait que de fait : Ejus qui non habebat 
jus {C.Sigratiose deResciipt.infr; c. unic.J. 
G. de eo qui mil t. in poss.). 

iteguliérement, par le simple mot de va- 
cance , on peut comprendre toutes les diffé- 
rentes sortes de vacances (C f Cum in nos iris, 
de Concess. prœb.); mais les canonistes éta- 
blissent qu'on doit entendre celle de fait et 
celle de droit. 

§ 2. vacance de plein droit. 

Un bénéfice est dit vaquer de plein droit 
dans les cas déterminés par la loi : Benefi- 
cium amitlitur ipso jure, quando jus staluit 
ob (diquam eausam crimints 9 forte vel aliam 
jusfam bcncûcium amitlendum (llebufle, de 
mo'l. omit, venef.). 

Dans les premiers siècles , lorsqu'un ec- 



clésiastique avait été éiétéà un deçré m- 
périeur, ou appliqué à un emploi différent 
de celui qu'il remplissait auparavant, il n'é- 
tait pas nécessaira qu'il donnât une démis- 
sion de celui qu'il quittait, l'évéque en dis* 
posait de piano, sans autre formalité. Cette 
règle parait avoir été suivie jusqu'à l'abus 
de la pluralité des bénéfices, dont on voit 
l'histoire ailleurs (Voyez incompatibilité), 
et qui donna lieu aux premiers décrets du 
troisième concile de Latran, auquel le qua- 
trième, tenu sous Innocent III, ajouta que 
quiconque ayant un bénéfice à charge d'â- 
mes, en recevrait un second de même espère, 
serait privé du premier de plein droit, et mê- 
me serait dépouillé du second, s'il s'efforçait 
de les retenir tous deux {C.%bMulta,deprœb). 

Le second concile de Lyon, tenu sous le 
pontificat de Grégoire X, confirmant le dé- 
cret du troisième concile de Lalran, qui en- 
joignait aux pourvus des bénéfices-cures de 
prendre les ordres convenables, ne se con- 
tenta pas de décerner la peine de privation 
ipso jure du bénéfice, il ajouta la clause 
nulla etiam prœmissa monitione, c'est-à-dire 
que le collateur ordinaire pouvait conférer 
librement le bénéfice vacant ob defectum 
promotionis , sans être assujetti à faire au 
possesseur aucune monilion canonique. 

Ce sont là les premiers exemples d'une 
vacance ipso jure ou ipso facto, expressément 
marquée dans le droit. A leur imitation, on 
en établit dans la suite plusieurs autres. 

Le premier genre de vacance sur lequel 
on peut, de droit, conférer le bénéfice, est 
celui qu'opère la mort naturelle du pourvu 
(C. Susceptum in 6°). 

Les bénéfices vaquent de droit par la dé- 
mission (lot, tit de Renunc). 

Les bénéfices deviennent vacants de plein 
droit pour cause d'incompatibilité (C. Refe- 
renlei; c. Prœterea H ; c. de mulia 28, de 
prœb.;c. Quia non nulli, de cler. nonresid. : 
extrav. Execrabilis, § Qui vero , de prœb. ; 
concil. Trid. sess. Vil, c. k). (Voyez incom- 
patibilité.) 

La translation d'un prélat à une au 1rs 
église, donne lieu à la vacance de la pre- 
mière, laquelle s'ouvre quand l'autre cesse, 
suivant les cnnonisles (C. In apibus, § Trans- 
lalus 7, qu. 1 ; c. Quanta, de translal, epvtc. , 
c. Cumsingula, § Prohibemus, de prœb. in 6*). 

(Voyez TRANSLATION.) 

Le droit prive un élu de tous ses droits, 
lorsqu'il s'ingère, par lui ou par d'autres , 
dans l'administration du bénéfice auquel il a 
été élu (C.Avaritia 5, de Eleclione in 6*). Le 
bénéfice vaque par la cassation de l'élection, 
ou par le refus de la postulation (C. Conside- 
ravimus; c. Super eo ; c. Cum similibus , de 
elect.; extrav. Ex debito. § llujusmodi, de 
elect. inter commun.). 11 n'y a à la vérité au- 
cune vacance dans ces cas, puisque l'élection 
sert plutôt à la faire cesser; mais c'est tou- 
jours, dans le fond , une privation de droit, 
que l'on peut considérer en quelque sorte 
comme une nouvelle vacance. 

La promotion à l'épiscopat fait vaquer de 
plein droit les bénéfices du nouvel etéque 
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Post adeptionem possessions et consécration 
nem secutam (C. Cum in cunctis, § Cum vero , 
de Elect. ; concil. Trid. sess. VII, c. 9 ; sess. 
XXVI, de Réf. c.2).( Voyez incompatibilité.) 
La profession des armes fait raquer les 
bénéfices ( C. ult. de cleric. non resid. ). Il 
n'en est pas de même du simple port d'habits 
séculiers et laïques, lequel ne fait encourir 

Sue la suspense suiyant le droit ( Clem 2, 
e vita et honest. cleric. ; concil. Trid., sess. 
XIV, de Reform. c. 6 ). (Voyez armes, habit.) 

L'hérésie, l'apostasie et le schisme font 
vaquer les bénéfices de plein droit des héré- 
tiques et de leurs complices ( C. Ad abolen- 
dam, J. G. de Hœret. ). Il en est de même de 
la simonie ( Voyez simonie. ) 

Le crime de Taux fait vaquer le bénéfice 
de plein droit i Voyez faux ). L'assassinat 
également ( C. i , de Homicid. ), in 6 # ), mais 
non le simple homicide ( Voyez homicide ). 

Le violemeni de la suspense fait vaquer 
les bénéfices (C. i, § finali; c. Cup tentes, $ Cœ- 
terum, de Elect. in 6° ) (Voyez suspense ). 

Le crime de sodomie fait vaquer les béné- 
fices de plein droit ( Voyez sodomie ), ainsi 
que l'inceste ( Voyez inceste ). 

Le crime de confidence fait aussi vaquer les 
bénéfices de plein droit (Voyez confidence). 

Un bénéfice vaque par la déposition ou 
privation prononcée de plein droit, ou par 
jugement (C. Ex litteris; c. Grave, deExcess. 
prœlat. I Voyez déposition ). 

Il est a remarquer que la vacance de plein 
droit n'a lieu que dans les cas expressément 
marqués par le droit; en sorte que dans tous 
les autres cas, et pour les autres crimes, 
quelques graves qu'ils soient, il faut, un ju- 
gement qui déclare le bénéfice vacant ( Re- 
buiïc, de mod. amiltend. benef. ). 

On dit qu'un bénéfice vaque in curia, c'est-à- 
dire en cour de Rome, quand celui dont la mort 
donne lieu à la vacance est décédé où le pape 
lient sa cour, ou à deux diètes, ultra duasdietas f 
c'est-à-dire à deux journées ou à vingt lieues 
autour du lieu où le pape résideactuellement. 

VAGABOND. 

On a fait de sages règlements, l* contre les 
ecclésiastiques et prêtres errants et vagabonds 
( Voyez exeat, messes ) ; 2* sur le mariage 
des vagabonds ( Voyez domicile ) ; 3* contre 
les pauvres errants d'un lieu à un autre 
( Voyez pauvres ). 

Les vagabonds et gens sans aveu, sont en 

S;énéral ceux qui n'ont ni domicile, ni pro- 
cssiôn , ni métier, ni biens, ni certificat 
de bonnes vie et mœurs, par personne digne 
de foi. 

Les vagabonds sont obligés d'observer les 
lois des lieux par où ils passent, telles que 
les lois des jeûnes, des abstinences , des 
fêtes, etc., sans cela ils ne seraient soumis 
à aucunes lois, n'étant pas sujets à celles de 
leur patrie. 

VASES SACRÉS 

Les rases sacrés sont les vaisseaux desti- 
nés à la célébration des saints mystères, 
comme le calice et la patène qui doivent être 



consacrés par révoque. On place encore 
parmi les vases sacrés, le ciboire, l'ostensoir 
et les vases des saintes huiles. Ceux-ci n'ont 
pas besoin de consécration, on se contente 
de les bénir, et ils peuvent l'être par un prê- 
tre avec l'autorisation de l'évéquc. 

Nous remarquerons ici que les vases sacrés 
peuvent faire matière de simonie, et au 'on 
ne peut les aliéner pour être employés a des 
usages profanes, qu'après leur avoir fait 
changer entièrement de nature : Quia ob 
ecclesiœ necessitatem possunt hujusmodi ven- 
di quantum ad temporalia 9 modo non carius 
vendantur ob consecrationem vel benedictio- 
nem; non debent tamen vendi, nisi alteri ec- 
clesiœ ad usum sacrum. Quandn autem calix 
aut alia ornamentavendenda forent ob instan- 
tem necessitatem laico, twn prius essent con- 
fringenda. et in aliam formam mutanda ; si 
tamen laicus sacra vasa emeret ad usum sa- 
crum, non essent confrxngenda, sed in sua tn- 
iegritate relinquenda. Ita communiter sen- 
tiunt S. Thomas, inh, dist. 25; Sylvius, verb. 
Simonia, qu. 12. 

Parmi 1rs vases que nous pouvons nommer 
simplement ecclésiastiques, trouvent leur 
place: les burettes, le bénitier portatif, l'en- 
censoir, la navette, le bassin du lavabo , la 
lampe, etc. Plusieurs auteurs placent dans 
ce dernier rang les vases des saintes huiles 

2ui,en effet, ne sont point l'objet d'une béné- 
iction particulière, comme le ciboire et le 
croissant de l'ostensoir. Le pontifical romain 
n'a même aucune formule spéciale de béné- 
diction pour ces vases. On désigne ordinaire- 
ment ces derniers vases sous le nom d'ar- 
Îenterie de l'église en y ajoutant les chan- 
eliers, les croix, etc. 

Les seuls ministres de l'eucharistie, c'est- 
à-dire l'évéque, le prêtre et le diacre pou- 
vaient anciennement loucher les vases sacrés y 
qui se réduisaient au calice et à la patène. 
Un décret du concile de Laodicée, tenu sous 
le pape saint Sylvestre, défendait même aux 
sous-diacres de les toucher. C'est le concilo 
de Brague, sous Jean 111, qui leur en accorda 
la permission. Il est prouvé par les ordres 
romains que les acolytes avaient cette préro- 
gative. Chez les Grecs, il existait un gardien 
spécial des vases sacrés auquel on donnait le 
nom de savophilax ou de ccméliarque. A 
Rome, le diacre saint Laurent remplissait 
cette charge. 

H est certain, dit M. l'abbé Pascal, dan* 
ses Origines liturgiques , et nous sommes 
complètement de son avis, qu'avec un peu 
de bonne volonté, dans les campagnes, même 
les plus pauvres, on pourrait avoir des vases 
d'argent, du moins en ce oui regarde le ca- 
lice tout entier avec sa patène, le ciboire, et 
les boites ou vases des saintes huiles. Un 
prêtre celé vient facilement à bout de ces 
dépenses, quand il en a la ferme volonté. 
N'arrive-1-il pas assez souvent qu'on a* dans 
ces églises, plusieurs objets secondaires qui 
semblent dépasser les movens ordinaires 
tandis que le calice et la patène sont du plus 
vil prix ? s'il peut y avoir, dans une église , 
quelque magnificence supérieure* à ses rc*- 
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sources habituelles et connues, ne doit-on 
pas surtout l'employer à l'égard de ces deux 
cases sacrés t 

VÊTCRE. 

On appelle ainsi la cérémonie de la prise 
d'habit de religion par ub novice; sur quoi, 

▼Oyei PROFESSION, RELIGIEUSE, TOBU, NOVICE. 

Les prières qui accompagnent celte cérémo- 
nie sont différentes dans les divers ordres ou 
congrégations religieuses, mais en général 
elles sont instructives et édifiantes; elles font 
souvenir ceux qui prennent l'habit monasti- 
que des obligations qu'il leur impose, et des 
vertus par lesquelles ils doivent l'honorer. 

VIATIQUE. 

Voyez, touchant l'administration du saint 
viatiqut, les mots sacrements, malade, pa- 
roisse. 

VICAIRE. 

Vicaire est un nom générique qui signifie 
uno personne qui n'exerce qu'en second les 
fonctions d'un office : vicarius a vice vulgo 
dicitur, estqut is qui vicem alterius obtint t, et 
m locum ejus succedit (c. 1, 2, de (fie. vicar.). 
Nous avons à parler ici des différentes sortes 
de vicaires, que Ton remarquera par les ar- 
ticles suivants. 

! 1. vicaires généraux. 

Le grand vicaire ou vicaire général repré- 
sente révoque dans l'administration de la ju- 
ridiction volontaire et gracieuse, car la con- 
tentieuse est exercée par l'official. Cependant 
les canoniales ne gardent pas exactement 
cette distinction; car dans le droit canonique 
le vicaire général de l'évoque est appelé tan- 
tôt vicarius, tantôt missus, oq missus domini- 
cus, et tantôt officialis (Cap. Quoniamik extr. 
de Offic. jud. or dinar. ; cap. 2 extra de Re- 
gul.;Clem. 9, de Rescrip.; c. Ab isto 35, 
qu. 6). 

Nous avons parlé ailleurs de rétablisse- 
ment, ou au moins de l'origine des grands 
vicaires (Voyez officia l). 

Les droits des grands vicaires sont hono- 
rifiques ou utiles. Les droits honorifiques 
consistent dans la préséance sur toutes les 
autres dignités ecclésiastiques, dans les as- 
semblées publiques où ils ont droit de paraî- 
tre en qualité de grands vicaires, parce qu'ils 
représentent l'évéquc. 

Un grand vicaire a une juridiction ordi- 
naire attachée à sa dignité, et non déléguée, 
laquelle il exerce comme l'évéque [Cap. 2 de 
Consuetud. in 6°, cap. Romana, de Appel lat. 
in C*). 11 ne peut cependant point exercer les 
fonctions qui concernent l'ordre épiscopal, 
ni conférer les bénéfices sans commission 
expresse et particulière, ni substituer un au- 
tre vicaire pour lui communiquer dans toute 
son étendue le même pouvoir qu'il a par ses 
lettres, quoiqu'il puisse commettre, en cas 
de besoin, certaines fonctions de son minis- 
tère è des ecclésiastiques (Gloss. in cap. 2, 
de Offic. vicar. in 6 # ). 

Les pouvoirs du grand vicaire se règlent 
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d'un côté sur les dispositions générales dn 
droit» et de l'autre, sur le contenu de m 
commission, qui supplée à ce que le droit 
n'exprime point et quelquefois retrancke de 
ce qu'il exprime ; car l'évéque peut dans la 
commission limiter le pouvoir de grand et* 
çaire, et lui défendre de prendre connais- 
sance de certaines affaires qqi sont d'ailleurs 
censées comprises dans les commissions gé- 
nérales. Voici la liste des matières sur les- 
quelles les évoques donnent ordinairement 
juridiction à leurs vicaires généraux. 

1* De régir, administrer et gouverner ton! 
le diocèse, ses églises et lieux quelconques, 
tant au spirituel qu'au temporel. 

2* De visiter et réformer les paroisses, les 
collégiales et chapelles quelconques, les 
congrégations, confréries, monastères, col- 
lèges, hospices et autres lieux pies quelcon- 
ques ; ainsi que de faire tout ce qui tient à ce 
droit de visite, et de statuer et décider tout ce 
qui lui paraîtra utile ou nécessaire, soit dans 
ses visites, soit à toute autre occasion. 

3° De donner, en l'absence de l'évéque, 
des lettres diraissoires pour la tonsure, les 
ordres mineurs et sacrés, ainsi que d'exami- 
ner les ordioands et leurs titres, et de les ap- 
prouver. 

4* De prêcher et faire prêcher ; d'examiner, 
approuver, déléguer et révoquer les prédica- 
teurs. 

S* De convoquer le synode diocésain, d'j 
corriger et réformer tout ce qui regarde la 
discipline cléricale, et d'exécuter tout ce qui 
est nécessaire à cette fin. 

6* D'entendre les confessions sacramentel- 
les de toutes sortes de pénitents et de les ab- 
soudre; d'examiner et approuver tous con- 
fesseurs ; de les déléguer pour entendre les 
confessions, comme ae révoquer les appro- 
bations et facultés qui leur ont été accordées. 

7* De réserver des cas épiscooaux ; d'infli- 

Îer des censures et peines ecclésiastiques ; 
'absoudre des cas quelconques réservés à 
l'évéque, de quelque manière que ce soit, 
ainsi que des censures portées par lui ou par 
quiconque en avait le droit de par lui. 

8° D'administrer tous les sacrements, ex- 
cepté la confirmation et l'ordre; de donner 
toute permission et tout pouvoir de les ad- 
ministrer, et de faire toutes fonctions épi- 
sropales ou pastorales (sauf celles qui dépen- 
dent du caractère épiscopal). 

9° De dispenser des vœux et des serments, 
lorsqu'il y a cause juste de dispense; de dis- 
penser des jeûnes, des fêtes et autres lois ec- 
clésiastiques, ainsi que de toute irrégularité 
prorenant d'un délit occulte, et de tous cas 
dans lesquels l'évéque peut dispenser. 

10° De bénir les églises, les chapelles, les 
oratoires, les cimetières et autres lieux dé- 
diés au culte, ainsi que de réconcilier cent 
qui auraient été pollués ou profanés après la 
.bénédiction. 

11* De bénir les cloches, les ornements et 
linges qui doivent servir à de saints usages 
ou au saint sacrifice de l'autel. 

12° De substituer à sa place un ou plu- 
sieurs vicaires pour cause d'absence, ou ton! 
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nuire empêchement, et 4e leur déléguer et 
commettre à eux ou à tout autre les facultés 
susmentionnées, ou quelqu'une d'elles. 

13* Enfin de décider, de faire, de régir, de 
décerner et d'exécuter toutes autres choses 
quelconques qui peuvent, de quelque ma- 
nière que ce soit, appartenir à l'office de vi- 
caire général, quand même elles seraient de 
telle nature qu'elles auraient besoin d'une 
délégation touie spéciale. 

Si le vicaire général avait le caractèro 
épiscopal, révoque pourrait de plus lui dé- 
léguer tout ce qui ne peut être fait que par 
l'évéque, l'administration de la confirmation, 
l'ordination, la dédicace des églises, la con- 
sécration des autels et des calices, la béné- 
diction solennelle du chrême et des saintes 
huiles, la concession d'indulgences, et toutes 
autres fonctions propres aux évéques. 

Les qualités requises dans un vicaire gé- 
néral sont : 1* d'avoir au moins vingt-cinq 
ans, comme renseignent communément les 
canonistes; 2° il doit être au moins clerc 
(Cap. In nona 16, qu. 7). De plus, il a passé 
en usage, en France, qu'un évéque ne puisse 
prendre pour vicaire général que des clercs 
ayant le caractère sacerdotal; 3* il doit être 
habile dans les sciences qui lui enseignent à 
bien remplir ses fonctions, autrement com- 
ment serait-il un secours à l'évéque , et 
comment mériterait-il la confiance du clergé? 
C'est pourquoi il devait autrefois avoir pris 
des degrés en théologie ou en droit canon ; 
aujourd'hui au moins doit-il être versé dans 
l'une et l'autre de ce? sciences, et bien con- 
naître ce qui concerne les fonctions clérica- 
les, sacerdotales et pastorales, puisqu'il doil 
juger dans ces matières, suppléer les dé- 
fauts, corriger les excès ; en un mot il doil 
avoir les qualités de l'évéque, puisqu'il doit 
au besoin le remplacer en tout. Cependant 
nous avons connu et nous connaissons en* 
core des vicaires généraux qui ont tout au 
plus la science uécessaire pour gouverner 
convenablement une médiocre paroisse de 
campagne. Les évéques ne doivent appeler 
à ces éminentes fonctions que des hommes 
recommandables par la science, la prudence 
et la piété. &• Le vicaire général doit avoir 
aussi une haute probité de vie et de mœurs ; 
« car, dit saint Pierre Chrysologuc, si c'est 
la science qui fait le maître, c est la bonne 
vie qui soutient l'autorité du magistrat, et 
quand on pratique ce qu'on enseigne, on dis- 
pose les sujets à la soumission. » (Serm. 207.) 
Il doit prendre garde, dans son administra- 
tion, de n'être ni trop indulgent ni trop re- 
lâché, ni trop rigide ni trop sévère. « Car, 
dit saint Grégoire, l'administrateur doit sa- 
voir si bien so modérer qu'il soit craint et 
respecté dans ses caresses, aimé et révéré 
dans ses réprimandes; en sorte qu'il ne s'a- 
vilisse jamais par de lâches complaisances, 
qu'il ne se rende jamais odieux par une in- 
convenante dureté. » (Lib. XX Moraine. 3 ) 

L'article 36 de la loi du 18 germinal an X 
qui portait que les vicaires généraux des dio- 
cèses vacants, continueraient leurs fonctions 
après la mort de l'évéque, ce qui était con- 



traire aux canons , a été rapporté par l'arti- 
cle 5 du décret du 28 février 1810 (Voyez ar- 
ticles organiques). 

Décret du 26 février 1810 relatif aux vicaires 
généraux. 

« Art. 1 er . Tout ecclésiastique qui, ayant 
pendant trois ans consécutifs rempli les fonc- 
tions de vicaire général , perdrait cette placo 
soit par suite d'un changement d'évéque, soit 
à raison de son âge ou de ses infirmités , 
aura le premier canonicat un. nt dans lo 
chapitre du diocèse. 

« Art. 2. En attendant cette vacance, il 
continuera de siéger dans ce chapitre avec le 
litre de chanoine honoraire. 

« Art. 3. Son temps de vicariat général lui 
sera compté pour son rang dans le chapitre. 

« Art. fc. Il recevra , jusqu'à l'époque de 
la nomination de chanoine titulaire un trai- 
tement annuel de 1,500 francs. » 

Une ordonnance du 29 septembre 182k sta- 
tue la même chose , dans les tenues sui- 
vants . 

Ordonnance du 29 septembre 182V relative 
aux vicaires généraux. 

« Lorsqu'un vicaire général, jouissant, en 
cette qualité, d'un traitement sur notre tré- 
sor, aura perdu sa place, après trois ans 
consécutifs d'exercice , soit par suite d'un 
changement d'évéque, soit en raison de son 
âge et de ses infirmités, nous nous ré- 
servons d'accorder audit vicaire général , 
hors d'exercice , s'il n'est pas pourvu d'un 
canonicat, un secours de 1,500 francs par 
an , jusqu'à sa nomination au premier cano- 
nicat virant dans le chapitre diocésain, ?oit 
à un autre titre ecclésiastique susceptible 
d'être présentée notre agrément, ou jusqu'à 
ce qu'il nous plaise de lui conférer, dans tout 
autre diocèse, une chanoinie à nous due, à 
cause du serment de fidélité, de joyeux avè- 
nement ou de droit de régale , et qu'il en ait 
été mis en possession. » 

Ordonnance du 29 juin 1816 relative au trai- 
tement des vicaires généraux et des cha- 
noines. 

« Louis , etc. 

« Art. 1". Les vicaires généraux et cha- 
noines nommés par les évéques et agrées par 
nous depuis le premier avril 181k, ou qui 
obtiendront cet agrément à l'avenir, rece- 
vront leur traitement à compter du jour de 
leur nomination. » 

Les pouvoirs d'un grand vicaire finissent 
par différentes voies. Ils cessent, dit Hc bulle, 
d'une manière expresse ou tacite : expresse 

f>ar la révocation, tacite, par la mort, par 
a démission, par l'interdiction du prélat 
constituant. 

C'est une opinion commune que l'évéque 
ayant choisi librement ses grands vicaires 
pour les associer à ses travaux et les rendre 
ainsi coopérateurs do son ministère, il peut, 
avec la même liberté, ne point les employer 
quand bon lui semble : Et sic potest epùco- 
pus pro libito revocare ricaritim, seu officia* 
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tem desli acre [Clem. El si principalis , ubi 
ytos. de Rcscript.). Il le peut , dil RcbufTc , 
quand même il aurait juré de ne le point 
faire, quoique dans ce cas il ail besoin d'ab- 
solution pour son parjure. De quelque ma- 
nière que In révocation soit parvenue, il doit 
s 'abstenir de toute fonction relative à sa com- 
mission révoquée : cependant s'il faisait que'- 
ques actes avant la signification de sa révo- 
cation, ces actes seraient valables : Cum 
circa factum error communis facit jus (Can. 
In famis 3, qu. 7, 7. G. ). 

Les pouvoirs des grands vicaires finissent 
d'une manière tacite par la mort des prélats 
qui l*'S ont établis et avec qui , dans le droit, 
ils, ne faisaient qu'une même personne et n'a- 
vaient qu'une même juridiction; c'est pour 
celte raison que les vicaires généraux ne 
peuvent plus alors continuer d'exercer au- 
cune fonction, pas même pour juger une af- 
faire dont ils auraient pris connaissance, 
leur juridiction meurt entièrement avec ce- 
lui qui en était la source ; à la différence des 
juges délégués qui, suivant Indécision d Ur- 
bain 111 (Cap. Gratum, de offic. tl polest.jud. 
deleg.) , peuvent remplir leur commission , 
mémo après la mort de leur commettant. Nous 
devons observer que les actes faits par les 
grands vicaires avant la signification de leur 
révocation, sonl dée tarés valables % ainsi que 
nous venons de le dire; de même, »i les pré^ 
la Vs étaient décèdes loin de leurs diocèses, les 
actes ftiit$ par les grands vicaires avant la 
nouvelle de leur mort, seraient également 
/alables par uu effet de la même erreur 
commune. 

Les pouvoirs des grands vicaires sont ré- 
voqués tacitement par la démission des pré- 
lats qui les ont constitués; mais on demande 
si celte révocation s'opère aussi tacitement 
par la simple démission du prélat entre les 
mains du roi, ou seulement par l'admission 
du pape; il a été décidé qu'il était nécessaire 
que la démission fut admise par le pape 
pour produire cet effet ; ce qui est fondé sur 
fos raisons exprimées dans le chapitre Inler 
corporalia de translata episc, et qui se ré* 
duisent toutes à celle-ci. savoir : que le lien 
ou le mariage spirituel de l'évéque ne peut 
être dissous que de la même manière qu'il a 
été contracté : Eodem génère unumquodque 
dissotvitur, quo colligalnm fuit* 

Quand il arrive que le préJat constituant 
e>t excommunié , suspens ou interdit , les 
pouvoirs de ses grands vicaires soni suspen- 
dus comme les siens, si bien qu'ils ne peu- 
vent les exercer sous peine d'irrégularité. 
On n'excepte que le cas où, tant le prélat que 
les grands vicaires % ignoreraient lesdites 
censures. 

L'usage du royaume est que l'évéque peut 
constituer plusieurs grands vicaires qui ont 
tous solidairement le droit d'exercer la ju- 
ridiction volontaire; en sorte que l'évéqne 
aï nommant un nouveau grand vicaire, n'est 
point censé avoir voulu révoquer ceux qui 
étaient honorés de cet emploi, quand même 
il n'en ferait aucune mention dans les lettres. 

L'évéque ne peut établir de çraud vicaire, 



qu'après avoir obtenu ses bulles et avoir pris 
possession; mais il n'est pas nécessaire qu'if 
soit déjà sacré. 

§ 2. vicaire forain. 

Le vicaire forain, appelé quelquefois doyen 
rural, est celui que l'évéque établit sur cer- 
taines parties du diocèse , et qui exerce bon 
de la ville où est le siège épiscopal, la juri- 
diction qui lui est déléguée. Sa juridiction, 
au reste, est telle que révoque vent bien la 
lui donner, d'où il suit que, dans certains 
diocèses ils ont plus d'autorité que dans 
d'autres. 

Le vicaire forain est spécialement chargé 
de surveiller les curés et autres prêtres d« 
son district, de visiter les éeliscs et autres 
lieux pies, selon l'ordre de l'évéque; de no* 
lifier aux curés et recteurs des églises les let- 
tres pastorales et autres mandements de l'é- 
véque et de veiller à ce qu'elles soient pu- 
bliées et exécutées ; de visiter les curés 
malades, de leur administrer les sacrements, 
de faire célébrer leurs funérailles, de pren- 
dre soin des paroisses qui seraient vacantes 
eld'avoir d'autres soins semblables selonqa'il 
lui est prescrit par son évéque. Ce sonl à peu 
près les fonctions dont les évéques chargent 
aujourd'hui les archiprétres et les doyens 
ruraux (Voyez doyens). 

Le vicaire forain diffère du vicaire général. 
1* en ce que l'évéque ne lui soumet qu'un 
certain district du diocèse, et ne lui délègue 
qu'une certaine autorité, restreinte et déter- 
minée; tandis qu'il délègue sa juridiction gé- 
nérale sur tout le diocèse au vicaire général; 
2° ils diffèrent, en ce qu'on appelle du fi- 
caire forain , soit au vicaire général , soit a 
l'évéque, parce qu'ils sont censés le même 
tribunal ; or, rappel doit être porté de l'in- 
férieur au supérieur et non d'égal à égal; 
3° ils diffèrent en ce que les causes graves, 
telles que l'hérésie , etc., ne se commettent 
point au vicaire forain, mais bien au rteotri 
général; 4* ils diffèrent en ce que le n'eoire 
forain n'a aucune préséance sur le clergé et 
ne peut précéder les curés ou recteurs plus 
anciens d'ordre ou d'institution, sauf dans 
les congrégations ou conférences dont l'évé- 
que le nomme président; tandis que l'office 
de vicaire général est censé conférer la di- 
gnité et, par cette raison, donne la préséance. 

§ 3. vicaire apostolique. 

Le vicaire apostolique est constitué par Ir 
pape pour exercer certaines fonctions dont 
Sa Sainteté peut seule commettre l'exercice: 
lesexemplesdes vicariats apostoliques était nt 
autrefois plus fréquents. Voyez à ce sujet les 
mots province, évêqub in partibus 9 missio', 

LÉGAT. 

Sous ces différents mots il est parlé do ri- 
caire apostolique , dont les fonctions s'eier- 
cenl indéfiniment dans une certaine part'c 
d'une province ou d'un royaume. Benoit XI* . 
dans sou traité de Synodo diacesana (lib. U 
cap. 9, n. 7), nous apprend que le pape 
nomme souvent des vicaires apostoliques pour 
le gouvernement d'un diocèse particulier,*"*'! 
que le siège épiscopal *oit vacant, ou <^V 
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tan! rempli, le prélat titulaire no puisse faire 
»«'s fonctions. Cela a été ainsi réglé par une 
bulle de Sixte V, et les pouvoirs de ce vicaire 
apostolique soûl réglés et modifiés par la 
congrégation des évéques et des réguliers; 
ils sont ordinairement très-amples et Ton 
doit toujours y supposer le pouvoir de con- 
voquer le synode diocésain. 

Le pape donne le titre de vicaire apostoli- 
que aux évéques qu'il envoie dans les mis- 
sions orientales, tels que les évoques fran- 
çais qui sont présentement dans les royaumes 
de Tonquin, de la Cochincliinc, Slani et au- 
tres (Voyez mission). 

§ k. vicairks de paroisse. 

Nous entendons ici par vicaires de paroisse, 
les préîrcs qui aident les curés dans leurs 
fonctions paroissiales : ces prêtres qu'on ap? 
pelle aussi secondaires soûl amovibles et 
n'ont pour tout titre que la mission ou ré- 
probation de l'évéque. 

Suivant l'article organique 3t , en cela as- 
sez conforme au droit canon, les vicaires sont 
nommés et révoqués par l'évéque. 

Quelques canonistes , comme Van-Espcn 
(Part. Il , lit. 6 , cap. 6) , prétendent que les 
vicaires des curés étant destinés à travailler 
sous eux, et à les soulager dans les fonctions 
tle leur ministère , c'est aux curés qu'appar- 
tient le droit de les choisir. 

Quoi qu'il en soit de ce sentiment admis par 
les frères Allignol (De Vitat actuel du clergé 
en France, pag. 12) (1), il se réduit à rien 
dans la pratique , car l'évéque a le droit de 
continuer ou de retirer les pouvoirs des ou- 
vriers qui travaillent dans son diocèse; il 
peut les limiter pour le temps et pour le lieu, 
et les vtcatre*,qui n'ont pas à cet égard l'ap- 
probation nécessaire comme les curés , ne 
peuvent mépriser la révocation de leurs pou- 
voirs, sans encourir les peines de ceux qui 
les exercent sans approbation. 

Si le curé a droit de choisir ses vicaires, 
dit Durand de Maillanc, il doit avoir aussi la 
faculté de les renvoyer. La conséquence pa- 
rait juste; cependant on no peut s'empêcher 
de dire que tant d'autorité de la part des cu- 
rés sur leurs vicaires serait souvent désa- 
vantageuse aux paroissiens et surtout aux 
vicaires eux-mêmes, à qui il faudrait deman- 
der s'ils n'aiment pas mieux travailler dans 
la dépendance de leur évéque qui les protège, 
que dans celle des curés qui ne les respectent 
pas toujours assez. 

C'est aux évéques à juger de la nécessité 
qu'il peut y avoir d'établir des vicaires dans 
les paroisses. Le concile de Trente leur allri- 

(1) Les respectables frères Alli^rx.l se plaignent , dans 
uih! nol«*, de ce niroii aurait supprimé il uis toutes l«*s nou- 
velles éditions du Dictionnaire Ihéoloqique de ttergicr, 
l'article vicaire, dans lequel ce savant ihéulogieu établirait 
le sentiment qu'il* ont eiuhra&é. Or nous avons sous les 
yeux la première édition du Dictionnaire de Herpier, iii- 
»oré dans VEncydo; édie méthodique, el u<>us reriiuous (pic 
l\irticle vicaire est tmii semblable à celui de t'édiiiou pu- 
bliée à Besancon eu 1817 ; seulement Bergier •'envoie au 
Dictionnaire de jurisprwience, où se trouve « uVctlvemcni 
rarlicle doul on parle ; mais cet article n'ol nullement de 
Bergier et est signé par les ini'iales (». B. C, el nous de- 
vons ajouter que* les article* de ce dictionnaire, auquel 
(envoie souvent Bergier, tout écrit*, la plupart, dans un 
Mtauvais esprit. 
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bue c? pouvoir (Sess. XXI,rh. fc, deRcform.). 

« Il ne faut pas confondre un vicaire avec 
un délégué, dit Bergier; celui-ci n'a le pou- 
voir de faire légitimement que la fonction 
pour laquelle il est député nommément, il ne 
peut pas déléguer un autre pour la remplir 
a sa place. Un vicaire n'est pas député à une 
seule fonction, mais à toutes choses : Ad o tu- 
nes causas, selon l'expression des canons; il 
peut donc déléguer un autre prêtre pour ad- 
ministrer le sacrement de mariage, etc. Nous 
faisons cotte remarque, parce que nous avons 
vu plus d'une fois élever sur ce point des dou- 
tes mal fondés. » (Dict. de théologie, art. vi- 
caire). 

Ce sentiment est enseigné par Oarbosa, 
ar Mgr Gousset , Théologie morale, par 
e cardinal de la Luzerne, par Mgr Bou- 
vier, etc. 

Outre les vicaires, il y a , dans certaines 
paroisses , des prêtres que l'on appelle habi- 
tués; leurs fonctions sont de dire la messe, 
de chanter l'office, etc. (Voyez habitués). 

§ 5. vicaires perpétuels. 

On appelle ainsi les curés des paroisses 
où de gros décimalcurs, en qualité de curés 
primitifs ou autrement, étaient obligés do 
nommer un vicaire en titre irrévocable. 

Autrefois, toutes les cures étaient en titre 
et possédées par des prêtres séculiers. Vint 
ce temps d'ignorance, où, comme nous le 
disons ailleurs, les moines s'emparèrent dos 
paroisses. Obligés dans la suite de rentrer 
dans leurs cloîtres, ces religieux retinrent 
les dîmes et le droit de nommer un vicaire 
en qualité de curé primitif, ce qui fut imité 
par les chapitres et autres communautés, à 
qui, soit par union ou autrement, les parois- 
ses furent confiées. 

Ce vicaire, h qui les détenteurs donnaient 
une modique congrue, était amovible, ex- 
posé tous les jours à une révocation préju- 
diciable au bien de sa paroisse. A quoi les 
conciles voulurent obvier en ordonnant que 
les vicci/rf*»choisis pour gouverner les pa- 
roisses, seraient perpétuels el ne pourraient 
être institués et destitués que par l'évéque. 

§ 6. vicaire de chœur. 

On appelle ainsi celui qui supplée l'hebdo~ 
niadier (Voyez uebdomadier). 

VIC A HUE. 

C'est létal ou la charge d'un vicaire. Il y 
en a donc d'autant de sortes qu'il y a de vi- 
caires. On distingue les vicairies apostoliques, 
épiscopales, paroissiales; voyez à cet égard 
les différents articles du mot vicaire. 

VICARIAT. 

On peut prendre ce mot dans le même sens 
que le précédent, c'esi-à-dire, pour l'étal ou 
commission d'un vicaire , comme en effet ou, 
l'emploie communément dans cetleacccplioii> 
car on appelle lettres de vicariat, la commis» 
sien d'un évéque à son grand vicaire. 

VICE-CHANCELIER. 

(VolJCZ CUAXCELII.lt.) 
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VICE- GERANT. 

Dans les anciennes ofGcialités, on donnait 
ce nom à un ofûcier eclésiaslique établi par 
l'évéque pour élre le lieutenant de l'official, 
lui servir de conseil et le remplacer en cas 
d'absence, maladie, récusation ou autre lé- 
gitime empêchement (Voyez officialités). 

VICE-LÉGAT. 

On vice-légat est un otficier que le pape 
envoie dans quelque ville pour y faire la 
fonction de gouverneur spirituel et temporel, 
quand il n'y a point de légat ou de cardinal 
qui y commande [Voyez légat). 

V1DAME. 

Le vidame était autrefois l'administrateur 
des affaires temporelles d'un prélat : Vice- 
dominus qui vice domini res ipsius admini- 
strai (C. Diaconum; c. seq. di&i. 89; c.Con- 
sulere de Simon.) (Voyez administrateur). 

Les abbayes avaient aussi leurs vidâmes. 
Il est question dans plusieurs titres et dans 
l'histoire, de ceux des abbayes de Saint-De- 
nis, de Saint-Maur des fossés, etc. Les com- 
tes du Vexin n'avaient pas dédaigné d'être 
les vidâmes de Saint- Denis, et c'était en cette 
qualité qu'ils portaient l'oriflamme. 

VIE ET MOEURS. 

(VQyeZ ATTESTATION, CLBRC , RELIGIEUX, 

évéque). 
VIEILLARDS, 

Les vieillards peuvent se marier valide- 
ment. L'Eglise a toujours été dans l'usage de 
leur permettre le mariage comme un secours 
pour la faiblesse attachée à leur âge : Nup- 
tiarumbonum semper est quidem bonum, sed in 
populo Dei fuit aliquando legis obsequium % 
nunc estinfirmitalis solatium. Filiorumquippe 
procreationi operam dare , non canino more 
per usum promiscuum fœminarum, sed honesto 
ordine conjugali , non est in homine impro- 
bandus affectus ; et ipsum tamen laudabilius 
transcendit et vincit cœlestia co gitans animus 
christianus. Sed quoniam 9 sicut ait Dominus , 
Non vmnes capiunt verbum boc, quœ pôles t 
tapere, copiât: quœ se non conlinet nubal ; 
quœ non cepit, deliberet ; quœ aggressa est, per- 
sévère! : nul la adversario detur occasio : nulla 
Christo subtrahatur oblalio (Causa 27, quœst. 
1, cap. hl). Tous les vieillards ne sont pas 
impuissants. Mais l'Eglise désapprouve la 
conduite insensée de quelques-uns d'entre 
eux qui, dans un âge avancé, se marient à de 
jeunes personnes. C'est au confesseur à les 
en détourner, cependant on ne peut pas ab- 
solument refuser de les marier, puisque l'E- 
glise n'a rien décidé sur ce sujet. 

VIENNE 

Le quinzième concile général fut assemblé 
à Vienne en Dauphiné, par ordre du pape 
Clément V, l'an 1311. Les causes do ce con- 
cile étaient l'extinction de Tordre des lem- 
filiers, et le rétablissement de la discipline. 
I s'y trouva trois cents évoques, les deux 
jutriarchcs d'Anliocbe et d'Alexandrie, plu- 



sieurs abbés cl prieurs, et trois rois , Philippe 
le Bel, roi de France, Edouard II, roi d'Angle- 
terre, et Jacques II, roi d'Aragon. 

L'ouverture de ce concile se Qt le 13 oc- 
tobre 1311 , par une première sessioo oà le 
pape Gt un sermon, dans lequel il exposa les 
causes de la convocation du concile. 11 se 
passa ensuite un an jusqu'à la seconde ses- 
sion. On l'employa en conférences sur l'af- 
faire des templiers, dont l'ordre fut aboli par 
sentence provisoire, le 22 mars de l'année 
1312. Dans la seconde session tenue le 3 avril 
1312, on en publia définitivement la sup- 
pression en présence du roi Philippe le Bel, 
de son frère cl de ses trois 61s. 

Le pape Clément V avait mandé a lois 
les évéques d'apporter au concile de Vienne 
des mémoires de tout ce qu'il convenait d'y 
régler pour le bien de l'Eglise. Nous avons 
deux de ces mémoires, 1 un de Guillaont 
Durand , évoque de Mendc, et l'autre d'os 
prélat dont on ignore le nom , mais qui ert 
un ouvrage digne d'un grand évéque. Ce 
dernier propose divers moyens pour le ré- 
tablissement de la discipline et le retranche- 
ment de plusieurs abus, entre autres, U 
quantité des excommunications sur des su* 
jets légers ; les voyages fréquents des ecclé- 
siastiques à Rome. etc. 

Le mémoire de l'évéque de Mende n'es! pa 
moins remarquable : il désire qu'on rappelle 
l'antiquité, et dit que de parler contre les 
anciens canons, c'est blasphémer contre le 
Saint-Esprit qui les a inspirés : il reut qu'on 
réduise les dispenses à de justes bornes: il 
recommande la tenue des conciles provin- 
ciaux : il demande une sérieuse réforme dass 
la cour de Rome , dans les évéques , dans loti 
le clergé, etc. 

On termina dans ce concile le célèbre dif- 
férend de Philippe le Bel avec le pape Boni- 
face VIII. Le concile déclara que le pape 
B «niface avait été catholique , et n'avait ries 
fait qui le rendît coupable d'hérésie, comme 
on le prétendait. Mais pour contenter le roi, 
le pape fît un décret portant qu'on ne pour- 
rait jamais reprocher au roi , ni à ses succes- 
seurs, ce qu'il avait fail contre Boniface . Le 
concile condamna quelques erreurs attribuée» 
à Jean d'Olive, frère mineur, et en méat 
temps les bégards et béguines ou fratricellef , 
ses sectateurs ( Voyez béguines ). Le pape 
voulut aussi réunir entre eux les frères mi- 
neurs, et lever les scrupules de ceux qai se 
plaignaient que le corps de Tordre n'obser- 
vait pas Gdèlement la règle de Saint-François; 
il fît à cet effet une grande constitution qm 
n'eut pas le succès désiré. Elle fut cependant 
approuvée en consistoire secret le 5 mai et 
publiée le lendemain à la quatrième et der- 
nière session du concile. 

Le concile de Vienne Gt plusieurs aulm 
constitutions touchant les réguliers , qu'on a 
insérées dans le recueil des Clémentinrs. 
(Clem. 1, de ReguL; Clem. Dudum, deSepnlt. 
tn agro 1, de Stat. monach. 1, de relig. ainsi.). 
11 fil aussi un décret concernant les hôpitaux, 
ih c. Conligit, de relig. dom. Clem. 

Enfin , lo concile de Vienne, pour résoudre 
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les longuet contestations élevées entre les 
évéques et les réguliers , touchant les exemp- 
tions» et ri renient agitées dans celte assem- 
blée, fit deux constitutions touchant les privi- 
lèges des religieux et les autres exempts, 
Tune pour les soutenir contre les vexations 
des prélats, l'autre pour réprimer l'abus 
{Ctem. Fréquentes, de exee$$. prœlat.; Clem. 
Religiosi, deprivil.; Clem. E os, qui de sepult.; 
Clem. i,deTestam.). Les autres constitutions 
regardent les mœurs et la conduite du clergé 
[Clem. Diœces. de vit., et honest.c. % eod. c 3, 
aeœtat. et qualit. c. 2, eod.). 

Le concile révoqua la fameuse bulle Clerieis 
laïcosée Boniface VIII, avec ses déclarations 
sur l'immunité des clercs (Clem. unie, de tm- 
mim. Ce même concile renouvela la fête du 
Paint-Sacrement instituée quaranto huit ans 
auparavant par le pape Urbain IV, mais 
dont la bulle n'avait point eu d'exécution 

(Clem. Sidemon. de reti g. ). Enfin pour faciliter 
a conversion des infidèles, le concile établit 
l'élude des langues orientales. 11 ordonna 
qu'en cour de Rome, et dans les universités 
4e Paris, d'Oxford , de Bologne, et de Sala- 
manque, on établirait des maîtres pour 
enseigner les trois langues , hébraYque, ara- 
bique et chaldéenne, deux maîtres pour 
chacune, qui seraieut stipendiés et entre- 
tenus en cour de Rome par le pape : enfin on 
ordonna la levée d'un décime pour la croi- 
sade ,c'est-à-dirc , le recouvrement de la terre 
sainte. (Baluze.) 

VILLE. 

On observe exactement dans la chancel- 
lerie romaine la distinction du root t?i//e, civi- 
$a$. d'avec le mot diocèse, diœcesis, sur le 
fondement du chapitre Rodutphus, de Rc- 
script. 

Par le premier, on entend, selon le stylo 
de Rome , le lieu où est le siège épiscopal, 
quoiqu'un évéché n'érige point une ville en 
cité, en sorte que lorsque le bénéfice dont on 
accorde des provisions se trouve situé dans 
la ville épiscopale, on se contente d'exprimer 
le non) de cette ville, comme Parisiensis, 
Senonensis ; au lieu que quand le bénéfice est 
situé hors de cette ville, mais dans le diocèse 
on écrit Parisientis diœcesis, Senonensis diœco 
sis; c'est la remarque de Pérard Castel, en 
sa pratique de la cour de Rome , tom. I. page 
970, où il est dit : 1* qu'en matière odieuse, 
vox diœcesis, vox civitas, sont pris étroite- 
ment ; 2* que l'erreur du diocèse dans l'ex- 
pression d'un impétrant ne lui nuit en rigueur 
que quand il y a du dol. 

Le concile de Bàle, session XXXI, chapi- 
tre 3, ordonne que nul ne pourra être pour- 
vu d'une cure dans une ville murée , s'il n'est 
gradué dans l'une des quatre facultés, ou s'il 
n'a étudié pendant l'espace de trois ans en 
théologie dans une université. Ce décret fut 
adopté par la pragmatique et ensuite par le 
concordat de Léon X, mais il ne l'a pas été 
par le concordat de 1801 , de sorte que depuis 
cette époque il n'est plus. question de gra- 
dués. 



VIS MM 

VIOLATION. 

En prenant ce mot dans le sens de pollu- 
tion , voyex réconciliation ; en le prenant 
pour le violement d'une censure que l'on 
n'observe point, voyez interdit, suspense, 

EXCOMMUNICATION, CENSURE. 

VIOLENCE. 

La violence est un empêchement de mariage 
( Voyez empêchement, § 4 , II* VU). 

VISA. 

On appelait ainsi les lettres d'attache de 
l'évéque ou de son grand vicaire, par les- 
quelles après avoir vu les provisions de cour 
de Rome, il déclarait qu'il avait trouvé l'im- 
pétrant capable pour le bénéfice dont il s'agis- 
sait. Les lettres étaient appelées visa, parce- 
qu'elles commençaient par ces termes : visa 
apostolica signatura. 

C'est aux évéques à qui de droit commun 
il appartient d'accorder le visa, ou l'institu- 
tion ecclésiastique soit pour les cures , soit 
pour tout autre office. 

VISITE 

Nous prenons ici ce mot pour la Visite que 
l'évéque fait dans les éalises de son diocèse, 
et par similitude l'archevêque dans sa pro- 
vince, l'archidiacre dans son archidiaconé , 
et le supérieur régulier dans les mouastères 
soumis a son gouvernement. 

§ 1. visite archiépiscopale. 

Il paraît que les visites des archevêques 
dans les diocèses de leurs suffragants, étaient 
fréquentes, même en France, dans les siècles 
qui ont précédé le concile de Trente, lequel, 
par le décret rapporté ci-dessous , reconnaît 
ce droit des archevêques sous ces deux con- 
ditions : 1* qu'ils aient visité leur diocèse; 
2* que le sujet de la visite ait été approuvé 
par le concile provincial, sur quoi lescano- 
nistes établissent que l'archevêque a les mê- 
mes pouvoirs dans la visite de sa province, 
qu'il avait de droit commun avant le concile 
de Trente, et de plus, ceux que le concile 
provincial peut lui attribuer (Cap. Cum apo- 
stolus J. G. verb.Archiepiscopi ; e. Sopitœ, su- 
per eo, deCensib.). 

L'usage des visites provinciales de la part 
des archevêques a cessé en France, sans au- 
cune loi expresse, même avant la révolu- 
tion. L'assemblée générale du clergé convo- 
quée à Melun avait cependant reconnu ce 
droit des archevêques, sans faire mention 
des conditions requises par le concile de 
Trente. Elle avait même réglé dans un as- 
sez grand détail ce qui concerne les droits 
des archevêques dans la visite des diocèses 
de leur province (Mém. du clergé , tom. VII, 
pag. 61 ; tom. Il, pag. 213 et suiv.) 

* § 2. visite épiscopale. 

i.a visite épiscopale est un droit et un de*» 
voir indispensable de l'évéque. Ce droit el 
ce devoir sont essentiellement attachés à 
son caractère et fondée sur sa qualité de 
premier pasteur. Ils sont donc .imprescripti- 
bles et d'institution divine. C'est pour cela 
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que les conciles, tant anciens que nouveaux, 
recommandent si souvent I \ visite épisc >- 
pale. Decrevimus ut anliqnœ consuetudinis 
ordo servetur, et annuis vicibus diœcesis ab 
episcopo visitetur (C. Decrevimns 10, qu. 2 ; 
c. Plaçait ; c. Episcopis, eod. ; c. Inter cœ- 
tera, de offre ordin.; c. Romana; c. Procu- 
raliones ; c. Cwn venerabilis, de Censib. in 6°). 
Le concile de M eaux, de l'an 845, canon 19, 
après avoir rapporté la nécessité de faire 
celle visite, par l'exemple même des apôtres, 
appelle répréhcnsiblc el damnable la cou- 
tume de certains évéques, qui ne visitent ja- 
mais ou qui visitent rarement par eux- 
mêmes les peuples qui leur sont coudés. Les 
conciles de Paris de Tan 831 et de Valence 
en 855 parlent dans le même sens. Charle- 
magne,<lans son capitulairc de Tau 769, en- 
joint aux évéques de s'acquitter de ce devoir 
par eux-mêmes tous les ans dans chaque 
paroisse de leur diocèse. Le second concile 
deCo'ogne en 1559 attribue à la négligence 
des évéques sur ce point la naissance des 
hérésies du seizième siècle. Celui d'Àquilée 
de Tan 1596 réduit à l'obligation de la visite 
la principale partie du gouvernement des 
évéques. 

Les Pères du concile de Trente n'avaient 
sans doute pas d'autres idées, quand ils fi- 
rent sur celte matière le décret suivant, re- 
nouvelé par les conciles provinciaux de 
France, d'Aix , de Bordeaux, de Reims, etc. 

« Tous patriarches, primats, métropoli- 
tains et évéques , ne manqueront pas tous 
les ans de faire eux-mêmes la visite f cha- 
cun de leur propre diocèse, ou de la faire 
faire par leur vicaire général, ou par un au- 
tre visiteur particulier , s'ils ont quelque 
empêchement légitime de la faire en personne. 
Kt si l'étendue de leur diocèse ne leur per- 
met pas de la faire tous les ans, ils en visite- 
ront au moins, chaque année, la plus grande 
partie; eu sorte que la visite de tout leur 
dioi è*c soit entièrement faite dans l'espace 
de deux ans , ou par eux-mêmes, ou par 
leurs visiteurs. 

« Les métropolitains, après avoir achevé 
tout à fait la visite do leur propre diocèse, 
ne visiteront point les églises cathédrales, 
ni les diocèses des évéques de leur province, 
si ce n'est pour cause dont le concile provin- 
cial ait pris connaissance, et qu'il ait ap- 
prouvée. 

« Les archidiacres, doyens et autres infé- 
rieurs, qui jusqu'ici ont accoutumé de faire 
légitimement la visite en certaines églises, 
pourront à l'avenir continuer de la faire, 
mais par eux-mêmes seulement, du consen- 
tement de l'évéque. el assisté d'un greffier. 
Les visiteurs pareillement qui seront dépu- 
tés par un chapitre qui aura droit de visite 
seront auparavant approuvés par révêjue; 
mais pour cela révoque ne pourra être em- 
pêché de faire séparément de son côté la vi- 
site des mêmes églises, ou de la faire faire 
par sou visiteur, s'il est occupé ailleurs. Au 
contraire lesdils archidiacres et autres infé- 
rieurs seront tenus de lui rendre compte 
<Ltii:> le mois do la visite qu'ils auroul faite, 



et de lui représenter les dépositions des té- 
moins, et tous les actes en original , nonob- 
stant toutes coutumes, mêmede temps faune» 
morial.exemplionsetprmlégesquelconqse*. 

« Or, la fin de toutes les visites sera d'éU- 
blir une doctrine saino et orthodoxe, n 
bannissant toutes les hérésies ; de maînteair 
les bonnes mœurs, de corriger les mauvai- 
ses, d'animer le peuple au service de Dien.i 
la paix et à l'innocence de la vie, par des re- 
montrances et des exhortations pressantes; 
et d'ordonner toutes les autres choses que ta 
prudence de ceux qui feront la visite juftn 
utiles el nécessaires pour l'avancement 4t$ 
fidèles, selon que le temps, le lien et l'occa- 
sion le pourront permettre. 

« Mais afin que toutes ces choses aient m 
succès plus facile el plus heureux, tontes 
les personnes dont nous venons de parier. 
à qui il appartient de faire la visite wsà 
averties, en général et en particulier, de faire 
paraître pour tout le monde une charité pa- 
ternelle et un zèle vraiment chrétien; tf 
que, se contentant d'un train et d'une ssite 
médiocre, ils tâchent de terminer la tisUt le 
plus promptement qu'il sera possible, y *f- 

rtortant néanmoins tout le soiu et Me 
'exactitude requise. Qu'ils prennent garé* 
pendant la visite, de n'être incommodes nii 
charge à personne pir des dépenses inutileu 

L'on voit dans ce règlement à qui il sp» 
partienl de faire des visites , pourquoi dûs 
doivent être faites , et dans quel temps * 
doit les faire. Comme nous ne pouton 
transcrire de même ici les autres décret* * 
ce concile, que les évéques ou autres fis- 
teursne manquent jamais de consulter dan 
toutes ses parties, quand ils vont faire lesn 
visites, nous les citerons tous par ordre sm> 
cessif (session VI , ch. 3 et k\ session VIL 
ch. 7 et 8; session XII, rh. 8 et 9; ses- 
sion XIII, ch. 1"; session XIV. ch. fc; lé- 
sion XXI. ch. 8; session XXIV, ch. 3,1 d 
10; session XXV, ch. 6 et 11). 

Suivant l'ancienne discipline de l*Egfift 
il n'y avait rien d'exempt de la correctîosd 
visite de l'évéque ; tout était soumis à sa ju- 
ridiction. Mais les exemptions s'étantdepss 
introduites , il y eut des exceptions à ed 
égard ; mais malgré ces exceptions, c'erf 
une discipline établie sur les décrets h 
concile de Trente, sur les conciles de Mil»» 
etc., et sur les décisions des papes, que les- 
tes sortes de cures ou églises paroissial 
possédées par des séculiers ou réguliers, fc- 
pendantesdes corps exempts ou nonexes^n, 
situées dans les monastères ou abbajo, 
même chefs-d ordre, sont sujettes à la rtatt 
de l'évéque diocésain (concile deTrea*. 
ses*. VII, ch. 7 et 8 ; sess. XXI. ch.8, * 
Refornu; Constitution Inscrutabili de Gré- 
goire XV). 

Quant aux personnes, tous les ecclésiasô- 
ques en général sont soumis aux visite* & 
à la correction ou de l'ètéque, oa d'astre» 
supérieurs. 

Gavantus (Praxis comped m9 verb. visilsti*'. 
a marque dans le détail tout ce qui doit pré- 
céder, accompagner cl suivre la visite cp- 
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seopale; il recommande aux prélats de porter 
dans leurs visites sa pratique abrégée sur 
•elle matière , avec le concile de Trente , le 
pontiGcal, le rituel, les statuts synodaux et 
provinciaux, l'état des lieux et des personnes 
qui sont à visiter, et enfin les procès-ver- 
baux des dernières visites. 

L'évéque doit faire avertir de sa visite cha- 
que curé quelque temps auparavant, aGnque 
le peuple se prépare à le recevoir, que tes en- 
buts se disposent à la confirmation , et que les 
ttarguilliers mettent leurs comptes en état. 
' L'évéque peut aussi, selon le besoin, envoyer 
' rar les lieux des ecclésiastiques, pour rendre 
i la visite plus facile et plus heureuse; les clo- 
ches doivent annoncer cette visite, principa- 
i Iraient la veille, et tout doit être prêt le jour 
t éb l'arrivée du pasteur, pour le recevoir 
t 4ans la forme prescrite dans le pontifical, 
i vour la réception des prélats ou légats ; c'esl- 
( #-dire, que le clergé doit se rendre procès- 
sioonellement au delà des portes de la ville, 
dans un lieu tapissé; d'où le prélat après 
«voir baisé la croix, se rend à l'église sous 
le dais ou baldaquin qu'on lui offre aux 
portes de la Tille. 

La description de ce qui fait la matière 
ou l'objet de la visite, doit être prêt, quand 
l'évéque arrive sur les lieux. Voici ce qu'un 
curé doit élre exact à représenter au prélat 
, qui visite sa paroisse. Il doit d'abord sortir 
et exposer dans la sacristie tous les meubles, 
ornements et vases sacrés de son église , et 
en présenter l'état ou inventaire. Il y doit 
joindre les livres qui sont à l'usage de l'é- 
glise, comme le missel, Tantiphonaire et le 
rituel. 

Il doit représenter aussi l'état des reli- 

Suaires , avec leurs attestations; les titres 
es indulgences et autels privilégiés; l'in- 
Tentaire des droits, privilèges, et en même 
temps des charges et des bornes de sa pa- 
roisse : les statuts et les usages particuliers 
dans le service divin , s'il y en a dans son 
église; l'état ou l'inventaire des biens fonds 
et des revenus de son église ; l'état des égli- 
ses, chapelles et oratoires qui sont situés 
dans l'étendue de sa paroisse , avec leurs 
charges, un pareil état des sociétés , confré- 
ries, congrégations et autres corps pieux qui 
sont dans sa paroisse, des monastères, tant 
d'hommes que de filles, avec leurs propres 
titres, et le nombre des religieux ou religieu- 
ses, de prêtres, diacres, sous-diacres et au- 
tres clercs qui y habitent, etc. 

Il doit ensuite présenter tous ses registres 
de baptêmes, mariages, sépultures, etc., les 
décrets synodaux et autres règlements du 
diocèse. 

A l'égard des ecclésiastiques en particu- 
lier, que l'évéque doit visiter, ils doivent se 
tenir prêts à fournir leurs lettres d'ordre, 
leur pouvoir pour confesser, pour célébrer 
la messe dans un tel lieu, et pour les autres 
fonctions sacerdotales dont ils s'acquittent, 
les livres ecclésiastiques dont ils doivent 
faire usage, tels que le missel, le bréviai- 
re, etc. 

C'q*1 sur tous ces différents objets, et sur 



d'autres qui regardent les bâtiments mêmes 
des églises , et les choses qui y servent à 
l'administration des sacrements et au service 
divin, que le prélat en visite, fixe ses atten- 
tions. Le concile d'Aix en 1585, est entré 
particulièrement dans le détail à ce sujet. 

L'évéque en visite doit ordonner sur le 
champ ce qui ne demande pas une plus lon- 
gue délibération, et renvoyer à son conseil 
les ordonnances qu'il serait imprudent de 
publier sitôt. 

L'évéque doit commencer sa visite par la 
ville, par son église cathédrale, avant de ve- 
nir aux paroisses ; c'est le règlement d'Inno- 
cent IVcfans le concile du Lyon, et des conci- 
les provinciaux de France. Les canons 
obligent les évéqties de visiter chaque pa- 
roisse en particulier, et à no pas mander 
plusieurs curés en un même lieu pour les 
visiter» 

Fagnan remarque sur le chapitre Utjuxta, 
de offic. ordin., que l'évéque doit suivre 
dans la visite des religieuses la clémentine 
Attendenlcs de Stat. monach. ; dans la visité 
de 1 église cathédrale, l'extravagante Debent 
de offic. ordin. , et enfin dans la visite des 
autres églises, la décrétale citée Ut juxta.de 
offic. 

L'évéque en visite doit se souvenir qu'il 
procède en père et en pasteur plutôt qu'en 
juge : il doit agir avec beaucoup de pruden- 
ce : Omnia exquirat, eau te audiat, ita tamen 
qwt offeruntur recipiat, ut nec fidem habeat, 
nec (idem deneget; duce vero christiuna pru- 
dentia probet, guœ vera, guœ commentitia. 
Ce sont les termes du concile d'Aquilée en 
1596. Il ne doit rien statuer dans sa visite 
que de ce qui peut se juger de piano et sine 
forma et strepitu judicii. Suivant les maxi- 
mes des décrétâtes, rappelées par Fagnan, 
l'évéque visite pour corriger plutôt que pour 
punir; il ordonne des remèdes salutaires, au 
lieu d'inOiger des peines graves , à moins 
que l'honneur de Dieu cl le salut des peu- 
ples ne l'exigent. 

Les évéques doivent pourvoir dans leurs 
visites, à ce que les églises soient fournies 
de livres, croix, calices, ornements, et autres 
choses nécessaires pour la célébration du 
service divin, à l'exécution des fondations, à 
l'enlèvement des bancs qui empêcheraient le 
service divin, et donner tous les ordres qu'ils 
estimeront nécessaires pour la célébration, 
pour l'administration des sacrements, et la 
bonne conduite des curés et autres ecclésias- 
tiques [Voyez BANCS, FABRIQUES, fondations 
etc.). 

§ 3. visite, religieux. 

(Voyez chapithe, § 5.) 

VISITEUR. 

Le visiteur esi celui qui a le droit de visi- 
ter les éfflises ou monastères dans les ter- 
mes que l'on vient de voir. 

VOCATION. 

Les marques de la vocation à l'état ecclé- 
siastique sont d'y entrer avec une intention 
droite, c'c&t-A-Uirc, de n'jr chercher ni la 
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Sloire du monde, ni les revenus, ni une vie 
once et sensuelle, mais de s'y proposer le 
travail et la peine, pour procurer la gloire 
de Dieu, le salut des âmes et sa propre sanc- 
tification. C'est la disposition que le concile 
de Trente requiert de ceux qui doivent re- 
revoir la tonsure (sess. XXIII, ch. 1. de Re- 
format.). 
Pour la vocation religieuse, voyez novice. 

VOEU. 

Le vœu est une promesse faite à Dieu de 
quelque bonne œuvre à laquelle on n'est 
pas obligé : votum est promissio deliberate 
Deofacla de meliori bono. C'est la définition 
que donnent du vœa les théologiens , les- 
quels ajoutent que pour former un véritable 
vœu, il faut le concours de ces trois choses : 
Délibération proposition voluntatis, et pro- 
missio in qua perficitur ratio volt. 

( 1. Nature et division des vosux. 

On distingue plusieurs espèces de vœux; 
la principale division qui s'en fait et qu'on 
attribue à Alexandre II (C. Consuluit qui 
Clcr. vel. vov.) est en simples ou solennel». 

Le vœu simple est une promesse faite A 
Dieu , sans solennité ou sans un certain 

Î?enre de solennité : tels sont les vœux que 
'on fait, non-seulement dans le monde, mais 
encore dans certaines communautés séculiè- 
res, en particulier ou en public. 

Le vœu solennel est celui qui se fait avec 
certaines formalités dans un corps de reli- 
gion approuvée par l'Efflise. Ce vœu est ex- 
près et explicite, quand il est fait avec les 
solennités requises. Ces solennités sont, se- 
lon l'opinion commune, la profession pu- 
blique des trois vœux de pauvreté, de chas- 
teté et d'obéissance entre les mains d'un su- 
périeur légitime qui l'accepte. La formule 
des vœux solennels n'est pas la même dans 
toutes les communautés; mais quelle qu'elle 
soit, elle produit toujours le même effet par 
rapport aux nouveaux engagements que 
contractent ceux qui font des vœux de reli- 
gion. Le vœu solennel tacite est celui qui 
opère la prise d'habits religieux dans cer- 
taines circonstances (Voyez profession). Le 
vœu solennel implicite est celui de continence 
que l'Eglise a attaché à la réception des or- 
dres sacrés. 

On divise encore les vœux en absolus ou 
conditionnels, en réels ou personnels, et en 
réels et personnels tout ensemble. 

Le vœu absolu est celui qu'on fait sans 
aucune condition et qu'on est obligé d'exé- 
cuter aussitôt qu'il a été fait. Il peut être 
perpétuel ou pour un temps , affirmatif ou 
négatif. & 

Le vœu conditionnel est celui qu'on fait sans 
condition; ce vœu n'oblige qu'après l'exécu- 
tion de la condition. Il est pénal, quand on 
s'oblige en cas qu'on revienne eu convales- 
cence, ou autre semblable. 

Le vœu réel est celui qui a pour objet une 
chose qui est en dehors de la personne qui 
le fait, comme quand on promet à Dieu de 
donner une certaine somme aux pauvres. 

Le voeu personnel se prend dans la per- 
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sonne même ou dans ses sciions. . 

quand on promet de se faire religieux, es 
faire un tel pèlerinage» un tel j< Ane, etc. 

Le vœu réel et personnel tout eosmfcftt» 
qu'on appelle vœu mixte, est celai éenth 
matière consiste tant dans la personne m 
dans les actions, que dans les biens de c»W 
qui le fait, comme quand on fait Mud*aflar 
en pèlerinage à nne église, et d'y faire Irf 
don ou telle aumône. 

Un vœu pour être valide* doit être fait li- 
brement, d nne chose possible, bonne et pi» 
agréable à Dieu que son contraire. 

Le vœu doit être libre : chacun sent la aé» 
cessité dé cette condition. Pour être oliipi 
île remplir cette promesse» il faut avoir fct 
cette promesse volontairement, sans en- 
tra in le, et avec la connaissance décernes*» 
cessaire. D'où il suitqne le eœttûulpara 
botmne qui n'a pas l'usage de sa raison, m4 
pour cause d'ivresse, de folie, de violes* 
ou pour défaut d'âge est absolument aaL 

Les théologiens et les canonistes dispsIcÉ 
beaucoup sur le degré de raison requis pot 
valider un vœu, et particulièrement crfe 
d'un enfant qui n'a pas atteint l'Jtgefet» 
berté. Noms n'entrons point ici dans cette «- 
cussion qui regarde pins spécialement fa 
théologiens. 

§ S. voko, forme. 

Nous venons de voir quelle est la nata 
des vœux , et leurs différentes espèces : l'a- 
gissant ici des vœux de relicion, dans as ar- 
dre légitimement approuve, nousobser?*- 
rons qu'on ne sait pas bien quand I'usaf 
de les faire comme on les Tait anjonrfkii 
commencé; ri est certain que dans les pre- 
miers monastères de saint Antoine et tVi 
abbés ses successeurs, il n'y avait aucaae for- 
mule de profession; ou ne faisait pas méc* 
de vœux particuliers; on s'engageait sinpit- 
ment à suivre la vie monastique, et cet ft- 
gagement n'avait pas pour objet détenu* 
une règle particulière : ceux qui le eoslrac- 
taienl se soumettaient à l'observance^ 
celle qui, au jugement de leurs supérieurs 
était la plus parfaite ou la plus convenait' 
leur vocation. D'où il arrivait, comme fte~ 
serve le père Mabillon m son histoire te 
Bénédictins, qu'il y avait quelquefois pïi- 
sieurs règles dans un seul mon.istère. Geo- 
vanl auteur ajoute que la règle de saisi Be- 
noit est la première qui prescrive la fan* 
de profession par laquelle en sVngageiTeV 
server. Elle est telle qu'elle s'obscrveeacfft 
chez les Bénédictins. On y trouve ces b** 
engagements qui comprennent tous les as- 
tres dans l'état de la vie religieuse on cese- 
bitique. 1* La stabilité, la pureté des aMrtn 
et l'obéissance» ce qui vaut autant dire q« 
les trois vœux d'obéissance, de pauvreté, te 
chasteté, que l'on prononce dans les astres 
ordres religieux. Car, bien que les frases- 
cains s'engagent d'une manière pins parti- 
culière à la pratique de la pauvreté, ettee* 
essentielle à la vie monastique. Saint Bes»- 
lui-même, qui n'en parle point dans sa fo- 
mulc de profession, au moins d'une mas** 
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expresse, en a fait un précepte dans sa ro- 

fle au chapitre 33. Ne quis prœsumat, aliquid 
abere proprium nullam omnino rem , ncque 
codicem, neque tabulât, neque graphium, sed 
nihil omnino. Voyez ce que nous avons dit 
de ces trois espèces de vœux sous les mots 

OBÉISSANCE, PÉCULE , CÉLIBAT. 

Nous avons parlé suffisamment de la for- 
me de la profession religieuse sous les mots 

HOVICE, PROFESSION , RÉCLAMATION. On y VOÎt 

que, suivant le droit des décréta les (Cap. 22, 
de Regul.; cap. 1 , de Regul. in 6°), il n Vsl pas 
nécessaire que la profession religieuse se 
base avec solennité pour produire son effet, 
el que de simples acles extérieurs suffisent 

CHir opérer l'engagemnnl d'un religieux, 
'où rient la distinction des professions ta- 
cites et des professions expresses. Dans les 
premiers siècles de l'Eglise, il suffisait de 
prendre l'habit monacal pour être réputé 
moine : mais alors la profession religieuse 
n'emportait pas un engagement irrévocable 
comme aujourd'hui. Il parait par la novellc 
de Justinien, que la profession religieuse 
n'était accompagnée, du temps de cet empe- 
reur, d'aucune solennité particulière. Saint 
Basile témoigne désirer dans sa lettre à Am- 
philoque, que Ton n'admette ni téméraire- 
ment ni en secret les professions des vier- 
ges et môme des religieux. Voici quelle était 
la forme particulière des professions dans 
Tordre de saint Benoît, suivant la teneur 
même de la règle de ce saint fondateur. Cap. 
58, de disciplina suscipiendorum fratrum. 

Suscipiendus autem %n oratorio, coram om- 
nibus, promitlat de stabilitate sua , et con- 
versione morum suorum et obedientia, coram 
Deo et sanclis ejus; ut si aliquando aliter fue- 
rit, ab eo se damnandum sciai quem irrxdet, 
de qua promissione sua faciat petitionem ad 
nomen sanctorum quorum relxquiœ ibi sunt 
et abbatis prœsentis. Quam petitionem manu 
sua scribat, aut certe si non scit lit ter as, al* 
ter ab eo rogatus scribat : et ille novitius 
signum facial, et manu sua eam super altare 
ponat. Quam dum posuerit incipiat ipse no- 
viiius mox hune versum . suscipe me, Domine, 
êecundum eloquium tuum, et vivam , et non 
confundas me ab expectatione tnea: quem ver- 
sum omnis congregatio tertio respondeat f ad- 
jungentes : Gloria Palri. Tune ipse frater no- 
vitius prosternatur singulorum pedibus, ut 
orentpro eo : etjam ex illa die in congrega- 
iione reputetut. 

C'est sur ce modèle que la congrégation de 
Saint-Maur a ordonné dans ses constitutions, 
partie I, section 1, chapitre 15, deadmitten- 
dis novitiis ad professionem et solemni volo- 
rum emissione, n, 6 et 7. 

Post offert or ium missœ, novitius slans ante 
gradue alluris , clara et intelligibili voce 
pronuntiahit suam professionem sub hac for- 
ma jquam legel ex scnedula propria manu- 
scrtpta. 

< In nomine Domini nostri Jcsu-Chrisli, 
amen. Anno a nalivitatc ejusdem, millesimo 
N... die vero N... mense N... ego frater N... 
de loco N... diœcesis N... promitto stabilila- 
lem et conversioncm morum meorum, et 



obedientiam secundum regulam sancti Bene- 
dicti, proutin conslitutionibus rongrogationis 
sancti Mauri declaralur observanda, coram 
Deo et sanctis ejus, quorum reliquiaa haben* 
tur in hoc monasterio N... in diœcesi N... in 
prœscnlia reverendi patris Domini N... qui 
recepil professionem, et monachorum ejus- 
dem monaslcrii ; ad cujus rot fidem, banc 
schedulam seu petitionem manu propiia 
scripsi el subsignavi , die et anno quibus 
supra. » 

§ 3. Effets des voeux. 

Ruina hominis post vota retractare ( Prov. 
XX, 25). La pratique des vœux est aussi an- 
cienne que la religion ; el quoique la forme 
en soit différente, il ne peut jamais y avoir 
de différence entre eux par rapport à la pro- 
messe, c'est-à-dire que le vœu simple et le 
vœu solennel ne diffèrent point entre eux 
quant à la matière et à la raison du rem, 
mais seulement par la loi positive de l'Eglise 
qui a introduit la solennité de rengagement, 
comme le dit Boni fa ce V1I1 in cap. 1, de 
vot. et voti redempt. in 6\ 

Le vœu solennel opère un empêchement 
dirimant de mariage : c'est la discipline de 
l'Eglise latine, depuis environ le sixième 
siècle. Lcconcile de Trente a fait à ce sujet 
le décret suivant : Si quis dixerit regulares 
castitatem solemni ter professos posse matri- 
monium contrahere , contractumque vaiidum 
esse nonobstante voto; anathema sit (Sess. 
XXIV, c. 9; c Meminimus qui cler. vei vov.l 
cap. unie, de vot. et voti redempt. in 6*). 

Le vœu simple ne produit pas le même 
effet : il empêche de contracter mariage, et 
le rend criminel, mais il ne l'annule pas : 
Cum votum simplex malrimonium impediat 
contrahendum , non tamen dirimat jam con- 
tractum (C. 6, Qui clerici vel vov.). 

Les vœux solennels de religion, qui sont à 
présent des empéehcinenlsdirimants de ma- 
riage dans l'Eglise latine sont, dit saint Tho- 
mas (2,2, qu. 88, n. 7), ou les vœux solen- 
nels de religion qu'on fait dans un corps do 
religieux approuvé par le pape, ou les vœux 
solennels de chasteté que les sous-diacres 
promettent de garder en recevant le sous- 
diaconat. Les vœux simples qui sont des em- 
pêchements dirimants, sont, celui de chasteté 
perpétuelle, celui d'enlrer en religion ou de 
ne se jamais marier. Tous ces différents vœux 
sont absolument incompatibles avec l'état du 
mariage. 

On a demandé si les vœux simples qu'on 
fait publiquement et d'une manière solen- 
nelle dans les communautés ou congréga- 
tions séculières, ne sont que des empêche- 
ments de mariage prohibitifs. La raison de 
douter est que ces congrégations ressemblent 
beaucoup aux ordres religieux où Ton pro- 
fesse une règle approuvée par l'Eglise, et 
que les supérieurs y reçoivent aussi les en- 
gagements de ceux qui s'y font recevoir : 
mais on tient le coutrairc parce qu'il n'y a 
de véritables vœux solennels que dans les 
corps proprement religieux, et l'Eglise reçoit 
ces congrégations comme des corps séculiers» 
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L<5 vœu de stabilité n'est pas dune autre na- 
ture que le vœu simple. 

Pour donner une juste idée, dit railleur 
des Conférences de Paris sur te mariatje 
(lom. Il, liv. 111, conf. 1, §2), des vœux de cer- 
taines communautés séculières auxquels on 
ajoute un serment de perpétuelle stabilité, 
ou peut dire l' qu'ils sont des empêchements 
prohibitifs pour ceux qui n'en sont pas dis- 
pensés; 2° qu'ils n'eu sont plus pour ceux 
qui le sont; 3° qu'ils ne sont pas des empê- 
chements dirimanls pour ceux qui les ont 
faits, quand même ils n'en seraient pas dis- 
pensés, parce que, comme nous l'avons dit, 
après Alexandre III, le vœu simple n'est pas 
un empêchement dirimant, et que le vœu de 
ces communautés séculières est simple; 4° le 
serment de stabilité que l'on joint aux vœux, 
est de même nature que les vœux mêmes; 
ce serment n'y change rien, et de quelque 
manière qu'il soit conçu, il n'est pas plus 
absolu que les vœux. Les supérieurs à qui 
le pape accorde le pouvoir de dispenser des 
vœux, ont aussi le droit de dispenser du ser- 
ment de stabilité. Il n'en résulte doue pas un 
empêchement dirimant pour ceux qui se 
marient sans en être dispensés. 

A l'égard des jésuites, le pape Grégoire XIII 
a déclaré, par sa bulle Ascendentè, que les 
vœux simples des jésuites seraient des empê- 
chements dirimanls à l'égard de ceux qui 
demeurent dans la société et qui ne sont pas 
dispensés , quoiqu'ils n'y aient pas encore 
fait des vœux solennel* ; mais qu'ils ne se- 
raient plus des empêchements dirimanls pour 
ceux qui .sortiraient de la société avec une 
dispense du pape ou du général. 

§ k. Dispense des voeux. 

Le vœu cesse : 1° par l'accomplissement. 

2" Par la mort, à moins que le vœu ne lut 
réel ; dans lequel cas, l'obligation passe aux 
héritiers du défunt qui l'a ta il (6\ Ex parte, 
dcCensib.). 

3° Par la cessation de sa cause: par exem- 
ple si l'on avait fait vœu de donner une som- 
me quelconque, tous les mois à un pauvre, 
et que ce pauvre fut devenu riche. 

fe° Par l'irritation: nous entendons par ce 
mot l'acte par lequel un supérieur annule le 
vœu de ceux qui dépendent de lui, ou en sus- 
pend l'exécution. Le droit d'irriter ainsi les 
vœux d'autrui ne peut convenir qu'aux 
pères, par rapport à leurs enfanls(Cap. J)/ti- 
lier, ik qu. 6); aux supérieurs de commu- 
nauté par rapport à leurs religieux ; aux 
époux par rapport à leurs conjoints, et enfin 
aux maîtres par rapport à leurs domesti- 
ques. Les théologiens entrent à cet égard 
dans un détail d'exemples et d'hypothèses 
qui ne peuvent trouver place ici. On peut 
consulter à cet égard le Traité des dispenses, 
édition de M. Compnns, tom. H. 

5" Par la dispense : régulièrement, pour 
dispenser d'un vœu, il faut avoir juridiction 
dans l'Eglise. Un prêtre ne le pcul, quelque 
étendus que soient ses pouvoirs pour l'ab- 
solution des péchés cl mémo des censures. 

Les évéques soûl en possession de dispen- 



ser de toutes sortes de vœux, excepté ceux 
de chasteté perpétuelle, de religion et des 
trois pèlerinages de Jérusalem, de Saint* 
Jacques de Galice, et du tombeau des apôtres 
saint Pierre et saint Paul à Rome, dont la 
dispense a été réservée au pape, moins par 
le droit que par la coutume. Ces vœux a* 
sont même réservés au saint-siége que quand 
ils sont certains, parfaits et absolus, et qulls 
ont pour objet une matière qui y est expres- 
sément réservée : car, s'ils ne sont pas tels, 
l'évéque peut en dispenser. 

Le pape peut dispenser de toutes sortes de 
vœux; les canonistes romains n'exceptent 
pas même les vœux solennels. Quelques as- 
tres canonistes prétendent que les vœux so- 
lennels de religion sont indispensables de 
droit naturel et divin, et que l'Eglise ne peat 
jamais permettre que des religieux se ma- 
rient. Cependant saint Thomas a enseigné 
une doctrine opposée dans ses Commentaire* 
sur le maître des sentences, et celle-ci a pré- 
valu. On la fonde sur des anciens canons 
qui tolèrent les mariages des moines, et sor 
la décrélale citée de Bonifare VIII, qui a dé- 
cidé positivement que la solennité des renur 
de religion n'a été établie que par l'Eglise, 
et qu'elle en peut dispenser. 

Fagnan (in cap. Cum ad monasierium, et 
Stat. monach.) rappelle les trois opinions dfs 
théologiens et des canonistes sur cette célè- 
bre question : la première, que le pape ne 
peut absolument dispenser des vœux solen- 
nels ; la seconde, qu il le peut par la pléni- 
tude de sa puissance; et la troisième, que 
les grandes raisons de la dispense règlent i 
cet égard les pouvoirs du pape. Sur quoi il 
dit : Quœ i s (arum trium opinionwn sil w- 
rt'or, fateor me nescire. et satis potest qwtti- 
bet sustineri; ideo nullam assero. La vérité 
est que le pape use quelquefois de cette dis- 
pense pour de grandes causes, mais tonjours 
en tirant le religieux de son état : carton 
les canonistes conviennent que le pape ne 
saurait dispenser des vœux solennels un re- 
ligieux qui resterait toujours reliçtetit : 
Quia implicat contradirtionem , dit Fagnsi, 
ut quis rémanent monachus, et non habeat n* 
sentiam monachatus, quœ consistit in tribm 
votis substantialibus. Si le pape dispense des 
vœux solennels, il peut à plus forte raison 
dispenser pour de fortes et légitimes raisons 
de l'engagement à la chasteté qui est attaches 
aux ordres sacrés, parce que le concile de 
Trente ne fonde ce vœu implicite de conti- 
nence que sur une loi ecclésiastique : Sst 
obslante lege ecclesxastica (Sess. XXIV, et. 
9). Dans ces derniers temps, le pape Pie VU 
a dispensé de leurs vœux plusieurs prêtres 
et religieux qui avaient déjà contracté drs 
mariages civils (Voyez célibat). 

Le cardinal Caprara publia à cet égard sa 
induit où se trou vent les conditions suivantes: 

« Ex una parle oratoris N. obl.ita pétais 
coutinebat quod ipse impetu saperions* 
tempestatum abreptus nuptias rum N. a*H 
diem 15 augusti 1801, nulliter attentant.!** 
de apostolica, spcciali et ex pressa auetori- 
laie, proprio oratoris ordfînario hculutf* 
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encore aujourd'hui aux novices, et qui est 
oïdinairoment blanc; 2* le voile de profes- 
sion, qu'on donne aux religieuses lorsqu'el- 
les font leurs vœux ; 3° le voile de consécra- 
tion , que Tévéque seul donnait aux vierges 
à certains jours , suivant les rits solennels 
prescrits par le pontiGcal • et qui n'est plus 
en usage. C'est ainsi que s'explique le canon 
suivant : Devolis virainibus, nisiaut epipha» 
niorum die , aut in albis pasthalibus , oui in 
apostolorum natalitiis^ sacrum telamen tm- 
ponatur, nisi forsan gravi languore correptis. 
Viduas autem tel are nullus ponlificum ah 
tentet (Cap. Dévolu, eau*. 20, au. 1). Tho- 
massin remarque que Tévéque donnait le 
voile aux vierges, et le prêtre aux veuves 

iDiscipl., part. 111, liv. I, chap. (0, n. 5 et 6); 
° le voile d'ordination , dont on ornait au- 
trefois les diaconesses; 5° le voile de préla- 
ture, qu'on donne aux abbesses ; 6° le voile 
d'observation , qu'on donnait autrefois aux 
veuves , et qui était distinct de celui des 
vierges (Bjrbosa, Jus unher$um f lib. I, c. hk f 
n. 15). 

Prendre \e voile, c'est se (aire religieuse, 
parce que c'est une marque distinctive de 
cet état ; et cet usage est ancien, il date au 
moins de la fin du quatrième siècle. Dans 
l'Histoire de l'académie des inscriptions, tom. 
V, p. 173, il y a un mémoire dans lequel il 
est prouvé que la réception du voile n'était 
jamais séparée de la profession religieuse, 
qu'aucune fille n'en était revêtue qu'au mo- 
ment où elle prononçait ses vœux, et que 
c'était l'évéque qui faisait cette cérémonie 
(voyez profession}, 

VOIX. 

Voix est un terme que l'on fait syno- 
nyme de suffrage (Voyez suffrage). 

On distingue la voix active et la voix pas- 
sive dans une élection ; une personne a l une 
et l'autre, lorsqu'elle a droit de donner sa 
voix pour l'élection, et qu'elle peut être élue 
elle-même. 

Il y a encore voix délibérative et voix 
prépondérante ou conclusive. 

On a voix délibérative dans une assem- 
blée lorsque le suffrage qu'on y porte est 
compté, 

La voix prépondérante ou conclusive est 
celle d'un président de compagnie, qui, dans 
un partage de voix , fait pencher la balance 
du côié qu'il se range, même dans un cas 
d'égalité : c'est-à-dire, que le président, 
aprta avoir recueilli onze différentes voix, 



dont six d'un côté et cinq de l'antn», peut ie 
ranger du côté des cinq, et l'emporter ami 
sur les six autres. 

Dans plusieurs compagnies, le présidtii 
ne jouit pas de ce droit ; dès qu'il y a une 
voix de plus d'un côté que d'un autre qoatd 
son tour vient d'opiner, il faut qu'il se jo> 
gne au plus grand nombre; et dans d'autrrs, 
il peut n'avoir que la liberté de se ranger 
du côté que bon loi semble , sans que m 
voix soit prépondérante et conclusive; celi 
dépend des usages. 

Mais de droit commun , fondé sur divers 
textes du droit, et particulièrement sur la 
glose du chapitre Si G en est, de Elect.,]** 
doyens et autres présidents en dignité des 
chapitres ont la voxx prépondérante. 
a On dit qu'une personne a voix exdta- 
tive , quand elle peut agir pour eu faire 
élire une autre; et voix consultative, qaaad 
elle n'a que des raisons et des remontraaces 
à alléguer. 

VDLGATE. 

On appelle ainsi la version des saisie* 
Ecritures dont l'Eglise se sert. Voyez, ssai 
le mot livre, le décret du concile de Trente, 
session IV, qui la déclare authentique. 

Par cette décision, dit Bellarmin, l'Eglise 
nous a assuré que , dans tout ce qui concerte 
la foi et les mœurs , la Vutgaie n'a aacuM 
erreur, et que les fidèles peuvent y ajoater 
une foi entière. Mais les Pères du concile, 
ajoute ce savant cardinal, n'ont pas prélet» 
du par là préférer la Vulgate aux origiaasi, 
c'est-à-dire aux textes hébreux et grec 

En effet, la langue hébraïque étant la ba- 
gue originale des livres saints, il n'est pas 
douteux que , lus dans leur source , ils pa- 
raissent encore plus dignes de l'Esprit-Suat 
qui les a dictés; car leur noblesse et lesr 
simplicité, connues de plus près» les font ré- 
vérer davantage. Ainsi, sans rien perdre es 
respect qui est dû à la Vulgate. ni rien diari- 
nuerde l'authenticité que le concile deTresie 
lui a pour toujours assurée , on doit recon- 
naître que la connaissance du texte origi- 
nal est infiniment utile à l'Eglise poor ap- 
puyer sa foi et fermer la bouche aux héréti- 
ques. Le cardinal Cajétan avait coûtante* 
dire : qu'entendre seulement le texte Util, 
ce n'était pas entendre la parole de Dira, 
mais celle du traducteur, qui pouvait faillir: 
et saint Jérôme avait raison de dire qse 
prophétiser et écrire des livres sacrés était 
l'effet du Saint-Esprit , au lieu que les tra- 
duire était l'ouvrage de l'esprit humais. 
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ploiement Bcrgier. Il montre que son asso- 
ciation aux encyclopédistes avait des motifs 
plausibles, et qu'il y avait été encouragé par 
les hommes les plus religieux, et en particu- 
lier par l'archevêque de Paris, de la métro- 
pole duquel il était chanoine. 

Pour ce qui regarde le droit canonique, 
Bergier renvoie ordinairement au Diction- 
naire de jurisprudence de V Encyclopédie mrf- 
ihodique, ce qui a frit croire à quelques-uns 
que ces articles émanaient de la plume de 
noire savant apologiste. Mais il n'en est rien, 
et plusieurs de ces articles sont écrits dans 
des principes tout opposés à ceux de Bergier , 
c'est-à-dire contraires à la saine doctrine. 

BÉVÉH1DGE. 

Guillaume Bévéridge, évéque anglican de 
Sainl-Asaph, en Angleterre, mort en 1708, 
à 71 ans, mérite l'estime des savants de sa 
patrie et des pays étrangers. Bossuel était en 
commerce de lettres avec lui. Ses principaux 
ouvrages sont : Pandectœ canonum apostolo- 
rum et conciliorum , 1672, 2 vol. in- folio. Ce 
livre, qui n'est pas commun , est enrichi de 
remarques fort estimées. Codex canonum 
Ecclesiœ primitives vindicatœ, Londres, 1678, 
in-4>°. Voyez, sous le mot droit canon, ce 
que nous disons de cet ouvrage. 

Bévéridge est encore auteur de Béflexions 
sur la religion, et d'Institutions chronologi- 
ques. Tous ces ouvrages sont pleins d'érudi- 
tion; le style en est noble, et l'auteur v fait 
paraître beaucoup de modestie. Il est a re- 
gretter, remarque Fellcr, qu'avec tant de 
lumières, Béviridge n'ait pas eu celle de la 
vraie foi , qui les affermit toutes, et que ce 
défaut l'ail entraîné dans des inconséquences 
cl des préventions contre les catholiques. 

BLONDE. 

Cet avocat ennoniste s'associa avec Maul- 
tfol, Camus, Mcy, Aubry, etc., pour Taire des 
mémoires en faveur des pasteurs du second 
ordre contre ceux du premier. Laborieux, 
érudit, et plein de bonne foi, Blonde man- 
quait d'impartialité et d'esprit. 

BLONDEAD. 
Claude Blondeau 9 avocat au parlement de 
Paris, a donné, en 1689, sous le nom de 
Bibliothèque canonique* la Somme bénéficiai 
de Bouchel , enrichie de beaucoup de notes 
cl d'arrêts. Il mourut au commencement 
du dix-huitième siècle {Voyez bouchel). 

BOEHMER. 

Juste-Hcnning Boehmer, né en Hanovre en 
167b, fnt chancelier de l'Université de Halle 
et doyen de la Faculté de droit : On a de lui : 
fnstitutionrijuris canonici, ad methodum de- 
cretalium. Halle, 1738, in-4 a . Boehmcr, pro- 
testant modéré, plus juste envers les catho- 
liques que la plupart des auteurs de sa com- 
munion, dédia son ouvrage à Benoit XIV, 
qui le reçut avec bonté. Son Jusparochiale, 
in-fc\ fut réfuté par le cardinal Gerdil. Boeh- 
m*r mourut en 1748. 

Georges-Louis Boehmer son fils , né à 
Halle le 18 lévrier 1715, est mort à Goyin- 
gue le 17 août 1797. 11 s'occupa aussi de 



droit canpniquc et de droit féodal. Ou a de 
lui : Principia juris canonici , Goltingue, 
1762, in-8°; Observationes iuris canonici; 
Gotlinçue, 176T, in-8% et quelques ouvrages 
de droit féodal. 

BOILEAU. 

Jacques Boileau naquit à Paris, en 163S. 
et y mourut, en 1716, doyen de la faculté de 
théologie. 11 fut d'abord vicaire général de 
Sens, et ensuite chanoine de la Sainte-Cha- 
pelle en 169i. Il était frère de Despréaux, et 
avait , comme lui, l'esprit porté à la satire et 
à la plaisanterie. Ses ouvrages ronlent ter 
des matières singulières, qu'il rend encore 
plus piquantes par un style dur et mordait, 
et par mille traits curieux. Il les écrivait too- 

5 'ours en latin, de crainte, disait-il assex mal 
I propos, que les étéques ne les censurassent. 
Les principaux sont : De antiquo Jure pres- 
bylerorum in regimine ecclesiastico , 1678, 
in-8% sous le nom supposé de Claude Fon- 
teius. De antiquis et majoribus episcoponm 
causis, 1678, in-fc\ De re benefirtaria, 1710, 
in-8°. De residentia canonicorum, Paris. 1695, 
in-8°. Traité des empêchements du mariage, à 
Sens, sous le titre de Cologne, 1691, io-12: 
l'auteur, pour de bonnes raisons, ayant dé- 
guisé le lieu de l'impression. Boileau est en* 
core auteur d'autres ouvrages , tels que 
Historia confessionis auriculariœ; Ilistoria 
flagellantium, etc. Il y a bien des choses bas- 
ses et hasardées dans les ouvrages de Jacques 
Boileau , qui était partisan du richérisite 
(Voyez kicher). Il y établit des paradoxes 
révoltants, tels que celte proposition : Main- 
tenant que V Eglise est sur son déclin et qu'elle 
vieillit, il arrive rarement que les mautaises 
pensées soient des péchés mortels. Après dt 
telles assertions, on ne doit pas être surprit 
de la morale qui se trouve dans son Hislôin 
des flagellants et le traité De tactibus imnh 
dicis. Qu'il sied bien, dit Feller, à de tels doc- 
teurs d'afficher le rigorisme I 

BOUCHEL. 

Laurent Bouchel ou Bochel, avocat an par- 
lement de Paris , mort dans un âge avasré. 
en 1629, était de Crépi en Valois. On a de Iti 
plusieurs ouvrages pleins d'érudition. la 
décrets de V église gallicane, Paris, 1609, îa~ 
folio. Bibliothèque du droit français , Paris, 
1671, 3 vol. in-folio. Bibliothèque canonique, 
Paris, 1689,2vol. in-folio. Ces ouvrages soat 
dirigés parles bons principes et bienéfotgaé* 
des fausses maximes qui, depuis» se sait 
introduites dans le droit civil et cauoniqse* 

BRDNET. 
Jean-Louis Brunet , né à Arles en 1M6. 
et mort à Paris en 1747, fut reçu avocat aa 
parlement de Paris en 1717, et donna pis* 
sieurs ouvrages sur les matières canoni- 
ques : Le Parfait Notaire apostolique et pr** 
cureur des of finalités, 2 vol. in«4° 9 Paris, 
1730; livre qui n'était pas commun, maisoa 
l'a réimprimé à Lyon en 177 J ; on j trous 
toutes les formules des diverses pièces ecclé- 
siastiques. Les Maximes du droit canonif* 
de France^ par Louis Dubois, qu'il a rrvscf» 
corrigées et beaucoup augmentées. Butoir* 
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du droit canonique et du gouvernement de 
F Eglise, Paris, 1720, 1 vol. in-12. Des Notes 
sur le Traité de iaàus de Févret. Une nou- 
velle édition des Droits et libertés de l'Eglise 
Salticane, augmentée de différentes pièces et 
e notes, Paris, 1731, k vol. in-folio. 
Tous ces ouvrages marquent beaucoup 
d'érudition ; mais les opinions de l'auteur ne 
sont pas toujours d'accord avec celles des 
canonistes les plus estimés , ni , par consé- 
quent, avec la saine doctrine. Cependant 
1 auteur ne donne pas ses opinions , qui 
étaient celles des canonistes parlementaires, 
comme incontestables, car il termine son 
Histoire du droit canonique par ces paroles : 
« Je n'ai carde de proposer mes décisions 
m comme des règles indubitables. Je les sou- 
• mets très-respestueusemenl, aussi bien quu 
« tout ee petit ouvrage, au jugement et à la 
m censure de l'Eglise. » (Pag.»05.) 

BURCHARD. 
Il était évéque de Worms , au commence- 
ment du onzième siècle, et mourut le 20 août 
1025. Il a Tait un Recueil de canons, dont 
nous parlons sous le mol droit canon , 
tom. 1", col. 1048. Ce recueil en 20 livres à 
été imprimé en 1 vol. in-folio, en 1549. 

C 

CABASSUT. 

Jean Cabassul, prêtre de l'Oratoire, profes- 
seur de droit canon à Avignon, est né en 
1604 à Aix, où il mourut en 1685. Il est au- 
teur du Juris ennonici theoria et praxis, qui 
est souvent cité dans le cours de cet ouvrage. 
Gihert en a donné une édition in-folio en 
1738 avec des notes qui ne s'accordent pas 
toujours avec les principes de l'auteur, dont 
l'ouvrage ne gagne rien à ce commentaire. 
On a aussi de ce canoniste un Traité de ft*- 
sure et un ouvrage in-folio : imprimé à Lyon 
en 1685, et qui a pour titre : Notitia eccle- 
tiaslica conciliorum , canonum , veterumque 
Ecclesiœ rituum : on y trouve une notice des 
conciles, l'explication des canons, une in- 
troduction à la connaissance des ri tes anciens 
et nouveaux de l'Eglise et des principales 
parties de l'histoire ecclésiastique. On en a 
donné un bon abrégea Louvain, en 1776, un 
vol. in-8% cl un meilleur encore à Paris, 
en 1838, en 3 vol. in-8\ C'est cette édition 
que nous avons citée de préférence. 

Cabassut était un homme d'un esprit droit; 
d'un caractère doux , d'un jugement solide , 
d'une prudence consommée , d'une vertu 
tans tache. Il écrit avec élégance et avec 
dignité ; son latin est pur, coulant, harmo- 
nieux ; ses décisions sont sages et sévère- 
ment orthodoxes. 

CAPRARA. 

Lesdiverses pièces émanées du cardinal Ca- 
prara, et insérées dans ceCours de droit canon, 
nous obligent à en donner ici une notice. 

Jean-B;iptiste Caprara, cardinal-prétre du 
litre de Safnt-Onuphre, né à Bologne le 
29 mai 1733, était flls du comte de Monlexu- 
«•iilli ; mais il prit le nom de sa mère, Marie- 
Victoire Caprara, dernier rejeton de cette 



maison. Ses connaissanecaen droit politique 
Axèrent sur lui l'attention de Benoît XIV, 
qui l'envoya à Ravenne, à l'âge de 25 ans, en 
qualité de vice-légat. Caprara devint nonce, 
en 1767 à Cologne, en 1775 à Lucernc, en 
1785 à Vienne, reçut du pape Pie VI le cha- 
peau de cardinal le 18 juin 1792, et en 1800; 
fut fait évéque d'Iési. En 1801, Pie Vil le 
nomma légat a latere auprès du gouverne- 
ment français, et il présida la magnifique 
cérémonie du 18 avril 1802, dans l'église de 
Notre-Dame, cérémonie qui avait pour objet 
le rétablissement du culte. Il fut nommé en 
1803 archevêque de Milan. Mais il continua 
d'habiter à Paris , où il est mort le 21 juin 
1810. Les pouvoirs de légat lui avaient été 
retirés lorsque le pape fut emmené prison- 
nier en France. Il rut inhumé au Panthéon 
par décret impérial. 

On a reproché au cardinal Caprara son dé- 
vouement à Bonaparte, et quelques déci- 
sions qui ont paru peu conformes aux prin- 
cipes d une saine théologie , entr'autres sur la 
légitimité de la vente des biens nationaux. 

CARRE. 

Guillaume-Louis-Julien Carré, juriscon- 
sulte, professeur de procédure ci vile A l'écolo 
de droit de Rennes, naquit dans cette villo 
le 21 octobre 1777, cl v est mort subitement 
dans le mois d'avril 1832, au moment où il 
allait faire son cours. On a de lui un grand 
nombre d'ouvrages de jurisprudence. Nous 
avons consulté son Traité du gouvernement 
des paroisses, un gns vol. in-8% édition de 
1833. Cet ouvrage est très-méthodique ; l'au- 
teur y examine tout ce qui concerne les pa- 
roisses dans leur rapport avec les lois et les 
règlements d'administration publique. 

CASTKL. 

François-Pérard Castel, de Vire, en Nor- 
mandie, avocat au grand conseil, banquier 
expéditionnaire en cour de Rome, mourut 
en 1687. H laissa plusieurs ouvrages où la 
théorie et la pratique des matières de béné- 
fices sont exposées savamment. Les plus re- 
cherchées sont : Définitions du droit canon, 
Paris, 1700, in- fol., avec les remarques de 
Du Noyer ; Règles de la chancellerie romaine, 
1685, in-folio. Nous avons cité ces deux ou- 
vrages. On a encore de lui : Questions nota- 
blés sur les matières bénéficiâtes, Paris, 1689, 
2 vol. in-folio. Cet ouvrage uc peut guère 
avoir d'utilité aujourd'hui. 

CHANUT. 

Pierre Chanut fut abbé d'Issoire, et ensuite 
aumônier de la reine Anne d'Autriche. Il a 
fait plusieurs traductions /entr'autres celle 
du Concile de Trente. Paris, 1686, in-12. Le 
style de cette traduction est faible et lan- 
guissant, mais elle est fort exacte. C'est ce 
3ui nous a déterminé à nous en servir 
ans les diverses citations que nous avons 
faites du concile de Trente. H. l'abbé Mi- 
gne, dans V Histoire de ce concile par Palla- 
vicini, qu'il vient d'éditer en trois volumes, 
a reproduit cette traduction. Chanut mourut 
en 1695. 



fftt 



NOTICES. 



1» 



CHOKIKR. 



Jcan-Krnest de Chokier-Surlet naquit à 
Liège d'une famille noble, le lk janvier 1571. 
Il fil bâtir dans sa ville natale une maison 
pour les pauvres incurables, et une autre 
ponr les filles péniteutes ou repenties. Il se 
distingua par sa sagesse, ses lumières , son 
lèle pour les lettres et son application à l'é- 
tude, particulièrement de la jurisprudence et 
des antiquités romaines. Il mourut à Liège 
dans la 79" année de son Age, en 1650. Il fut 
d'abord chanoine de Saint-Paul à Liège, puis 
rhanoinede la cathédrale, abbé séculier de 
Visé, et enfin vicaire général de Ferdinand 
de Bavière, évéque et prince de Liège. On a 
de lui un grand nombre d'ouvrages. De per- 
mutalione bénéficia rum, Home, 1700, in-folio. 
Vindicte libertatis Ecclesiœ, 1630. in-l*. 
Comment aria in régulas cancellariœ Alphonsi 
Solo, imprimé à Liège en 1658, 1 vol. in-fr*. 

Son frère, Erasme de chômer, est auteur 
de l'ouvrage qui a pour titre DeJurisdictione 
ordinal H in exemptos et horum ab ordinario 
txemptione, Cologne, 1629, 2 vol. in-V. 

COLLET. 

Pierre Collet , prêtre de la congrégation de 
la Mission , docteur et ancien professeur de 
théologie, né à Ternay dans le Vendômois, 
le 6 septembre 1693 , et mort le 6 octobre 
1770, s'est fait un nom distingué parmi les 
théologiens, et a mérité l'estime des person- 
nes pieuses, par ses écrits et par ses mœurs. 
Ses ouvrages sont en grand nombre. Nous 
ne nous sommes servi que du Traité des dis- 
penses, qu'il publia en 1753, en 3 vol. in-12. 
Il en a paru, en 1786, une édition corrigée et 
augmentée par M. Compans,2 vol. in-8*; 
puis une autre en 1827, augmentée d'une 
dissertation de M. Carrière, sur les mariages 
nuls. Celle édition a de grands avautages 
sur les deux premières. 

COMBE. 

Guy du Rousscaud de la Combe, avocat au 
parlement de Paris, et mort enl7W,a donné, 
enlr'autres ouvrages, un Recueil de juris- 
prudence canonique bénéhciale , pris sur les 
Mémoires de Fuet, 1 vol. in-folio , 1748. 

11 ne faut pas confondre Rousseaud de la 
Combe avec Pierre de combbs , qui" publia un 
Recueil tiré des procédures civiles faites en 
l'officiaUté de Paris , et autres officialités du 
royaume, Paris, 1705, in-folio. 

COQUILLE. 

Guy Coquille, né à Decize dans le Niver- 
nais, en 1523, seigneur de Romenai et avo- 
cat au parlement de Paris , mort en 1603, à 
80 ans v conserva jusqu'au dernier moment 
la mémoire la plus fidèle et l'esprit le plus 
sain. Henri IV lui offrit une place de con- 
seiller d'Etat, s'il voulait quitter la pro- 
vince; mais il la refusa. A des lumières 
très-étendues sur le droit coutumier, Co- 
quille joignait un cœur très-modeste et plein 
de probité. Ses ouvrages ont été recueillis à 
llordeaux en 1703, en 2 vol. in-folio. Son 
Traité des libertés de VEtjliseaallicane , com- 
posé en 1594, la même année où parurent 



les articles de P. Pilhou. en contient les Dé- 
veloppements et les principes. 

CORRADUS. 

Pyrrhus Corradus , de Tcrra-Nnova, dio- 
cèse de Rossa no dans la Calabre, protoco- 
laire apostolique, chanoine de N a pies, H 
grand inquisiteur à Rome , vivait dans W 
dix-septième siècle. Nous avons de lai : 
Praxis beneÂciaria f Cologne, 1679, un vol 
in folio, et Praxis dispensationum apostoli- 
carum, Venise, 1656, in-folio. Ce dernier 
ouvrage est justement estimé des canoéistes. 
Nous avons eu occasion de le citer asseï 
souvent. Ou le trouve dans le Ccurs complet 
de théologie de H. l'abbé Migne , tom. XIX, 
col. 9. 

CORVIN. 

Arnold Corvin est auteur d'un cied- 
Icnt traité intitulé ; Jus canonicum per «plb- 
rismos explicatum. Douiat en a donné eue 
édition en un vol. in-12, Paris, 1871. M. P. J. 
Carie, docteur en théologie, vient d'en Dé- 
biter une traduction qui a pour titre : Cois 
du droit canon d'après les aphorismts a* Ar- 
nold Corvin, Paris, 1841, 1 vol. in-l&dst 
cette traduction que nous avons citée. 

D 

DEVOTI. 

Jean Devoti f prélat et jurisconsulte italien, 
né à Rome, en 1744 , devînt professeur de 
droit canon au collège de laSapience,m 
1764, évéque d'Anagny, en 1789, archevêque 
de Carthage in parti bus, camérier secret du 
pape Pie VII, secrétaire des bref* aux princes, 
consulteur des congrégations de l'Immu- 
nité et de V Index. Nous avons de lui : Insti- 
titutiones canonicœ, k vol. in 8% réimprime* 
plusieurs lois, et en 1814 avec des additions ; 
Jus canonicum universum,3 roi. : cet ouvrage 
n'a pas été terminé; De notissimis inims 
legious. Devoti est mort à Rome en 1820. 

DOMAT. 

Jean Domat, avocat du roi an siège pré- 
sidial de Clermont, naquit dans cette ville l« 
30 novembre 1625. H mourut à Paris le 14 
mars 1696, à l'Age de 70 ans. Il devint l'ar- 
bitre de sa province par son savoir, par son 
intégrité, par sa doctrine. Les solitaires de 
Port-Royal, avec lesquels il était très-lié, 
prenaient ses avis, même sur les matières 
de théologie. On a de lui un excellent ou- 
vrage intitulé : Lois civiles dans leur ordre 
naturel, avec un ample Traité du droit pu- 
blic. Nous avons consulté l'édition imprimée 
à Paris en 2 vol. in -fol., 1777. 

DOM1MS. 

Marc-Antoine de Dominis y ex- jésuite, né 
en 1566, à Arbe, capitale de l'Ile de ce nom. 
sur la côte de Dalmatie, était de la famile 
du pape Grégoire X. Il quitta la société pour 
être évéque de Segnia en Dalmatie, etobliut 
ensuite l'archevêché de Spalatro. Les cares- 
ses des protestants et l'espérance d'un grand 
repos et de la liberté l'attirèrent en Angle- 
terre en 1616. Ce voyage était, à ce qu'il di- 
sait, pour travailler à la réunion des rcl*- 
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liions? mais réellement pour habiter un pays 
où il pût faire imprimer ses ouvrages, sans 
craindre le ressentiment des catholiques. 
Durant son séjour en celle tle, il publia en 
1619 V Histoire du concile de Trente par Fra- 
Paolo, sous le nom de Pierre Soavo Pe*- 
lano, anagramme de Paul Sarpi de Venise. 

Ce prélat inquiet et entreprenant ne fut 
pas inutile au roi Jacques 1", dont la pas- 
sion dominante était celle de paraître doc- 
teur. Au milieu des témoignages d'amitié, 
de respect et d'estime, dont le roi et le clergé 
anglais le comblaient, il sentit des remords. 
Ils augmentèrent, lorsque sa présomption, 
sa vanité et son avarice, qu'il avait cachées 
«Ta bord, et qu'il développa trop ensuite, lui 
eurent fait perdre tout crédit en Angleterre. 
Grégoire XV, son ami et son condisciple, en 
ayant été averti, lui Gt dire par l'ambassa- 
deur d'Espagne, ou'il pouvait revenir sans 
aucune crainte, uominis, avant de partir, 
voulut signaler son retour à la foi de 1 Eglise 
par une action d'éclat, propre à réparer le 
scandale de sa désertion. 11 monta en chaire 
à Londres, et rétracta tout ce qu'il avait dit 
ou écrit contre l'Eglise. Jacques 1", irrité de 
ce coup d'éclat, lui ordonna de sortir de ses 
Etats sous trois jours. L'archevêque, arrivé 
à Rome, abjura publiquement ses erreurs et 
demanda pardon dans un consistoire public 
de son apostasie. Son humeur inconstante et 
bisarre ne lui permit pas de jouir en paix 
des charmes de son nouveau séjour. Des let- 
tres interceptées firent juger qu'il se repen- 
tait de sa conversion dès 1624, c'est-à-dire 
six mois après son retour. Urbain VIII le fit 
enfermer au château Saint-Ange, où il mou- 
rut en 1624. On a de lui un grand traité De 
Republica ecclesiaslica , en 3 vol. in-folio, 
Londres, 1617 et 1620, Francfort, 1658. 
« Cet ouvrage, dit un critique, fait non-seu- 
« lement pour détruire la monarchie de K'E- 
« glise et la primauté du pape, mais encore 
« la nécessité d'un chef visible, ne pouvait 
• manquer de plaire aux puritains d Angle- 
« terre; mais il est étonnant que Jacques 1" 
« l'ait souffert, et qu'il n'ait pas vu qu'un 
« homme qui ne veut pas de chef dans l'E- 
« glise, n'en veut point dans l'Etat. » L'ou- 
vrage fut censuré le 15 décembre 1617 parla 
faculté de théologie de Paris, réfuté savam- 
ment par Nicolas Coeffeteau, et brûlé avec 
le corps de son auteur au champ de Flore, 
par sentence de l'Inquisition. 

DOUJAT. 

Jean Doujat , doyen des docteurs de la fa- 
culté de droit en l'université de Pari % et 
premier professeur royal en droit canon, 
naquit à Toulouse d'une famille de distinc- 
tion, et mourut à Paris, le 27 octobre 1688, 
âgé de 79 ans. Doujat est auteur de plusieurs 
ouvrages d'histoire, de géographie, de droit 
civil et de droit canon. Son meilleur est Prœ- 
notionrs canonicœ, en cinq livres, un vol. 
in-4% Paris, 1687. Histoire du droit canoni- 

?iue 9 avec la chronologie des papes, que nous 
ui avons empruntée ( Voy. papb, § 4). Cette 
histoire en un volume in-12, a eu plusieurs 
éditions. Paris, 1677, 1685 et 1698. Ou a 



aussi de cet autcir une édition latine des 
Institutes du droit canonique de Lancelot, 
Paris, 1685, S vol. in-12, avec beaucoup de 
notes. Nous nous proposons de donner nous- 
même une traduction de ces Institutes avec 
notes et commentaire. Le premier ouvrage 
qu'il publia sur le droit canonique est Spé- 
cimen juris ecclesiastici apud Gallos recepti* 
Paris, 1684, 2 vol. in-12. Doujat possédait 
un grand nombre de langues : le grec, le la- 
tin, l'hébreu, le turc, /anglais, l'italien et 
l'espagnol. 

DRAPPIER. 

Guy Drappier f né en 1624, était curé do 
Saint-Sauveur de Beau vais, paroisse qu'il 
(gouverna pendant cinquante-neuf ans, et où 
il mourut le 3 décembre 1716, âgé de quatre- 
vingt-douze ans. Les principaux ouvrages 
qui nous restent de lui soni : Traité des 
oblations, Paris, 1685, 1 vol. in-12; Tradi- 
tion de l'Eglise touchant V extrême-onction , 
où l'on fait voir que les curés en sont les 
ministres ordinaires, Lyon, 1699, in-12; 
Traité du gouvernement des diocèses en com- 
mun , par les évéques et les curés , Bas'e 
[Rouen ) 1707, 2 vol. in-12; Défense des ab- 
bés commendataires et des curés primitifs , 
1685. Ces! une invective continuelle contre 
les uns et les autres, quoique le titre pro- 
mette autre chose. L'auteur combat le droit 
des curés primitifs avec plus d'érudition que 
de solidité. Drappier , contempteur de la 
bulle Unigenitus, publia plusieurs écrits en 
faveur de Quesnel, son ami. 

Koch dratpier , avocat au parlement de 
Paris , né à Veidun en 1685, mort à Paris en 
1734, laissa un Recueil de décisions sur les- 
matières bénéficiâtes, dont la meilleure édi- 
tion est en 2 vol. in-12, Paris, 1732, et un 
Recueil de décisions sur les dîmes, etc., réim- 
primé en 174-1, in 12, augmeuté par Brunct 
d'un Traité de champart. 

DUCASSE. 

François Du casse ^ natif de l'ancien diocèse 
de Lectoure, était grand vicaire et officiai 
de Carcassonne, puis archidiacre et officiai 
de Condom, où il termina ses jours en 1706. 
Il donna au public deux traités fort estimés : 
l'un de la Juridiction ecclésiastique à Agen, 
in-8°, 1C95, et l'autre de la Juridiction vo- 
lontaire, imprimé aussi à Agen, in -8°, 1697. 
Ils furent réimprimés à Paris en 1702, d abord 
séparément en 2 vol. in -8% puis en un seul 
vol. in fc°, à Toulouse, en 1706, sous le titre 
de Pratique de la juridiction ecclésiastique 
volontaire , gracieuse et contentieuse. Il parait 
que cet ouvrage eut au moins six éditions. 
On a aussi de cet auteur un Traité des droits 
et des obligations des chapitres des églises 
cathédrales , Toulouse, 1706, un vol. in-12. 

Ducasse était profondément versé dans* 
l'Ecriture, les saints Pères et les canonisiez 
anciens et modernes. Ses mœurs, dit Fellcr, 
étaient dignes d'un homme de sou étal. On 
lira ses ouvrages avec fruit. 

DUPERRA1. 

Michel Dup errai, avocat du parlement de 
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Paris en 1661 , bâtonnier de son corps en 
1715, mourut à Paris, doyen des avocats, en 
1730, Agé d'environ 90 ans. tl était fort rersé 
dans la jurisprudence civile cl canonique. 
Ses ouvrages sont remplis de recherches; 
mais ils manquent de méthode, de style , et 
renferment plus de doutes que de décisions. 
Les principaux sont : Traité des portions 
congrues des curés et vicaires perpétuels , Pa- 
ris, 1720, 1 vol. in-12; Traité des dispenses 
de mariage et de leur validité ou invalidité 9 
Paris, 1719, 1 vol. in-12; Traité de l'état et 
de la capacité des ecclésiastiques pour les or- 
dres ci les bénéfices, Paris, 1703, in-4*, ou 2 
vol. in-12; Traité des moyens canoniques , 
pour acquérir et conserver les bénéfices et 
biens ecclésiastiques, Paris, 1726, h vol. in- 
12 ; Traité sur le partage des fruits des béné- 
ficescntreles bénéficier s et leurs prédécesseurs 
ou leurs héritiers, et les charges dont ils sont 
tenus, Paris. 1722, 1 vol. in-12; Traité his- 
torique et chronologique des dîmes, Paris, 
1720, 1 vol. in 12; autre édition augmentée 
par Brunct, en 2 vol. in-12; Traité des 
droits honorifiques et utiles des patrons et 
curés primitifs, de leurs charges et de celles 
des décimal eut s , Paris, 1710,1vol. in-12; 
Notes et Observations sur Védit de 1695, 
concernant la juridiction ecclésiastique, Paris, 
1723, 2 vol. in-12; Observations sur le con- 
cordat fait entre Léon X et François b% Pa- 
ris, 1722, 1 vol. in-12; Questions sur le con- 
cordat, Paris, 1723, 2 vol. in-12. 

DDPIN. 

Louis Ellies Dupin, né a Paris, en 1657, 
d'une famille ancienne, originaire de Nor- 
mandie, lit paraître dès son enfance beau- 
coup d'inclination pour les belles-lettres et 
pour les sciences. Il embrassa l'état ecclé- 
siastique, et reçut le bonnet de docteur de Sort 
bonne en 1684. H avait déjà préparé des maté- 
riaux pour sa bibliothèque universelle des 
auteurs ecclésiastiques, dont le premier vo- 
lume parut in -8° en 1686. La liberté avec la- 
3uelle il portait son jugement sur le style, la 
octrinc et les autres qualités des écrivains ec- 
clésiastiques éveilla l'attention deBossuct qui 
en porta des plaintes à de Harlay, archevêque 
de Paris. Ce prélat obligea Dupin à rétracter 
un grand nombre de propositions. L'auteur, 
en se soumettant à tout ce qu'on voulut, 
espérait que son ouvrage ne serait pas sup- 
primé. II le fut cependant par un décret du 
prélat, le 16 avril 1693. Son repos fut encore 
troublé par l'affaire du cas de conscience ; il 
fut l'un des docteurs qui le signèrent. Cette 
décision lui Ût perdre sa chaire et le força 
de quitter la capitale; exilé à Chateilerault 
en 1703, en se rétractant il obtint son rap- 
pel; mais il ne put recouvrer sa place 
de professeur royal. Clément XI remercia 
Louis XIV de ce châtiment, et dans le bref 
qu'il accorda à ce monarque, il appela ce 
docteur un homme d'une très-mauvaise doc- 
trine, et coupable de plusieurs excès envers, le 
siège apostolique. Dupin ne fut pas plus heu- 
reux sous la régence; il était daus une 
étroite liaison avec Guillaume Wake, arche- 



vêque de Cantorbéry, et était même avec M 
dans une relation continuelle. On soupçonna 
du mystère dans ce commerce, et le 10 lé- 
vrier 1719, on 61 enlever ses papiers. « Je 
« me trouvai au Palais-Royal v » dit L*§- 
teau, évéque de Sisteron, « il y était dit qui 
€ les principes de notre foi peuvent s'accor- 
c der avec les principes de la religion aagli- 
c cane. On y avançait que, sans altérer Tu- 
« tégrité des dogmes , on peut abolir la 
c confession auriculaire, et ne pins parler 
« de la transsubstantiation dans le sacre- 
« ment de l'eucharistie; anéantir les %œoi 
« de religion, retrancher le jeûne et I absti- 
« nonce du carême, se passer du pape et 
c permettre le mariage des prêtres. • D s 
gens qui se croient bien instruits assurent 
que sa conduite était conforme à sa doctrine, 
qu'il était marié, et que sa veuve se présenta 
pour recueillir sa succession. Si ce docteur 
était tel qu'on nous le représente, le pap* 
devait paraître modéré dans les qualifica- 
tions dont il le charge. Voici le portrait 
Îu'cn trace le duc de Saint-Simon, oaos >«s 
té moires t ch. 53 : « Il fut réduit à imprimer 
« pour vivre; c'est ce qui a rendu ses ou- 
« v rages si précipités, peu corierts, et qui 
« enûn le blasa de travail et d°eau-de-»ie, 
« qu'il prenait en écrivant, pour se ranimer, 
« et pour épargner d'autant sa nourriture; 
« bel et bon esprit; judicieux quand il anut 
« le temps de l'être, et un puits de science et 
c de doctrine avec de la droiture et des 
« mœurs. » 

Dupin était partisan de Richer ( Yoyt: 
ricbeu ), dont il preuait le démocratique sys- 
tème, totalement destructif de la hiérarchie 
et de l'unité de l'Eglise. Du reste, quelque 
idée que l'on se fasse de sa façon <W 
penser cl de sa conduite, on ne peut lui 
refuser un esprit net, précis, méthodique, 
uue lecture immense, une mémoire heu- 
reuse, uu style à la vérité peu correct, mai* 
facile et assez noble, et un caractère moio» 
ardent que celui qu'on attribue d'ordinaire 
aux écrivains du parti avec lequel il était 
lié. Il mourut à Paris, en 171 9, a 62 ans. 

Ses principaux ouvrages, outre sa Biblic- 
thique ecclésiastique , sont : Histoire de It- 
glise en abrégé* Paris, 1712, 4 vol. in-li 
Essai historique sur la puissance temporel 
des papes ; sur l'abus qu'ils ont fuit de leur 
ministère spirituel et sur les guerres quù 
ont déclarées aux souverains , spécialement « 
ceux qui avaient la prépondérance en Itair, 
3' édit., Paris, 1811, 2 vol. in 8\ M. Dupo. 
dans son Manuel du droit ecclésiastique, ce 
craint pas de recommander ces deux outra- 
ges. Traité historique des excommunica- 
tions, etc. 

DUPDY. 

Pierre Dupuy , né à Paris, en 1582, tra- 
vailla avec ardeur à la recherche dos dni'.s 
du roi et à l'inventaire du trésor des Char- 
tres. Il fut reçu conseiller au parlement «t 
garde de la bibliothèque du roi ; et se signala 
dans ces deux charges par son amour jx^r 
les lettres. Il mourut à Paris en 1651, i tft 
ans. 11 publia on grand nombre d'ouvrages, 
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/ armi lesquels nous remarquerons les Preu- 
ves des libertés de V Eglise gallicane. Ccl ou- 
vrage ne déplut pas seulement à Rome, mais 
vingt-deux évéques ou archevêques de l'E- 
glise de France, le censurèrent avec autant 
de force que de raison. Dupuy s'est appliqué 
dans presque tous ses ouvrages à déprimer 
l'autorité ecclésiastique; mais il faut avouer 
aussi que la force de la vérité lui a arraché 
des témoignages d'autant plus précieux , 
qu'il s'en était montré grand adversaire. Tel 
est celui-ci : • Ce qui regarde la religion et 
« les affaires de l'Eglise, doit être examiné 
« et décidé par les ecclésiastiques , et non 
« par les séculiers; ce principe est reconnu 
« des deux partis. » Il a apporté en preuve 
le concile de Sardique, les paroles d'Os i us à 
Constance ( Voyez' indépendance)» et les 
plaintes de saint Hilaire au même empereur. 
H poursuit : « Comme il y a deux sortes d'é- 
« tais dans le monde, celui des ecclésiasti- 
« ques ou des prêtres, et celui des séculiers, 
« il y a aussi deux puissances qui ont droit 
« de faire des lois et de punir ceux qui les 
« violent, l'ecclésiastique et la séculière. » 
(Libertés de i Eglise gallicane, tome 1, page 
13 et 21, édition de 1731. ) ( Voyez législa- 
tion. ) 

DURAND. 

Guillaume Durand est né à Puimoisson , en 
Provence. Il enseigna le droit canon à Mo- 
dène. Clément IV le prit pour son chapelain 
et lui donna la charge d'auditeur du palais. 
Grégoire X le nomma légat au concile de 
Lyon, tenu l'an 1274, et enfin évéque de 
Mende en 1287. Son habileté dans les affaires 
lui Gt donner le surnom de Pire de la prati- 
que. On a de lui différents ouvrages. Son 
Spéculum juris, Rome, 1474-, in -fol., Lui mé- 
rita le nom de SpecvUator, et c'est ainsi que 
le désignent ordinairement les canonistes. 
Repertoriumjuris, Venise, 1496, in -fol., moins 
connu qu» le précédent. Rationale divinorum 
officiorum, qui fut imprimé pour la première 
fois à M.iyence , en 1453. Cette édition est 
Irès-rare et fort recherchée des connais- 
seurs. M. l'abbé Pascal , dans son Diction- 
naire de liturgie (pag. 17). dit en avoir vu un 
exemplaire qui a coûté 2,700 francs. Cet ou- 
vrage est en un seul vol. in-4*. On a encore 
de Guillaume Durand : Commcfitaria in ca- 
nones conrilii Lugdunensis. Ce savant évéuue 
mourut à Rome le 1 er novembre 1296, à l'Age 
de 64 ans. 

DURAND DE MAILLANE. 

Pierre-Toussaint Durand de Maillane, avo- 
cat, né à Saint Remy en Provence, fut élu 
député du Tiers-Eiat de la sénéchaussée 
d'Arles aux états- généraux, ensuite à la 
convention nationale par le département des 
Bouches-du- Rhône, puis au conseil des an- 
ciens. Il se montra toujours opposé aux ja- 
cobins et favorable aux émigrés. En 1797, il 
fut mis au Temple, comme ayant favorisé 
leur rentrée; mais il fut acquitté par le tri- 
bunal criminel de la Seine, et recouvra sa 
liberté dans le mois de février 1789. Il devint, 
après la révolution du 18 brumaire, juge à 



la eour d'appel d'Aix, et mourut à la On de 
1814. Durand de Maillane était un profond 
casuiste et uù canouiste fort habile; mais il 
n'a point assez respecté les droits do saint 
siège, en favorisant les libertés de l'Eglise 
gallicane ( Voyez ce que nous en disons dans 
l'avertissement du tome I" de ce cours ). 
Ses principaux ouvrages sont : 1" Diction- 
naire du droit canonique, Lyon, 1761, 2 vol. 
in-4*; nouvelle édition, 1770, 4 vo!. in-4* et 
1776, 5 vol. et une en 6 vol. in-8° en 1787. 
Nous nous sommes servi de toutes ces édi- 
tions. 2° Les Libertés de l'Eglise gallicane* 
Lyon, 1770 et 1776, 5 vol. in-4-; 3° Jnstitutes 
du droit canonique, traduites de Lancelot, 
Lyon, 1770, 10 vol. in-12, avec l'Histoire du 
droit canon, nui forme un vol.; k m Le Parfait 
notaire apostoliaue, 1779,2 vol. in-4°;5° j/w- 
toire du comité ecclésiastique de l'assemblée 
constituante, 1791, in-8\ 

E 

ÉMERY. 

Jacques-André Emery, supérieur général 
de la congrégation de Saint-Sulpice, né à 
Gex, le 26 août 1732, est mort à Paris, le 28 
avril 1811. Emery est auteur de plusieurs 
ouvrages : nous avons consulté les suivants : 
Conduite de l'Eglise dans la réception des 
ministres de la religion qui reviennent de 
l'hérésie et du schisme. 1797 et 1801, in-12; 
Nouveaux opuscules de Fleury, Paris, 1807, 
in-12. Des nouveaux chapitres cathédraux. 

ÉVE1LLON. 

Jacques Eveillon, né à Angers Fan 1572 
ou l'an 1582. Il fut, fort jeune, professeur de 
rhétorique à Nantes, curé ensuite à Soulerre 

£endant 13 ans, puis de la paroisse Saint- 
[ichel à Angers, chanoine en 1620, et enfin 
vicaire général sous quatre évéques diffé- 
rents. Nous avons de ce pieux et savant au- 
teur un Traité des excommunications et des 
monitoires, dans lequel il réfute l'opinion 
assez commune, que l'excommunication ne 
s'encourt qu'après la fulmination de l'ag- 
grave (Voyez aggrave). Il y traite au«si à 
fond des excommunications et des monitoi- 
res en 36 chapitres, qui composent un vo- 
lume in-4" imprimé à Angers en 1631 et à 
Paris en 1672. Il y en a aussi une édition 
en 2 vol. in-12. Ce traité, auquel nous avons 
emprunté plusieurs choses, est ce que nous 
avons de mieux sur cette matière. 11 nous a 
été spécialement recommandé par un de nos 
plus savants prélats (Mgr. C. Villecourt, 
évoque de la Rochelle). Cependant l'auteur 
a trop négligé dans cet ouvrage ce qui re- 
garde l'ancien droit et l'usage de l'Eglise des 
premiers siècles. Nous avons encore de lui 
un traité latin intitulé: De processionibus ce* 
clesiasticis, imprimé à Paris en 1641, un roi. 
in-8°. L'auteur remonte, dans ce savant 
traité, à l'origine des processions : il r& 
examine ensuite le but, l'ordre et les céré- 
monies. De recta psallendi ratione , un vol. 
in- 4% La Flèche, 1646. Ce devrait être le ma- 
nuel des chanoines. 
Lvcillon était très-studieux, et il avait 
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une grande connaissance dos conciles, des 
Pères, du droil canon et de la langue grecque. 
Il avait aussi beaucoup de charité pour les 
pauvres, qu'il regardait comme ses enfants, 
et pour lesquels il s'est dépouillé de toutes 
sortes de commodités. Comme on lui repro- 
chait un jour qu'il n'avait point de tapisseries 
cheiloi, il répondit: « Lorsqu'on hiver j'entre 
« dans ma maison, les murs ne me disent 
« pas qu'ils ont froid ; mais les pauvres qui 
« se trouvent à ma porte, tout tremblants, 
« me disent qu'ils ont besoin de vêtements. * 
Aussi mourut-il amèrement regretté des pau- 
vres, ce qui arriva au mois de décembre 1651. 
La seule richesse qu'il possédait était sa 
bibliothèque qu'il légua aux jésuites de La 
Flèche. 



FAGNAN. 

Prosper Fagnan ou Fagnani, célèbre ca- 
noniste du dix-septième siècle, fut pendant 
près de 15 ans secrétaire de la sacrée con- 
grégation. On le regardait, à Rome, comme 
un oracle, et plusieurs papes l'honorèrent de 
leur estime. Il devint aveugle à l'âge de hk 
ans, ce qui ne l'empêcha pas de dicter souvent 
des écrits sur les matières qu'on lui propo- 
sait, ou qu'il voulait traiter lui-même. Ce fut 
après être tombé dans cet élat, qu'il composa 
son grand commentaire sur les décrétâtes, 
intitulé Jus canonicum, sive commentaria in 
libros decrelalium. Il le dédia au pape Alexan- 
dre VII, par l'ordre duquel il T'avait com- 
posé. Il fut imprimé à Rome en h vol. in-folio, 
qui se relient en trois, en 1661 ; à Cologne 
en 1679, 1681, 1686 et 170t, et à Venise en 
1697. La préface est un chef-d'œuvre en ce 
genre; il en est de même de la table qui 
vaut seule autant que le commentaire. Ce 
qu il y a de plus extraordinaire, c'est qu'un 
homme aveugle ail pu faire celle préface et 
dresser cette table, surtout d'une manière si 
exacte. 

Fagnan avait une mémoire si heureuse 
qu'il n'avait presque rien oublié des poêles 
mêmes qu'il avait lus dans sa jeunesse, et 
qu'il citait des passages sans nombre des 
auteurs de droit sur toutes sortes de ques- 
tions, avec autant de facilité que s'il les eût 
lus. Il mourut vers l'an 1678, Agé de plus 
de 80 ans. 

FERRAR1S. 

Lucius Ferraris, de l'ordre de Saint Fran- 
çois, consulteur du Saint-Office, est auteur 
d'un excellent ouvrage et que nous avons 
souvent consulté : il a pour titre : Prompta 
ùibliotheca canonica, juridica, morali*, theo- 
togica,nec non ascetica, polemica, rubristica, 
historien, etc., ordine alphabetieo eongesta. 
Francfort, 1783, 8 vol. in-V. Les bénédictins 
du Moul-Cassin en préparent actuellement 
une nouvelle édition dans laquelle ils insé- 
reront toutes les bulles et autres documents 
émanés de la cour de Rome, depuis l'édition 
de 1783. Ces documents, qui compléteront 
ce remarquable et savant ouvrage, se trou- 
vent en grande partie dans notre Cours de 
droit canon. 



FERMÈRES. 
Claude-Joseph de Ferriêres,éoyen des pro- 
fesseurs en droit dans l'université de Parts, 
est auteur de l'ouvrage intitulé : Tractatio 
institutionum juris canonici, sive paratilla in 
quinque libros deeretatium Gregirii IX, Pa- 
ris 1711, in-12, et du Dictionnaire de droil, 
1771, 2 vol. in-fc°. On a de son père Claude 
de Ferrières qui mourut i Reims, en 1715. à 
77 ans, beaucoup d'ouvrages de jurispru- 
dence, puis un Traité du droit de patronage. 
Paris, 1686, in-12. 

FÉVRET. 

Charles Févret, né à S< mur en 1583, fut 
avocat au parlement de Dijon, dès l'âge de 
19 ans, et mourut dans cette ville en 1681. 
On a de lui un Traité de l'abus, et du vrai 
sujet des appellations qualifiées du nom d'abus, 
Lyon, 1736, 2 vol. in-folio, avec des notes 
du célèbre Gibert et de Brunet, avocat. Cet 
ouvrage fut composé à la prière de Louis 11, 
prince de Condé. Févret a approfondi la ma- 
tière des abus, et son ouvrage est le fruit des 
plus longues recherches. Mais ses principes 
sont loin d'être à l'abri de tout reproche. 
Haute-Serre l'a réfuté par ordre du clergé 

i Voyez bactb-serre); ce traité compromet les 
roits de l'Eglise. Le meilleur ouvrage que 
nous ayons sur cette matière et qui réfute 
indirectement Févret, c'est sans eoulredil le 
savant travail que vient de publier, en un 
vol. in-8", Mgr. l'archevêque de Paris, sur 
YOrigine, les progris et Vétat présent de rap- 
pel comme d'abus. 

FILESAC. 

Jean Filesac, docteur de Sorbonne et curé 
de Saint-Jcan-en-Grève, mourut à Paris, sa 
patrie, doyen de la faculté de théologie, en 
1638. Il a composé plusieurs ouvrages sur 
des matières ecclésiastiques el profanes; 
entre autres un Traité de l'autorité des été- 
ques, Paris, 1606, in-8*, el un Traité de To* 
rigine des paroisses. Il y a de rérudit : on dans 
ces ouvrages, mais trop de digressions. 

FLEURY. 

Claude Fleury, originaire de Normandie, 
né à Paris, le 6 décembre 1640, d'un avoc «t 
au conseil, suivit le barreau pendant neuf 
ans avec succès. L'amour de la retraite et de 
l'étude lui donnèrent du goût pour l'état ec- 
clésiastique. Il l'embrassa et il en eut les 
vertus. Nous ne parlerons pas des ouvragrs 
de Fleury connus de tout le monde ; nous di- 
rons seulement que nous avons cité les 
Mœurs des chrétiens, l'Histoire ecclésiastique. 
édit. in-12 el surtout l'Institution au droil 
ecclésiastique, en 2 vol. in-l$ : ouvrage fort 
abiégé, mais plein de bonnes choses, quoi- 
qu'il y en ail quelques-unes réprébeusiblts 
qui l'ont fait mettre à l'index à Rome. Boa- 
cherd'Argis en donna une nouvelle editiou 
en 1764, enrichie de notes et réimprimée « n 
1767 : c'est cette dernière édition que nous 
avons toujours citée ; la première, publiée en 
1676 sous le nom de Charles Bonel, docteur 
eu droit canon à Langrcs, n'avait qu'un vo- 
lume. Fleury le fil imprimer sous sou nom 
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ni 1687. on 2 vol. in 12. M. Emcry a publié 
ni 1807, sous le titre de Nouveaux opuscules, 
in-12, quelques pièces inédites de Flcury.ct 
surtout le manuscrit autographe du Discours 
sur les libertés de l'Eglise gallicane qui avait 
été imprimé après la mort de l'auteur, avec 
des noies violentes et erronées, attribuées à 
Débonnaire. % 

FORGET. 

Germain Forget, avocat au bailliage d'E- 
vreux, est auteur d'un Traité des personnes 
et des choses ecclésiastiques et décimales* 
Rouen, 1625 in-8\ 

FURGOLE. 

Jean-Baptiste Fur g oie, avocat au parle* 
ment de Toulouse, né en 1690 à Castcl-Fer- 
rus, diocèse de Montiuban, joignit à la 
science la plus profonde des Uns de la ju- 
risprudence française, des usages, des cou- 
tumes, la connaissance de cette partie de 
l'histoire qui est relative à la législation de 
tous les temps et de tous les pays. Furgole a 
écrit de nombreux ouvrages de droit plu- 
sieurs fois réimprimés, tant séparément 
qu'en collection; nous ne citerons ici que 
celui que nous avons consulté, le Traité des 
curés primitifs, Toulouse 1736, un vol. in -4*. 
Ce savant jurisconsulte est mort en mai 1761, 
selon Feller, et 1771, selon M. Dupin. 

6 

GERBAIS. 

Jean Gerbais, né en 1629 à Ropois, village 
du diocèse de Reims, docteur de Sorbonne 
en 1661 , mort en 1699 à 70 ans , avait un 
esprit vif et pénétrant. On a de lui plusieurs 
ouvrages eu latin et en français. Les premiers 
sont mieux écrits que les seconds. Les princi- 

Îtaux sont : Dissertatio de cousis majoribus , 
\iris , 1679 , in-4° ; pour prouver que les 
causes des évéques doivent élre jugées en 
première instance par le métropolitain et 
par les évéques de la province ( Voyez cau- 
ses majeures). Ce traité déplut à Rome, 
non-sculemennt par les assertions qu'il con- 
tenait sur les libertés de l'Eglise gallicane , 
mais aussi par la manière dure dont elles 
étaient exprimées. Innocent XI le condamna 
vn 1680. Traité du pouvoir de l'Eglise et des 
princes , sur les empêchements de mariage ; 
Paris, 1690, in-4\ L'auteur y prouve contre 
Launov , que l'Eglise a toujours usé du 
pouvoir d'établir tles empêchements diri- 
mants ( Voyez empêchement ). Disserta- 
tion sur le pécule des religieux curés , sur 
leur dépendance du supérieur régulier, et 
sur l'antiquité de leurs cures ; Paris, 1697 , 2 
vol. io-12. Trois lettres touchant le pécule des 
religieux curés ou évéques; Paris, 1699; in-8*. 

GIBERT. 

Jean-Pierre Gihert , docteur en théologie 
et en droit , naquit à Aix en Provence , au 
mois d'octobre 1660. Il enseigna la théologie 
dans les séminaires de Toulouse et d'Aix ; 
vint à Paris en 1703 , et il y a toujours vécu 
dans l'étude et dans la retraite jusqu'à sa 
uiort , arrivée le 2 décembre 1736. Sa nour- 



riture était simple el frugale ; toutes ses ac- 
tions respiraient la candeur et la simplicité 
évançélique : il refusa constamment tous 
les bénéfices qu'on lui offrit. Celait un des 
plus renommés canonistes de son temps; il 
a laissé un grand nombre d'ouvrages. Les 
principaux sont : Institutions ecclésiasti- 
ques , suivant les principes du droit commun 
et les usages de France. La seconde édition , 
augmentée d'observations importantes, pui- 
sées dans les Mémoires du clergé, est de 
1736, 2 vol. in-4 # . Nous avons fait usage 
d'une édition plus récente , celle de 1750. 
Consultations canoniques sur les Sacrements 
en général et en particulier , 12 vol. in-12, 
imprimés à Paris , en 1721 et 1725. Usages 
de V Eglise gallicane , concernant les censu- 
res el l'irrégularité , considérées en général 
et en particulier , expliquées par des règles 
du droit reçu , Paris, 1724, 1 vol. in-* - . Tra- 
dition ou Histoire de ï Eglise sur le sacrement 
de mariage, 1725,3 vol. in-4\ L'auteur y 
démontre , par une suite non interrompue 
de monuments les plus authentiques, tant 
de l'Orient que de l'Occident , que celte ma- 
tière a toujours été soumise à la juridiction 
de l'£glise. Cet ouvrage serait tout à fait de 
circonstance aujourd'hui contre certains lé- 
gistes qui prétendent que le mariage est 
exclusivement de la compétence du pouvoir 
civil ( Voyez mariage ). Corpus juris cano- 
nici per régulas naturali ordine dispositas , 
1735 , 3 vol. io-fol. Cette compilation , as- 
sez bien digérée , a été recherchée , et l'est 
encore. 

GOHARD. 

Gohard , archidiacre et grand vicaire de 
Noyon est auteur d'un Traité des bénéfices 
ecclésiastiques , dans lequel ou concilie la dis- 
cipline de ï Eglise avec les usages du royaume 
de France, Paris, 1765,7 vol. in-4\ Nous 
avons quelquefois cité cet ouvrage qui n'est 
pas d'une grande utilité aujourd'hui , puis- 
que les bénéfices proprement dits n'existent 
plus, et que les usages du royaume ont 
beaucoup changé depuis 1801. 

GOMEZ. 

Louis Gomez naquit à Orihuela , en 1484, 
dans le royaume de Valence , où il enseigna 
le droit avec réputation ; il fut surnomme lo 
Docteur subtil. Après atoir exercé divers 
emplois dans la chancellerie de Rome, où 
il avait été appelé et fait auditeur de Rote, 
il devint évéque de Sarno, dans le royaume 
de Naples, en 1543, et il y mourut en 1550. 
Plusieurs auteurs ont fait l'éloge de sa piété 
et de son érudition. On a de lui : 1" In Ré- 
gulas cancellariœ apostolicœ commenlaria , 
1 vol. in-8" , Paris t 1554. 2* Dccisionutn ro- 
tœ ; 3* De Po testât e et Stylo officii sacres 
pomitentiariœ; 4" De Utteris graiiœ; 5" 6'oro» 
pendium utriusque sianaturœ; 6" Elenchi om- 
nium scriptorum injure; 7* Clementinœ cum 
glossa; 8*. De Nobilitate; 9" Des Comimn- 
taires sur quelques titres du sixième livre 
des Décrétâtes. 

GRATIEN. 

[Voyez droit caao* , tom. I", col. 1050.) 
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GUERET. 



Louis-Gabriel Guéret , docteur de Sor- 
bonnc , vicaire généra! de Rodez , né à Paris 
fin 1678 , mort le 9 septembre 1759, âgé de 
81 aus, s'est fait connaître par quelques 
brochures en faveur des réfraclaires aux 
décrets de l'Eglise , et par # l'ouvrage inti- 
tulé : Droits des curés pour commettre leurs 
vicaires et les confesseurs dans leurs parois- 
ses , Paris, 1759, 1 vol. in-12 (Voyez vi- 
caibe de paroisse). Guéret était un jauséniste 
déclaré. 

H 

HALLIER. 

François Huilier , né à Chartres vers 
1595 , docteur el professeur de Sorbonne , 
fut successivement archidiacre de' Dinan , 
théologafdc Chartres, syndic de la faculté 
de théologie de Paris, enfin évéque de Ca- 
vaillon en 1656. Il ne garda pas longtemps 
ce siège, étant mort en 1658, a 6V ans, dune 
paralysie qui loi flt oublier tout ce qu'il 
avait su , jusqu'à l'oraison dominicale. Hal- 
lier Ht plusieurs voyages dans la Grèce , en 
Angleterre , en Italie , et partout il Gl admi- 
rer ses talents. Urbain VIII l'aurait fait car- 
dinal , si une forte brigue et des raisons 
d'Etat n'avaient fait passer le chapeau qui 
lui était destiné sur la tête du commandeur 
de Valency. Dans son second voyage de 
Rome, en 1652, il 6t éclater beaucoup de 
lèle contre les cinq propositions de Jansé- 
sénius, dont il sollicita et obtint la condam- 
nation. De là tout le mal que les jansénistes 
ont dit de lui , ce qui n'a pas empêché les 
gens impartiaux de reconnaître dans ses ou- 
vrages de la force dans lçp raisonnements , 
et de l'érudition dans les recherches. Les 

K'ncipau* sont : De hierarchia ecclesiastica , 
ris , 1656 , in-folio. Des commentaires sur 
les règlements du clergé de France , touchant 
les réguliers , qui l'engagèrent dans des dis- 
putes avec les jésuites et divers autres reli- 
Sieux. Tractalus de sac ris electionibus et de or- 
inationibus ex antiquo et novo ecclesiœ usu , 
1636, in -fol. C'est son chef-d'œuvre. Cet 
ouvrage lui valut une pension de la part du 
clergé de France; il est clair et méthodique. 
M. l'abbé Migne l'a inséré dans le tome XXIV, 
pag. 139 de son Cours complet de théologie. 

HAUTE-SERRE. 

Antoine-Dadiit de Haute-Serre ou ÂUc~ 
Serra , professeur en droit à Toulouse , na- 
quit dans le diocèse de Cahors , et mourut 
en 1682, à l'âçe de 80 ans , regardé comme 
nn des plus habiles jurisconsultes de France. 
On a de lui : Origines rei monasticœ 9 Paris, 
1674 , in-fc*. Commentaria in décrétâtes In- 
nocenta III , Paris , 1666 , in-fol. E cet estas- 
tieœ jurisdictionis vindiciœ , Orléans , 1702, 
iu-fc*. C'est une réfutation du Traité de l'abus 
de Févret (Voyez fêvrbt). L'auteur l'entre- 
prit à Tàge de soixante-dix ans par ordre 
du clergé. Des Notes pleines d'érudilion, sur 
les vies des papes , par Anastase , et plu- 
sieurs autres ouvrages étrangers au droit 
canonique. Peu d'houmics ont possédé le 



droit canon , la discipline de l'Eglise et les 
libertés gallicanes plus à fond que lui , et 
ont enseigné avec autant de méthode. 

HENRI DE SUZE. 

Henri de Suze, surnommé dans son temps 
la source et la splendeur du droit f était car* 
dînai et évéque d'Ostie, d'où lui est venu le 
nom û'Hostiensis (Voyez ciTATiaïf, in fin.). Il 
avait élé archevêque d'Embrun, et il mou- 
rut en 1271. On a de lui une Somme du droit 
canonique et civil, connue tous le nom de 
Somme dorée, qu'il composa par ordre do 
pape Alexandre IV. On en a trois éditions. 
Rome, 1W3, 2 tom. in-fol. en un seul vol.; 
Baie, 1576, et Lyon, 1597. Les canonistes la 
consultent utilement. 

HÉR1COURT. 

Louis de Héricourt , célèbre avocat au 
parlement , né à Soissons , le 90 août 1687 , 
passait pour le meilleur canoniste de son 
siècle. H mourut à Paris , le 18 octobre 
1752 , aussi regretté pour son savoir que 
pour sa probité. 11 est auteur des Lois ec- 
clésiastiques de France , dans leur ordre na- 
turel , et une analyse des livres du droit ca- 
nonique , conférées avec les usages de V Eglise 
gallicane, 1 vol. in-fol., imprimé à Paris, 
en 1729. et réimprimé en 1756 et 1771. Ce»l 
l'édition de 1756 que nous avons citée. Cet 
ouvrage est écrit avec beaucoup de mé- 
thode et de clarté ; mais en général il est 
peu favorable à la puissance ecclésiastique, 
et l'on y trouve des principes très-dange- 
reux. Néanmoins nous nous sommes beau- 
coup servi de cet ouvrage , parce qu'il est 
plein d'érudition. Ce savant canoniste ût 
aussi un abrégé très-estimé de la Discipline 
de l'Eglise, Au Père Thomassin (Voyez no- 
massin ) , ainsi que plusieurs autres ou- 
vrages. 

I 

ISIDORE DE SÉVILLE. 

Saint Isidore de Séville naquit vers 570 et 
mourut l'an 636. Le concile de Tolède, tenu 
l'an 653, l'appelle le docteur de son siècle et 
le nouvel ornement de l'Eglise. Isidore avail 
présidé à un grand nombre de conciles as- 
semblés de son temps, et en avait fait faire 
les règlements les plus utiles. On a de lai 
plusieurs ouvages qui décèlent beaucoup de 
savoir; les principaux sont : Des origines ou 
étymologies. Saint Isidore n'avait pas mis la 
dernière main à cet ouvrage; Branlion, évé- 
que de Saragosse , le retoucha et lui donna 
la forme dans laquelle il est aujourd'hui. Cet 
ouvrage, qui est cité dans le co-ps du droit 
canon et par les canonistes, traite de pres- 
que toutes les scieilces divines et humaines. 
Traité des offices ecclésiastiques. Une Collée* 
tion de décrétâtes, encore manuscrite, evv 
minée et vérifiée par le savant père Burrie!. 
La collection la plus complète des œuvres de 
saint Isidore de Séville est celle de Madrid, 
1778, 2 vol. in-fol.; on estime aussi celle q" a 
publiée Faustc Arevali, Rome, 1797*1805, 
7 vol. in-4°. 
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ISIDORE MERtfATOR. 

(Voyez DÉCRÉTA LES.) 

J 

JOUSSE. 

Daniel Jousse , conseiller au présidiat 
d'Orléans , né dans celle ville le 10 février 
1701 , mort le 21 aoûl 1781 , s'est fait une 
réputation distinguée par ses travaux et ses 
lumières en matière de jurisprudence. Il fut 
l'émule et l'ami de Pulhier. Il est auteur de 
plusieurs ouvrages estimés ; nous ne men- 
tionnerons que les suivants dont nous avons 
fait usage. Traité du gouvernement spirituel 
et temporel des paroisses, 1 vol. in-12, Paris, 
1769. Commentaire sur redit du mois d'avril 
1695, concernant la juridiction ecclésinsti-* 
que , 2 vol. in-12 , Paris , 1764. Traité de la 
juridiction volontaire et contentieuse des of- 
ficiaux et autres juges d'Eglise , tant en ma- 
tière civile que criminelle , 1 vol. in-12 , 
Paris , 1769. Cet ouvrage fait suite au pré- 
cédent dont il peut servir de supplément. 

* JUSTEL. 

Christophe Justel, né à Paris, en 1580, 
mort en 16W, était l'homme, de son temps, 
le plus versé dans l'histoire du moyen âge. 
Il possédait parfaitement celle de l'Eglise et 
des conciles. C est sut les recueils de ce sa- 
vant homme que Henri Justel, son 61s, non 
moins savant, mort à Londres, en 1693, et 
Guillaume Voël, publièrent la Bibliotheca 
juris canonici veteris, en 2 vol. in-folio, Pa- 
ris, 1661. C'est une collection très-bien faite 
de pièces fort rares, sur le droit canon an- 
cien. On y trouve plusieurs canons grecs et 
latins, tirés de manuscrits inconnus jusqu'à 
lui. On a de Christophe Justel le Code des 
canons de l'Eglise universelle , ouvrage juste- 
ment estimé. 

L 

LACOMBE. 
(Voyez combe.) 

LANCELOT. 

Jean-Paul Lancelot ou Lancelloti, juris- 
consulte célèbre de Pérouse, mort dans sa 
patrie, en 15$1, à quatre-vingts ans, composa 
divers ouvrages, entre autres celui des Insti- 
tutes du droit canon, en latin, à l'imitation 
de celles que l'empereur Justinien avait fait 
dresser pour servir d'introduction au droit 
civil. Il dit, dans la préface de cet ouvrage* 
qu'il y avait travaillé par ordre du pape 
Paul lV,ct que ces Institutes furent approu- 
vées par des commissaires députés pour les 
examiner. Nous en avons diverses éditions 
avec des notes. La meilleure est celle de 
Doujat, en 2 vol. in 12. Durand de Mailiane 
on a donné une traduction en français, avec 
des remarques, en 10 vol. in-12, Lyon, 1770. 
Nous avons déjà dit que nous nous propo- 
sions de donner une nouvelle édition de ces 
Institutes, avec des notes, pour les mettre en 
rapport arec nos lois et notre discipline ac- 
tuelle. 
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Marins Lupus ou Lupi, camérîer du pape 
Pie VI, et chanoine deBergame, est mort en 
1789. On a de lui d'excellentes dissertations 
sur les antiquités. Son ouvrage intitulé De 
Parochis , an te annum Christi millesimum , 
imprimé à Bergameen 1788, 1 vol. in-fc\ est 
très-estimé. Il j attaque les prétentions des 
curés de Pistoie, qui voulurent s'ériger en 
évéaues dans le convenlicule qu'ils tinrent 
en 1786, pour renverser la hiérarchie et la 
discipline de l'Eglise. Il prouve que les cures 
et les curés sont d'institution moderne; qu'il 
n'y avait anciennement aucune paroisse dans 
les villes épiscopales, si l'on excepte Rome 
et Alexandrie ; expose les raisons pour les- 
quelles il y en avait dans ces deux villes, et 
réfute ceux qui, delà, ont conclu qu'il y en 
avait dans les autres (Voyez curés, parois* 
ses). Il prouve ensuite qu'il n'y a pas eu de 

Earoisses dans les villes avant l'an mille, 
ouis Nardi, archiprétre de Rimini, établit 
le même sentiment. 

M 

MAIMBOURG. 

Lonis Maimbourg, jésuite, né â Nancy, en 
1610, est auteur de plusieurs ouvrages qui 
méritent le jugement qu'un savant a porté 
de l'un d'eux : Peu d'étoffe, beaucoup de bro- 
derie. Nous avons cité le Traité historiaue de 
rétablissement des prérogatives de home; 
mais, bien entendu, sans approuver les opi- 
nions outrées de son auteur. C'est ce que 
craignait un de nos prélats qui a bien voulu 
nous en faire l'observation. Mais si nous 
avons quelquefois consulté des auteurs dont 
nous condamnons* les doctrines, c'est que, 
dans la plupart, il se trouve des choses ex- 
cellentes , que nous avons voulu opposer 
aux mauvaises tendances de certains c.mo- 
nistes parlementaires. Maimbourg sortit, par 
ordre au pape Innocent XI, de la société des 
jésuites, dont il était membre, pour avoir 
écrit contre Rome. Il n'en faut pas davantage 
pour que tout catholique s'abstienne de lire 
ses ouvrages, du reste assez peu estimables. 
Maimbourg mourut d'une attaque d'apo- 
plexie, le 13 août 1686. 

MARCA. 

Pierre de Marca, né à Gand, en Béarn, le 
24 janvier 15%, fut d'abord engagé dans le 
mariage ; inaisaprès la mort de sou épouse, ii 
entra dans l'état ecclésiastique. Il fut nommer 
en 1642 à l'évéché de Conscrans ; il passa à 
l'archevêché de Toulouse en 1652, et dix an* 
après on lui donna l'archevêché de Parts , 
pour le récompenser du xèle qu'il avait mon* 
tré contre YAugustinus de Jansénius; mais il 
mourut le jour même que ses bulles arrivè- 
rent, en 1662, âgé de 68 ans. Ce prélat réu- 
nissait pfusicurs talents différents : l'érudi- 
tion, la critique, la jurisprudence. Son style 
est ferme et mâle, assez pur, sans affecta Uod 
et sans embarras. Son principal ouvrage est; 
De concordia sacerdottiet imperii et de liber* 
tatibus E eclesiœ gallicanœ, ûoul la meilleure 
édition est celle qui fut donnée après sa 
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Ttiort, par Baluzc, Paris, Htty i mî àL Cet 
ouvrage est l'un des plus savants que nous 
ayons sur la matière, mais il porte atteinte 
•aux prérogatives du saint-siège; c'est ce qui 
•obligea Rome à refuser longtemps à l'auteur 
sep bulles d'institution canonique pour Pété- 
ché de Conserans. Il ne les obtint qu'après 
avoir promis de faire les corrections néces- 
saires. De Marca est encore auteur de plu- 
sieurs autres ouvrages. 

MAOLTROT. 

Gabriel-Nicolas Maultrolt, jurisconsulte, 
né à Paris, en 17U, mort le 12 mars 1803, 
fut reçu avocat au parlement, en 1733. Quoi- 
que versé dans les questions de droit civil, il 
s'attacha presque tout entier au droit canon, 
et se dévoua au parti appelant. Le spectacle 
de la révolution le ramena à d'autres senti- 
ments. Cet avocat zélé du second ordre de- 
vint tout à coup un ardent défenseur des 
droits de l'épiscopat, et fut un de ceux de 
son parti qui se prononcèrent avec le plus 
de force contre la constitution civile du 
clergé. On a lieu d'être surpris du nombre 
de ses ouvrages, d'autant plus qu'il en com- 
posa une plus grande partie dans un état de 
cécité dont il avait été frappé à rage de 
50 ans. Maultrot aurait pu être utile à 
l'Eglise, s'il avait écrit dans un autre sens. 
11 a laissé un grand nombre d'ouvrages dont 
on trouvera la nomenclature dans la réfuta- 
tion qu'en a faite le cardinal de la Luzerne, 
et qui a pour titre : Dissertations des droits et 
devoirs respectifs des évéques et des mitres 
dans l'Eglise, publiées par M. l'abbé Aligne. 

MERRE (LE). 

Pierre le M erre, avocat def clergé de France, 
et professeur royal en droit canon, mort le 
7 octobre 1728, est auteur de la collection 
intitulée : Recueil des actes, titres et mémoires 
concernant le clergé de France. C'est l'ou- 
vrage connu sous le nom de Mémoires du 
clergé, dans lequel nous avons puisé beau- 
coup de documents. Nous avons cité l'édition 
en 14- vol. in-fc # , imprimée à Paris, en 1771. 

MEY. 

Claude Mey, avocat au parlement de Paris 
et canoniste, né à Lyon le 15 janvier 1712, 
embrassa l'état ecclésiastique, mais resta 
simple tonsuré. Très-versé dans le droit ca- 
nonique, il était consulté de tous côtés pour 
celte partie, et publia un grand nombre de 
Mémoires qui ne sont pas tous dictés par une 
sévère impartialité. On le regardait avec Pia- 
les ( Voyez pulbs) comme les colonnes du 
parti appelant; Mey était cependant plus 
théologien. Il se déclara contre la constitu- 
tion civile du clergé, et signa la consulta- 
lion dressée par Jabineau le 15 mars 1790. 
Lors de la terreur il se retira à Sens, et y 
mourut en 1796. Il présidait aux Nouvelles 
ecclésiastiques, et eut part à plusieurs actes 
de l'administration de M. de Montazct, ar- 
chevêque de Lyon. Ses principaux ouvrages 
sont : Apologie des jugements rendus en 
France par les tribunaux séculiers contre le 
schisme, {752, 2 vol. in-12; la première par- 



ité seulement est de Mey % la deuxième est de 
Maultrot. Cet ouvrage fut svpptMné par ar- 
rêt du parlement, et condamné par un bref 
de Benoît XIV, du 20 novembre 1752. Con- 
sultation pour les bénédictins contre la com- 
mission des réguliers, 2 vol. in-fc*. Maximes 
du droit public français, 1772, 2 vol. in-12. 
Maultrot et Blonde en donnèrent ose 
deuxième édition en 1775. Mey concourut 
à plusieurs écrits sur les contestations du 
temps* \ 

\ * MOINE. 

Jean lé kfoine, doyen de Baveux, et ensuite 
cardinal, né à Cressi en Pontnietix, fut aine 
et estimé du pape Boniface VIII. Ce pontife 
l'envoya légat en France, en 1303, pendant 
son démêlé avec le roi Philippe-le-BeL Le 
cardinal le Moine mourut à Avignon en 1313. 
Son 'corps fut rapporté i Paris et enterré 
dans l'église du collège qu'il avait fondé. 
C*e»t à tort qu'on a dit qu'il avait été évéqae 
de Meaux. Un a de lui un Commentaire sur 
les Décrétâtes, matière qu'il possédait à fond. 
Les canonistes le citent ordinairement soas 
le nom de Cardinalis antiqwsu 

P 

PANORME. 
(Voyez tudkschi.) 

PECKICS. 

Pierre Pcckius, conseiller de Matines, puis 
chancelier de Brabant et conseiller d'Etat, se 
distingua par sa science, sa piété et un grand 
zèle pour l'orthodoxie. Ses talents pour les 
négociations éclatèrent surtout à la cour de 
France, en Allemagne et en Hollande, où il 
fut envoyé en qualité d'ambassadeur. Il est 
mort à Bruxelles, en 1625. Nous avons de 
lui : Commentaria ad régulas juris ranonici; 
edente Wauero Gymnico, Cologne, 1680, in*. 

PETAU. 

Denis Petau, savant jésuite, né à Orléans, 
en 1583, étudia en philosophie dans %Si pa- 
trie, et en théologie à Paris. Il n'était âgé 
que de 20 ans, quand il obtint au concours 
une chaire de philosophie, à Bourges. Il était 
sous-diacre et chanoine d'Orléans, lorsqu'il 
entra, en 1605, au noviciat des jésuites, à 
Nanci. Il professa la théologie dogmatique, 
à Paris, pendant vingt-deux ans, avec une 
réputation extraordinaire. Les langues sa- 
vantes, les sciences, les beaux-arts, n'eurent 
rien de caché pour lui. Il s'appliqua surtout 
à la chronologie, et se fit dans ce genre un 
nom qui éclipsa celui de presque tous lis 
savants de l'Europe. Il mourut au collège de 
Clermont, en 1652, à 69 ans. Un nombre in- 
fini d'ouvrages sont sortis de la plume de ce 
savant jésuite. Les canonistes lui doivent : 
De ecclesiastica hicrarchia, 1645, in-folio; 
ouvrage savant, bien propre à réfuter des 
erreurs que quelques faux canonistes tâ- 
chent d'accréditer de nos jours. Dissertati*- 
num ecclesiasticarum libri II; in quibus de 
episcoporum dignitate ac potestmte disputa- 
tur, Paris, 16il â in-8*. 
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Matthieu Petit-Didier , bénédictin de la 
congrégation de Saint- Vannes, né à Saint- 
Nicolas en Lorraine, en 1659, enseigna la 
philosophie et la théologie dans l'abbaye de 
Saint-Mihiel ; devint abbé de Sénones, en 
1715, et évéqne de Macra in partibus, en 
1725, et, l'année d'après, assistant du trône 
pontifical. Benoît XIII fit lui-même la céré- 
monie de son sacre, et lui fit présent dune 
mitre précieuse. On a de lui un grand nom- 
bre d ouvrages pleins d'érudition. Nous 
avons consulté les deux suivants : Traité 
théologique sur Vautorité et l'infaillibilité de$ 
papes, Luxembourg, 172V, in- 12. M. l'abbé 
Aligne a inséré ce traité dans «on Court 
complet de théologie, tome IV, col, 1139. 
Dissertation historique et théologique, dans 
laquelle on examine quel a été le sentiment du 
concile de Constance sur Vautorité des papes 
et sur leur infaillibilité, etc., Luxembourg, 
1725. in-12. L'auteur y soutient avec raison 
que les Pères ne décidèrent la supériorité du 
concile sur le pape, que relativement au 
temps de trouble et de schisme où se trouvait 
l'Eglise (Voyez constance) 

PEY. 

lean Pey, né le 2 mars 1720 à Solliès, dio- 
cèse de Toulon , appartenait à une famille 
honnête, et montra dès sa jeunesse beaucoup 
(Tardeur pour la piété et pour le travail. II 
fit ses études à Toulon et à Àix, et, en 17to, 
fut licencié en droit canon. Son goût l'au- 
rait porté à la prédication , mais sa santé le 
força de renoncer A la chaire. II fut d'abord 
vicaire A Oilioules, puis dans la cathédrale 
même de Toulon. M. de Choin, évéque do 
cette ville, ayant connu son mérite, le nom- 
ma chanoine de sa cathédrale et vice-gérant 
de rolficialité. L'abbé Pey se prononça for- 
tement pour les droits de l'Eglise dans les 
disputes qui eurent lieu , yers 1754 et 1755 , 
entre les magistrats et le clergé; disputes 
qui s'étendirent aussi en Provence, et qui 
firent exiler M. de Brancas , archevêque 
d'Aix, à Lambesc. Sous M. de Lascaris, qui, 
en 1759, succéda dans le siège de Toulon à 
M. de Choiu, l'abbé Pey devint officiai, et so 
trouva en cette qualité en opposition avec 
le parlement. Il venait de paraître un ouvra- 
ge anonyme sur les disputes du temps et 
contre les prétentions de la magistrature. Le 
parlement d'Aix ordonna de publier des mo- 
nitoires pour en découvrir I auteur. L'abbé 
Pey devait, comme officiai, transcrire l'arrêt 
sur s< s registres , il s'y refusa : on voulut l'y 
contraindre , mais il aima mieux donner sa 
démission que de prendre part à un acte 
qu'il regardait comme fort injuste. Il se re- 
lira dans sa famille à Solliès, puis vînt à Pa- 
ris, où M. de Beaumont l'accueillit. Le pré. al 
le plaça d'abord comme chapelain ch< z les 
dames du Saint-Sacrement, et lui donna, en 
1771 , un canonicat de la métropole. L'abbé 
Pey venait de publier un ouvrage de con- 
troverse contre les philosophes ; c'est la Vé- 
rité de la religion chrétienne prouvée à un 



détste, 1770, 2 vol. in 12. Cet ourrage valut à 
Fauteur d'être du nombre des écrivains que* 
l'assemblée du clergé de 1775 encouragea à 
travailler pour la défense de la religion, 
Pey remplit les intentions du clergé, et pu- 
blia le Philosophe catéchiste, ou Enirettens 
sur la religion, entre le comte de'" et 1$ che- 
valier d$"\ Paris, 1779, in-12. Cet ouvrage 
est solide et bien écrit. M. Dulau, arche- 
véqucd v Arles,dans un rapport qu'il fit A l'as* 
semblée de 1780 , cita honorablement le 
travail de l'abbé Pey ; et l'assemblée du 
clergé de 1782 lui accorda une pension de 
mille francs. On voulut sans doute le récom- 
penser d'un ouvrage important qu'il venait 
de publier sous ce titre : De Vautorité des 
deux puissances, Strasbourg, 1780, 3 vol. 
in-8*. L'auteur y prenait la défense des 
droits de l'Eglise contre les théologiens et 
canonistes modernes. Le parti janséniste et 
parlementaire attaqua vigoureusement l'ou- 
vrage et n'épargna point A l'auteur les ac- 
cusations banales de molinisme et d'ullra- 
montanisme. Son livre fut mieux apprécié 
dans le Journal historique et littéraire de 
Feller, et il en parut plusieurs éditions en 
1788 et 1790. Il est effectivement très-pré- 
cieux, et il serait aujourd'hui un ouvrage de 
circonstance ; cependant un peu de gallica- 
nisme le dépare; mais l'auteur, dans ses der- 
nières années , se reprochait lui-même d'a- 
voir cédé quelquefois aux idées accréditées 
en France par les jurisconsultes, et il voulait 
y faire quelques changements , quoique cet 
ouvrage eût fort déplu aux cens de parti. On 
trouva effectivement, après sa mort, dans 
ses manuscrits, des Additions au traité des 
deux puissances. Quand Pey rencontrait des 
magistrats exilés et errants comme lui, il ne 
manquait pas de leur faire remarquer nu 
avaient abouti leur esprit d'opposition et 
leurs préventions contre l'autorité de l'E- 
glise. Nous ayons fait plusieurs emprunts A 
V Autorité des deux puissances , notamment 
dans les articles indépendance et législa- 
tion. Nous avons toujours cité la première 
édition de 1780. Cet ouvrage a été traduit en 
italien. Pey est encore auteur de plusieurs 
autres ouvrages, entre autres des Vrais prit* 
cipes de la constitution de VEglite catholi- 
que , qu'il opposa, au commencement de la 
révolution, au goût d'innovations qui pré râ- 
lait alors. 

L'abbé Pey n'était pas seulement un écri- 
vain laborieux , il joignait A ses travaux les 
pratiques de piété, s'intéressait A tout ce oui 
était du bien de la religioo , exerçait les 
bonnes œuvres, dirigeait les consciences, et 
montrait dans toute sa conduite autant de 
zèle que de régularité. Quand la révolution 
éclata , il se retira dans les Pays-Bas. Il ré- 
sida d'abord à Liège, puis a Louvain. Une 
nouvelle invasion des Pays-Bas le força de 
se retirer A V*nloo ; puis, obligé de fuir en- 
core, il traversa l'Allemagne et se rendit A 
Ferrarc, avec le projet de passer jusqu'à 
Home. Sa piété et son attachement au saint- 
siège lui faisaient désirer vivement de flnir 
ses jours dans cette capitale du monde chrè» 
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tien : les circonstances où se trouvait l'Italie 
et les progrès dos Français , le décidèrent à 
se retirer a Venise , où il espérait jouir do 
plus de tranquillité, sous un gouvernement 
qui était en paix avec la nouvelle républi- 
que ; mais la révolution devait aussi s'é- 
tendre dans cette partie : les Français péné- 
trèrent dans l'Etat de Venise et y excitèrent 
des révoltes. La vieillesse et les infirmités 
empêchèrent l'abbé Pey de chercher un 
autre asile , il vivait dans une retraite pro- 
fonde, ne s 'occupant qu'à revoir ses ouvra- 
ges, et à se préparer à la mort, qui le Frappa 
le 15 septembre 1797, après une longue ma- 
ladie. 

P1ALES. 

Jean-Jacques Piales, savant canoniale, né 
vers 1720, au Mur-de-Barrès, dans le Rouer- 
eue, fut reçu avocat au parlement do Paris 
le h décembre 1747. Il se lia avec les hom- 
mes d'un parti qui avait alors une grande 
influence, cl devint l'intime ami de l'avocat 
Mcy, regardé comme la colonne du jansé- 
nisme. Us donnèrent l'un et l'autre un grand 
nombre de consultations, et prirent uoe part 
très-aclive aux affaires du parti. Piales per- 
dit la vue vers 1763 , mais cet accident ne 
lui ôta rien de son zèle pour la cause qu'il 
soutenait. Il est mort le & août 1789. M. Du- 

ftin qui loue sa piété, sa modestie, sa fruga- 
ité et sa bienfaisance, le fait mourir le 
k août 1785. Les ouvrages de Piales, que les 
changements survenus dans les matières 
ecclésiastiques rendent inutiles , sont au 
nombre de six : Traité des collations des 
bénéfices, 8 vol. in- Y± ; De la provision de la 
cour de Rome à titre de prévention, 2 vol. in- 
12; De la dévolution, du dévolu et des va- 
cances de plein droit, 3 vol. in-12; De l'ex- 
pectative des gradués, 6 vol. in-12; Des com- 
mendes et des réserves, 3 vol. in-12; Des ré- 
parations et reconstructions des églises , k vol. 
et 5 dans l'édition donnée par Camus. M. Pi- 
cot, dans une note du quatrième tome de ses 
Mémoires ecclésiastiques, attribue à Piales le 
premier vol. (le seul qui ait paru) de V His- 
toire de la fête de la Conception. 

PITHOC. 

Pierre Pithon naquit, en 1539, à Troyes en 
Champagne, d'une famille distinguée. Après 
son éducation domestique, il vint puiser à 
Paris le goût de l'antiquité. De Paris il passa 
A Bourges, et y acquit, sous le célèbre Cujas, 
toutes les connaissances nécessaires à un 
magistrat. Ses premiers pas dans la carrière 
du barreau ne furent pas bien assurés. La 
timidité glaçant son esprit, il fut obligé de 
renoncer à une profession qui demande de 
la hardiesse. Le calvinisme faisait alors des 
ravages sanglants en France : Pithou 9 imbu 
des erreurs de cette secte, faillit perdre la vie 
h la Saint-Bartbélcmy. Devenu catholique 
l'année d'après, quoique toujours prévenu 
pour les protestants et estimé d'eux, il fut 
substitut du procureur général, puis procu- 
reur général, en 1581 , dans la chambre de 
justice de Guyenne. H occupait la première 
place lorsque Grégoire XIII lança un bref 



contre l'or Jonnance de Henri III, rendue ai 
sujet du concile de Trente. Pitkou publia un 
Mémoire où il défendit l'ordonnance do roi; 
car il était toujours prompt à suivre son an- 
cienne ardeur contre le siège de Rome : il 
était de la société des beaux-esprit* qui com- 
posèrent contre la ligue la satire connue 
sous le nom de Calholicon d'Espagne , ce qui 
tenait un peu de l'inconséquence, dit Fellrr, 
car, étant devenu catholique, il était naturel 
qu'il tournât son génie caustique contre la 
ligue huguenote, formellement rebelle et sa- 
crilège, plutôt que contre la ligue catholique. 
11 mourut le jour anniversaire de sa nais- 
sance, à Nogcut-sur-Scine, le premier no- 
vembre 1596, à 57 ans. On a de lui un Traité 
des libertés de. l'Eglise gallicane, oA l'on 
trouve plus d'un reste de la religion que 
l'auteur avait abandonnée, Paris, 1609, in-8\ 
On en Gt depuis plusieurs éditions avec des 
preuves, commentaires, notes, etc. Tout le 
monde sait que M. Dupin atné s'est avisé 
d'en donner une nouvelle édition dans son 
Manuel de droit civil ecclésiastique qui vient 
d'être condamné par les évéques de France 
et la cour de Rome. Pierre Pithou publia ea- 
rorc d'autres ouvrages et un grand nombre 
d'opuscules. 

François Pithou, son frère puîné, né aussi 
à Troyes en 1543, où il mourut en 1621, eut 
part à la plupart des ouvrages de son frère, 
et il s'appliuua particulièrement à éclaircir 
le corps du droit canonique, imprimé à Paris 
en 1687, 2 vol. in-folio, avec leurs correc- 
tions, par les soins de Claude Le Pelletier. 

PORTALI3. 

te nom de Portalis est cité trop souvent 
dans cet ouvrage, les articles organiques 
dont il est le rédacteur, cl les rapports qui les 
ont précédés, ont eu trop d'influence sur la 
discipline de l'Eglise de France, pour que nous 
ne consacrions pas ici une notice à cet 
homme d'Etat si célèbre. 

Jcan-Elienne-Maric Portalis né le 1** avril 
1746, au Beausset en Provence, fut reçu. 
à l'âge de 21 ans, au parlement d'Aix, rt 
dès son début , il se plaça parmi les juris- 
consultes el les orateurs les plus distingues 
de celte époque. Plusieurs mémoires contri- 
buèrent à établir sa réputation, entre autres 
sa Consultation sur la validité des mariages 
des protestants en France, Paris, 1770, iu-li 
Au commencement de la révolution, la mo- 
dération de Portalis l'éloigna du rôle auquel 
auraient pu l'appeler ses talents, et dès 1790 
il se retira à la campagne. Les troubles da 
midi et les préambules (tes persécutions ré- 
volutionnaires lui fii eut chercher un asiîe 
à Lyon, qu'il fut encore obligé de quitter. 
Portalis se rendit à Paris dans les derniers 
mois de 1793; il ne larda pas à y être ar- 
rêté, el il ne recouvra sa liberté que plu- 
sieurs mois après la ( hulc de Robespierre. 
Nommé en 1795 député du département de 
la Seine au conseil des anciens, il y déve- 
loppa un caractère plein de modération , el 
se montra constamment opposé au parti di- 
rectorial. 
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Portalis fui inscrit dans la liste de dé- 
portation du 18 fructidor an V ( 4 septembre 
1797), après avoir voté contre les sociétés 
populaires; il se réfugia en Allemagne. Rap- 
pelé en France après la révolution du 18 
brumaire (9 novembre 1799), il y arriva le 
15 février 1800. Le 3 avril, on le nomma 
commissaire du gouvernement près du con- 
seil des prises, et il entra dans le conseil 
d'Etat vers la On de la même année. Il pré- 
senta plusieurs projets de loi au corps légis- 
latif, et défendit plus particulièrement le 
projet relatif à l'établissement des tribunaux 
spéciaux, qui éprouva une forte opposition. 
Peu de temps après, il présenta le projet du 
Code civil. Il fut chargé dans le mois d'août 
1801 de toutes les affairés concernant les 
cultes. 11 fil reconduire à Rome le corps de 
PieVl, resté jusque-là à Valence. 11 ordonna 
d'effacer les inscriptions païennes qui res- 
taient sur le frontispice des temples. Il rap- 
pela dans leur patrie les évéques démission- 
naires qui en étaient exilés depuis tantd'an- 
fiées; mesure qui fut le prélude d'un autre 
acte que réclamaient depuis longtemps la 
justice et l'humanité, le rappel des émigrés. 

Le 5 avril 1809 il prononça devant le nou- 
veau corps législatif que l'on venait de con- 
voquer pour cet effet, un Discours $ur l'or- 
ganisation des cultes et exposé des motifs du 
projet de loi relatif à la convention faite en- 
tre le saint -siège et le gouvernement français 
IVoyex ce discours dans le tome I er , col. 660}. 
Portalis établit dans ce discours des princi- 
pes fort sages; mais on voit qu'il craignait 
de paraître trop favorable à la religion ca- 
tholique , qu'il redoutait les sarcasmes de 
la philosophie, et qu'il avait été nourri dans 
les maximes exagérées des anciens parle- 
menfs. On dit aussi, pour l'excuser, qu'il 
voulait ménager les préventions que l'esprit 
révolutionnaire avait encore laissées chez 
beaucoup de gens en place contre la religion; 
préventions telles, que le gouvernement 
pouvait craindre que le concordat ne fût pas 
adopté, si l'on heurtait trop les opinions. Le 
discours de Portalis d'ailleurs était grave, 
décent, et conlrastait avec le langage révo- 
lutionnaire, inhumain et farouche dont cette 
même tribune avait retenti tant de fois. 
Quoi qu'il en soit des motifs qui ont guidé 
cet homme d'Etat, un catholique ne peut ad- 
mettre tous les principes de ce discours et 
du rapport qui le précède. Ainsi, par exem- 
pte, on lit dans le rapport ces mots : Le ma- 
gistrat politique peut et doit intervenir dans 
tout ce qui concerne l'administration exté- 
rieure des choses sacrées ( tom. I", col. 648 ). 
// est quelquefois nécessaire û la tranquillité 
publique que les matières de l'instruction et 
de la prédication solennelle soient circonscri- 
tes par le magistrat; que l'Etat a intérêt 
d examiner la forme des décisions dogmati- 
ques ; de commander le silence sur des points 
dont la discussion pourrait agiter trop les 
esprits ; et d'empêcher même, dans certaines 
occurrences, que les consciences ne soient ar- 
bitrairement alarmées ( col. 649). Ces prin- 
cipes conduiraient directement au schisme. 

Droit ca^t»*. II. 



M. Dupin, dans son Manuel de droit ecclé- 
siastique, a retranché de ce discours ce qu'il 
a trouvé de favorable à la liberté d'enseigne- 
ment (Voyez ci-dessus, tom. I", col. Mtf #t 
668). 

En 1803, Portalis fat élu candidat au sé- 
nat conservateur, et au mois de juillet 1804 
il fut définitivement nommé ministre des 
cultes. Le i* r février 1805, il fut créé grand 
officier de la Légion-dHonncur. Il mourut 
le 25 août 1807. Bonaparte fit élever à ce mi* 
nistre une statue dans le conseil d'Etat. 

En 1820, son fils a publié un ouvrage 
posthume intitulé : Traité sur l'usage et Va- 
ous de l'esprit philosophique pendant le dix- 
huitième siècle, précédé d'une notice fort in- 
téressante sur l'auteur, Paris, 2 vol. in 8\ 
C'est un livre très-remarquable par la phi- 
losophie religieuse qui y règne, par l'esprit 
de méthode, d'analyse et d'impartialité qui a 
présidé à sa composition , et par un style 
noble et élégant. 

Son petit-fils vient de publier cette année 
1845, Discours .rapports et travaux inédits sur 
le concordat de 1801 , les articles organiques 
publiés en même temps que ce concordat , 
et sur diverses questions de droit public, 
concernant la liberté des cultes etc. , 1 vol. 
in -8\ 

II 

REBUFFE. 

Pierre Rebuffe ou Rebuffi, savant juriscon- 
sulte, naquit a Baillarques, à deux lieues do 
Montpellier, en 1500 (Feller dit en 1487). Il 
enseigna le droit avec beaucoup de réputa- 
tion a Montpellier, à Toulouse, à Cahors, A 
Bourges, et enfin à Paris. Le pape Paul III 
lui offrit une place d'auditeur de rote (Voyez 
rote) à Rome. On lui offrit aussi, en France, 
plusieurs places importantes qu'il refusa, se 
contentant de celle de professeur qu'il avait. 
Il embrassa l'état ecclésiastique en 1547 Rel- 
ier, qui le fait naître en 1497, dit qu'il avait 
alors 60 ans. Il mourut à Paris, le 2 novem- 
bre 1557 : il possédait le latin, le grec, l'hé- 
breu; sa modestie relevait son savoir. On a 
recueilli ses ouvrages à Lyon, en 5 vol. in- 
folio, 1586 et années suivantes. Les princi- 
paux sont : Praxis beneficiorum;i\ explique 
dans cet ouvrage, avec beaucoup de métho- 
de, les dispositions qu'il faut avoir pour par- 
venir aux bénéfices, ce qu'il faut pour les 
conserver, et la manière dont on peut les 
perdre ; des Notes sur les Règles de la chan- 
cellerie; un Traité sur la bulle In Coma Do- 
mini; Commentaires sur les P and tel es; les 
Edits des rois de France , etc. Tous ces ouvra- 
ges sont en latin, fort savants et sagemenl 
écrits, dans les bons principes de jurispru- 
dence et de morale chrétienne. 

REIFFENSTUEL. 

Anaclet Reiffenstuel, savant théologien al- 
lemand, était de l'Ordre des frères mineurs 
réformés de saint François, et Oorissait au 
commencement du dix-huitième siècle. Le 
principal ouvrage du père Reiffensluel a pour 
titre : Jus canonicum univnsum, cum trac- 

(Quarante.) 
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tatu de reyulisjuris et reperloris gênerait, 6 
vol. in-folio. Cet ouvrage, que les canonistes 
et les théologiens estiment et dont ils font 
beaucoup d'usage, eut un grand nombre d'é- 
ditions en Allemagne et en Italie. H. l'abbé 
M igné a inséré dans son Cours complet de 
théologie, loin. XVIII, col. 690, les traités 
De beneficiis ecclesiasticis jure palronatus et 
decimis; De immunitatibus ecclesiasticis, ex- 
traits de cet ouvrage. 

REYMOND. 

Henri Reymond, évéquo constitutionnel de 
l'Isère, puis évéciue de Dijon, naquit le 21 
novembre 1737, a Vienne en Dauphiné. II 
était curé de Saint-Georges dans cette ville, 
lorsqu'il publia divers écrits qui le mirent 
*n opposition avec le haut clergé. Ayant em- 
brassé, à l'époque de la révolution, les opi- 
nions nouvelles, il fut élu second évéque de 
l'Isère et sacré à Grenoble le 15 janvier 1793. 
A l'époque du concordat, il flu nommé à l'é- 
véchc de Dijon et signa la formule de rétrac- 
tation demandée par le saint-père aux évé- 
ques constitutionnels. Cependant on a pré- 
tendu qu'il ne l'avait pas fait, et sa conduite 
postérieure n'a pas démenti cette assertion. 
Son administration se ressentit constamment 
des opinions qu'il professait; et dans des 
temps plus heureux, on n'eût pas souffert 
qu'un évéque fil enseigner dans son sémi- 
naire des doctrines condamnées, et s'écartât 
de la discipline reçue de l'Eglise. En 1818, il 
fit paraître une Circulaire pour permettre de 
(aire gras tous les samedis et même le ven- 
dredi pendant la vendange. On se tut sur 
une licence et sur un abus aussi énorme; et 
Reymond, qui avait vécu sans mériter Tés- 
lime, mourut sans exciter de regret le 20 fé- 
vrier 1820, frappé de mort subite. II a publié 
les ouvrages suivants : Droits des curés des 
paroisses, sous leur double rapport spirituel 
et temporel, P«irK 1776, in-8°; Paris (Nancy), 
1780, 1 vol. in-8"; Constance, 1791, 3 vol. 
in-12. M. Dupin recommande cet ouvrage, 
dans sa Bibliothèque choisie, comme un ou- 
vrage estimé sur le droit canonique. Nous 
disons, au contraire, nous, qu'il est très- 
mauvais : il fut même supprimé par arrêt du 
parlement de Grenoble ; Mémoire à consulter 
pour les curés à portion congrue du Dauphi- 
né, 1780; Analyse des principes constitutifs 
des deux puissances, avec une adresse aux cu- 
vés, etc. 

RICHER* 

Edmond Richer, syndic de la faculté de 
théologie de Paris, né à Chaource, ancien 
diocèse de Langres, en 1560, vint achever 
ses études dans la capitale, et y fit sa licence 
avec distinction. Né avec un génie impé- 
tueux, il se distingua beaucoup dans le parti 
de la Ligue. II prit le bonnet de docteur 
en 1590, devint grand-maître du collège du 
cardinal Le Moine, puis syndic de la fa- 
culté de théologie de Paris, le 2 janvier 1608. 
Il s'éleva avec force, en 1611, contre la thèse 
d'un dominicain qui soutenait l'infaillibi- 
lité do pape et sa supériorité sur le concile. 
Il publia la même année, in-4°, un petit 



écrit intitulé : De la puissance ecclésiastiqw 
et politique, pour établir les principes tar 
lesquels il prétendait que la doctrine de l'E- 
glise de France et de la Sorbonne, touchait 
l'autorité du concile général et an pape, était 
fondée. Mais il ne se borna pas là ; il y éta- 
blit presque tous les principes de Mare-An- 
toine de Dominis (Voyez domiris). Sons pré- 
texte d'attaquer la puissance do pape, il 
étalait des principes qui renversaient la puis- 
sance royale aussi bien que celle du souve- 
rain pontife et des évoques. Tel est celui ri: 
« Chaque communauté a droit immédiate- 
« ment et essentiellement de se gouverner 
« elle-même, c'est à elle et non à aucun par- 
* ticulier que la puissance et la juridiction 
« a été donnée. * Il ajoute : « Ni le temps, 
« ni les lieux, ni la dignité des personnes ne 
« peuvent prescrirecontre ce droit, fondé dats 
« la loi divine et naturelle. » Ce petit livre 
souleva contre lui le nonce, les évéques tt 
plusieurs docteurs. On voulut faire déposer 
Richer du syndicat, et faire anathématisrr 
son livre par la faculté de théologie ; mais le 
premier président du parlement eut assez dt 
crédit pour parer ce coup. Le cardinal do 
Perron, archevêque de Sens, assembla tous 
les évéques de sa province, et, après plu- 
sieurs conférences, l'ouvrage de Richer fut 
condamné le 13 mars 1612; son livre, pros- 
crit à Rome, le fut encore par l'archevêque 
d*Aix et par les évéques de sa provincr, If 
24- mai de la même année. On vit alors pa- 
raître de tous côtés une foule d'écrits pov 
le réfuter. * Cet ouvrage, dit le cardinal da 
« Perron, est un levain de vieille doctrisr 
« qu'il a couvée et soutenue dès longtemps, 
« en laquelle, encore qu'il ail changé depro- 
« cédure pour le fait de l'Eglise, neanmoi* 
« il a conservé les mêmes maximes qu'il 
« tenait alors pour le fait de l'Etat. Car 
« l'an 1591, au mois d'octobre, il sootist 
« publiquement en Sorbonne, que les Etals 
« du royaume étaient indubitablement par- 
« dessus le roi, etc. » Effectivement, Ion de 
la révolution de 1789. on vit l'Assembler 
nationale, composée dans sa partie domi- 
nante de richéristes, régler sur le système 
du vieux syndic toutes ses opérations, tait 
à l'égard de la constitution civile qu'à l'é- 
gard de la constitution ecclésiastique. La 
cour défendit à Richer de rien écrire posr 
sa justiGcation, et ordonna à la faculté de le 
dépouiller du syndicat. Il cessa d'aller aux 
assemblées de la faculté, et se renfernu 
dans la solitude, uniquement appliqué à IV- 
tude; mais on l'accusait de continuer i dog- 
matiser. Il fut enlevé et mis dans les pnsots 
de Saint- Victor. 11 donna, en 1620, une dé- 
claration par laquelle il protestait qu'il éu< 
prêt à rendre raison des propositions de soq 
livre De la puissance ecclésiastique ci politi- 
que. 11 en donna une seconde, où il recon- 
naît l'Eglise romaine pour mère et wiaUresM 
de toutes les Eglises, et déclare que ce qs"»l 
avait écrit était contraire à la doctrùu ca- 
tholique, exposée fidèlement par tés smsa 
Pères, faux, hérétique, impie, et pris éti 
écrits empoisonnés de Luther et de £afc* 
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Enfin, pour ne laisser aucun doute sur la 
sincérité de ses rétractations, il en donna 
une troisième en 1630. Il mourut le 29 no- 
vembre 1631. Richer était un homme qui, à 
l'obstination dos cens de son état, joignait 
une inflexibilité d esprit particulière. Vieilli 
sur les bancs, au milieu de la chicane, en- 
durci dès l'enfance à la misère, il brava la 
cour, parce qu'il ne lui demandait rieu, et 

Iu'il pouvait se passer de tout* Nous avons 
e lui uu grand nombre d'ouvrages, dont les 
principaux sont : Vindiciœ doctrines majo- 
rant sckolœ Parisiensis contra defeHsores mo- 
narchie* et curiœ romnnœ, Cologne, 1683, 
in-fc*; De pottslale Ecclesiœ in rebut tempo- 
ral ibus, 1692, in-4 # ; une IJistoire des conciles 
généraux, en lalm, 3 vol. in-4\ Son plus fa- 
meux ouvrage est intitulé : De potestate te- 
clesiastica, avec une défense de S'i doctrine 
«l de sa conduite, Cologne, 1701, 2 vol. in-4 - . 
Traité des appellations comme d'abus; que 
c'est un remède conforme à la loi de Dieu, lc- 

Îruel a donné aux rois et princes chrétiens, 
'Eglise en protection , etc., Paris , 1764 
S. vol. in-12. 

ROCABKRTI. 

Jean-Jacques de Rocaberti, nô vers 1621», 
à Perelada, d'une maison illustre, entra 

£une dans Tordre de Saint-Dominique. Il 
t nommé archevêque de Valence en 1676, 
et grand inquisiteur de la Toi en 1695. Il 
s'acquit l'estime du roi d'Espagne, qui le fit 
deux (ois vice-roi de Valence. Il employa le 
temps que lui laissaient ces places à com- 
poser plusieurs ouvrages. Les plus remar- 
quables sont : De romani pontificis Auctori- 
tate, en 3 vol. in-folio, Valence , 1691 à 
1693. Cet ouvrage fut supprimé et con- 
damné par arrêt du parlement de Paris, 
le 20 décembre 1695. Bibliolheca tnaxima 
pontificia, in qua auctores melioris notée qui 
nactenus pro sancta romana stde scripserunt 

{ère omnes continent ur t Rome, 1697-1699, 
Il vol. in-folio. 

ROSAT. 

Albéric de Rosat f Rosate ou Roxiati, de 
Bergame, était un des plus savants juriscon- 
sultes du seizième siècle. On a de lui un Dic- 
tionnaire de Droit, un traité De Statutis, des 
Commentaires sur le code de Justinien et sur 
Us Pandectes et un Commentaire sur le si- 
xième livre des Décrétâtes. 

ROYE. 

François de Roye, professeur de jurispru- 
dence à Angers, sa patrie, mourut en 1686. 
Les ouvrages que nous avons de lui prou- 
vent beaucoup de recherches et de savoir. 
Institutiones juris canonici, Paris, 1681, 
in-12. De jure patronat us , Angers, 1667, 
in-4*. De missis dominici* eorumaue officio 
et potestate, Angers, 1672, in-V», Leip- 
sirk, 1744, Venise, 1772, in-8*. Traité sur 
le chapitre Super spécula de privilegi m, An- 
gers, in-4°. Non-seulement Roye se distin- 
gua comme écrivain, mais il contribua en- 
core par son xèJc à faire fleurir Tunivcriité 
d'Angers. 
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Jacques-Antoine Salle, avocat au parle- 
ment, né à Paris le 4 juin 1712, fut reçu 
avocat en 1736. Une trop grande timidité, 
provenant, non du sentiment de sa faiblesse, 
mais de sa modestie naturelle et de l'éten- 
due de ses connaissances, lui fit abandonner 
la plaidoirie, et s'adonna dans le silence du 
cabinet à l'étude des lois. A peine Agé 
de 26 ans, il avait déjà mis la dernière main 
aux commentaires des ordonnances de 1731 
et 1735 sur les donations et les testaments 
qui donnèrent naissance et mirent le sceau à 
sa réputation. Il s'occupait en outre de tra- 
vaux littéraires. Il mourut d'une hydropisic, 
le 14 octobre 177& Nous avons de lui eutre 
autres ouvrâtes, le Nouveau code des eu- 
rés, Paris, 1780, 4 vol. in-12; dans le 4* 
(l>age 413) se trouve une notice de la vie et 
des ouvrages de Salle, par Forestier, son 

gendre, qui acheva cet ouvrage. Ou trouve 
ans ce recueil des tables fort commodes. 
Salle a encore donné, sans se Caire connaî- 
tre, des éditions nouvelles de plusieurs ou- 
vrages de droit qu'il a enrichis de ses ob- 
servations , entre autres du Recueil de 
jurisprudence tant civile que canonique de 
Guy du Rousseaud de la Combe. 

S 
SIMON. 

Richard Simon naquit à Dieppe, le 13 mai 
1638, et y mourut le 11 avril 1712. Il entra 
dans la congrégation de l'Oratoire, et fut 
curé à Bellcville, paroisse du pays de Caoz. 
Il eut des démêlés assez vifs avec plusieurs 
savants de son temps. Il est auteur d'un 
grand nombre d'ouvrages. Nous avons con- 
sulté son Histoire de f origine et du progrès 
des revenus ecclésiastiques, imprimée en 1709, 
en 2. vol. in-12, sous le nom de Jérôme 
A costa. C'est, dit-on, le résultat d'un mé- 
contentement de Simon contre une commu- 
nauté de bénédictins : or, on sait que la co- 
lère n'est pas propre à conduire à la vérité, 
ni à répandre des lumières sur un objet 
quelconque. 

On remarque dans les ouvrages de Ri- 
chard Simon beaucoup do critique et d'éru- 
dition; mais, asses souvent, peu d'exacti- 
tude dans les citations, et presque toujours 
des opinions singulières et extraordinaires, 
trop de hardiesse et de vivacité. 

T 

TABARAUD. 

Mathieu-Mathurin Tabaraud, théologien 
janséniste , né à Limoges, en 1744, entra à 
Saint-Sulpice après avoir terminé ses études 
de collège, et fut admis dans la congréga- 
tion do l'oratoire en 1764. Lorsque la révo- 
lution éclata , Tabaraud appela l'attention 
des novateurs sur les nombreux abus qui, 
selon lui, se seraient introduits dans l'Eglise 
par suite de la négligence èets gouvernants à 

Î foire Intervenir leur juridiction. La révol- 
ution ayant dépassé do beaucoup les limites 



1**3 



NOTICES. 



IS* 



qu'il aurait roulu lui voir respecter, Taba- 
raud renonça momentanément à l'attaque, et 
s'éleva même avec force contre la persécu- 
tion dont le clergé était l'objet. Deux lettres 
qu'il adressa à l'cvéque constitutionnel Gay- 
vernon , vi des observations sur une lettre 
pastorale du même , attirèrent sur lui la 
proscription, et il se retira, après les massa- 
cres de septembre, en Angleterre , où il de- 
meura dix ans. On croit qu'il avait été un 
des signataires de la lettre adressée à Pie VI 
par environ soixante oratoriens , et qu'on 
trouve insérée dans son Histoire du cardi- 
nal de Bérulle. Lorsque Tabaraud quitta la 
France , il était , depuis quelques années , 
supérieur dans la maison de l'oratoire de 
Limoges. Durant son séjour A Londres • il 
s'occupa de travaux littéraires, historiques 
-et théologiques. 11 paraît qu'il aida son con- 
frère, le père Mandar, dans la rédaction de 
la lettre ae condoléance écrite à Pie VI, en 
1798, par plusieurs évéques français. 

De retour en Franco , en 1802 , Tabaraud 
fut porté, par une attention de Fouché , son 
ancien confrère, sur une liste pour l'épisco- 
pat. Mais cette dignité lui aurait d'autant 
moins convenu qu'il n'exerçait point les 
fonctions du ministère. Nommé , en 1811 , 
censeur de la librairie, il profitade sa posi- 
tion pour entraver la publication des livres 
contraires A ses idées jansénistes. Louis 
XV11I le nomma , en 181» , censeur hono- 
raire , et l'abbé de Hontesquiou lui fit avoir 
sa pension de retraite. 

Les Principes sur la distinction du con- 
trat et du sacrement de mariage , qu'il publia 
en 1816 , le jetèrent dans des controverses 
assez vives avec son évéque et quelques 
théologiens, et furent réfutés par M. Boyer, 
de Sainl-Sulpice. L'écrit fut condamné dans 
on manifeste du 18 février 1818 , donné par 
l'évéquc de Limoges, dont la décision fut con- 
firmée par le souverain pontife. L'auteur fit 
paraître plusieurs répliques où l'on rencon- 
tre des expressions trop peu respectueuses 
pour le prélat et pour le saint-siége , une 
entre autres sous ce litre : De la puissance 
temporelle sur le mariage , ou Réfutation du 
décret de monseigneur l'évéque de Limoges, 
Paris , 1818 , in-8\ En 1825 parut une nou- 
velle édition du livre des Principes. Le sens 
des paroles du concile de Trente , qui attri- 
bue aux juges ecclésiastiques les causes ma- 
trimoniales , ayant été clairement défini par 
plusieurs brefs des souverains pontifes , il 
semblait que cette question était dès lors 
sans objet, l'Eglise seule pouvant opposer 
des empêchements dirimants au mariage 
(Voyez empêchements). Du reste, l'attache- 
ment de Tabaraud à ses opinions et son zèle 
à les défendre, ne se démentirent pas un ins- 
tant dans sa longue carrière. Affligé d'une 
; cataracte depuis 181fc , il dictait à un secré- 
taire les ouvrages qu'il composait. Il recou- 
vra la vuo dans les derniers temps de sa vie, 
et mourut à Limoges le 9 janvier 1832. Son 
testament olographe, dicté le 5 janvier 1831, 
renfermait les paroles suivantes : « Je ronds 
« grâce à Dieu de m'avoir fait naître dans le 



« sein de l'Eglise catholique , apostolique et 
« romaine ; de m 'avoir inspiré la boaae 
« croyance de toutes les vérités qu'elle en- 
« seigne et préservé de toutes les erreurs 
« qu elle condamne. J'espère de sa dhriae 
« miséricorde qu'il me conservera dans ces 
« sentiments jusqu'à ce qu'il lui plaise de 
« m "appeler à lui. Si, dans les ouvrages qte 
« j'ai publiés, il se trouvait quelque chose 
« qui ne fut pas conforme à ces dispositions, 
« je le soumets*au jugement de ladite Eglise 
« et je demande pardon à Dieu de tout es 
« qui, dans mes ouvrages, aurait offeosé la 
« personnes , etc. » Celte profession de foi 
catholique n'est guère en harmonie avec les 
ouvrages de l'auteur. Puisse-t-elle avoir été 
sincèrel 

Outre les productions de Tabaraud , que 
nous avons déjà indiquées, nous citerons la 
suivantes : Traité historique et critique et 
l'élection des évéques y Paris, 1792, S vol. in-fr. 
L'auteur a pour but de montrer que l'élec- 
tion des évéques appartenait au e!ergé,et 
que le peuple n'y prenait part qu'en masi- 
festaul ses vœux. De l'importance d'une rdi- 
gion de l'Etat, 1803, in-18; seconde édition, 
considérablement augmentée , 181* , ia-fr. 
L'auteur examine principalement le discours 
que prononça Portalis , lors de la présenta- 
tion du concordat (Voyez ce discours sous le 
mot concordat, tom. 1", col. 660). Des inter- 
dits arbitraires de la célébration de la au**. 
1809, in 8% réimprimé à Paris, en 1820, are 
l'appel comme d'abus. Questions sur thakt 
clérical. Ce petit écrit était dirigé contre aae 
ordonnance de monseigneur l'evéque de Li- 
moges. Essai historique et critique sur re- 
stitution des évéques, 1811 , in-8*. Dans cet 
écrit, publié à l'époque où Pie VII était pri- 
sonnier à Savone, l'auteur essayait de prou- 
ver que lorsque le pape refuse des bulles à 
une grande Eglise , elle avait le droit de re- 
venir à l'ancienne discipline et de faire is« 
stituer les évéques par les métropolitain 
[Voyez, sous le mot nominatioh, | % ceqse 
nous disons de l'institution canoniqoe fo 
évéques). Observation d'un ancien can^nùit 
sur la convention du 11 juin 1817, ia-fr, 
écrit d'un janséniste chagrin qui blâme loti 
et tout le monde. Examen de ropinien et 
M. le cardinal de la Luzerne sur la pmblx*- 
tion du concordat, 1821, in-8*. De Cinamsth 
bilité des pasteurs du second ordre, 1821, n- 
S 9 . L'auteur plaide en faveur de tons les prê- 
tres qui sont mal avec leurs supérieurs et qw 
ont été frappés d'interdit (Voyez, sous le sut 
inamovibilité, ce que nous pensons de celle 
question). Réflexions sur l'engagement eàp 
des professeurs de théologie, d*ensei&ur J* 
doctrine contenue dans la déclaration as M8i 
Paris, 182*, in-8*. Ces Réflexions sont priaàp* 
lement dirigées contre M. de Clennonl-Tos- 
nerre, archevêque de Toulouse, qui refssatJ 
au gouvernement le droit de s'immiscer fcsf 
l'enseignement des séminaires. Histoire en- 
tique de l'assemblée de 1682, 1826. in-8*. Ce* 
histoire est vide de faits. Essai kistoriq*** 
critique suri état des jésuites en France, 181 
io-8\ Ce» essai parut en même temps f* 
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l'ordonnance du 16 juin 1828. Tabaraud est 
encore auteur de plusieurs ouvrages litté- 
raires et historiques. 

TAM BURIN 

Aseanius Tamburin ou Tamburini, de Mar- 
radio, était moine de Vallombreuse, dans le 
dix-septième siècle. Nous avons de lui un 
traité de jure abbatum et aliorum prœlatorum, 
iam regularium quam sœcularium , episcopis 
inferiorum, 1098, 3 vol. in-folio. 

TANCREDE. 

Tancrède, archidiacre de Bologne, an trei- 
rième siècle» esl auteur d'une Collection de 
canons. Ciron Ta donnée au public avec des 
notes utiles. Les canoniales le citent ainsi en 
abrégé : Jcinc. 

THOMASSIN. 

Louis Thomassin t prêtre de POraloire, na- 
quit à Aix, en Provence , le 28 août 1619 , 
d'une famille ancienne et distinguée dans 
l'Eglise et dans la robe. 11 fut reçu, à l'âge de 
14 ans, dans la congrégation de l'Oratoire, où 
il avait été élevé. Il s'y rendit habile, surtout 
dans la théologie et les matières ecclésiasti- 
ques. II fut appelé à Paris en 1654 , et il y 
commença, dans le séminaire tle Saint-Ma- 
gloire, des conférences de théologie positive, 
qu'il continua , avec un applaudissement 
universel, jusqu'en 1668. Sa réputation fut si 
grande que le pape Innocent XI voulut l'at- 
tirer à Rome, dans le dessein de le faire car- 
dinal et de se servir de lui ; mais Louis XIV 
s'y opposa, en disant qu'un tel sujet ne de* 
vait pas sortir du royaumo. 11 mourut le 25 
décembre 1695, à 77 ans. 

Ce savant avait la modestie d'un homme 

3uionitde grandes connaissances à de gran- 
es vertus et à un esprit parfaitement dé- 
trompé de la vanité des louanges humaines ; 
son esprit était sage et son caractère modé- 
ré. Il parut, pendant quelque temps , s'atta- 
cher à la secte janséniste; mais il ne tarda 
pas à en revenir et à s'attacher inviolable- 
ment à la mère de toutes les Eglises. Sa cha- 
rité était si grande , qu'il donnait aux pau- 
vres la moitié de la pension de mille livres 
que lui faisait le clergé. On up peut lui re- 
fuser beaucoup d'érudition ; mais il la puise 
moins dans les sources que dans les auteurs 
qui ont copié les originaux. Il lisait et re- 
cueillait beaucoup , mais il ne méditait pas 
assei. Son stvle est un peu pesant ; il n'ar- 
range pas toujours ses matériaux d'une ma- 
nière agréable. Il écrivait avec plus de faci- 
lité que d'élégance, et, en général, il est trop 
diffus. Il possédait mieux le latin que le 
français. 

On a de Thomassin un grand nombre d'ou- 
vrages. Le plus considérable, et dans lequel 
il traitede tous les ordres, dignités, fonctions 
et devoirs ecclésiastiques, est intitulé : An- 
cienne et nouvelle diteipline de l'Eglise, tou- 
chant les béni fiers et les bénéficiers. Il est im- 
prima en 3 vol. in-folio : le r r en 1678, le 11* 
en 1679, le IIP en 1681. Cet ouvrage, le plus 
estimé de ceux du père Thomassin , nous a 
été d'un très- grand secours pour le nôtre : 



nous avons profité de l'immense érudition 
qu'il renferme. Le pape Innocent XI témoi- 
gna quelque désir de se servir de cet ouvra- 
ge, pour le gouvernement de l'Eglise : c'est 
ce qui détermina l'auteur , pour témoigner 
sa gratitude et son xèle au souverain pontife, 
à le traduire en latin, 3 vol. in-folio, 1706. 
L'édition française fut réimprimée en 1725, 
d Héricourt en a donné un abrégé. Thomassin 
a donné ensuite divers traités sur les sujets 
particuliers de la discipline de l'Eglise et de 
la morale chrétienne : de l'office divin, in 8*; 
des fêtes, in-8* ; des jeûnes , in-8° ; de la vérité 
et du mensonge, in-8*; de l'aumône, in-8* ; du 
négoce ei de l'usure, in-8°. 

Nous avons encore de Thomassin quelques 
autres ouvrages, entre autres des Remarques 
sur les canons apostoliques et sur les conciles, 
remarques qui sont restées inédites et dont 
le manuscrit est entre nos mains. Cet ouvrage, 
qui n'est pas le moins précieux du savant 
oratorien , sera prochainement édité par 
M. l'abbé Migne. Les conciles sur lesquels 
a travaillé Thomassin sont ceux d'Elvire ,. 
d'Ancyre , de Néocésarée , de Laodicée , de 
Nicée,de Sardique et quelques-uns des plus 
célèbres de France, tels que ceux de Riez . 
d'Orange, d'Arles, d'AgJe, d'Orléans, etc; 
plusieurs d'Espagne ont eu aussi cet avan- 
tage. Cet ouvrage est en tout digno de Tau- 
leur de la Discipline de V Eglise, et l'on y 
trouve la même érudition et la même con- 
naissance de l'antiquité ecclésiastique. 

TRAVERS. 

Nicolas Travers, prêtre du diocèse de Nan- 
tes, né dans celte ville» en 1686 , publia , en 
1734 : Consultation sur la juridiction et sur. 
l'approbation nécessaire pour confesser, etc., 
où il renverse la juridiction épiscopale et 
soutient des principes qui conduisent à une 
véritable anarchie. Cet ouvrage ayant été 
censuré par la Sorbonne , en 1735 , et par 

Îdusieurs évéques , l'auteur publia une dé- 
ense, en 1736, pleine des mêmes erreurs;, 
mais c'est surtout dans les Pouvoirs légiti- 
mes du premier et du second ordre dans l'ad- 
ministration des sacrements, et le gouverne- 
ment de l'Eglise, Paris, 1744, in -4% qu'il dé- 
veloppe ses principes et qu'il se livre à des : 
emportements incroyables contre les papes, 
les évéques et tout ço au'il y a de plus res- 
pectable dans l'Eglise , les accable d'injures, 
atroces, révoque en doute l'authenticité du 
concile de Trente (pag. 173) , et ramasse ce 
qu'on a dit de plus calomnieux contre cette 
grande assemblée. Ce livre fut condamné, en 
1745, par l'assemblée du clergé de France» 
et vingt-sept propositions furent notées d'hé- 
résies. Travers , qui , selon la remarque de 
M.Boyer, de Saint- Sulpire , ne se recom- 
mande pas plus par sa doctrine que par ton 
nom, mourut le 15 octobre 1750* 

TODESCHI. 

Nicolas Tudesehi ou Tedeschi, plus connu 
sous le nom de Panorme, et aussi appelé 
Nicolas de Sicile, Y abbé de Palerme et VabU 
Panormitain , était de Catane eu Sicile, où il 
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naquit rcrs 1970. Il se rendit si habilo dans 
le droit canonique qu'il fut surnommé Lu- 
cernajuris. Son mérite lui valut l'abbaye do 
Sainte-Agathe, de Tordre de Saint-Bcnolt , 
puis l'archevêché de Palcrme. Il assista au 
concile de Bâle et A la création de l'antipape 
Félix « qui le fil cardinal en 1440 et son légat 
a latere en Allemagne. Il persista quelque 
temps dans le schisme ; mais y ayant renoncé, 
il se retira à Palerme en 1M3 et y mourut 
en 1U5. On a de lui un grand nombre d'ou- 
vrages, principalement sur le droit canon 9 
dont l'édition la plus recherchée est celle de 
Venise en 1617, 9 vol. in-fol. 

U 

DGOL1N. 

Bartbélemi Ugolini , savant canonisle ita- 
lien, né en Toscane vers 1540, demeura long- 
temps A Rome et fut protégé par plusieurs 
cardinaux. Il publia différents ouvrages la- 
tins qui eurent beaucoup de succès , surtout 
son traité de OfHcio et potestale episcopi , 
Rome, 1617, in-iol., et son Traité sur le$ Sa- 
erements f Rimini, 1587, in-fol. U présenta 
ce dernier ouvrage au pape Sixte V, qui ré- 
compensa largement l'auteur et lui confia, 
dit-os , plusieurs places importantes que 
Ugolini remplit avec distinction. Il mourut 
A Rome dans un Age très-avancé et montra, 
pendant toute sa vie» un grand attachement 
a la religion. 



VÀN-ESPEN. 

Zeger-Bernard Van-Espen, savant juris- 
consulte et célèbre canoniste, naquit A Lou- 
vain, le 9 juillet 1646, et mourut A Amers- 
fort y le 2 octobre 1728, A 83 ans. Le plus 
considérable de ses ouvrages est son Jus ec- 
elesiasticum universum , hodiernœ disciplina 
prœsertim Belgii, Galliœ et vieinarum provin- 
ehrum accommodatum, Louvain, 1700, 2 vol. 
in-fol., qui ne manque pas de mérite et dans 
lequel il fait paraître une grande connais- 
sance de la discipline ecclésiastique ancienne 
et moderne. Mais nous devons dire qu'il a 
puisé abondamment dans le savant ouvrage 
de Thomassîn. Toutes les œuvres de Van- 
Jisptn ont été imprimées en 4 vol. in-folio, 
Paris, 1753. On doit les lire avec précaution, 
car l'auteur, qui était janséniste , attaqua 
avec ardeur la bulle Vnigenitus et fut sus- 
pendu de ses fonctions ecclésiastiques le 7 
lévrier 1728. 

VOEL. 

[Voyez justel.) 

Y 

YVES DE CHARTRES. 

(Voyez droit canok, tom. I er , col. lOMh ) 



ZABARELLA. 

François Zabarella , ou Zabaretlis 9 plos 
connu sous le nom de cardinal de Florence , 
étudia A Bologne le droit canonique, qu'il 
professa A Padoue, sa patrie. De Padoue il 
passa A Florence. Jean XXIII l'appela A sa 
cour, lui donna l'archevêché de Florence , 
Thonora de la pourpre, et l'envoya, en 1413, 
vers l'empereur Sigismond. qui demandait la 
convocation d'un concile. On convint qu'il se 
tiendrait A Constance. Le cardinal de Flo- 
rence signala son lèle et ses lumières dans 
cette assemblée, et mourut, dans le cours 4s 
concile, en 1417, A 78 ans, un mois et demi 
avant l'élection de Martin V. L'empereur et 
tout le concile assistèrent A ses funérailles, 
et le Pogge prononça son oraison funèbre. 
On a de Zabarella plusieurs ouvrages, entre 
autres : Commentaria in Décrétâtes et Cle- 
mentinas % Venise, 3 vol. in-fol. De horisce- 
nonicis % et un Traité du Schisme, 1565, in-fol. 
Les protestants, ditBergier, ont souvent fait 
imprimer ce traité, parce que Zabarella] 
parle avec beaucoup de liberté des papes et 
de la cour de Rome; et c'est aussi pour cette 
raison que ce livre a été mis à l'index. Il at- 
tribue tous les maux de l'Eglise de son temps 
A la cessation des conciles, et ce dernier 
désordre au pape (Voyez citation, in /b.). 

Barthélémy Zabaretla f son neveu, professa 
le droit canon à Padoue , fut ensuite arche- 
vêque de Florence, sous le pape Eugène IV. 
Il mou rut en 1445, A 46 ans, avec une grasAe 
réputation de savoir et de piété. 

ZECCHI. 

Lelio Zecchi, savant Italien, né àBidicrioli» 
territoire de Brescia , florissait vers 1590. tf 
devint chanoine et pénitencier de Brescia. Os 
a de lui les ouvrages suivants : De beneficus 
et pensionibus; Casus episcopo réservait ; De 
instructions clericorum ; De munere episee- 
pali ; De civili et christiana institutions; De 

Îrincipis administrations; Summa théologie; 
Wactatus de indulgentiis et jubilœo ; Trac- 
talus de privilegiis ecclesiastieis ; Trattatvs 
de sacramentis ; Tractatus de usuris ; De Ât- 
publiea ecclesiastica, etc. Quelques-uns fc 
ses ouvrages sont dédiés A Clément VIII, 
d'autres A Henri IV ou A des cardinaux. Os 
ne dit point en quelle année Zecchi mourut. 

ZÉROLA. 

Thomas Zéro la, évéque de Miuori 9 viHe 
et siège suffragant d'AtnalB, au royaume te 
Naples, dans la principauté extérieure, na- 
quit A Bé né vent, en 1448. C'était un prélat 
savant et attaché A ses devoirs. Il a pnWsè 
les ouvrages suivants : Praxis sacramenti 
pœnitentiœ. De sancto jubilœo ac indulfe*- 
tiis. Commentariutn super bullm indichems 
ejusdem anni. Praxis episcoporum, 15f7» 
in-4% etc. 
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APPEL COMME D'ABUS. 

Les appels comme d'abus , qui étaient in- 
justes et une source de désordres, sons l'an- 
cienne monarchie , sont devenus une insti- 
tution étrange, sous l'empire de nos lois 
actuelles. Ils sont en opposition a? ce le prin- 
cipe de la liberté des cultes ; ils produisent 
des résultats absurdes, et notamment celui 
de nous donner pour interprètes et cardions 
des règles de l'Eglise catholique des nommes 
qui peuvent ne point appartenir A l'Eglise 
catholique, et dont plusieurs, par le fait , ne 
lui appartiennent pas. Dn résultat plus ab- 
surde encore, c'est que de tels juges ont 
pour justiciables les vrais interprètes des 
règles de l'Eglise , c'est-à-dire les prêtres et 
les évéques. 

Le recours a aujourd'hui , comme autre- 
fois, un caractère Tort odieux : c'est un moyen 
dépourvu de franchise. Depuis le concordat, 
tous les recours formés sous le prétexte de 
l'ordre public n'ont eu qu'un motif poli- 
tique, celui de calmer la mauvaise humeur 
des hommes ennemis du gouvernement. 

L'Etal ne peut y gagner aulre chose que 
de froisser inutilement le clergé par des cen- 
sures inutiles ; do diminuer le respect dont 
ce corps devrait être entouré, dans l'intérêt 
de son ministère, aussi bien que dans l'inté- 
rêt de la société ; d'affaiblir la conQance et 
le respect qu'il doit lui-même porter aux lois 
de l'Etat , lorsqu'il se sent frappé par des 
dispositions qu aucun motif sérieux, puisé 
dans l'ordre moral, religieux ou politique, 
De saurait justifier. 

Nous avons dit , sous le mot appel comme 
d'abus, tout ce que nous en pensions ; nous 
avons en même temps rapporté tous les ap- 
pels comme d'abus qui ont frappé nos évéques 
en diverses circonstances, nous devons rap- 
porter aussi le suivant, plus remarquable 
encore que les autres, par l'absurdité qui 
s'attache à de tels actes. 

Cet appel comme d'abus a été motivé par 
la publication d'un mandement de S. Em. le 
cardinal de Bonald, archevêque de Lyon, 
donné dans celte ville , le 21 novembre 1841, 
et imprimé le 4 février 1845. Dans ce man- 
dement , porta ni condamnation du Manuel de 
Droit ecclésiastique français, parM. Dupin, 
monseigneur le cardinal-archevêque se livre 
à l'examen de ce Manuel; il en déplore le ton 
général ; il fait connaître l'esprit des cano- 
nisas principaux, aux écrits desquels M. Du- 
pin emprunte ses principes et le peu de con- 
fiance qui leur est dû; il discute différents 
points de la doctrine développée dans le Afo- 
nuel; enfin il expose les erreurs et les dan- 
gers de divers ouvrages que l'auteur de ce 
livre recommande comme les plus utiles et 
les plus estimés. 

Nous avons rapporté, sous le mot livre, 
| 2, le dispositif de ce mandement, par le- 



quel le prélat défend à tout ecclésiastique de 
son diorè«e de lire ou retenir ledit Manuel. 

Le 16 février, M. le ministre de la justice 
cl des cultes a cru devoir présenter au con- 
seil d'Etat un recours comme d'abus contre 
ce mandement. 

Le conseil d'Etat a, en effet, déclaré, par 
l'arrêté ci-après, qu'il y avait abus. 

« Louis-Philippe , roi des Français, 

« Sur le rapport de notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la justice et des cultes : 

« Vu le recours comme d'abus a nous pré- 
senté en notre conseil d'Etat, par noire garde 
des sceaux , ministre secrétaire d'Elal au 
département de la justice et des cultes, contre 
le mandement douné à Lyon, l<* 2î novembre 
♦844, par le cardinal de Donald, archevêque 
de Lyon et de Vienne, etc. 

« Vu ledit mandement , imprimé à Lyon , 
chez Antoine Périsse, et publié le 4 février 
1845; 

« Vu la lettre, en date du 1G lévrier 184V 
par laquelle notre garde des sceaux informe 
le cardinal de Bonald du recours précité, et 
A laquelle il n'a pas été répondu ; 

« vu la déclaration de l'assemblée géné- 
rale du clergé de France, du 19 mars 1682, 
l'édit du même mois , l'article 24 de la loi du 
18 germinal an X , et le décret du 15 février 
1810 {Voyez articles organiques); 

« Vu le concordat do 26 messidor an IX. 
(Voyez concordat de 1801 ) ; 

« Vu les articles 1, 4 et 6 de la loi du 18 
germinal an X; 

« Considérant que , dans le mandement 
ci-dessus visé , le cardinal -archevêque do 
Lyon , en attaquant l'autorité de l'édit du 
mois de mars t682 (Voyez cet édit, sous le 
mol libertés de l'Eglise gallicane), de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 18 germinal an X, du 
décret du 25 février 1810 (Voyez aussi ce dé- 
cret, sons le mot libertés^, a commis un 
attentat aux libertés, franchises et coutume* 
de l'Eglibe gallicane, consacrées par ces actes 
de la puissance publique; 

• Considérant que , dans le même mande- 
ment , le cardinal de Bonald donne autorité 
et exécution à la bulle pontificale Auctorem 
fidei, du 28 août 1794, laquelle n'a jamais été 
ni vérifiée ni reçue en France , ce qui con- 
stitue une contravention à l'article 1" de la. 
loi du 18 germinal an X ; 

« Considérant enfin que , dans ledit man- 
dement , le cardinal de Bonald se livre à la 
censure do la loi organique du concordai, 
du 18 germinal an X, dont plusieurs dis- 

1 positions sont par lui signalées comme vio- 
aut les véritables libertés de l'Eglise de 
France; 

« Qu'il conteste à la puissance royale le 
droit de vérifier les bulles, rescrits et autres 
actes du saint-siége, avant qu'ils soient reçus 
eu France; 
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« Qu'il conteste également le droit qui nous 
appartient en notre conseil d'Etal de statuer 
sur les appels comme d'abus ; 

« Qu'il refuse, aux articles de la loi du 18 
germinal an X, la force obligatoire qui s'at- 
tache à leurs dispositions ; 

« Qu'il a ainsi commis on excès de pou- 
voir ; 

« Notre conseil d'Etat entendu , 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

« Art, 1 er . Il y a abus dans le mandement 
donné, à Lyon, le 22 novembre 1844, par le 
cardinal archevêque de Lyon ; 

« Ledit mandement est et demeure sup- 
primé. 

« Art. 2. Noire garde des sceaux , mi- 
nistre de la justice et des cultes, est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance , 
qui sera insérée au Bulletin des lois. » 

Arrêt du conseil d'Etat, du 9 mars 1845. 

La déclaration d'abus qui précède n'a 
pas empêché plus de soixante archevêques 
et évéques du royaume de donner au man- 
dement de Son Em. le cardinal-archevêque 
de Lyon des adhésions qui ont été rendues 
publiques ; plusieurs d'entre eux ont en 
même lemps prolesté contre l'acte par le- 
quel le gouvernement a déféré ce mande- 
ment au conseil d'Etat. Monseigneur l'ar- 
chevêque de Reims a également donné et 
publié un mandement portant condamnation 
de l'ouvrage de M. Dupin. Toutefois , il n'a 
été intenté nulle poursuite contre aucun de 
ces prélats. 

Son Em. Monseigneur le cardinal-arche- 
vêque de Lyon s'empressa d'adresser la lettre 
suivante à M. le ministre des cultes , qui lui 
avait envoyé l'arrêt du conseil d'Etat contre 
son mandement. Cette lettre , si belle et si 
logique, suffit seule pour montrer l'incom- 
pétence du conseil d'Etat en semblable ma- 
tière. 

Lyon, le 11 mars 1845. 

« Monsieur le ministre , 

« J'ai reçu l'ordonnance royale du 9 mars, 
que Votre Excellence a cru devoir m'en- 
voyer. Je l'ai reçue dans un temps de l'an- 
née où l'Eglise retrace à notre souvenir les 
appels comme d'abus, qui frappent la doc- 
trine du Sauveur, et les sentences du conseil 
d'Etat de l'époque contre cette doctrine. Je 
l'ai reçue avec les dispositions qu'il était fa- 
cile de prévoir. 

« Si j'avais composé un Manuel de droit 

Judiciaire, administratif ou commercial, à 
'usage de messieurs les procureurs géné- 
raux, procureurs du roi, et pour l'instruc- 
tion des avocats stagiaires, et que , dans ce 
livre élémentaire , tout empreint de mon 
ignorance en jurisprudence, j'eusse attaqué 
les droits ou de la nation, ou du roi, ou des 
chambres ; que j'eusse mis le privilège à la 
place du droit commun , que j'eusse con- 
fondu les ordonnances avec les lois , et la 
liberté avec la servitude ; si ce livre eût été 
déféré aux magistrats et condamné par eux, 
mon devoir eut été de reconnaître la justice 
de la sentence et d'accepter, dans un silence 



respectueux , la double flétrissure do ridi- 
cule et des tribunaux. Mais, quand je reste 
dans les limites du pouvoir spirituel , et 
qu'assis sur mon siège ponlîGcal je cite de- 
vant moi les doctrines opposées à la doc- 
trine catholique pour les juger, je ne recon- 
nais sur la terre d'autre autorité doctrinale 
qui puisse réviser mon jugement que le pon- 
tife romain et les conciles. Le conseil d'Etat 
ne m'a pas été donné ponr juge, dans ces 
matières, par Jésus-Christ. 

«On rappelle souvent au clergé la dis- 
tinction des deux puissances, afin de pré- 
venir les envahissements ; on a raison. Et 
voyez, monsieur le ministre , dans quelle 
confusion d'idées fait tomber l'oubli de cette 
doctrine si vraie (Voyez uidépeudaiicb). 

« J'invoque la bulle Auctorem ftdei (vojei 
ci-après col. 1295, un extrait de cette butte' 
pour m'élever contre une erreur du Manuel 
de H. Dupin. Le conseil d'Etat me condamne, 
mais, pour m'alteindre, il faut qu'il passe 
sur les maximes gallicanes les plus cer- 
taines , et qu'il continue cette suite d'atteo- 
tats commis contre ces maximes depuis cin- 
quante ans. Messieurs les conseillers d'Etat 
ne savent donc pas qu'il est admis en France, 
comme ailleurs, qu'une bulle adressée ûus 
fidèles pour leur servir de règle de croyance, 
acceptée par le consentement exprès ou laeitt 
du corps épiscopal , doit être regardée comme 
le jugement indéformable de V Eglise f Or, il 
en est ainsi de la bulle Auctorem futei. Donc, 
même d'après nos maximes , il n'est pa* 
permis à un catholique de la rejeter. Elle 
n'est pas enregistrée: la question n'est pas 
là. C'est la règle de ma foi, c'est la règle de 
foi de tout catholique véritable. Nous som- 
mes bien obligés d'admettre comme règle de 
notre foi les canons dogmatiques du concile 
de Trente ; ils n'ont cependant pas été enre- 
gistrés. Elles divines constitutions de Notre- 
Seigneur loi-méme, qui établissent Pierre le 
chef de l'Eglise , et qui promettent l'infailli- 
bilité au corps des pasteurs , sont-elles donc 
enregistrées ? faut-il les rejeter parce que 
l'homologation leur manque? J'ai donc pa 
citer à l'appui des censures la bulle Aucty- 
rem fidei , parce qu'elle émane du chef de 
l'Eglise , et qu'elle a reçu la sanction do 
corps des pasteurs. Plus de six cents éréqoe* 
l'ont acceptée formellement. Ne pas y adhé- 
rer, ce serait abjurer la religion catholique. 
Une ordonnance royale ne pourra jamais 
obtenir le sacrifice de ma toi. Une étude 
bien approfondie de la religion préviendrait 
bien des difficultés et des embarras. 

« Je dois remarquer en passant que h 
bulle Auctorem fidei ne condamne pas les 
quatre articles, mais elle condamne à cet 
égard le synode de Pisloie, parce qu'il voilait 
faire de la déclaration du clergé de France w 
décret de foi. S'il était vrai que la bulle coa- 
damnâl cette déclaration , . ma conscies;; 
m'obligerait alors de la condamner aussi, 
cette bulle étant un jugement irréfonnaMf 
de l'Eglise ; mais depuis le synode de P»~ 
toie, les maximes ultramontaines opposée 
aux quatre articles sont des opinions coma* 



1273 



APP 



APP 



1274 



avant le synode , puisque le saint-siégc les 
abandonne aux disputes de l'école. 

a J'ai dit dans mon mandement qu'âne loi 
del'Elat ne pouvait pas m'obliger d'enseigner 
que le pape est inférieur au concile ; que le 
pontife romain parlant , ex cathedra, est fail- 
lible, et qu'il est soumis aux canons comme 
les autres évéques. Le conseil d'Etal me 
condamne, et, pour me frapper, il faut qu'il 
foule aux pieds l'article 7 de la Charte, qui 
déclare que je suis libre d'imprimer, de pu- 
blier, d'enseigner mon opinion. Ainsi , une 
loi de l'Etat interprétera ce lexte de l'Evan- 
gile : J'ai prié pour toi f afin que ta foi ne dé- 
faille pas ; et moi , évéque de l'Eglise catho- 
lique , je ne pourrai pas imprimer, publier, 
enseigner dans mon diocèse une autre in- 
terprétation de ces paroles sacrées 1 II faudra 
que je donne aux jeunes lévites de mon sé- 
minaire celle qui émanera de l'autorité tem- 
porelle. Nous voilà donc revenus aux dis- 
putes théologiques du Bas-Empire 1 Si le 
conseil dElat me condamne parce <me j'in- 
terprète les paroles de Jésus-Christ a Pierre 
dans le sens de l'infaillibilité, il se met donc 
à la place de l'Eglise, et il m'enseigne la 
religion. 

« J'ai dit dans mon mandement que j'en- 
seignerais dans mon séminaire ce qui me 
paraîtrait plus conforme à l'Ecriture et à la 
tradition au sujet de la puissance de l'Eglise, 
et que, protégé par la Charte, qui maintient 
la liberté des opinions, je ne prendrais point 
d'engagement au sujet de la déclaration 
de 1682. Le conseil d'Etat me condamne ; et 
pour me foudroyer, il a vu dans mon man- 
dement ce qui ne s'y trouve pas. Je n'ai 
point dit que je rejetais les quatre articles ; 

ien'ai pas dit non plus que je les admettais, 
e ne prononce pas entre les ultramontains 
et les gallicans. J'use de la liberté que me 
laisse l'Eglise. Mais ce que j'ai écrit, c'est 
qu'il n'appartient pas à l'autorité temporelle 
de m'imposer ce que je dois croire sur la 
puissance spirituelle du pape. Mais ce que 
je soutiendrai, c'est qu'un évéque doit re- 
pousser une opinion théologique, par cela 
seul que l'autorité temporelle a la préten- 
tion de la lui imposer. M. Dupin a-t-il donc 
découvert un dogme légal y comme il recon- 
naît une discipline légale? La faillibilité du 
pontife romain sera-t-elle ce dogme légal 
que nous soyons contraints de professer, 
sous peine d'encourir les peines portées par 
les lois? 

€ Il n'est pas inutile , Monsieur le Mi- 
nistre, de rappeler au conseil d'Etat que 
Louis XIV, qui n'avait, du reste, aucun 
droit non plus de statuer sur les choses spi- 
rituelles, écrivit au pape Innocent XII, pour 
lui dire qu'il ne donnerait aucune suite à 
son édil royal sur les quatre articles. Voici 
ses paroles : « Je suis bien aise de faire sa- 
« voir à Votre Sainteté que j'ai donné les 
« ordres nécessaires, afin que les a (Ta ires 
« contenues dans mon édil du 23 mars 1682, 
c concernant la déclaration faite par le 
« clergé de mon royaume (à quoi les con- 
• jonclurcs d'alors in'avaieul obligé), n'au- 



« raient point de suite. » [Histoire de Bas» 
suel par le cardinal de Bausset , lom. II , 
pag. 212.) 

« Mais voici d'autres paroles du grand roi 
qui s'accordent assez arec l'article 7 de no- 
tre Charte. Elles doivent trouver ici leur 
place. Louis XIV, écrivant au cardinal de la 
Trémoille, lui disait au sujet de sa lettre au 
pape : « On lui a supposé, contre la vérité, 
« que j'ai contrevenu à l'engagement pris 
o par la lettre aue j'écrivis à son prédéces- 
• seur; car je n ai obligé personne à soute- 
o nir, contre sa propre opinion, les proposi- 
« lions du clergé de France. Mais il n'est pas 
« juste que j'empêche mes sujets de dire et 
« de soutenir de part et d'autre, comme plu- 
« sieurs autres questions de théologie, sans 
« donner la moindre atteinte à aucun des 
« articles de foi. » (Hist. de Bossuet % ibid.) 

« On ne doit pas s'exagérer l'importance 
de la déclaration de 1682. Elle n'a point la 
force d'un jugement épiscopal. L'assemblée 
des évéques qui l'a rédigée n'était point un 
concile. Bossucl lui-même n'en parlait pas 
toujours avec toute la révérence possihle. Il 
n- craignait pas d'avancer que M. Colbert, 
ministre et secrétaire d'Etat, était véritable- 
ment l'auteur du dessein de rédiger les qua- 
tre articles, et que lui seul y avait déterminé 
le roi (Ibid. pag. 161). 

« Je conclurai de tout ce que je viens de 
dire, qu'une loi de l'Etat ne peut pas m'obli- 
ger à renoncer à cette opinion pour en en- 
seigner une autre. 

« J'ai répété dans mon mandement l'éloge 
que M. Dupin fait arec tant de raison du 
concordat de 1801. Mais quant aux articles 
organiques, j'ai dit, ce qu'il est impossible 
de contester, que la puissance civile n'a- 
vait pas le droit de régler des points de dis- 
cipline, qui doivent être laissés à la décision 
de l'autorité ecclésiastique. J'ai affirmé, ce 
qu'il est impossible de nier, que ces articles 
organiques n'avaient point été concertés avec 
le pape et approuvés par lui. Le conseil 
d'Etat me condamne ; il me condamne au 
mépris de la constitution de l'Eglise et des 
règles canoniques. Car enfin ces articles or- 
ganiques, tels qu'ils sont sortis des mains 
du premier consul et du sénat, qu'étaient-ils, 
après tout, qu'un abrégé de la constitution 
civile du clergé, avec son esprit schismati- 
que et ses erreurs? Cette loi de germinal 
an X, qu'est-elle autre chose qu'un change- 
ment profond dans la discipline générale de 
l'Eglise? Or, il n'appartenait qu'au pontife 
suprême d'opérer ce changement. 

« Toutes ces vérités, le Manuel de M. Du- 
pin les conteste: j'ai dû le condamner. Vous 
avez reconnu à cet égard, Monsieur le Mi- 
nistre, mon droit et mon devoir. Que veut 
dire M. le procureur général, quand il parle 
de discipline légale? S'il entend par ces ex- 
pressions la défense que fait l'autorité tem- 
porelle, soit de donner la bénédiction nup- 
tiale à ceux qui ne se sont pas présentés 
devant l'otlicier civil, soit d'enterrer sans 
avoir fait constater le décès, soit de sonner 
les cloches pendant l'orage, soit de conli- 



inn 



SUPPLÉMENT. 



!f% 



nner les travaux publics le dimanche, ou de 
fermer les cabarets pendant les offices, Je 
comprendrai cette discipline légale, et je 
laisserai à l'autorité civile le soin de la ré- 
gler. Hais quand on vient affirmer que le 
mariage est un contrat essentiellement civil, 
quand on déclare que les fidèles ne sont jus- 
ticiables de V autorité ecclésiastique qu'au 
tribunal de la pénitence, quand on conteste 
au pape le droit de prendre le titre àévéquc 
universel, quand on excite à la désobéissance 
aux conciles généraux reçus en France, et 
qui prescrivent la tenue régulière des con- 
ciles provinciaux, sont-ce là des objets qui 
tiennent à la discipline légale? Quoi! de 
grossières erreurs sur le dogme et la disci- 
pline générale de l'Eglise seraient transfor- 
mées en certains articles de je ne sais quelle 
discipline légale, et un éveque devrait les 
respecter et les laisser passer sans faire en-, 
tendre un cri d'alarme! Pour moi, je ne le 
pouvais pas. Tous mes saints prédéces- 
seurs, tous les illustres martyrs de mon 
Eglise se seraient levés pour me reprocher 
mon silence et mon sommeil ; les pierres de 
leurs glorieux sépulcres auraient crié con- 
tre moi. 

« En jugeant et condamnant le Manuel de 
droit ecclésiastique do M. Dupin, je n'ai pas 
prétendu m'attribuer l'infaillibilité. Je sou- 
mets au pape la condamnation que j'ai por- 
tée, comme je lui soumettrai tous les actes 
de mon ministère. C'est à lui qu'il appartient 
de reprendre ses frères dans l'épiscopat, et 
de casser ou de confirmer les sentences 
qu'ils prononcent. Si le pasteur suprême, si 
l'évéque des évéques reconnaît que j'ai mal 
jugé et cjuc jai condamné à tort le Manuel, 
aussitôt je prendrai la plume pour dire à mes 
diocésains que leur archevêque s'est trompé, 
et que le jugement qu'il a porté a été ré- 
formé par le vicaire de Jésus-Christ sur la 
terre. Je courberai la télé sous une sentence 
si vénérable, et je proclamerai, en présence 
des fidèles, la justice du coup qui m'aura 
frappé. Jusque-là, un appel comme d'abus 
ne peut pas même effleurer mon Ame. Et 
puis, que peut-on contre un évéque qui, 

Î;ràces à Dieu, ne lient à rien et qui se ren- 
erme dans sa conscience? J'ai pour moi la 
religion, la logique et la Charte. Je dois me 
consoler. Et quand, sur des points de doc- 
trine catholique, le conseil d'Etat a parlé, la 
cause n'est pas finie. 

« Agréez , Monsieur le Ministre , l'assu- 
rance de ma haute considération. 

« f .L. J. M. card. de Bonild, 
* arch. de Lyon. * 

BREVET DE JOYEOX AVÈNEMENT. 

Nous croyons devoir ajouter à cet article, 
inséré dans le tome I", col. 337, le rapport 
suivant, qui fait connaître les raisons sur 
lesquelles le gouvernement se base pour 
user du droit de brevet de joyeux avènement. 
Rapport de M. Portalis à Sa Majesté impé- 
riale et royale, sur le droit de joyeux avè- 
nement. 



Sire, 



6 vcntfee an XIII. 



« Par l'article 16 du concordat passé entre 
Votre Majesté et le saint- siège , il est for- 
mellement déclaré nue Sa Sainteté reconnaît 
dans Votre Majesté les mêmes droits et pré- 
rogatives dont jouissait l ancien gouverne- 
ment. 

« Or, l'ancien gouvernement, c'est-à-dire 
le roi, jouissait, sous le nom de droit de 
joyrux avènement, de la prérogative de nom- 
mer an premier canonical de chaque église 
cathédrale qui vaquait après son avènement 
au trône. 

« Ce droit était établi par la possession 
la plus ancienne et la plus constante. Cette 

Î possession , dont M. d'Aguesseau rapporte 
es preuves depuis la page 344 jusqu'à la 
page 408 du tome V de ses œuvres, avait son 
principe dans les deux qualités de souve- 
rain et de fondateur que l'on ne pouvait 
contester au rot. 

« Le roi, en qualité de souverain, dit 
« M. d'Aguesseau, est le défenseur el ledi- 
« recteur des églises. Les évéques n'ont pas 
« cru devoir lui refuser une distinction que 
« 1 Eglise accorde à des particuliers qui ont 
« fondé ou doté ses temples ou ses miutslres, 
« et dont elle ne peut espérer d'aussi grands 
« secours que ceux qu'elle attend el qu'elle 
« reçoit tous les jours du roi. 

« La nomination à laquelle elle défère est 
« donc d'autant plus favorable qu'elle vient 
« de la part d'un bienfaiteur et même d'an 
« fondateur; la plupart des églises catbé- 
« drales ayant été (ondées et dotées psr le 
« roi ou par ceux qui le représentent, ce qui 
« fait que, par l'argument du plus grand 
« nombre, le roi est présumé de droit le fon- 
« dateur de toutes ces églises ; en sorte que, 
« dès l'année 1353, le parlement a déclaré 
« que toutes les églises cathédrales étaient 
« dans la garde du roi. » 

« C'est ainsi qu'en reconnaissant les qua- 
lités de souverain et de fondateur, on troutc 
dans la prérogative du joyeux avènement 
un droit que le souverain exerce à titre de 
gratitude. 

« Aussi le droit de joyeux avènement a été 
rangé par tous les jurisconsultes dans la 
classe des droits royaux ; il a toujours été 
présenté sous la dénomination de Jus re- 
ctum, jus proprium régis. 

« M. d'Aguesseau observe très judicieuse- 
ment qu'on ne doit pas aller juqu à dire que 
c'est un droit essentiellement attaché à la 
couronne et un apanage inséparable de la 
souveraineté, puisque, quoique le souverain 
seul puisse en jouir, il faut avouer néan- 
moins que tout souverain n'en jouit pas. 

« Mais, comme le remarque le même ma- 
gistrat, tout ce que l'on peut conclure de 
cette observation est qu'il y a deux sortes de 
droits royaux ou de prérogatives attachées 
à la couronne; les unes absolument essen- 
tielles qui appartiennent an seul souveraiu 
et à tout souverain ; les autres accidentelles 
qui, à la vérité, ne peuvent convenir qu'au 
souverain, dans toute leur étendue, mais qin 
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n'appartiennent pas pour cela à tout soot*- 
rain. 

« C'est ainsi que la régale et la nomina- 
tion aux bénéfices consistoriaux sont certai- 
nement des droits de la couronne, sans 
néanmoins élre de l'essence de la souverai- 
neté. Nos rois ont été souverains avant que 
de tes exercer, et ils ne le sont pas plus de- 
puis qu'ils les exercent ; mais dès le moment 
qu'ils en jouissent comme rois , ils ne peu- 
vent être regardés que comme des droits 
royaux qui sont devenus à leur égard un ac- 
cessoire de la couronne et une dépendance 
de leur souveraineté. 

« Sire, il est certainement incontestable 
nue Votre Majesté peut réclamer tous les 
droits que les anciens rois exerçaient en 
leur qualité de souverain; car c'est la nation 
elle-même qui, en vous choisissant pour chef 
auguste de l'Elal, vous a nécessairement 
trausmis tout ce qui est une dépendance et 
un accessoire delà souveraineté. 

« D'autre part , il n'est pas moins évident 
que tous les droits qui étaient exercés par 
les mêmes rois, en leur Qualité de fondateurs 
des églises , ont passé dans vos mains; car 
les anciens rois n'étaient que fondateurs 
présumés des églises qu'ils avaient sous leur 
garde, la plupart de ces églises avaient été 
créées et dotées par d'autres qu'eux. Mais 
c'est un fait notoire que Votre Majesté n'a 
pas besoin de se prévaloir de simples pré- 
somptions, toutes les églises de France 
avaient été ruinées et détruites. C'est la main 
généreuse et toute-puissante de Votre Ma- 
jesté qui les a rétablies et dotées. Qui mieux 
donc que Votre Majesté peut et doit jouir 
des droits sacrés que la reconnaissance et 
la gratitude garantissent aux fondateurs? 

« Les litres ecclésiastiques n'offrent pas 
aujourd'hui de grandes richesses à ceux qui 
les obtiennent , mais tout est relatif. Ces 
titres donnent des moyens de subsister et de 
conserver une existence honorable. Votre 
Majesté aura donc, en les distribuant, un 
nouveau moyen de faire des heureux ; sous 
ce point de vue, le droit de joyeux avènement 
continue d'être précieux et utile : il offre des 
ressources A des ecclésiastiques souvent 
abandonnés, qui tiendront de la bienfaisance 
impériale ce qu'ils n'auraient pu se promettre 
de recevoir d'ailleurs. Rien n'est a négliger 
par les ministres de Votre Majesté dans tout 
ce qui peut offrir i son auguste personne 
des occasions d'exercer sa bienveillance. 

« En conséquence , j'ai l'honneur de pro- 
poser à Votre Majesté trois modèles de bre- 
vets, l'un pour la métropole de Paris, le 
deuxième pour la cathédrale de Versailles , 
et le troisième pour la cathédrale de Mont- 
pellier. Je joins ces projets de breveté A mon 
rapport. » 

' CATÉCHISME. 

On sait que sous l'empire il n'y avait qu'un 
seul catécliisme pour toute l'Eglise catho- 
lique de France, et que ce catéchisme avait 
été prescrit par un décret, en vertu de l'ar- 
ticle 39 de la loi du 18 germinal an X. Nous 



pensons qu'on sera bien aise de trouver ici 
toutes les pièces relatives à la publication 
de ce catéchisme , c'est ce qui nous engage à 
les rapporter dans ce supplément. 

Rappoet sur un projet de catéchisme uniforme 
pour tout l'empire. 

Hmarsl80a 
« Sire, 

« Je me suis empressé de remplir les in- 
tentions que Votre Majesté m'a manifestées 
relativement au catéchisme , et je puis assu- 
rer que cet ouvrage sera entièrement achevé 
et approuvé dans le présent mois de mars... 

« Comme Bossuct est l'homme le plus 
distiugué que l'Eglise gallicane puisse comp- 
ter parmi ses éveques, j'ai proposé de pren- 
dre pour modèle le catéchisme de cet homme 
supérieur. Le nom de Bossuet flxe toutes les 
opinions dans le clergé, et il en impose 
même aux philosophes. La proposition a été 
acceptée. 

« En conséquence, on travaille d'après le 
catéchisme de fiossuet. Il n'a été question 
que de mettre un plus grand ordre dans la 
distribution des matières, parce que, du 
temps de Bossuet, l'esprit de méthode n'était 
peut-être pas encore porté au point de per- 
fection où il est arrivé de nos jours ; on a 
retranché quelques expressions vieillies ; on 
a mis à l'écart quelques questions utiles dans 
leur temps, mais qui ne le seraient plus au- 
jourd'hui. On ajoute d'autres matières dont 
les circonstances exigent aujourd'hui le dé- 
veloppement, et dont on ne parlait pas alors. 
Votre Majesté a un exemple de ces matières 
dans le développement des devoirs des su- 
jets. 

« L'ouvrage de Bossuet est d'ailleurs con- 
servé dans les expressions et dans le fond 
des choses pour tout ce qu'il y a d'essentiel , 
parce que les évéques conviendront eux- 
mêmes qu'il leur serait difficile de faire 
mieux que n'a fait ce prélat, dont les lumiè- 
res et les taleots ont si fort honoré l'épisco- 
pal français, 

« Le mois de mars ne passera pas sans 
que j'aie l'honneur de présenter à Votre Ma- 
jesté un travail complet. 

« La loi du 18 germinal an X ordonne 



également un rituel uniforme dans tout 1' 
pire. J'ose me promettre que, dans le mois- 
d'avril et de mai , cet autre ouvrage sera 
fini. Il est d'autant plus essentiel, qu'il doit 
régler la discipline des diocèses , et réformer 
dans les anciens rituels les règles de police 
ecclésiastique sur les sépultures, sur les ma* 
riages , les sacrements et la célébration des 
fêtes , qui ne vont plus avec nos mœurs , ni 
avec nos lois. Le dogme et la morale no 
peuvent changer, mais la discipline change 
avec les temps et avec les mœurs. 

« Votre Majesté peut être convaincue que 
tout mon temps et tous mes soins seront con- 
sacrés à terminer des objets qui ont des 
rapports essentiels avec le bien du service. 
Plusieurs fois les anciens souverains avaient 
projeté et avaient annoncé des changements 
qu'ils n'ont jamais pu opérer. Djus les 
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Etats voisins , on ne petit même Tenir à 
bout de changer une liturgie. Il n'apparte- 
nait qu'au génie de Votre Majesté de tou t 
entreprendre et de tout exécuter, pour la 
gloire et le bonheur de la nation soumise à 
son empire et à ses lois. 

Décret du cardinal légat a latere , pour ap- 
prouver le catéchisme de l'empire. 

« Nous, Jean-Baptiste Caprara, cardinal- 
prêtre de la sainte Eglise romaine, du titre 
de Saint-Honuphre, archevêque de Milan, 
légat a latere du saint-siége apostolique près 
Sa Majesté l'empereur des Français et roi 
d'Italie. 

« Tout le monde sait que nos Pères ont 
pensé avec raison qu'il serait très -utile 

Jour l'instruction des fidèles, principalement 
es enfants, de suivre une règle commune et 
invariable dans l'enseignement de la doc- 
trine chrétienne. Que peut-on en effet con- 
cevoir de plus utile et de plus convenable 
qu'une semblable uniformité? Les chrétiens, 
qui doivent n'avoir tous qu'une même foi, 
n'ayant plus qu'un même esprit et un même 
langage, n'en seraient que plus parfaitement 
unis dans les mêmes sentiments et la même 
croyance. Aussi les souverains pontifes, 

Ëressés par leur sollicitude pour toutes les 
glises, ont-ils souvent et fortement exhorté 
ceux qui sont chargés d'instruire les peu- 
ples à n'avoir qu'une seule et même mé- 
thode d'ensçignement. Néanmoins les diffé- 
rences des lieux et certaines circonstances 
particulières ont été cause qu'au lieu de celte 
uniformité désirable, il s'est introduit dans la 
forme dès catéchismes une grande variété. 

«Mais Napoléon I*», empereur des Fran- 
çais et roi d Italie, s'étanl proposé de lever 
tous les obstacles, et ayant ardemment dé- 
siré que l'on rédigeât et que l'on publiât un 
catéchisme pour être seul enseigné et mis en* 
tre les mains des fidèles dans tous les diocè- 
ses de l'empire français; et, à cet effet, un 
catéchisme, tiré principalement de celui de 
l'illustre évéque de Meaux, Jacques-Bénigne 
Bossuet, et de ceux de plusieurs autres Eglf- 
ses nous ayant été présenté pour être revêtu 
de notre approbation. 

« Nous, après avoir examiné soigneuse- 
ment cet ouvrage, ayant pour titre : Caté- 
chisme à l'usage de toutes les Eglises de 
l'empire français, et après avoir reconnu 
que les principaux points de la religion 
chrétienne y sont exposés d'une manière en- 
tièrement conforme à la doctrine de l'Eglise 
catholique, bous avons cru devoir non-seu- 
lement l'approuver, mais encore en propo- 
ser et en recommander l'usage aux révérends 
évéques de l'empire français, comme par le 

firésenl décret en vertu de l'autorité aposto- 
ique dont nous sommes revêtu en qualité 
de légat a latere du saint-siège et de notre 
saint père le pape Pie VII, nous l'approu- 
vons et nous en proposons et recommandons 
l'usage, pénétré de cette pensée que la foi 
étant une, il est très-avantaçeux qu'il n'y ait 
qu'une seule et même manière d'en exposer 
les dogmes et d'en instruire les peuples. 



« Los révérends évéques que Notrc-Sci- 
gneur Jésus-Christ, auteur de la foi, a éta- 
blis pour en conserver le dépôt et pour 
paître le troupeau qui leur est confié, veille- 
ront avec soin à ce que les curés et les au- 
tres prêtres qui expliqueront ce catéchisme, 
le fassent avec suite, montrant les rapports 
des leçons entre elles et l'accord de toutes 
les parties, et à ce qu'ils enseignent les vé- 
rités qui y sont contenues avec intégrité et 
gravité, comme dit l'A poire, et d'une ma- 
nière digne en tout de la saine doctrine. 

« Donné à Paris, en notre palais, le 90 
mars 1806. 

L. f S. J. B., cardinal légat. 

« Vincent Ducis , secrétaire ecclésias- 
tique. » 

Exposé des motifs du décret du h avril 1806, 
ordonnant la promulgation d % un catéchisme 
uniforme pour tout l'empire, en exécution 
de V article 39 de la loi du 18 germinal 
an X. 

Sire f 

« La loi du 18 germinal an X ordonne 
qu'il n'y aura qu'un catéchisme pour tons 
les diocèses de l'empire français. Celte dis- 
position légale est dans le véritable esprit 
de la religion ; elle réalise le vœu des con- 
ciles généraux. Il n'y a qu'une foi et qu'un 
baptême, il ne doit y avoir qu'un enseigne- 
ment (1). 

Les vérités chrétiennes ne se propagèrent 
d'abord que par le ministère de la parole; 
dans la suite on publia des écrits pour fixer 
les principaux objets de l'instruction reli- 
gieuse. Ces écrits se multiplièrent. Dans le 
seizième siècle il existait en Europe autant 
de catéchismes qu'il y avait de provinces el 
même de villes (2). On s'aperçut que leur 
nombre excessif et leur grande diversité ap- 
portaient de la confusion dans l'Eglise, et 
que la pureté de la doctrine se trouvait al- 
térée dans plusieurs (3). Les Pères du con- 
cile de Treote voulant remédier à cet abus, 
décrétèrent la rédaction en latin d'un caté- 
chisme général, destiné à devenir le témoi- 
gnage solennel et permanent de la vérité 
dans le monde chrétien (4). 

« Si l'on considère l'étendue de ce catéchisme 
et les langues dans lesquelles il fut rédigé, 
on demeure convaincu que les Pères du con- 
cile s'étaient encore moins proposé Tinslruo 

(1) Ut quemadroodum nous est Domiuus, ou 6d«, il* 
eliara ona sil tradeud» fidei , ad omniaque pieutis offru 
populum christianum erudiendi , commun» régula au|oe 
prescrlptio (Calech. Trid. prœf. n. î). 

(2) Tôt calechismi quoi premociat sunt in Kurupa , ino 
fere quoi urbes rircuwferebaniur (Âppar. Catcck. Trid, 
art. 1 ). 

(3) Qui oœnes scalebaot b*resibm quibos simp'triaia 
•oiuii ubique decipiebaotur, vixque ullus erat io bdf beue 

tersos (/M.)* „ . M 

(4) Ouamobreni patres oecameoica TrideoUna» synodt, 
cum tanlo et uni pernicioso huic malo salutarem aiiqua» 
mediciuain adhibere maxime cupereut , non salis es* 
putaruul, graviora catbolice docirinx capita coaira uosin 
tmnporis uaeresesdecernere ; sed illud iircierea sibi tacien- 
dum censjierunt , ut certain aliquam tormamet ratkjueia 
chrisliani ponuli ab ipsis feiei rudiuaenlis tosiUuewtt ira- 
durent {Ctilcch. Tria. prœf. n. xi). 
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tion directe et immédiate dos simples fidèles 

que celle même des évoques et des prêtres, 

>ar qui les fidèles doivent être instruits (1). 

« Après la tenue du concile, on s'occupa, 
dans les divers Etats catholiques, à rédiger 
en langue vulgaire des catéchisme* particu- 
liers sur le modèle de celui de Trente. En 
France, comme ailleurs, chaque évéque pu- 
blia le sien. De nos jours, il n'était pas rare 
de voir dans le même diocèse chaque nou- 
vel évéque promulguer un catéchisme nou- 
veau. 

« La religion chrétienne est répandue sur 
tout le globe. Comment concevoir l'idée d'un 
seul catéchisme à l'usage de tant de peuples 
divers? Il faudrait préalablement exécuter le 
projet si souvent entrepris et si souvent 
abandonné d'une langue universelle entre 
les nommes. Le concile de Trente avait fait, 
à cet égard , tout ce qui était possible ; il 
avait choisi, pour la rédaction d'un caté- 
chisme général , la langue qui était alors 
commune à toutes les écoles, qui était celle 
des théologiens , des jurisconsultes et des sa- 
vants; c'est-à-dire de tous ceux qui, dans 
chaque pays, étaient établis pour instruire 
les autres. Dans la rue de rendre inaltéra- 
ble le dépôt précieux de la doctrine, il avait 
choisi une langue morte, qui n'était plus 
susceptible de variations; car, selon l'ingé- 
nieuse observation d'un écrivain distingué, 
ce n'est que quand elles sont mortes que les 
langues deviennent immortelles, 

« Mais si l'idée d'un catéchisme unique 
pour toutes les nations et pour tous les em- 
pires est impraticable , les motifs les plus 
puissants auraient dû engager chaque Eglise 
nationale à consacrer un mode uniforme 
d'enseignement pour des hommes qui par- 
lent la même langue, qui vivent sous le 
même empire et qui ne forment entre eux 
qu'une même nation. 

« Qu'est- il nécessaire que chez le même 
peuple il y ait tant de catéchismes différents, 
et que tous les jours on en fasse de nouveaux ? 
Dans les sciences humaines, on a sans cesse 
d'anciennes erreurs à corriger, et des vérités 
nouvelles à découvrir; conséquemment, il 
importe que chacun puisse concourir, par 
son travail et par ses recherches particuliè- 
res, au progrès des connaissances commu- 
nes, mais en matière de religion, il ne faut 
offrir aux fidèles que ce qui a été enseigné 
toujours, partout et par tous (2); toute nou- 
veauté est profane. 

La multiplicité et la diversité des catéchis- 
mes ne sauraient toujours être sans quelques 
dangers pour le fond de la doctrine. Il est 
souvent des objets qui sont développés dans 
un catéchisme et qui son! omis dans un au- 
tre. Celle différence peur donner aux fidèles 
de faussés idées , et sur les choses dont on 
parle, et sur celles que l'on tait. Des contro- 

(I ) Patritms visimi est maxime referre , si liber saocla 
syikmJi aodoriute ederetur , ex qoo parochi , vel omues 
a lu, qulbus docendl mnnos imposUum est, ferla precepta 
pet ère } atqae depromere ad fldelhim aetlificaUonem pos- 
ant {tout. a. x). 

(2) Quod semper, quod ublque, qood ab omoibos 
{Vincent. Lirin.) 



verses, des guerres Idéologiques survien- 
nent. Il n'est pas sans exemple que l'on ait 
cherché, en pareil cas, à faire prévaloir set 
opinions personnelles ; et l'expérience prouve 
que ces opinions sont quelquefois erronées: 
car les promesses ont été faites au corps gé- 
néral de l'Eglise, et non à chaque pasteur 
en particulier. 

« Indépendamment de ces inconvénients, 
l'instruction des peuples souffre et languît 
quand il existe tant de rédactions différentes 
pour exprimer les mêmes choses. Les émi- 

! [rations d'un diocèse dans un autre sont 
réquentes. Or, en changeant de diocèse, on 
a besoin de se livrer à un nouveau travail, 
comme si l'on avait à changer de croyance ; 
tout cela déconcerte la mémoire et peut éga- 
rer la raison. 

« H était réservé à la haute sagesse de 
Votre Majesté d'étendre sa sollicitude impé- 
riale sur tout ce qui peut perfectionuer la 
marche de renseignement religieux. 

« Cet enseignement n'importe pas moins à 
l'Etal qu'à la religion même; il enveloppe, 
pour ainsi dire, l'homme dès sa plus tendre 
enfance. Il met les plus grandes vérités à la 
portée de tous les Ages et de toutes les clas- 
ses, en s'adressant, non à l'esprit, qui est la 
partie la plus bornée et la plus contentieux 
de nous-méme, mais au cœur dont il ne faut 
que diriger les affections, et qui peut saisir, 
sans effort, tout ce qui est bon, tout ce qui 
est aimable. Si les vertus les plus nobles et 
les plus élevées habitent la chaumière du 
pauvre comme le palais des rois, si les hom- 
mes les plus simples et les plus grossiers 
sont aujourd'hui plus affermis sur la spiri- 
tualité et l'immortalité de l'âme, sur l'exis- 
tence et l'unité de Dieu , sur les principales 
questions de morale, que Tétaient les sages 
de l'antiquité, nous en sommes redevables 
au christianisme, qui, en ordonnant les bon- 
nes œuvres et en commandant la foi, épar- 
Î;ne au commun des hommes, les circuits, 
es incertitudes et les sinuosités de la science 
humaine. 

« Ceux qui pensent qu'on ne devrait point 
parler de religion et de morale aux enfants, 
et qu'on déviait attendre un Age plus avancé, 
méconnaissent la vivacité des premières im- 

F tressions et la force des premières habitudes. 
Is ignorent que l'enfance est plus suscepti- 
ble qu'on ne croit d'acquérir des connaissan- 
ces utiles ; que l'homme dans aucun temps 
ne peut, sans danger, être abandonné à lui- 
même; que s'il ne s'occupe pas du bien, il 
se préoccupera du mal; que l'esprit et le 
cœur ne peuvent demeurer vides. 

« Tout ce qui est moral n'est jamais re- 
commandé inutilement dans un Age qui est 
celui du sentiment , de la confiance et de la 
bonne foi. Il importe que les premières no- 
tions de nos devoirs puissent naître et se 
fortifier avec les premiers développements do 
nos facultés, et que nous acquérions des for- 
ces pour le moment où nous avons besoin 
de nous essayer et de nous mesurer avec les 
charges et les devoirs de la société civile. Les 
instructions reçues dans la jeunesse ne s'ef- 
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facent jamais et ne s'affaiblissent que très- 
difficilement; elles deviennent 9 en quelque 
sorte, une seconde nature. 

« Ponr inculquer de bons principes, il se- 
rait dangereux d'atlendre que Ton eût A 
combattre des habitudes vicieuses. On vou- 
drait que les enfants Tussent insensiblement 
éclairés par l'expérience; mais l'expérience 
est presque toujours perdue pour nous; elle 
ne réussit souvent qu'A nous rendre plus 
malheureux, sans nous rendre meilleurs. 

« 11 est donc essentiel de protéger un en- 
seignement qui, dès les premiers pas que 
nous faisons dans le chemin de la vie, dis- 
pose l'Ame A toutes les actions louables et A 
toutes les vertus. 

« Nous avons vu que la nécessité d'un 
mode unitorme pour cet enseignement a été 
reconnue par la loi. Des circonstances im- 
périeuses ne permettaient pas de différer 
plus longtemps l'exécution de cette mesure 
législative. Par la nouvelle organisation ec- 
clésiastique, chaque diocèse est aujourd'hui 
plus vaste et embrasse un territoire sur le- 
quel il en existait autrefois plusieurs. Cha- 
cun des anciens diocèses avait son catéchisme 
particulier : il suit de là qu'il y a quelque- 
fois sept ou huit catéchismes différents dans 
le même diocèse. D'autre part, nous sommes 
averti que dans quelques parties de l'empire 
les exemplaires de ces livres élémentaires 
sont entièrement épuisés; la rédaction d'un 
■catéchisme à l'usage de tout l'empire français 
devenait donc indispensable. 

« Celte rédaction est achevée ; elle a été 
faite sous les yeux et par les soins de M. le 
cardinal légat, muni de tous les pouvoirs 
du saint-siége. 

« L'Eglise de France s'est toujours distin- 
guée par ses lumières et par son zèle : elle 
compte des prélats illustres qui ont com- 
mandé le respect dans tout l'univers chré- 
tien. On n'a pas eu la prétention de vouloir 
faire mieux et autrement que ces prélats 
qui ont exposé avec pureté, clarté, et préci- 
sion la doctrine catholique, dans les instruc- 
tions qu'ils publiaient pour les fidè!es confiés 
A leur surveillance pastorale. Le catéchisme 
de Bossuet a principalement dirigé le travail 
des rédacteurs, et l'ouvrage de ceux-ci n'est, 
A proprement parler, qu un exemplaire de 
ce catéchisme, et j'ose dire, l'ouvrage mémo 
de l'Eglise gallicane, dont ce prélat a été si 
souvent l'éloquent interprète. Le nom de 
Bossuet, dont la science, les talents et le gé- 
nie ont servi l'Eglise et bonoré la nation, ne 
s'effacera jamais de la mémoire des Français, 
et la justice que tous les évéques de la chré- 
tienté ont rendue A la doctrine de ce grand 
homme nous en garantit suffisamment I exac- 
titude et l'autorité. 

« Par ces considérations , j'ai l'honneur 
Je proposer à Votre Majesté d'ordonner la 
publication , dans toute l'étendue de l'em- 
pire, du catéchisme que je joins à mon pré- 
sent ripport, qu? a pon«- litre : Catéchisme à 
f usage de toutes les Eglises de V empire fran- 



çais, et qui est revêtu de l'approbatioa du 
représentant do saint-siége. 

« Je suis , etc. 

Signé : Poetalis. ■ 

Décret rendu, le fc avril 1806, en exécution 
de l'article 39 de la loi du 18 germinal 
an X , et ordonnant la publication d'un 
catéchisme uniforme pour toutes les Eglises 
de l y empire français. 

« Art. 1". En exécution de l'article 39, 
de la loi du 18 germinal an X , le catéchisme 
annexé au présent décret approuvé par soa 
éminenec le cardinal légat, sera publié et 
seul en usage dans toutes les Eglises catholi- 
ques de l'empire. 

« Art. 2. Notre ministre des cultes sur- 
veillera l'impression de ce catéchisme , et 
pendant l'espace de dix années il est spé- 
cialement autorisé à prendre A cet effet 
toutes les précautions qu'il croira nécessai- 
res. 

« Art. 3. Le présent décret sera imprimé 
en télé de chaque exemplaire du catéchisme, 
et inséré au bulletin i!es lors. » 

CONGRÉGATIONS ROMAINES. 

En parlant dans l'article co*aaéGATi(n 
(tom. I* r , col. 771) des congrégation* romai- 
nes, nous en avons omis une, c'est celle drs 
affaires extraordinaires, dont nous allons 
nous orcuper ici. 

La congrégation des affaires extraordh ai- 
res, est, comparativement aux autres, d'une 
date toute récente. Quelques-unes des an- 
ciennes congrégations existaient avant Sixte- 
Quint, quelques autres ont été établies de- 
puis, mais la plupart ont été constituées 
par ce grand pape, et ce fut ton qui leur 
donna la forme qu'elles ont conservée jusqu'à 
nos jours. Sous Pie VI , pendant les orages 
de la révolutien française, une commission 
fut établie pour s'occuper des affaires alors 
si épineuses de l'Eglise avec la France. Sous 
Pie VII, les affaires des autres royaumes 
furent également soumises à son examen, et 
celte commission devint ainsi une congréga- 
tion; depuis ,le monde chrétien a été conti- 
nuellement dans une telle agitation, qu'elle 
a eu toujours beaucoup à faire, bien que le 
souverain pontife ne la consulte et ne l'ap- 
pelle à délibérer que sur les questions déli- 
cates et extraordinaires qui naissent des 
rapports de l'Eglise avec les divers gouver- 
nements. C'est dans le sein de cette congre- 
gation que sont discutés et préparés les con- 
cordats, etc. Elle traite donc non-seulement 
de matières théologiques, mais encore <Jt» 
matières canoniques et politiques. 

Les autres congrégations ont des attribu- 
tions déterminées et des réunions périodi- 
ques; il n'en est pas ainsi de celle quî nous 
occupe , les affaires extraordinaires étant uV 
leur nature indéterminées, et ne survenant 
pas à des époques Gxes, il faut que le sou- 
verain pontife la convoque pour qu'elle 
puisse se réunir, et qu'il la saisisse d'une 
affaire pour qu'elle puisse l'examiner; mais 
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elle n'en esl pas moins une congrégation per- 
manente. 

Les congrégations ont à Irur (éle un pré- 
fet. Cependant quelques-unes, celle du saint- 
nfllcc, par exemple, n'ont d'autre préfet que 
le pape lui-même; la congrégation des af- 
faira extraordinaires n*a point non plus de 
préfet. 

Les décisions des congrégation» ne sont 
qoe consultatives; ces décisions ne prennent 
le titre de décrets et n'ont de force et de va- 
leur qu'après qu'elles ont reçu l'approbation 
et la sanction du souverain pontife. La con- 
grégation des affaires extraordinaires n'a pas 
proprement de décrets à rendre, elle rst 
plutôt un conseil du pape qu'une congré- 
gation établie dans la forme de celles de 
Sixte-Quint. 

Les décisions des congrégations romaines, 
approuvées et sanctionnées par le pape, 
tantôt sont publiées officiellement, tantôt ne 
le sont pas. Le plus souvent on se contente 
de les envoyer aux personnes qui ont con- 
sulté, et la publication n'a lieu qu'au bout 
d'un laps de temps plus ou moins long, dans 
des recueils ou collections. Ainsi, il y a la 
collection des décisions de la congrégation 
du concile, la collection des décisions de la 
congrégation des rites, etc. Il est des congre- 
gâtions, celle des évéques et réguliers, par 
exemple, dont les décisions ne sont jamais 
publiées. La congrégation de Yindex, au 
contraire, publie les décisions contre les 
mauvais livres à mesure qu'elles sont ap- 
prouvées par !e souverain pontife (Voyez in- 
dex). Le saint-office ne publie que lorsque 
la publication paraît utile et opportune. La 
congrégation des affaires extraordinaires est 
de celles qui ne pu plient pas, et la raison en 
est simple; lorsque le pape, comme il arrive 
presque toujours, adopte l'avis de la congré- 
gation, il le fait sien, et les parties intéres- 
sées en ont bientôt connaissance. 

Le secret le plus inviolable est imposé 
aux membres des congrégations romaines 
pour tout ce qui se passe dans leur sein ; ils 
y sont tenus par un serment spécial, et cette 
obligation est aussi rigoureuse pour la con- 
grégation des affaires extraordinaires que 
pour toutes les autres. Mais lorsque la dé- 
cision est prise et que l'explication doit avoir 
lieu dans le for extérieur, l'obligation du 
secret cesse naturellement. Chaque membre 
peut, sans violer son serment, dire quelle a 
été celte décision, il est des circonstances 
telles, que la sagesse et une véritable pru- 
dence conseillent de la publier. 

INAMOVIBILITÉ. 

Nous avons traité ci-dessus, col. 212, avec 
quelque étendue cette importante Question; 
nous avons établi contre le journal Le Bien 
social, que Mgr. l'archevêque de Paris vient 
de frapper de censure, 1* que V inamovibilité 
n'est pas de droit divin, mais seulement de 
droit ecclésiastique, et qu'elle a pu cesser 
d'être en usage, comme tout ce qui est de 
discipline, en raison des temps et des cir- 
constances difficiles où nous nous trouvons 



depuis le rétablissement public du colle ca- 
tholique en France ; 2* que V inamovibilité 
civile pourrait devenir une cause d'anar- 
chie, de schisme et de révolte dans l'Eglise; 
3" que le rétablissement de Vinamovibilité 
canonique avec les officialités obvierait à 
une foule d'inconvénients, etc. Noua ajou- 
tions, en parlant aux nouveaux presbyté- 
riens : « Adressei-vous au souverain pon- 
tife, recourez humblement A vos pères dans 
la foi..., puis attendez avec patience et avec 
une humble soumission la décision que 
prendra leur sagesse ; vous serez alors dans 
la voie canonique. » Cette question en effet 
esl nne cause majeure, suivant la remarque 
du R. P. Dom Guéranger, abbé de Sol es mes, 
elle ressort par conséquent immédiatement 
du siège apostolique. Mgr. l'évéque de Liège 
l'a compris, car il a sollicité de la sacrée 
congrégation du concile de vouloir bien 
s'occuper d'une affaire qui rot ères se à la 
fois les Eglises de France et celles de Belgi- 
que, et notre saint père le pape a prononcé 
une décision que nous sommes heureux de 
pouvoir consigner ici. En voici le texte avec 
celui de la notification authentique qu<* 
Mgr. l'évéque do Liège eu a faite à son 
diocèse. 

«Cornélius mtseralione divina et sancla» 
sedis aposlolû œ gratia episcopus Leodicnsis, 
universo diœcesis nostrœ clero, salutem in 
Domino. 

« Ad vos, dilectissimi in Christo fratres, ut 
munqs est, transmittimus responsum sedis 
apostolicœ vobis communicanduin, cujus té- 
nor est, ut sequitur : 

« Beatissimb Patzb, 

« Infrascriptus episcopus Leodientis omoi 
qua decet veneratione humillime petit, ùt 
exaininetur sequens dubium, sibique pro 
eonservanda in sua diœcesi unitate inter 
clericos , et Ecclcsi» pace communiectur 
solulio. 

« An, attentis prœsentium rerum circum- 
stantiis, in regionibus in quibus, ut in Bel- 
gio, suflkiens, leguin civilium fleri non po- 
tuit hnmutatio valeat et in conscienlia obliget, 
usque ad aliam sanct» sedis dispositio- 
nem, disciplina inducta pont concordatum 
anni 1801, ex qua episcopi rectoribus ec- 
clesiarum, qua vocantur succursales, ju- 
risdictionem pro cura animarum conferre 
soient ad nutum revocabilem , et illi si 
revocentur vel alio miltaiitur, teoeautur 
obedire. 

« Cœterum episcopi hac redores revocandi 
vel transferendi auctoritate haud fréquenter 
et non nisi prudenter ac paterne uti soient, 
adeo ut sacri ministerii stabilitati , quantum 
fleri potest, ex hisce rerum adjunctis, salis 
consultum videatur. 
(Sign.) f Cobiiblius, episcopus Leodiensis.* 

«Ex audientia Sanctissimi die prima maîi 
« 1845. Sanctissimus Dominas, noster uni- 
« versa* rei de qua in precibus, ratione ma- 
« tare perpensa, gravibusque ex causis ani- 
« mura suum movcmtibus, referente infra 
« script o cardinali sacras congregationis cou»» 
« cilii prœfeclo, bénigne annuit, ut in régi. 
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« mineecclesiarum succursalium, de qnibus 
« agitut, nulla immulalio fiât, donec aliter 
« a sancta apostolica sede statutum fuerit. 
(Sign.) P. Card. Polidorius, prœf. 
« A. Tomassetti, sub-sccrct.* 

« In cojus tidem et conformitatem cam 
originali. 

« Leodii, hac die 26 maii 1845. 
€ H. Nbvbn, vie. gen.. 
«H. J. Jacquemotte, vie. gen. 

« De mandat o 9 F. Ë. Brbmans, secret. » 

* Corneille, par la miséricorde divine et 
la grâce du saint-siége apostolique, évêque 
de Liège, salut en Noire-Seigneur. 

«Nous vous transmettons, comme c'est 
notre devoir, nos très-chers frères en Jésus- 
Christ, une réponse du siège apostolique, que 
nous devons vous communiquer, et dont la 
teneur est comme il soit : 
« Très-saint Père, 

« Le soussigné, évéque de Liège, avec tout 
le respect qui convient, demande humble- 
ment que le doute suivant soit examiné et 
que la solution lui en soit communiquée, 
pour conserver dans son diocèse l'unité 
parmi les clercs et la paix de l'Eglise. 

« Si, vu les circonstances présentes, dans 
les contrées, comme celle de Belgique, où n'a 
pu s'accomplir un changement suffisant dans 
les lois civiles, la discipline introduite après 
le concordat de Tannée 1801 , d'après laquelle 
les évéques confèrent pour le soin des âmes 
une juridiction révocable à volonté aux 
recteurs des églises dites succursales, est en 
vigueur et oblige en conscience jusqu'à une 
autre disposition du saint-siége, et si, lors- 
qu'ils sont révoqués ou envoyés ailleurs, les 
recteurs sont tenus d'obéir. 

« Au reste, les évéques n'ont pas coutume 
d'user souvent de ce pouvoir de révoquer et 
de transférer les recteurs, et n'en usent qu'a- 
vec prudence et d'une façon paternelle, de 
sorte qu'avec de telles précautions, il est 
suffisamment pourvu, autant que faire se 
peut, à la stabilité du saint ministère. 
Signé : Corneille, évéque de Liège.» 

« De l'audience du saint père du 1 er mai 
«i 1845. Sa Sainteté, toute raison mûrement 
« pesée sur la question dont il s'agit en la 
« supplique précédente, et d'après les graves 
« motifs qui ont déterminé son esprit, sur le 
« rapport du cardinal soussigné préfet de la 
« sacrée congrégation du concile, a daigné 
« consentir à ce qu'aucun changement n ait 
« lieu dans le régime des églises succursales 
« dont il s'agit, jusqu'à ce qu'il en ait été 
« autrement statué parie saint-siége aposto- 
« lique. 

« Signé : P. cardinal Poli do ri, Préfet. 
€ A. Tomassetti, sous-secrétaire. » 

« En foi de quoi, et pour conformité avec 
l'original, nous avons souscrit. 

« A Liège, ce 26 mai 1845. 

« H. Nbvbn, vie. gén. 

« H. Jacqobmottb, vie. gén. 

■ Par ordre : F. E. Brbmans, secrétaire. » 

La portée de celle décision apostolique est 
fort grave dans les circonstances présentes. 
D'abord, le souverain pontife est maintenant 



saisi de la cause : son autorité seule la fera 
avance? désormais. Par là sont détruites les 
dangereuses illusions de ceux qui pensaient 
obtenir par voie de recours à l'autorité civile 
le redressement des griefs qu'ils aimaient è 
faire valoir. 

II est étrange, remarque le R. P. Guéran- 
ger, de rencontrer encore des ecclésiastiques 
"qui ne reculent pas devant la pensée d'in- 
voquer l'intervention du pouvoir séculier 
dans des causes cléricales. Ce recours, ce- 
pendant, est un délit ecclésiastique au pre- 
mier chef, un délit frappé des censures ca- 
noniques, soit que le magistrat laïque le 
forme lui-même, soit qu'il le reçoive de U 
part d'un clerc. Les intentions qui ont été 
manifestées plusieurs fois à ce sujet, dans 
ces dernières années, auraient dû inspirer 
plus de défiance. Désormais, nous n 'avons 
plus rien de semblable à craindre; la sols- 
lion dt> la question est aux mains du siège 
apostolique; et la bonne foi des appelants ai 
tribunal séculier, que l'ignorance seule avait 
pu jusqu'ici rendre excusables, n'est plus 
possible. 

Nous remarquerons, en second lieu, que 
le souverain pontife, par là même qu'il veat 
bien accorder dispense temporaire pour U 
continuation de l'état de choses actuel, éta- 
blit formellement que cet état de choses n'est 
pas régulier. Nous l'ayons nous -même 
prouvé fort au long en rapportant les canons 
relatifs à cette matière. Quelques personnes 
ont donc eu tort d'attribuer aux tendances 
de l'esprit presbytérien, que nous réprou- 
vons, toutes les réclamations qui ont es 
lieu. La plus légère teinture du droit cano- 
nique, suffisait pour comprendre toute l'ir- 
régularité de la position actuelle, et ses in- 
convénients pour la stabilité du ministère 
ecclésiastique, sont après tout d'une rare 
évidence, comme nous l'avons démontré. 

Nous avons donc été fort surpris de trou- 
ver dans M. de Cormenin , ordinairement si 
logique, le passage suivant : « L'inamovik- 
lilé des desservants entraverait i la fois 
l'administration civile des campagnes et 
l'exercice de l'autorité épiscopale. Daus l'étal 
actuel de l'Eglise , les prêtres modestes et 
vrais ne la demandent point. L'inamovibilité 
briserait les liens si nécessaires de la disci- 
pline et de la hiérarchie , laissant d'un cété 
les évéques paralysés de la langue et de 1a 
main, et de l'autre côté les prêtres marchant 
au hasard et sans guide dans les voies désor- 
données d'une indépendance anarchique. » 
(Feu I Feu I pag. 104.) 

De semblables paroles ne seraient jamais 
tombées de la plume du célèbre Timon s'il 
connaissait aussi bien les lois de l'Eglise 
qu'il connaît les lois civiles, et s'il savait quel 
esprit anime le clergé des campagnes. X'hm- 
movibilité ne peut nullement entraver l'exer- 
cice de l'autorité épiscopale, au contraire, 
elle le faciliterait singulièrement , comme 
nous l'avons fait voir ailleurs ( Voyex om* 
cialitbs , inamovibilité). Mais , dit-on , elle 
entraverait l'administration civile des cam- 
pagnes , c'est-à-dire que l'administration 
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civile des communes rurales, ordinairement 
peu religieuse , ne se plait que Irop souvent 
À tracasser les préires chargés du soin des 
paroisses; et» pour peu que ceux-ci refusent 
d'accorder ce qui est incompatible avec leur 
honneur , leur devoir et leur conscience, 
l'autorité civile demande et obtient leur chan- 

Sement. Les prêtres modestes et vrais sont 
onc au contraire ceux qui désirent le plus 
vivement l'inamovibilité avec les garanties 
suffisantes pour l'autorité épiscopale, parce 
qu'ils sont le plus ordinairement victimes de 
1 état actuel des choses. Nous pourrions citer 
une foule de faits A l'appui de ce que nous 
disons ici, mais il suffit de jeter un coup d'oeil 
sur les paroisses de la campagne , et de voir 
l'esprit qui anime un asseï grand nombre 
d'autorités municipales. Quelque temps après 
1830, un vénérable prélat, à qui nous faisions 
des observations sur les changements qu'il 
opérait, nous répondit : « Je suis moins A 
plaindre au'un de mes collègues à qui M. le 
ministre aes cultes vient d'imposer l'obliga- 
tion de changer soixante prêtres. » Un autre 
prélat fit, dans, une seule semaine, trente 
cinq changements : voilà les funestes con- 
séquences du système d'amovibilité, qui Ole 
souvent au pasteur pieux et zélé toute in- 
fluence et toute autorité dans sa paroisse. 

Quoi qu'il en soit du passé, dirons-nous, 
avec Dom Guéranger (Auxiliaire, n* 2), ceux- 
/à même qui ont soutenu, avec la plus grande 
droiture d'intention et la plus sérieuse con- 
naissance des principes et des choses , tes 
droits des prêtres désignés sous le nom de 
desservants , se feront un devoir de rendre 
hommage A la sagesse du pontife romain que 
Dieu a établi sur la montagne , afin qu'il 
puisse dominer toutes choses par l'étendue 
et la profondeur de son regard aussi bien 
que par l'immensité de sa puissance* Un seul 
pouvoir dans l'Eglise est au-dessus des ca- 
nons , et c'est le moyen que Dieu a choisi 
pour que les canons soient appliqués avec 
prudence et avec vigueur. 

Nous dirons, en troisième lieu, que la dé- 
cision romaine n'est pas moins salutaire aux 
intérêts temporels des desservants , intérêts 
qu'on a d'ailleurs trop fait valoir dans cette 
controverse où il s'agissait bien plus de la 
dignité du saint ministère et de sa fécondité 
dans les paroisses. En effet , le souverain 
pontife se détermine A confirmer pour un 
temps le système do l'amovibilité ; mais il ne 
se porte A cet acte d'indulgcuco apostolique 
qu'en tenant compte de certaines conditions 
à l'aide desquelles l'usage actuel est garanti 
d'un grand nombre d'inconvénients. La sup- 
plique de monseigneur Tévêque de Liège 
déclare que les changements de desservants 
auront lieu rarement, prudemment et pater- 
nellement. Les desservants qui exercent leurs 
fonctions avec fêle cl d'une manière con- 
forme aux règles , ne doivent donc plus 
craindre d'être traversés dans leurs œuvres 
apostoliques par des déplacements doulou- 
reux et arbitraires. 

Monseigneur l'archevêque de Paris a pu- 
blié , le 26 mai dernier , uno censure solen- 
Dhoit canon. IL 



nelle des erreurs qui avaient été professées* 
dans le journal Le Bien Social , A l'occasion 
de la controverse A laquelle le saint-siéte 
vient de mettre fin. Voici en quels termes le 
savant et illustre prélat fulmine sa censure : 

« A ces causes, le saint nom de Dieu invo- 
qué, nous avons condamné et condamnons le 
{'ournal intitulé Le Bien Social, qui se public 
\ Paris depuis le commencement de 1844, 
comme renfermant plusieurs propositions 
qui sont respectivement téméraires, fausses, 
injurieuses au sainl-siége et A l'épiscopat, 
scandaleuses, attentatoires A la constitution 
de l'Eglise et A ses droits , contraires A son 
enseignement et A ses traditions, suspectes de 
schisme et d'hérésie , et plusieurs fois con- 
damnées soit par les conciles, soit par leclergé 
de France, soit par le saint-siège. » 

Monseigneur l'archevêque de Paris con- 
damne ensuite spécialement les propositions 
extraites de la même feuille. 

Dans une lettre pastorale du S juin 18V5, 
monscisneur Tévêque de Viviers bit connaî- 
tre au clergé de son diocèse la réponse de Ôa 
Sainteté A monseigneur l'évéque de Liège. 
Après avoir donné le texte de cette décision, 
monseigneur l'évéaue de Viviers en fait res- 
sortir toute la portée, et dit : 

« Ainsi, toute difficulté est levée sur la ca- 
noniale de la situation amovible des prêtres 
placés A la tête des succursales. La sanclioa 
du sainl-siége est formellement donnée 1 ira 
état de choses, exceptionnel si l'on veut, 
mais qui ne peut canoniquement être chance 
que par une décision nouvelle émanée du 
chef de l'Eglise. Gela ne regarde pas seule- 
ment la Belgique, mais tou$ le$ pays où, 
comme en Belgique, il n'a pas été possible de 
faire des changements suffisants dans les loie 
civiles; et c'est tellement ainsi que Ta com- 
pris le saint-siége. que son éminencele car- 
dinal Lambruschini , secrétaire d'Etat, en 
nous transmettant le rescrit adressé A mon- 
seigneur Tévêque de Liège, nous renvoie A 
ce document pour 4a solution de la question 
dont il s'agit, et nous dit que nous y trouve- 
rons l'expression de Fintention du saint père. 
Nous sommes donc en droit de nous préva- 
loir de ce rescrit comme appartenant au do* 
maine de l'Eglise tout aussi bien mie les 
canons, dont on a si souvent invoqué l'auto- 
rité : c'est un texte fort clair qui , bien 
qu'adressé primitivement A un évéque élran 
ger A la France, a toute autorité pour la 
conscience, et doit mettre On A une contre- 
verse déplorable. Aussi , est ce A la con- 
science catholique que nous l'offrons sans 
craindre qu'elle le repousse. 

« La décision du souverain pontife ne sau- 
rait affaiblir en aucune manière les droits 
des prêtres amovibles A notre confiance, i 
notre eslime et A notre tendre sollicitude. Ils 
conserveront tous les privilèges qne nos 
prédécesseurs et nous -même leur avons 
accordés. Ils seront toujours A nos yeux de 
véritables curés investis de toutes les préro* 
galives attachées A la charge des Ames cl 
iqdépeudanls do tous les autres chefs de pa- 
roisse ; nous voulons même que le nom do 
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desservant, réservé pour tas rapports officiels 
c'ivee l'autorité temporelle , soit remplacé 
parmi nous par celui de curé, plus propre à 
désigner leurs fonctions pastorales, et plus 
conforme au langage de l'Eglise. Nous assu- 
rerons, autant qu'il sera possible, la stabi- 
lité de leur ministère, selon les expressions 
même de la supplique, et les changements 
dont ils pourront être quelquefois l'objet, ne 
s'opéreront jamais, comme cela s'est fait 
jbsqu'ici, que d'une manière aussi peu fré- 
quente que prudente et paternelle. 

« Nous éprouvions le besoin de tous dire 
ces choses, nos très-chers coopéralcurs, tan- 
dis que la parole descendue du trône du 
prince des apôtres va terminer une contro- 
verse dans laquelle nous avons eu à remplir 

un ministère si pénible » 

Dans sa lettre pastorale du 1" mai 1845 
(pag. fcl),Mgr l'évéque do Montpellier s'ex- 
prime ainsi sur l'importante question qui 
nous occupe: 

« Sans doute, dans toutes les lois positives 
et surtout dans celles de l'Eglise, Ton décou- 
vre quelques rayons du droit naturel qui est 
éternel et immuable. La loi de Vinamovibi- 
lité, longtemps établie, porte éminemment 
ce caractère. Une loi qui remonte aux temps 
les plus reculés, qui n'a été suspendue que 
par la nécessité des circonstances à diverses 
époques ; que les conciles et la pratique des 
évéques, sur tous les points du monde catho- 
lique et dans tous les siècles, ont plus ou 
moins expressément sanctionnée, une telle 
loi doit être fondée sur quelque chose de 
plus grand que de simples convenances. C'est 
la dignité du ministère pastoral, c'est le bien 
surnaturel des peuples que l'Eglise a consi- 
déré , raisons supérieures en elles-mêmes 
à tous les faits transitoires , parce qu'elles 
rentrent daus l'ordre absolu de la loi éter- 
nelle. » 
Plus loin (page 51) le même prélat ajoute: 
« Que si I on veut établir nn certain droit 
à Vinamovibilité sur les règlements des an- 
ciens conciles, confirmés par un long usage, 
disons mieux, par une pratigue chère à I E- 
glise, nous n'aurons garde oe nous y oppo- 
ser; car, c'est reconnaître que ce droit a son 
fondement dans l'esprit de modération gui 
anime les premiers pasteurs dans leur tendre 
sollicitude pour leurs coopéra teurs que le ciel 
leur associe dans leur constante attention à 
relever la dignité des fonctions pastorales, et 
qu'il est fondé sur le vœu de l'épiscopat. 
Pour nous, nos très-chers coopérateurs, nous 
n'hésitons pas à tous dire que ce vœu est le 
nôtre ; que nous souhaitons avec ardeur de 
voir arriver l'heureux moment où la situa* 
tion de l'Eglise, au dedans et au dehors, 
permettra d approprier au temps actuel l'an- 
tique organisation du corps sacerdotal, et qne, 
fans attendre le rétablissement authentique 
et légal de la discipline ancienne, les pas- 
teurs du second ordre, dans notre diocèse, 
demeurent & no? y eux revêtus d'inamovibilité, 
avee cotte réserve que le droit nous impose, 
et que la conscience d'un évéquo lui prescrit 
Impérieusement dans certains cas particu- 



liers: Nisi pro bono ecde$tarum repmm 
aliter expedire videbitur. • (Concil. de Tirette, 
ses*. Vil, ch. 7, de Reform. ) 

Monseigneur l'évéque de Digne, l'un des 
hommes de France les plus versés dans 
la science du droit canon, en disant con- 
naître à son clergé, dans une circulaire, 
qu'il adhère au mandement de monseigneur 
l'archevêque de Paris contre Le Bien social, 
déclare qu'il est partisan (Tune véritable ré- 
forme disciplinaire faite par le souverainpem* 
tife et les évéques. Voici comment s'exprime 
à cet égard le docte prélat. 

«.... Sans doute, nous ne pensons pas qae 
tout soit parfait dans le régime qui est ré- 
sulté pour l'Eglise de France de circonstan- 
ces tout à fait exceptionnelles. Mets les ré- 
formes ecclésiastiques ne peuvent se Mrs 
que par l'autorité ecclésiastique elle-même. 
En affaiblissant ou en méconnaissant celte 
autorité, on les paralyse au lieu de les hâter. 
Pour nous, nous l'avouons, nous aurions 
depuis longtemps complété et publié les me- 
sures réglementaires que nous avons adop- 
tées pour la bonne administration de notre 
diocèse, sans les funestes égarements qae 
nous signalons. En cédant à toutes les ins- 
pirations de cet esprit de douceur et d'équité, 
qui est l'âme du gouvernement ecclésiasti- 
que, nous avons pu craindre quelquefois de 
paraître cédera la révolte, et favoriser des 
théories aussi fausses que dangereuses. 

« C'est pourquoi, très-chers coopérateurs, 
partisan d'une véritable réforme discipli- 
naire faite par le souverain pontife et les 
évéques, d'accord avec le gouvernement es 
tout ce qui peut être d'ordre public, désirax 
d'ailleurs de prendre toutes les mesures eu, 
en maintenant la subordination biérarebi- 
gue et les principes de la discipline, seroot 
de nature a améliorer le sort ou clergé di 
second ordre, et à diminuer un peu l'ef- 
frayante responsabilité qui, dans l'état adosl 
des choses, pèse sur nous, nous n'en elieas 
que plus porté A condamner des tentatives 

3 ni ne pouvaient avoir pour résultat qae 
'empêcher toute amélioration, en jetant le 
trouble et la confosion dans le sanctuaire.» 
Monseigneur Tévéque de Digne dit ensuite 
qu'il a eu la pensée d'élever le premier la 
voix pour censurer des écarts si dangcreui, 
qu'il les a signalés au souverain pontife et 
que Sa Sainteté, dans un bref rempli pour 
sa personne des sentiments les plus pater- 
nels et les plus affectueux, daigna l'informer 
le 3 avril dernier qu'on saurait bientôt clai- 
rement combien le saint-siége réprouvait de 
telles doctrines : jam vero quod eUtinetedrts 
in folio tuis litteris adieclo affirtmatas, quem 
prmum istic palampubliceque constatait qmrn 
longe a verilate sint alienœ. Quelque temps 
après parut en effet, la décision du vicaire 
de Jésus-Christ, adressée à monstigaeor 
l'évéque de Liège, et rapportée ci-dtssos. 
Puis monseigneur l'évéque de Digne termiiie 
en annonçant la prochaine publication 4u 
règlement de son offieieUité diocésaine, en ces 
termes : 
« Au reste , messieurs et ehers coopéra- 
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I rurs, nous auront bientôt occasion, en pu- 
pliant le règlement de notre ofGcialité dio- 
césaine et les motifs sur lesquels s'appuient 
les détails de son organisation , de mettre 
dans tout leur jour les véritables principes 
de l'autorité des évéques et de leur juridic- 
tion. » {Voyez OFFICULITÉ.) 

De son côté, monseigneur l'archevêque de 
Paris» qui reconnaît qu'un prêtre peut exa- 
miner, avec la modération convenable, ainsi 
que nous l'avons fait dans cet ouvrage, les 
avantages du rétablissementdeI'tnamoti6i/f- 
té, nous promet de le faire prochainement lui- 
même dans un travail spécial. Non* voyons 
donc avec satisfaction que nos plus savants 
évéques s'occupent de cette question ; nous 
espérons que tout en réfutant et repoussant 
les exagérations de l'esprit de parti, ils la 
feront avancer et l'amèneront avec le souve- 
rain pontife à un heureux résultat pour le 
plus grand bien de l'Eglise de France. Nous 
nous estimerions heureux si notre travail 
pouvait être pour cela de quelque utilité. 
C'est du moins le seul motif qui nous ait dé- 
terminé A parler sur cette matière. 

INTERDIT. 
Un des prélats A qui nous avons soumis 
notre travail, nous fait observer que nous 
avons dit à tort, sous le mot interdit, 
roi. 298 , qu'on ne peut interdire à un 
prêtre, dans son diocèse, le pouvoir d'offrir 
le saint sacrifice de la messe , sans lui 
faire son procès , et prouver que sa con- 
duite l'en rend indigne, que par là nous 
semblons refuser à l'évéque un droit de cen- 
sure judiciaire, et de juridiction qui lui est 
propre. Nous sommes bien éloigné de con- 
tester un tel pouvoir à nos évéques, nous 
avons au contraire établi en plusieurs en- 
droits de cet ouvrage ce droit incontestable. 
Nous avons seulement voulu dire qu'autre- 
fois un prélro n'était jamais frappé d'inter* 
dit, surtout a sacris, que par la juridiction 
contenlieuse de l'évéque, c'est-à-dire après 
le jugement de l'officialitc ; or la juridiction 
contenlieuse de l'évéque n'est rien autre 
chose que son pouvoir même judiciaire, puis- 
qu'au résumé c'est l'évéque lui-même qui 
juge par l'entremise desonofBcialité, laquelle 
n'a de pouvoir qu'autant que l'évéque veut 
bien lui on donner. G'est tellement dans ce 
sens qu'il faut entendre nos expressions 
que nous disons dans la même colonne : 
Cependant, d'après la discipline qu'ont intro- 
duite en France les articles organiques, on n'y 
observe plus ces formalités canoniques. 

LIBERTÉS de l'Eglise gallicane. 
En parlant de la déclaration de 1683, nous 
avons cité les bulles lnter multipliées elAuc- 
torem fidei contre cette déclaration ; nous 
croyons devoir ajouter ici ces deux impor- 
tants documents. 

Bulle lnter multipliées d'Alexandre VUI, du 
h août 1600, qui condamne tant la con- 
cession de la régale que la déclaration 
de 1682. 
« Alexandre, serviteur des serviteurs do 

Dieu ; 



« Pour en conserver le perpétuel sou- 
venir. 

« Au milieu des soins multipliés qui par» 
(agent notre devoir pastoral, comme notre 
plus grand fêle et notre plus grande activi- 
té ont sans cesse pour objet de veiller à la 
conservation entière do tous les droits et 
privilèges de l'Eglise universelle et dos 
sociétés particulières, ainsi que des lient 
sacrés et des personnes du clergé; de là viei i 
quo nous avons, et avec raison, rappelé , 
d'une manière particulière, à notre atten- 
tion les acles que se sont permis, contre les 
droits des Eglises de leur nation et l'autorité 
du siège même apostolique, nos vénérables 
frères les archevêques et évéques, ainsi que 
plusieurs autres membres du clergé de Fran- 
ce, dans une assemblée d'Etats tenue il y a 
plus do neuf ans; d'autant plus qu'ils ont 
porté les choses jusqu'à consentir a l'exten- 
sion de la régale dans toutes les églises de 
France , jusqu'à donner en outre de la 
publicité a la déclaration qu'ils ont allé- 
guée, et, le dirons-nous ? jusqu'à soutenir 
ou publier ces attentats encore aujour- 
d'hui avec toutes leurs suites, n'ayant comp- 
té pour rien , ou assurément pour peu de 
chose , tous les avertissements qui leur ont 
été donnés et plusieurs fois ré pelés inutile-* 
ment, pour les engager à se désister de leurs 
entreprises criminelles et de leurs injustes 
procédés. 

« Bien plus, aGn de pourvoir le mieux 
ou'il est possible, pour le présent et pour 
I avenir, par une déclaration opposée, et par 
une constitution, aux intérêts du siège pon- 
liûcal de l'Eglise universelle, de chaque so- 
ciété particulière et de toutes personnes du 
clergé ; enfln, après l'examen le plus exact 
des cardinaux et d'autres personnages très- 
savants, nous nous sommes déterminé à 
porter un décret, en vertu de l'autorité qui 
nous a été donnée d'en haut , et cela , à 
l'exemple d'Innocent XI , notre prédéces- 
seur de sainte mémoire, qui , dans sa ré- 
ponse, en forme do bref, du 11 avril 1682, à 
ta lettre du clergé de France, a annulé , 
cassé et déclaré nuls à perpétuité les actes 
qu'il s'était permis dans son assemblée de 
Paris. 

« Nous déclarons donc aussi par les pré- 
sentes, et de notre libre ot propre mouve- 
ment, que toutes les choses qui ont été fai- 
tes dans celte fameuse assemblée du clergé 
de France, tant dans l'affaire de l'extension 
de la régale, que dans celle de la déclaration 
sur la puissance et la juridiction ecclésiasti- 
que, au préjudice de l'état et de Tordre du 
clergé, ainsi que du siège pontifical, et tout 
ce qui en est suivi, par la volonté des per- 
sonnes laïques, et même ce qui pourra peut* 
être par la suite être attenté A cet égard : 
nous déclarons auc toutes ces choses ont été, 
sont et seront a perpétuité nulles de plein 
droit, invalides, Sans effet, injustes, condam- 
nées , réprouvées , illusoires , entièrement 
destituées de force cl*d'cffet. Voulons aussi , 
et ordonnons : Que tous les regardent main- 
tenant et toujours comme nulles et sans cf- 



fi»5 



SUPPLEMENT. 



m 



fet ; que personne ne soi! tenu de les obser- 
ver, ni qu'en vertu de ces choses il ait été 
acquis, il soit, encore moins qu'en aucun 
temps il puisse être acquis et appartenir à 
qui que ce soit, aucun droit ou action , ou 
titre coloré, ou cause de prescription ; fut- 
elle suivie de la plus longue possession. Nous 
statuons même et ordonnons : qu'on doit les 
tenir à jamais pour non existantes et non 
avenues, comme si elles n'eussent point été 
mises au jour. 

« El néanmoins, pour surabondance de 
précautions, de notre mouvement, sérieuse 
délibération, et de la plénitude de la puis- 
sance pontificale, nous condamnons de rechef, 
nous réprouvons et dépouillons de leurs for- 
ces et de leur effet les articles susdits et les 
autres choses préjudiciables, et nous protes- 
tons contre elles et de leur nullité devant 
Dieu; défendant toutes exceptions quelcon- 
ques contre celte bulle, surtout le prétexte 
de subreption et d'obreption, de nullité ou 
d'invalidité; décernant au contraire que les 
présentes sont et seront à jamais valides cl 
efficaces, et qu'elles sortent et obtiennent 
leurs pleins cl entiers effets; qu'il doit être 
partout jugé et défini de la sorte par les ju- 
ges ordinaires et délégués, quels qu'ils soient, 
leur étant à chacun d'eux loute faculté et 
autorité déjuger et d'interpréter autrement; 
que ce qui pourra être attenté à rencontre 
sur ces choses, avec ou sans connaissance, 
par quelques personnes, ou en vertu de quel- 
que autorité que ce soit, est sans effet et il- 
lusoire ; qu'aucuns décrets des conciles, soit 
qu'ils aient été allégués, soit qu'ils lesoient 
dans la suite par quelques personnes, n'au- 
ront aucune valeur contre la teneur des pré- 
sentes, non plus que les autres prétentions, 
coutumes, droits, constitulions, privilèges , 
lettres, induits des empereurs, priuces sages, 
sous quelque nom qu'ils paraissent; car nous 
voulons Ater à tous et à chacun de ces titres, 
et de plus, nous leur élons publiquement tout 
effet par notre diplôme, avec cette seule ad- 
diliou, qu'aux copies des présentes, même 
imprimées, souscrites de la main d'un no- 
taire public, et munies du sceau do quelque 
personne constituée en dignité ecclésiasti- 
que, il soit ajouté la même foi qu'à l'origi- 
nal même, s'il élail exhibé ou présenté. » 

Extrait de la bulle Auctorem fidei, contre le 
synode de Pistoie, en date du 28 août 1794. 

a Et Ton ne doit pas passer sous silence 
cette insigne et frauduleuse témérité du syno- 
de, qui non-seulement a osé prodiguer les 
plus grands éloges à la déclaration de l'as- 
semblée gallicane de 1682, depuis longtemps 
improuvée par le siège apostolique, mais 
s'est permis, pour lui donner plus d'auto- 
rité, de la ronfermer insidieusement dans un 
article intitulé: De la Foi ; d'adopter ouver- 
tement les articlos qu'elle contient , et de 
mettre le sceau , par la profession publique 
et solennelle de ces articles, aux choses qui 
sont présentées par tout le contenu de ce 
mémo décret. En quoi non-seulement nous 
avons beaucoup plus de sujet de nous plain- 



dre de ce synode que nos prédécesseurs non 
eu à se plaindre de cette assemblée, nuis ce 
synode fait à l'Eglise gallicane elle-même 
une grande injure, en la croyant digne qoe 
son autorité soit invoqnéo pour servir d'ap- 
pui ol de défense aux erreurs dont ce décret 
est souillé. C'est pourquoi notre prédéces- 
seur, le vénérable Innocent XI, par ses let- 
tres en forme de bref, du 11 avril 1681 et 
plus expressément ensuite Alexandre VIII 
par la constitution Inter multipliées, do V 
août 1690 , ayant , pour satisfaire A leur 
charge apostolique, iraprouvé, cassé et de* 
claré nuis et sans effet les actes de rassem- 
blée gallicane dès qu'ils ont paru, à plus 
forle raison la sollicitude pastorale exige l- 
elle de nous que nous réprouvions et con- 
damnions l'adoption récente, et accompagné •. 
de tant de vices, qui en a été faîte dans le 
synode de Pistoie, comme téméraire, scan- 
daleuse, et surtout après les décrets portés 
par nos prédécesseurs, comme grandement 
injurieuse A ce siège apostolique, ainsi qut 
nous la réprouvons et condamnons par notre 
présente constitution , et voulons qaVlfe 
soit regardée comme réprouvée et condam- 
née.» ( Collect. des brefs de Pie VII, pari. II. 
pag. 198. ) 

LOUAGE. 

Les ecclésiastiques peuvent louer les bieis 
de l'Eglise dont ils ont l'administration, 
pourvu que ce contrat ne soit point une alié- 
nation du fonds (Cap. Vestra). On doit faire 
quelque diminution aux fermiers • à caost 
des stérilités extraordinaires , à moins qse 
ce malheur ne soit compensé par une abon- 
dance extraordinaire des années qui ott 
précédé , ou qui ont suivi la stérilité dans le 
cours du bail (Cap. Propter). Greffoirs IX 
permet d'expulser l'emphy téote, ou Te censi- 
taire de l'Eglise , qui a passé deux années 
sans payer la censive , à moins qu'il ne pais 
aussitôt après que les deux années sont ei- 
pirées (Cap. Potuil). Les sommations n'é- 
taient point nécessaires on ce cas, parcs qs* 
le jour marqué dans l'acte produisait !« 
même effet que la sommation. Aujourd'hui 
il faut suivre les formalités prescrites par 
les lois civiles. 

PACTE. 

Ceux qui sont cités à comparaître devant 
le tribunal compétent, quelquefois dans U 
crainte du jugement , en viennent à des par- 
le* et à des transactions , ou choisissent ta 
arbitres. Le pacte est appelé ici la coores- 
tion passée entre deux parties dans l'inté- 
rêt de la paix , selon les coutumes et les lob 
reçues. 

Peuvent faire des pactes sur les affaires 
ecclésiastiques ceux a qui il avait été per- 
mis de les aliéner sans le consentement di 
chapitre ou du prélat supérieur. On poorra 
encore faire des pactes sur les bénéfices soit 
ou non curiaux , de même que pour tout 
commerce de la vie , soil que ces close* 
soient ou non présentes : pourvu cepeudatt 
que de la convention qui a été faite il * 
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r naisse ni un danger pour l'âme , ni rien de 
* honteux, ni d'impossible, ni de préjudicia- 
f ble à l'Eglise. Alors les pactes seraient uon 
avenus. 

Il y a danger pour l'âme, lorsque par con- 
vention on résigne un bénéfice pour de l'ar- 
Çent ; alors il y aurait simonie (C Compre- 
hendere , k ) , ou encore quand c'est pour 
succéder 9 après la mort d'un prélat , dans 
son église (C. Accepimus, 5, eodL), ou pour 
obtenir d'autres faveurs spirituelles. 

Il y a turpitude, quand promesse est faite 
de commettre un crime , ou de ne pas pour- 
suivre celui qui a été commis. 

Il y a impossibilité, lorsqu'il est impossi- 
ble, d'après les choses ordinaires de la vie, 
d'accomplir la convention. 

Il y a dommage pour l'Eglise , lorsqu'on 
lui enlève de ses revenus , ou qu'on la grève 
de quelque nouvelle charge , ou qu'on lui 
cause quelque préjudice. Toutes les autres 
conventions , même simples , qui ne sont 
pas entachées de quelqu'une des notes pré- 
citées , obligent dans ce droit , et sont suffi- 
santes pour agir et poursuivre ; à moins 
que le pacte manque des conditions qui lui 
ont été opposées , ou que le pontife , pour 
quelque raison , dégage de la promesse (Ut 
in c. 2, Auctoritatem ; c. 3 , Altus; c. k, Nos 
sanctorum » 15, qu. 6 , c. 2 , de Voto) , ou que 
celui qui veut que le pacte soit rempli par 
les autres , ne l'ait pas fait de son râlé. 

Les pactes peuvent être abrogés par des 

Sriviléges et induits apostoliques en faveur 
es paciGcateurs et de ceux qui renoncent 
(C. Ex multiplia , 3 , de Decimis ; c. Clcm. 
Dudum 9 % t de Sepult.). Us préjudicicnl seu- 
lement aux pacificateurs et ne font rien au 
préjudice des supérieurs. Toujours, dans 
chaque pacte et chaque serment , l'autorité 
des supérieurs est aussi eiceptéc (C. Vcnicn- 
tes f 19, ex te credimus, 22, de jurejur.; c. 
Constilutus, 19, de Rescript.). 

PAYEMENT. 

Un bénéficier n'est tenu de payer les det- 
tes de son prédécesseur que quand elles ont 
été contractées pour le bien et l'avantage de 
l'Eglise, en cas de nécessité ou d'une utilité 
évidente (Cap. Ad hoc). Grégoire IX défend 
d'excommunier un clerc cjui n'a point payé 
s.*s dettes , quand il a été hors d état de le 
faire , en l'obligeant à s'engager par serment 
à les acquitter dès qu'il le pourra (Cap. Odo- 
ardus ). 

Celui qui préteud qu'il ne devait pas ce 
qu'il a payé , ne peut le répéter au 'en jus- 
tifiant au'i! n'était point débiteur de la som- 
me qu il a payée ; mais si celui qui a reçu 
la somme l'avait dé*iré<» , on présumerait 
qu'il y a de la mauvaise foi de sa part , et 
ou l'obligerait â prouver qu'elle lui était vé- 
ritablement due (Cap. Is qui). 
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La transaction est la décision convenue 
d'une chose incertaine et d'un procès incer- 
tain , après avoir donné ou fait uno remise 
quelconque. Ceux qui peuvent pacifier, com- 
me les prélats, ont droit à transiger sur les 
choses ecclésiastiques , mais avec lo consen- 
tement du chapitre ou du supérieur (C. Cvn- 
tingit % 3; c. De cœtero , 5; c. Veniens f 8). On 
peut transiger sur des choses temporelles et 
spirituelles, lorsqu'elles sont en litige ou que 
l'on craint un procès , ce qu'il faut cepen- 
dant entendre de celles qui regardent les 
propriétés en litige , mais non si pour des 
choses spirituelles on donne des biens tem- 
porels ( C. Prœterea 10 ; c. Super eu , 7 , 
eod.); ou comme spirituelles si l'on s'en ser- 
vait pour obtenir un bénéfice (C. Ex fre- 
quentibus , 3 , de inslit.; c. Admonet , k , de 
rerum; c. 11 Nullus omnino, 10, qu. 7); 
l'une et l'autre seront entachées de crime do 
simonie. Dans ce droit la transaction a la 
même force que le pacte ( Voyez ci-dessus 
col. 1152). 

VIOL. 

Le viol, que l'honnêteté de notre langue 
ne permet pas de désigner sous les différen- 
tes acceptions qu'il reçoit en latin , est le 
commerce charnel illicite avec une vier- 
ge, ou une veuve vivant honnêtement. 
Dans le sens propre et strict, il est pris pour 
la cessation de la virginité ( C. Lex ilfa , | 
Sluprum, 36, qu. 1). S'il a été commis avec 
une veuve vivant honnêtement, le coupable 
sera soumis à une pénitence et puni d'une 
amende : si c'est avec une vierge, il doit la 
doter selon sa condition, et la prendre pour 
son épouse, à moins que le père ne veuille 
pas y consentir; dans ce cas, il suffit de la 
doter. Si le père consent , et que lui-même 
refuse de l'épouser , il pourra être pour- 
suivi corporel le ment et excommunié , et 
renfermé dans un monastère pour y faire 
pénitence (C. 1 et 2, de adult.). Le clerc qui 
a déshonoré une vierge , ne pouvant pas 
l'épouser s'il est dans les ordres sacrés ♦ il 
sera déposé dans le for contentieux (Pa- 
norm. in c. Et si clerici judic. ; c. Si quis de- 
ricus disl. 3, c. Latos, 2, qu. 7). Celui qui 
a déshonoré des vierges consacrées A Dieu 
sera déposé, sil est clerc, et excommunié , 
s'il est laïque : autrefois le droit civil l'au- 
rait condamné à la peine capitale. Le prêtre 
qui a forniqué avec sa fille spirituelle ou 
pénitente , sera déposé , fera pénitence pen- 
dant douze ans , entrera ensuite dans ur. 
monastère. Si la femme aussi est laïque 9 
après avoir distribué ses biens aux pauvres* 
clic se renfermera ausii dans un monastère 
(C. 9 Si quis sacerdos , 30, qu. i ; c. Omni* 
quos 9 kO f qu. 1 }. 
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Du déni de justice, 
De la contestai Ion en cause, 
De la contumace. 
Du défaut. 
De la parasitai canonique, 

ûuniH XV. 
Des preuves, 
Des témoin». 
De leur confrontation , 

frimas XVI. 
Dei délit!. 
De l'homicide. 

De i 'assise] ml, 
Du due), 
Dis incendiaires, 
De la calomnie, 

Cumu XVII. 
Da l'adultère, 
De I "inceste. 
De la fornication. 
Du concubinage, 
Du riol. 
Do la sodomie, „ „ . 

CUDIK XVIII. 

Du sicrilAife, 

Du blasphème, 
Du serment el du parjure, 
De l'usure, 
De l'anllchrèse. 
De l'ivrognerie. 
Du crime de foui, 
Peints du crime de faux, 
Du sortilège, 
D» la divination, 
De la chiromancie. 
De IVtrologia, 

Du magnétisme, _._ 

Ciairru XIX. 
De lliérésie. 
Du protestantisme. 
De l'absolu! Ion du crime cTbércsic, 
Del abjuration, 
Du svlltsnie, 

Coustituitou civile du clergé, 
De l 'intrusion. 
De la petite Eglise, 
H •apostasie, 
Du a franc-maçonnerie. 
Des inabaplislus, 



| lus hérûlliiuea, 

raniiilrah» Juifs, 

l'iur iai XXI- 



1.181 

[I, 419 
I 159 
I 910 
1,858 
1,801 



11,179, 
11.1117 

I. m 



11.109 
I 117 
1,1067 
11,357 



1,97 
11,137 
II, 119 
1,751 
11.1398 
11,10» 

11,995 

1,831 

11,1064 

VIE 

11,331 
II, 8» 
11.7» 
11,109» 
1.931 
1,178, 
1,133. 

II.48T 

n,ie* 

11,905 
II, 161 
I.» 
3.1008- 
1,83» 
11,307 
11,8» 
1,138 
11,117 
I, lii 

11,173 
II, n 

II' ira 
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Des galères, 

Du fouet, 

Du bannissement, 

De l'amende. 

De t'amende honorable, 

Chapitre XXlL 
De la simonie, 
Comment elle sa commet, 
Preuve de la simonie, 
Peine des simoniaques. 
Absolution du crime de simonie, 
De la confidence, 
De raccepiion de personnes. 

Cm^tue XXIII. 
Des peines canoniques. 
Pouvoir qu'a l'Eglise d'en infliger. 

Chapitre XXIV. 
Des censures, 

Origine et cause des censures, 
Division des censures, 
Forme des censures. 
Absolution été censures, 
Censures doctrinales, 

Chapitre XXV. 
De Tabandonnement au bras séculier, 
De la déposition, 
De la dégradation, 
De la suspense, 

De l'iuterdit, II, 

De l'abstention, 
De la cessatiou des offices divins, 

ùupim XXVI. 
De rexoommunicaiioo. 
Nature et division de l'excommunication, 
Son autorité, 
Ses causes» 
Ses effets, 

Formule d'excommunication, 
De l'anathème, 

Fulmination de l'excommunication, 
De l'aggrave, 
Absolution de rexcommunicatioii, 

Chapitre XXVIi. 
De l'Ecriture sainte, 
Abus des paroles de l'Ecriture sainte, 
Volgate, 

Des livres canoniques, 
Livres défendus et censurés, 
Do V Index. 

Règles de la congrégation de V Index, 
Jugement doctrinal, 
De la liberté de la presse, 
Livres d'église, droits des évoques. 

Chapitre XXVIII. 
Des monltions canoniques, 
Des moniloires, leur origine. 
Obtention du monitoire, 
Exécution des monitoires, ' 

Chapitre XXIX. 
De la trêve de Dieu, 
Delà pair, 
Des parlements, 

Chapitre XXX. 
Des actes, leurs qualités, 
Formalités des actes, 
Qualités des parties contractantes. 

Chapitre XXXI. 
De la notoriété, 
De la publication, 
Des amenés, 

QUATRIEME PARTIE. 

8SAQES ET PRATIQUE DE LA COUR DE ROME. 

Chapitse PREMIER. 

Consistoire, 1, 813 

Chambre apostolique 1 , 43 1 

Chancellerie romaine. I, 456 

•** . . . Chapitre II. 

Règles de la chancellerie, H. 913 

Nous avons omis les 9 premières, qui traitcut des réser- 

fCgjFOt/M RESERVE). 

Règle 10, sous le mot couronnement, 1, 875 

Règle 1 1, eucore sur les réserves. 

Règl<> 12, sous le mot couronnement, I, 87G 

Règle 15, M REVOCATIONS UNIONUM, «MnisC. 

Règle 14, sous le mot siège apostolique, 11, 1072 

Règle 15. Ivlle concerne encore les réserves. 

Règle 16, sous le mot calerdes, 1, 313 



TABLE MÉTHODIQUE. 



II, 145 

H, 110 

1,268 

1,139 

i, no 

II, 1080 
H, 1082 
U, 1081 
11,1085 
II. 1087 
1,761 
1,75 

11,799 
11,799 

1,420 
1,420 
1,423 
1,426 
1,429 
1,430 

1,10 

1,913 

1,920 

II, 1 109 

293 et 12!>5 

1,66 

1,453 

1,1212 
1, 1212 
1, 1214 
1,1226 
1,1130 
1,1229 

1,145 
II, m 

1,117 
1,1251 

I, 1 112 
1,69 

11,12*8 
If, 454 
11.463 
11,258 
11,466 

II, 551 
H, 419 
II, 471 

11,555 
11,555 
H,557 
11,559 

11.1171 
11,730 

11,709 

T. «9 

1,90 

11,919 

H, 618 

11,916 

1, 102 
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Règle 17, de eoifcoRRBiTiEfjs m data, omise. 

Règle 18, sous le mot en pwus, I. *tf> 

Bogie 19, sous le root infirme, II, T*Z 

Règle 20, sous le mot id:omb, fl, iki 

Règle 21, sous le mot amktion, 1, 137 

Rèyles22et25, omises. 

Règle 24, sous le mol promotion, H, 901 

Règle 25, sous le mot monnaie, | t SCI 

Règle 26, sous le mot ikcompatirilite, II, 211 

Règle 27, sous le mot expédition, I, 1247 

Règles 28 et 29, omises. 

Règle 50, sous le mot ambition, 1, 138 

Règle 31 , sous le mot expédition, I, tlls 

Règle 52 et 53, omises (Voyez familier; . 

Règles 54 et 35, omises. 

Règle 36, sous le mot possession, 11, 833 

Règle 37, omise. 

Règle 38, sous le mot contestât*):* en cause, I, KA 

Règles 39 et 40, omises, 

Règle 41 , sons le mot expression, 1, 1219 

Règle 42 et 43, omises. 

Règle 44, sous le mot coi prius, 1, 8*» 

Règle 45. sous le moi consens, 1, mi 

Règles 46 et 47, omises. 

Règle 48. sous le mot rescrit, 1 1 , 970 

Règles 49, 50 et 51, omises. 

Règle 52 ; elle s'arcorde avec la 27*. 

Règles 55, 54, 55, 56. 57, 38, 59 et GO, omises. 

Règle 61 . sous le mot rescrit, II, 97 j 

Règles 62, 63, 64 et 65, omises. 

Règle 66, sous le mol absolution , 1, 63 

Règles 67, 68 et 69, omises. 

Chapitri III 

Termes de chancellerie : Perobitum, II. 821 

Perittde eleliam valere, 11, *!* 

Si neutri, si nul*, n aUerL II. 10*7 

Si ver diligentem, IL, 10*7 

Perquiratur. 11. Bit 

Amoto quolibet ilHcito deientore, I , lu 

Appellation* remola, 1,179 

Cm priut, I, 8*5 

Anieferri, I, lui 

Conceuum, I, HO 

MM Iranseat, II, ôtt 

ProcupienU profiler i, 1 1, 891 

8umptum t II, II0J 

Mationi conqrui^ il , 961 

Motuproprio, II, 56s 

Parealii, 11,766 

Des nooobslances, 1 1 , 61 1 

Des obtentes, II, 6to 

De la narrative, II, 570 

De l'orateur d'une grâce. II, 6U9 

Chapitre IV. 

De la néniiencerie, II, 80* 

De U daterie, 1, 906 

De la rote, II, 991 

CaupftRi V. 

Congrégations des cardinaux, I, 772; II, I2HI 

Chancelier de Rome, 1, 433 

Datsire, 1, 909 

Sous-dataire, 1, 901 

Notaires de la chancellerie, 11, 618 

Protonotaires, 11, W 

Comnonende, f , 537 

Regislrateurs, «11,941 

Scrinteurs, U, 1015 

Réviseurs, II, 988 

Sommlste, II, 10W 

Abré viateurs ou itrélals de parco, 1 , 37 

Officiers du plomb, 1 1 , 8x7 

Auditeurs, l f 233 

Référendaires, Il , 937 

Conservateurs, 1, 810 

Chap;tre VI. 

Bulles, I, .m« 

Brefa, 1. 7& 

Lettres encycliques, 1 1 . f P 

Des rescrits, II, 971 

Leur autorité et leur exécution, II, «J76 

Des clauses des rescrits, " 1,516 

Réforma lion des rescrits, II, VT 

Dérogation, 1, 0,4 

Invalidation, H. *« 

Dt«s faux rescrits. II. 74 

Des induits, II. à 7 

Des divers sceaux, II, t(WT 

Anneau du |4chcur f 1, 118 
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Cbapitrb Y II. 
Des mandats. 
De l'expectative, 
Signature, 
Concession, 
Forme de la signature, 
Consens, 
Supplique, 
E\ pression. 
De (a prorogation. 

CmApirma VIII. 
Des expéditions , leur nécessité, 



TABLE CHRONOLOGIQUE. 

Forme des expéditions, 
II, 497 Obreption et subreplion, 
1, 1246 Adresse, 
II, 1077 Cbaotri IX. 

I, 3» Du style, 
11,1078 De* villes, 
I, 800 Des cités, 

II, 1110 De Tannée grasse, 
I, 1249 De la bénédiction apostolique 

H, 904 De la cédule, 

Dos commissions, 
1 , 1246 De la précouisallon. 
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1.1*48 

II, G-V.l 
1,97 

11,1090 
II, 1415 
l,5<& 
1,149 
l,29t 
1,414 
1,531 
11,848 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

DIS DIVERS ACTES LÉGISLATIFS INSÉRÉS OU CITÉS DANS CKT OUVRAGE. 



■*Œ3f>- 



M"»*, années. 

1GM1. Ordonnance (art. 1,3 et 4) sous le mot 
aumônier, 1. I er , col. 258 

83 mars 1682. Edit louchant la puissance et clésiasli |iie 
ri la déclaration du rlerpé de France sur 
ce sujet , sous le mot Libellés de l'Eglise 
gallicane, H, 427 

Octob. 1685. Edit qui révoque celui de Nantes, sous le 
moi Protestant, II, 906 

Avril 1695. Edit concernant la juridiction ecclésiasti- 
que, sous le mot juridiction, II, 363 
Art. 14 de cet édit , voyes Affaires ecclé- 
siastiques, 1,1110 
Mars 1697. Edit concernant les mariages daudesiins, 
sou* le mol clandestin, I# M 
1708. Déclaration contre 1'avortcment , sons le 
mot femme, 11,76 
Février 1731. Edit de main morte (art. 5 et 8) , sous le 
moi acceptation, l> 71 
2 avril 1737. Arrêt de la cour du parlement, portant rè- 
glement |K>ur la fabrique de la paroisse de 
saint-Jean-en-Grève, sous le mol fabriqua, 

H» * 
Août 1749. Edit de main morte (art. 14), sous le mot 
acquisition, loin. 1, 87, et sous le mot dona- 
tion. 1, 1027 
13 mai 1768. Edit relatif aux perlions congrues, sr.us le 
mni portion congrue, II. 831 
30 mars 1772. Déclaration concernant les bulles , brefs, 
n-scriis, etc., sous le mot rescriL II, 977 
2 nov. 1789. Loi eiléf sous le mol oient d'église, I, 314 
ir» frv. 1790. Décret, art. 1" sous le mol abbé, I, «2 

21 août Constitution civile du clergé, I, 831 
12 sept. Loi, art. 13, sous le mot ubandonnement, 

I, 10 

23 octob. Loi coutenaut des articles additionnels sur la 

constitution civil* du clergé, I, 841 

20 janv. 1791. Loi relative a ta conslituUoo civile du clergé, 
sous le mot constitution, I, 85Î 

20 avril Loi, art. 18, sous le mot Droits honorifi- 

ques, I. 1060 

6 octob. Loi sur la police rurale, sous le mol dômes- 

liqu.% I, 1019 

18 aoôi 1792. Loi , arl. 1", sous le mot congrégation* re- 
limeuses, 1, 773 

22 nov. 1793. loi du 2 frimaire an II , sous le mol bénéfi- 

ces, , I. ?0f 

24 uot. Décret du 4 frimaire, lu II , sous le mot 

ère, I. H70 

2i août 1795. Décret du 7 fructidor, an III , sous le mot 

ère, I, H72 

ôO sept. 1797. Loi du 9 vendémiaire, an VI , sous le mot 

bénéfice, 1, 301 

8 avril 1802. toi du 18 germinal, an X, sous le mot or- 

Mes organiques, I. 203 

Art. 4, sous le mot concile, I, 5/5 

Art. 6, sous 1c mot abus, 1, 68 

Art. 6, 7 et 8, sous le mot appel comme 

d'abus, 1, 172 

Art. 10, 



Art. 



10, sous le mot exemption, 1,1242 

11 , sous le mot congrégations, I, 773 



Mcis. Années. 

Art. 16 el 26, sous le mot âge, 1, 1 10 et 1 11 
Arl. 35 et 34, sous le mot acéphale ci 

'?""».* M I, 81 el 1150 

Art. 37 el 58, sous lo mot chapitre, 

k _ t I,466et467 

Art. 39, sous le mot catéchisme, I, 401 
An. 42, sous le mot coutume, 1, 870 

Art. 45, sous le mol cérétnmm , 1 , 432 •* 
tous le mol processhn t II, 894 

Art. 47, sous le mot droits honori fiante. 

Art. 48, sons le mot cloches, \, 528 

An. 53, sous le mot affaires profanes, 

I, 160 

Art. 62 et 66, sons le met eure, I, 884 

An. 69. sous le mol cusucL \, 400 

10 avril 1801 Arrêté du 18 ge minai an I , sous le mot 

Ugal, \\ 394 

19 avril /rr&#* du 19 germinal an X, sous le* moi 

f™&< II, 85 

10 mars 1905. lot du 19 ventôse , an XI , sons le mot se- 

ges femmes, II, 998 

15 mars 1803. Code civil, Ait. 6, sons le mot dérogation, 

1.950 
Art. 22, 23.14, 25, 16, 17, 28, 19, 3J, 31, 
23, 33 , sous le mot mort civile, 

II, 564, 567 et 568 
Art 25, sons le mot contrat, I. 861 

Art. 34. 57, 38, 59, 45, 47, 48, sons le mot 
étatavif, I H76elliÎ7 

An. 74, 102, 106, 107, 108, 109, sons le 
mot domicile, 1020 et 1021 

An. 139, sous le mot absent, I, 57 

An. 144, sous le mot contrat, I, 861 

An. 1 43, sous le mot dispense, 1, 1010 
Art. 148, sous le mol âge, 

— fous le mot ban, 

— sous le mot centrât, 
Art. 160, sous le mol dispense, 
Art 161, 162, 163, 164, suis le mot empé. 

chement, l, 1157 

Art. 163, sous le mot consanguinité, I, 798 
Art. 164, sons le mot dispense, I. 1010 
An. 105, sous le mol contrat, I, 861 

An. 168, 169, sous le mot bat:, 1, 103 et 165 
An. 217. sous le mot divorce, I, 1015 
An. 128, sons le mot noces, II, 586 

Art. 129, 151, 152, sous le mot séparation, 

11,1056 
Art 506, 307, 308, 309, 311, sous le mot 
séparation. II, 1056 et 1017 

Art. 311, sous le mot absent, 1,57 

Art. 531 , 33i , 353 , sous le mot //ai/àvfo- 
tion, II, 410 

Art. 343, 345, 347, 348, sons le mot adop- 
tion, | t 95 H 96 
Art. 427,, sons le mot dispense, 1, 1016 
Art. 550, sons le mot emphgthéose, L 1 161 
Art 550. sous le mot prescription, 11,868 
An. 551, sons le mot accession, 1, 72 



1,108 

1.265 

1,861 

1, 1016 



1515 

15 mrs 1805 



Table chronologique. 

Mois. Années. 



fr,'.i 



[«'a/rill803. 
8 Jjnv. 1804 
14 mars 

21 mars 
51 mai 

12 juin 



Art. 990, sous le mot bois, I, S31 

Arl. 595, sous le mot bail, I, 257 

Art 601, sous le mot caution, I, 414 

Art. 675, 676, 677, 678, 679, 680, sous le 
mol fenêtre , II, 79 

Art. 718 et sulv. , sous le mot succession, 

11,1101 
Art. 737. 758, 755, sous le mot degré, 

I, 921 et 925 
Art. 762, sous le mot aliment*, 1, 131 

Art. 893, sous le mot abandon, 1, 9 

Art. 894, sous le mot acceptation, 1, 70 
Art. 895, sous le moi testament, II, 1 1 19 
Arl. 908, sous le mot adoption, 1, 95 

Arl. 910, sous le mot acceptation, I, 71 
— sous le mol donation, 

1,1026 et 1027 

Art. 932, sous le mot acceptation, I, 70 

Arl. 937, sous le mol dons manuel», 1, 1030 

Art. 967, 068, 963, 970. 971, 972, 973, 

974, 975 , 976 , 977, 978 , 979 , 980 , sous le 

mol testament, II, 1 120 à 1124 

An. 1014, 101», 1016, 1017, 1018, 1019, 

1020, 1021, 1022, 1023, 1021, sous le m t 

Uns, H. 415 et 416 

Art. 1016, sous le mot enregistrement, 

1,1165 
Art. 107S, 1076, sous le mot abandon, I, 9 
Art. 1123, 1121, 1125, sous le mol incapa- 
ble, 11,236 
Arl. 1 155, sius le mot arrérages , II, 203 
Arl. 1202, snus le mol caution, 1, 411 
Art. 1275, 1276, sous le mot délégation, 

I, 925 cl 926 
Arl. 1317, 1318, 1320, sous le mol acte, 

1,90 
Art. 1381, sons le mot domestique, 1, 1019 
Art. 1429, 1130, sous le mol bail, 

I, 256 et 257 
Art. 1443, 1441, 1415. 1116% 1417, 1448, 

1449, 1450. 14M, sous le mot séparation. 

Il, 1057 et 1058 
Art . 1 593, sous le mot acquisition, 1 , 89 
Art. 1596 , sous le moi achat, 1, 82 

Arl. 1702, 1703, 1704, 1705, 1707, sous le 
mol échange, 1, 1072 et 1073 

Arl. 1712, 1718, sons le mol bail, 

1,254 et 257 
Arl. 1905, 1906, 1907, sous le mot usure, 

II, 1187 
Art. 1915, 1927, 1932, 1937, 1939, 1917, 
918, sous le mot dépôt, I, 947 et 948 
Art. 1965, 1966, 1967, sous le mot jeu, 

II, 547 
Art. 2011, 2020, 2021, sous le mol caution. 

I, A\i 
Art. 2064, 2065, 2006,2067,2070, sous le 
mol contrainte. 1, 859 

Art. 2073, 2078,2079,2083, sous le mot 
gage, II, 143 et 145 

Art. 2085, sous le mot antichrèse, I, 153 
An. 2127, sous le mol notaire, II, 617 
Art. 2201, sous le mol franchise, II, 121 
Art. 2219, 2226, sous le mol prescription, 

11,862 

Arl. 2227, sons le mot établissement, 1, 1 173 

Art. 2228, 2229, 2250, 2231 , 2253 , 2236, 

2237, 2210, 2260, 2261, 2262,2264, 2265, 

2266, 2268, 2269, sous le mot prescription, 

II, 863 à 868 
Art. 2277, snus le mol arrérages, I, 203 
Art. 2279, 2280, sous le mot prescription. 

11,868 

l0t du 11 germinal an XI, sous le mot 
baptlne, 1, 277 

Décret du 17 nivôse an XII, sous le mot 
costume, 1, 870 

Lot du 23 ventôse an XII , relative a l'éta- 
blissement de séminaires métropolitains, 
sous le mol séminaires. H, 1026 

Loi du 50 veulose an XII, sous la mot cou- 
tume, I, 880 

yécret du 2 prairial , contenant règlement 
sur une nouvelle circonscription des succur- 
sales, sous le mot paroisse, II, 788 

Décret du 23 prairial an XII, sur les sépul- 
tures, sous le mol cimetière, I, 490 



18 mal 1806. 
50 mai 



31 juill. 
25déc. 



13 juill. 1804 Décret du 24 messidor an XII, relatif am 
préséances, etc., sous le mot droits koton- 
fiques, | v 1061 

26 déc. Décret du 5 nivôse an XII I, relatif** mode 

de payement accordé aux desserrait s et 
vicaires des succursales, sous le mot pa- 
roisse, II, 7*9 
28 mars 1805. Décret du 7 germinal an XIII, concerna t 
l'impression des litres d'Eglise , eic. , a- -m 
le mot livre , 11. 47 1 
17 juill. Décret du 28 messidor an XIII, roi auri. 
bue aux fabriques les biens des ancienne» 
confréries , sous le mot confrérie, I, 770 
9 sept. Décret du 22 fructidor au XIII, sous le me* 
ère, 1, 1172 
4 avril 1806. Décret relatifs la publication d'un caté- 
chisme, II, î*M 
24 avril 1806 Code de procédure civile. Arl. 1", sou* I .• 
mot citation, I, iw 
Art. 8. sous le mot dimanche, I, 9*5 
Art. 960, 262, 268, 271, 272, 2(73, 274, mm 
le mol témoins, 11.1119 
Art. 617, 652, sous le mot dimanche , 1, 9>3 
Art. 781, sous le mot débiteur, I, 907 
Art. 961 , sous le mot dimanche, I, $3 
An. 1003, sous le mot arbitres. I, l'si 
Arl. 1037, sous le mot dimanche, 1, 963 
Décret, art. 4, sous le mol curé, I, $# 
Décret qui réunit aux biens des fabriques 
les églises et presbytères supprimés , sms 
le mol presbytère , II. &'£ 
Décret relatif aux biens des fabriques *** 
le mot presbytère, II, 8r6 
Avi% du conseil d'Ktat , sous le mol envoi, 

1,1163 
2 juil. 1807. Avis du conseil d'Etat , sous le mot âat . 

I. 1177 
11 août Décret, sous le mol bail, I. 254 

5 sept. Loi, sous le mol usure. II, 1 1*7 

50 sept. Décret qui augmente le nombre des suc- 

cursales, titre II, sous le mol chapelle, 

I, 43S 
50 sept 1807. Titre 1*% sous \e mot paraisse, II, 7b9 

Décret portant établissement de bourse 
sous le mot séminaire, II, lOu 

7 janv. 1808. Décret sur la collation d'un évècbé m par- 
ti bus, sous le mot partitms. II, 791 
7 mars Décret fixant nne distance pour les con- 
structions dans le voisiuage des cimetière, 

1,491 

17 mars Décret ponant organisation de l'université. 

titre I er , sous le mol séminaire, II, 1 1*3 
Titres II et III, sous le moi faculté. II, 61 
Arl. 109, sous le mol école, t, 1063 

7 mai ilôts du conseil d'Etat , sous le mot empê- 

chement, 1,1157 

18 nov. Arrêt de la cour de cassation, sous If mot 

dlme, 1, 971 

fî nov. 1808. Co*ie d'instruction criminelle . 

Art. 253, sous le mot dimanche, I, %\ 
Art. 465, 466, 467, 468, 4S9 , 470. 471, 
472, 473, 474, 473, 576, 477 , 47» , suas k 
mot contumace. 1, *>i 

2 fcv. 1809. Avis du conseil d'Etat, sous le mot m- 
phytéose, 1, 1H 

18 fév. Décret relatif aux congrégations des nu- 

sons hospitalières de femmes*, sous le m t 
congrégations, 1. T«w 

11 mars Circulaire, sous le mot annexe, I, J'4 

17 mars Décret qui restitue aux fabriques les Ue» 

aliénés et rentrés au domaine |or suue 
de déchéance, sous le moi presbytère, 

II, « 
9 avril Décret concernant les élèves des sém- 

naires, sous le mot séminaire. II, 103 

28 août Avis du conseil d'Ktat, sous le mot zmfrt 

rie, 1. 7^ 

50 déc. Décret concernant les fabriques, mis !• 

mot fabriques, 1. 3 

Arl. 26, 29 et 31, sous le mot fondai***, 

Il.Hff 

Art. 30, sous le mot droite 

An. 50, 53 et 37, sous le 




m 



Art. 51, sous le mot annuelles. 
An. 53, sous le mot btsteau. 



II. ** 
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TABLE CHRONOLOGIQUE. 



ris 



'»% 



22 fév. 1810. 



25 févr. 



26 fév. 




28 févr. 




50 nov. 




51 mars 


1811 


17 nov. 




22 déc. ! 


1811 


35 mars 


1813 


6 no? . 





2G oov. 
5 (Ht. 181 1. 

G nov. 

18 nov. 

* jinv. 1815 
Il nor. 

11 déc. 

r> févr. 1816. 

5 juin 

20 juin 



4rt. 58, sous le moi fabrique, II, 58 

Art. 41, sous le root bâtiments, I, 285 

Art. 59, nous le moi lcg%, II, 41$ 

Art. 62, sous le root bail el emvliytéose, 

I, 255 et 1161 
Art. 66, 68, 69, 70, 71 el 72, sous le mot 
tant, I,2b7 

Art. 72, sous le moi droU$ honorifiques, 

TU06O, 
Art. 92, sous le mot réparations, II, 972 
code pénal, art. 7 el 8, sous le mot école, 

I, 1089 
Art. 7 el 8, sous le mol infamie, II, 269 
Art. 25, sous le nv.it dimunche, I, 964 
Art. 42, sous le mot école. 1 , 10811 

Art. 143, 146. 147, 148, 149, 150, 151. 
sous le mot faux, II, 73 

Ait. 199. sous le moi articles organique», 

I. tlO 
Art. 200, sous le mot bénédiction, 1, 293, 
et sous le mol emprisonnement, I, 1161 
Ait. 201, 202, 203, 201, 205, 206, sous le 
mot délit, 1. 993 el 934 

Art 257, sous le mot délit, I, 932 

Art 259, sous le mot costume, I, 871, et 
sous le mot emprisonnement, 1, 1J61 

Art. 260 , 261 , 202 , 263. 264, sous le mot 
délit, 1,933 

Art. 211, 292, 293, 234, sous le mol con- 
grégations religieuses, \, 775 et 778 
Art. 360, sous le mot exliunu:tion, I, 1243 
Art 380. 381, 401, sous le mm délit, 

1,030.932 et 933 
Décret qui déclare loi générale de l'empire 
Tédit du mois de mars 1682, sur la déclara- 
tion Mie par le clergé de Fiance sur les 
libertés de l'Eglise gallicane , sous le mot 
libertés. II, 429 

Décret relatif aux vicaires généraux, sous 
le mot vicaire, 11, 1206 

Décret , sous le mot articles organiques , 

1,208 
Arrêt de la cour de cassation, sous le moi 
confession, 1, 762 

. Arts du conseil d'Etat, sous le mot exhu- 
mation, 1, 1243 
Décret rel.itlf au remplacement des titu- 
laires de cure en cas d'absence ou de ma- 
ladie, sous le mot absence, I, 51 
Décret relatif au mode d'autorisation de 
chapelles domestiques et oratoires particu- 
liers, sous le mot chapelle, I, 454 
. Déçut relatif a IVxéeution du concordat 
de Fontainebleau, sous le mot concordat, 

1,727 
Arts du conseil d'Etat, sous le mot cha- 
pelle, I, 458 
Décret sur l'administration des biens du 
clergé, sous le mol biens, I, 317 
Art. 9. sous le mot bail, I. i56 
An. 12, sous le mot bois, 1, *3l 
Art. 29, sou* le root bail, I, 2'4 
Art. 50 et 32. sous le mot archives, I. 109 
An. 49, 57, 61 et 69, sous le mol bail, 

1,216 et 257 
Décret relatif aux cierges des enterre- 
ments el des services, sous le mot quarte 
canonique, H, 926 

Ordonnance qui autorise les archevêques 
el évéques à établir des écoles ecclésiasti- 
que», sous le mot séminaire, II, 1036 
Ordonnance sur les binages, sous le mot 
binage, 1, 331 
Loi relative a la célébralionjdes létes et di- 
manches, sous le root dimanche, I, WtO 
. Ordonnance, sous le mot état civil, 1,1176 
Arrêt de la cour de cassation, sous 1 > mot 
adoption, 1. 96 
Arrêt de la cour de cassation, sous le mm 
échange t 1, 1073 
> Ordonnance, art. 34, sous It mot école, 

1,1091 
Ordonnance, sons le mot séminaires, 

I. 1037 
Ordonnance relative in traitement des vi- 
caires généraux . «ont le mot ficaire t 



Mois. Année*. 
2 jinv. 1817. 

2 ivril 

15 mai 1818 
17 mai 1819. 
12 avril 

lljnill. 

25 août 

28 déc. 

23 juin 1820. 

4 juill. 1821. 
8 nov. 

5 déc. 

23 mars 1822. 

1"mai 
17 juill. 
Sloct. 

11 juin 1823. 

26 nov. 

3 déc. 
17 déc. 

8 avril 1824. 

29 sept. 

12 jinv. 1825. 

30 janv. 
50 mais 
25 avril 

24 mai 



1, 10H5 
1,1081 
1,1085 
1,1085 



17 juill. 
20 juill. 



14 déc 

7 mai 1826. 
16 juin 1828. 

6 juin 1830. 



9 août 

Il ocl. 
21 nef. 
20 nov. 
30 uov. 

23 déc. 



14 j;inv. 1831. 

21 murs 

22 mars 

T» mai 1832. 
21 fév. 1853. 

23 avril 

2 a' ni. 

24 juin 1833. 



Loi sur les donations et legs aux établisse- 
ments ecclésiastiques, sons le mot accepta- 
tion, i; 72 

Ordonnance qui détermine les voles a 
suivre pour l'acccptaifor et l'emplo* do 
dons et legs faits aux établissements ecclé- 
siastiques, sous le mot acceptation, 1, 72 
Loi, art. 78, 79 et 80, sous le mot enre- 
gistrement , 1. 1 164 
Loi sur les délits de la presse, sous le mot 
délit, 1, 93! 
Circulaire sur Tint rpréiaiionde la loi du 
2 janvier 1817, sous le mol donation, I. 1028 
Loi, sous le mot ai bai», I, 235 
Ordonnance qui érige 500 succursalt s. sons 
le mot ptnroisses, II, 790 
Avis du conseil d'Etat , sous le mot cha- 
pelle. 1, 458 
Ordonnance t tous le mot école, 1 , 1 085 
Loi, t"us le mot concordat, \, 752 
Ordonnance, art. 18, sous le mot aumônier, 

1,23)4 
Ordonnance, sous le mot école, 1, 1085 
Loi relative aux délits de presse , sous le 
mot délit, I, 933 

Ordonnance, sous le mot école, 1, 1085 
Ordonnance, sous le mot école, I, 10H5 
Ordonnance relative au concordat de 1817. 
sous le mol concordat, I, 732 

Ordonnance, sous le mot école, I, 1085 
Ordonnance, sous 1 ' mol école, 
Ordonnance, sous le mol école, 
Ordonnance, sous le mot école. 
Ordonnance, sous le mot école, .. ivw 
Ordonnance relative aux vicaires généraux, 
sous le mot vicaire, II, 1206 

Ordonnance relative aux conseils de fcbri- 
que, sous le mot fabrique. U, 58 

Circulaire, sous le mol fabrique, II, 60 
Ordonnance, sous le mot batl, I, 256 

Loi sur le sacrilège sons le mot délit, I, £30 
Loi relative a rauiorisalion et a l'existence 
légale des congrégations religieuses de fem- 
mes, sous le mot congrégations, 1, 779 
Instruction du ministre sur celte loi, 1, 781 
Ordonnance relative à l'établissement * 
Taris d'une maison centrale de hautes étu- 
des ecclésiastiques .sous le mot Sor bonne, 

11, 1088 

Circulaire sur celte ordonnance. H, 1069 

Ordonnance concernant les franchises , 

sous le mot frandiiu, 11, 122 

Ordonnance concernant les donations et 

jegs, sous le mot acceptation, I, 73 

Ordonnance contenant diverses mesures 

relatives aux écoles ecclésiastiques, sous le 

mot jésuites, U. 1038 

Ordonnance relative à l'administration et 

à la comptabilité des hospices , sous le mot 

hôpital, H, 179 

Charte, an. 5 et 6 sous les mots charte et 

congrégations, 1, 475 et 775 

Loi, sous le mot délit, I, 930 

Ordonnance, sons le mot bourse, I. 353 

Ordonnance, sous le mot aumônier, 1, 238 

Circulaire au sujet des fêtes supprimées, 

s >us le mot fêtes, H, 85 

Ordonnance qui détermine les conditions 

d'admission aux fonctions d'évêques, vicaire 

général . chanoine, curé et de professeur 

d.iDS les facultés de théologie, sous le mot 

bachelier, I, 258 

Ordonnance re)ative aux legs et donations, 

som le mol acceptation, 1, 73 

Loi. art. 6 et 1 8, sous le mot ecclésiastique 

1, 1072 et sous le mol incomitatibilité, II, 249 

Lot, an. 12, sous le root eccUeiaUique, 

J. 1072 

Ordonnance, sous le mol bénéfice, I, 302 

Arrêt de la cour de cassation , soos le mot 

empêchement, I. 1116 

Loi sur l'instruction primaire , sous le mat 

école, 1, 1087 

Circulaire, «ma le mot binage, l, 331 

Circulaire au sujet des fél< s supprimées, 

c*»- • Il il 
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des articles 5 el 4 il** U loi do 24 mai 1823, 
sous le mol congrégations, I, 785 

17 janv. 1856. Ordonnance, sous le mot congrégations, 

1,786 
SS avril Arrêt du conseil d'Etat, sous le mot immu- 

nité*, II. 208 

23 juin Ordonnance relative aux écoles de filles, 

sous le mot école, 1, 1101 

13 août Circulaire, sous le mot école. 

I, 1102 à U08 

18 sept. Arrêt de la cour de cassation , sur le mot 

abm, 1, 69 

18 juill. 1857. loi sur les attributions municipales, art. 50, 

sous le mol cimetière, I, 490 

4 mars 1838. Ordonnance, sous le mot congrégations, 

1,786 

25 juin Arrêt de la cour de cassation, sous le mot 

dimanche, 1, 961 

24 août Ordonnance autorisant le ministre de l'in- 

struction publique à nommer les profes- 
seurs des (acuités de tnéoiogie , etc., tous 
le mot facultés , M^ («6 

25 août Ordonnance relative à rétablissement de 
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l'érêclie d'Alger, sous le mot Alger, I. \% 
U sept. 1839. Circulaire, sous le mot donation, I. |t»> 
20 sepl. 



Circulaire relative aux traités a tasser en- 
tre les administrât tous chariialJes H )ti 
congrégations religieuses , sous le mut rw»- 
grégations, I. Tvi 

Ordonnance qui fixe le nomlire des éJè < » 
ecclésiastiques de chacun des quatre - tir.-i 
diocèses du royaume, sous le moi séimnœ- 
tes, II, lt'» 

Avis du conseil d'Etal, sons le mot ebebt. 

Arrêt de la cour de cassation, sous le o.« 

tm . a- l,>:3 

Ordonnance, sous le mot congrégatum, 

1,7*7 
Circulaire , sous le moi franchise, II, 121 



21oct. 

17 juin 1840. 

29 août 

14 sept. 

l«oct. 1841. 

9 juin 1845. Arrêt de la cour de cassation . sous le dm 
livres. Il, 472 

21 juin. Circulaire, sous le mot franchise. 11.123 

22 mars 1844. Loi, art. 14, sous le mol ecclésiasnaue. 

I. 1072 
20 mal. Circulaire, sous le mot franchise, II I* 
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